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INTRODUCTION. 


Il  existe  en  industrie  des  ouvriers  de  deux  sortes  :  les  uns 
travaillent  à  telle  ou  telle  des  pièces  dont  un  produit  complet  se 
compose  ;  les  autres  réunissent  les  pièces  ainsi  fabriquées ,  les 
assemblent  et  donnent  au  produit  sa  forme  définitive. 

Il  en  est  de  même  dans  les  sciences.  Il  y  a  des  penseurs  qui 
aiment  à  s'enfermer  dans  un  sujet  bien  limité,  à  l'étudier  à 
fond  dans  ses  derniers  détails^  en  poussant  jusqu'au  bout  l'ana- 
lyse; d'autres  rapprochent^  comparent^  assemblent  pour  ainsi 
dire  les  vérités  constatées  par  les  premiers,  de  manière  à  en 
déduire  des  vérités  nouvelles.  G*est  par  la  coopération  successive 
et  continue  des  uns  et  des  autres  que  s^efTectue  le  progrès  dans 
les  sciences. 

Les  Prmctpei  d'économie  politique  de  M.  John-Stuart  Hill  sont 
ce  que,  pour  continuecjiotre  comparaison,  nous  appellerons  une 
œuvre  d'assemblage.  L'auteur  n'a  point  essayé  de  définir  en  la 
restreignant  l'économie  politique,  et  de  parcourir,  après  tant  d'au- 
tres, un  champ  déjà  exploré  :  il  a  visé  plus  haut  et  plus  loin. 
Laissant  de  côté  la  question  de  nomenclature,  il  n*a  pas  hésité  à 
faire  une  excursion  hardie  dans  le  domaine  commun  de  toutes  les 
sciences  sociales  et  à  étudier  des  problèmes  pour  la  solution  des- 
quels il  est  nécessaire  de  combiner  les  enseignements  de  la  poli- 
tique et  de  la  morale  avec  ceux  de  l'économie  politique. 

11  était  nécessaire  que  ce  travail  fût  fait.  Le  soin  que  les  écono* 
mistes  avaient  apporté  à  limiter  la  science  des  richesses^  à  Tiso^ 
1er  de  .toutes  les  autres,  avait  quelquefois  diminué  son  autorité. 
Les  tentatives  faites,  en  Angleterre  surtout,  pour  appliquer  sans 
modification  à  Tétude  des  phénomènes  économiques  la  mé-^ 
thode  des  sciences  physiques,  avaient  soulevé  des  objections 
graves.  Abandonner  la  méthode  <1e  Ricardo,  c'était,  au  dire  de 
I.  a 
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ses  disciples^ ôter  à  réconomie  politique  son  caractère  de  science; 
liersister  dans  cette  méthode^  c*était^  au  dire  de  ses  adversaires, 
fonder  sur  une  hypothèse  une  sorte  de  fantôme  scientifique 
dont  l'apparence  imposante  ne  pouvait  dissimuler  le  défaut  de 
consistance. 

Quel  était  d*ailleurs  le  sens  pratique ,  la  conclusion  sociale  des 
travaux  de  Ricardo  et  de  Malthus?  Ces  penseurs  avaient  ana- 
lysé des  phénomènes,  constaté  des  lois  permanentes  et  générales^ 
sans  en  rien  conclure,  exactement  comme  s'il  se  fût  agi  des  lois 
qui  régissent  la  matière  inerte^  en  laissant  aux  praticiens  le  soin 
de  fonder  un  art  sur  la  science  dont  ils  avaient  cru  formuler 
les  principes.  Leurs  travaux  ^  interprétés  diversement,  étaient 
considérés  par  le  grand  nombre  comme  une  glorification  de 
tous  les  abus  et  de  tous  les  vices  que  peut  contenir  Tordre 
social  qui  existe  en  Angleterre,  de  tous  les  abus  et  de  tous  les 
vices  qui  peuvent  résulter  du  mouvement  qui  emporte  vers  l'in- 
dustrie les  sociétés  européennes.  Que  de  fois  on  a  critiqué 
Ricardo  et  Malthus^  non  comme  des  penseurs  qui  avaient  pu  se 
tromper,  mais  comme  des  ennemis  du  progrès  et  de  la  civilisa- 
tion ,  comme  des  défenseurs  de  l'oppression  sous  toutes  ses  for* 
mes  !  On  les  a  accusés  des  faits  qu'ils  avaient  constatés,  comme 
s'ils  en  étaient  les  auteurs,  et  on  leur  a  fait  un  crime  des  vérités 
mêmes  qu'ils  avaient  signalées;  comme  si  c'était  par  eux  que^ 
dans  un  pays  donné,  la  terre  est  en  quantité  limitée^  et  que  la 
somme  des  subsistances  qu*elle  produit  impose  une  limite  au 
progrès  de  la  population  ! 

Qu'avaient-ils  fait  cependant?  Ils  avaient  signalé  des  faits  plus 
sensibles  dans  Tétat  économique  où  se  trouvait  l'Angleterre^ 
que  dans  tout  autre  ^  et  ils  étaient  remontés  de  ces  faits  à  des 
principes  scientifiques  supérieurs^  à  la  définition  des  éléments 
restrictifs  du  progrès  humain  qui  jouent  en  économie  politique  le 
même  i:!51e  que  le  frottement  en  mécanique,  le  rôle  d'obstacle. 
Etait-ce  un  crime  d'avoir  constaté  un  obstacle  permanent  et  réel? 
Non,  sans  doute.  Etait-ce  la  création  d*une  science  nouvelle,  in- 
connue à  Adam  Smith  ?  Pas  davantage  :  c'était  tout  simplement 
un  pas  en  avant,  une  découverte  encore  imparfaite,  mais  réelle^ 
malgré  les  formules  inexactes  dont  elle  était  enveloppée  et  dont 
on  a  eu  le  tort  d'exagérer  l'importance  en  bien  et  en  mal. 
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L*auteur  des  Principes  (técanomie  politique  est  un  diseiple 
fidèle  et  respectueux  de  Ricardo  et  de  Malthus.  Il  a  le  plus  sou* 
vent  adopté  leurs  formules  et  même  leur  méthode,  tout  en  com- 
plétant leur  œuvre  par  une  conclusion.  En  ramenant  l'économie 
politique  vers  les  hauteurs  où  Adam  Smith  Tavait  placée,  en 
déduisant  des  conclusions  sociales  de  son  enseignement,  il  a 
voulu  montrer  qu'on  y  trouvait  autre  chose  que  des  négations^ 
et  que  ses  tendances  étaient  infiniment  moins  impopulaires  qu*oa 
ne  l'avait  supposé.  En  même  temps  quUl  a  constaté  les  obstacles; 
qu'il  les  a  définis  de  manière  à  écarter  la  plupart  des  critiques  soule- 
vées par  les  définitions  incorrectes  et  trop  absolues  de  ses  devanciers; 
il  a  insisté  avec  plus  de  soin  qu'eux  sur  le  principe  d'activité  par 
lequel  ces  obstacles  sont  vaincus,  sur  les  effets  économiques  des 
découvertes  et  inventions  industrielles,  particulièrement  lors* 
qu'elles  s'appliquent  à  la  production  des  subsistances  et  qu'elles 
ont  pour  effet  d'agrandir  la  terre  en  quelque  sorte,  et  d'y  faire 
place  pour  une  population  plus  nombreuse  et  plus  riche. 

Les  rectifications  apportées  avec  raison  par  l'auteur  des  Princi^ 
pes  aux  théorèmes  de  Ricardo,  équivalent  bien  souvent  à  l'intro- 
duction de  propositions  nouvelles.  Cependant,  par  une  modestie 
scientifique  honorable  pour  l'homme,  mais  dont  on  a  droit  peui- 
être  de  demander  compte  au  penseur,  M.  John  Stuart  Mil!  a  le 
plus  souvent  conservé  les  formules  et  la  méthode  du  maître) 
comme  si  les  nombreuses  exceptions  qu'il  devenait  nécessaire 
d'énoncer  à  la  suite  n'infirmaient  pas  trop  souvent  la  règle  et  ne 
donnaient  pas  à  la  science  économique  un  langage  obscur,  para- 
doxal^ et  qui  semble  souvent  défier  l'intelligence  et  les  idées 
reçues. 

On  a  constamment  résisté  en  France  à  l'introduction  de  la 
méthode  de  Ricardo,  et  je  crois  qu'on  a  eu  raison.  Les  sciences 
qui  ont  la  vie  pour  objet,  s'accommodent  mal  de  raisonnements 
fondés  sur  des  hypothèses  mathématiques  en  quelque  sorte. 
Quoi  qu'aient  dit  des  hommes  éminents  par  leur  intelligence, 
nous  croyons  que  l'économie  politique  était  une  science  avant 
Ricardo,  et  que  les  vérités  que  ce  penseur  si  pénétrant  a  décou- 
vertes ne  perdraient  rien  à  être  énoncées  dans  une  autre  langui 
que  la  sienne,  dans  la  langue  de  tout  le  monde.  Les  hypothèses, 
si  utiles  dans  les  sciences  qui  ont  pour  objet  la  nature  inanimée 
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et  Bes  lois  éiêmeîies,  s'adaptent  difficilement  à  calka  qui  étu- 
dient la  vie  et  dans  lesquelles  il  est  impossible  à  notre  esprit  de 
réduire  tous  les  phénomènes  à  quelques  principes  simples*  La 
physiologie  est  iiiconteslableoient  une  science,  et  cependant  il 
lui  a  fallu  faire  la  part  du  principe  mjàtérieuXj  des  «  forces 
vitaleSj  »  que  Ton  a  vainement  contestées*  La  force  vitale,  dans 
la  science  économique ,  n'est  autre  chose  que  la  liberté  humaine 
elle-même ,  c'est-à-dire  celle  de  toutes  les  forces  connues  qui  est 
la  plus  difficilement  réductible  à  ses  lois  générales,  la  plus  mo- 
bile, la  plus  changeante,  celle  qui  subit  le  plus  d'influences  et  sou- 
vent les  Influences  les  moins  appréciables,  Faut*il  s'étonner 
qu'il  lui  arrive  souvent,  sinon  toujours,  de  démentir  les  suppo- 
sitions les  plus  ingénieuses. 

L'hypothèse  fondamentale  sur  laquelle  toutes  les  déductions 
de  Ricardo  et  de  ses  disciples  sont  élablieSj  est  celle  de  Texislence 
d*uJie  sorte  de  prix  courant  général  dans  un  pays  ou  du  moins 
sur  un  grand  marché^  en  vertu  de  la  concurrence  libre  des  ven- 
deurs et  des  acheteurs.  Eh  bien^  l'auteur  des  Principes  constate 
avec  infiniment  de  raison  quUl  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  loi 
de  la  concurrence  et  du  prix  courant  soit  un  fait  économique 
général  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  Non-seulement 
il  y  a  de  nombreuses  exceptions  à  cette  loi,  mais  on  pourrait 
à  plus  juste  titre,  considérer  cette  loi  elle-même  comme  une 
exception*  Dans  les  temps  anciensj  la  distribution  des  produits 
du  travail  fut  toujours  réglée  par  la  force  ou  par  la  coutume  :  la 
force  et  la  coutume  dominent  encore  presque  exclusivement 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  terre.  Dans  les  sociétés  qui  se 
disent  les  plus  civilisées,  dans  notre  monde  occidental  lui-même, 
la  liberté  des  contrats,  la  propriété  fondée  sur  cette  liberté  ne 
sont  admises  en  principe  et  théoriquement  que  depuis  la  sup- 
pression légale  du  droit  féodal  et  elles  sont  encore  très-impar- 
faites. La  concurrence  s'est  introduite  peu  à  peu,  avec  peine, 
subrepticement  en  quelque  sorte,  entre  des  hommes  qui  n^ohéis- 
saient  point  au  même  pouvoir  politique  et  qui  avaient  constitué 
dans  leurs  relations  une  sorte  de  droit  fondé  sur  Téquité^  par  le 
commerce  extérieur,  en  dehors  des  lois  civiles  et  presque  malgré 
elles  j  /ure^e/i/tm/ï,  comme  di&aient  les  jurisconsultes  romains.  11 
est  vrai  que  le  principe  de  la  concurrence  ou  de  la  liberté  conquiert 
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chaque  jour  plus  de  place  dans  le  monde,  et  qu'il  tend  partout 
plus  ou  moins  à  se  substituer  à  la  force  et  àla  coutume.  Toutefois, 
une  science  qui  serait  fondée  sur  cette  supposition  que  la  loi 
de  la  libre  concurrence  est  généralement  reconnue  en  droit  et 
appliquée  en  fait,  serait  peut-être  la  science  conjecturale  de  Tave- 
nir,  mais  elle  resterait  radicalement  impuissante  à  expliquer 
le  présent  et  surtout  le  passé:  ce  ne  serait  point  une  science 
dans  Tacception  rigoureuse  de  ce  mot ,  puisqu*au  lieu  de 
comprendre  tous  les  phénomènes  qui  se  manifestent  dans  ses 
limites ,  elle  négligerait  des  phénomènes  au  moins  aussi  im- 
portants que  ceux  qu'elle  aurait  constatés. 

Sans  doute  en  partant  de  cette  hypothèse  de  la  liberté,  en  défi- 
nissant les  termes  avec  rigueur  et  en  réduisant  à  Tétat  d'abstrac- 
tion en  quelque  sorte  les  diverses  forces  qui  concourent  aux  phé- 
nomènes économiques,  on  est  arrivé  à  constater  des  lois  à  la  notion 
desquelles  il  eût  été  difficile  de  s'élever  par  un  autre  moyen  et  sans 
entrer  dans  le  vif  de  la  science  sociale,  sans  rapprocher  intime- 
ment Téconomie  politique  de  la  morale  et  de  la  politique.  Mais  cet 
avantage  serait  bien  chèrement  acheté  s'il  fallait  renoncer  à  em- 
ployer une  méthode  plus  populaire  et  présenter  la  science  comme 
un  ensemble  de  propositions  abstraites,  quelquefois  contestableSi 
trop  souvent  difficiles  à  comprendre  et  qui  sentent  Técole. 

Câtons-en  un  seul  exemple,  a  Le  capital  employé  à  l'acquisi- 
tion des  produits  ne  sert  pas  à  la  rémunération  du  travail.  » 
Voilà  une  proposition  qui  semble  paradoxale  et  qui  a  soulevé 
l'indignation  de  quelques  économistes  américains.  Cependant 
lorsqu'on  abstrait  en  quelque  sorte,  dans*  une  société,  le  capital 
destiné  au  paiement  des  salaires,  on  ne  peut  y  comprendre  que 
celui  qui  est  engagé  directement  dans  les  entreprises  qui  consti- 
tuent Fensemble  de  la  production  du  pays.  Cest  ce  capital  seul 
qui,  lorsque  l'on  considère  un  moment  en  quelque  sorte  indivi- 
sible, est  destiné  à  payer  des  salaires.  Le  capital  employé  à  l'acqui- 
sition des  produits  ne  sert  qu'à  rembourser  les  avances  et  à  payer 
les  profits  de  l'entrepreneur,  sans  ajouter  au  fonds  des  salaires 
autre  chose  que  la  portion  minime  que  l'entrepreneur  peut  capi- 
taliser. La  proposition  est  donc  irréprochable.  —  Oui,  mais  si  les 
produits  restaient  dans  les  magasins  de  l'entrepreneur,  si  les  dé- 
bouchés lui  manquaient,  son  capital  cesserait  d'être  disponible  et 


X  INTRODUCTION. 

l'entrepreneur  lui-même  cesserait  de  payer  des  salaires.  Alors  le 
fonds  des  salaires  serait  diminué,  tandis  que  Tachât  des  produits 
permet  de  le  maintenir  au  chiffre  auquel  il  s*élevait  auparavant. 
L'achat  des  produits  est  donc  en  réalité  la  cause  que  les  salaires 
continuent  à  être  payés  et  c*est  là-dessus  qu'argumentent  les  par- 
tisans des  dépenses  de  luxe  contre  lesquelles  la  proposition  que 
nous  avons  citée  plus  haut  est  justement  dirigée.  Il  faut  pour  ré- 
futer des  préjugés  puissants  et  répandus  une  science  dont  la  forme 
soit  plus  populaire  et  les  arguments  moins  subtils,  plus  palpables 
et  plus  matériels  en  quelque  sorte. 

Il  est  facile  de  tomber  dans  les  inconvénients  de  l'analyse,  dès 
que  les  déductions  s'éloignent  un  peu  des  principes;  mais  lors- 
qu'il s'agit  de  remonter  aux  principes  eux-mêmes,  il  est  impos- 
sible de  pousser  Vanalyse  trop  loin,  surtout  lorsqu'on  se  propose 
dé  développer  une  longue  série  de  conséquences.  Je  crois  qu'en 
parlant  des  Profits  l'auteur  des  Principes  a  cédé  un  peu  trop  à 
l'usage,  à  la  langue  vulgaire.  Après  avoir  analysé  très-exactement 
les  trois  éléments  dont  se  composent  les  profits  :  intérêt,  salaire 
de  surveillance  et  de  direction,  assurance  contre  les  risques  de 
perte,  notre  auteur,  à  l'exemple  de  ses  devanciers,  parle  des 
profits  comme  d'un  élément  simple  de  la  production. 

Cependant  des  trois  éléments  dont  les  profits  se  composent,  il 
y  en  a  deux  qui  suivent  des  lois  définies  dans  la  portion  de  l'éco- 
nomie politique  où  il  s'agit  des  salaires  et  de  l'intérêt  des  capitaux. 
L'entrepreneur  est  avant  tout  un  agent  salarié,  comme  les  ou- 
vriers qu'il  emploie,  en  vertu  d'un  contrat  différent,  mais  d'après 
les  mêmes  principes  :  il  peut  être  et  il  est  le  plus  souvent  en 
même  temps  capitaliste,  mais  il  peut  ne  pas  être  capitaliste,  tan- 
dis qu'il  est  impossible,  économiquement  parlant,  qu'il  ne  soit 
pas  salarié.  Il  est  difficile  d'ailleurs  de  le  distinguer  autrement 
que  par  la  forme  du  contrat  de  la  masse  des  ouvriers  salariés; 
car  sa  rémunération  est,  quant  à  ses  variations,  sujette  aux  lois 
de  la  concurrence  et  au  principe  de  la  population,  exactement 
comme  le  salairedes  ouvriers  intelligents  et  instruits.  Au  contraire, 
l'entrepreneur  se  distingue  facilement  des  simples  capitalistes  par 
ce  trait  que  Tentreprise  est  à  son  compte,  c'est-  à-dire  qu'il  en  court 
les  risques.  Grâce  aux  combinaisons  des  sociétés  commerciales,  le 
simple  capitaliste  a  pu  aussi  courir  les  risques  et  devenir  jusqu'à 
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un  oertain  point  entrepreneur;  maie  quelque  combinaison  que 
Ton  ait  adoptée^  le  directeur  d*une  entreprise  industrielle,  qu*il  en 
coure  ou  non  les  risques^  est  toujours  avant  tout  un  salarié.  Ce  qui 
constitue  Tentreprise  dont  le  profit  est  le  prix^  c'est  le  risque,  la 
chance  déporte  du  capital  employé.  Si  le  bénéfice  indéterminé  et 
aléatoire,  quelquefois  considérable,  qui  est  la  Juste  compenser 
tion  du  risque,  doit  être  considéré  comme  un  accessoire  de  la  ré- 
munération d'un  des  deux  agents  de  la  production,  capital  et  tra~ 
ymilj  il  me  semblerait  plus  juste  d'en  flaire  un  accessoire  du  traTail 
intelligent,  puisque  à  tout  prendre  c*est  plus  encore  l'intelligence 
de  l'entrepreneur  et  son  activité  que  son  capital  qui  luttent  contre 
les  chances  de  perte. 

Le  risque  Justifierait  suffisamment  l'introduction  d'une  par- 
tie prenante  spéciale  au  partage  des  produits  ;  mais  elle  ne  saurait 
être  soumise  à  des  lois  constantes  et  générales.  Il  n'y  a  jamais  que 
deux  parts  qui  subissent  des  lois  semblables,  celle  du  travail  et 
celle  du  capital.  Le  risque,  c'est  Tobstacle,  c'est  Tablme  que  vien- 
nent tour  à  tour  ou  eosemble  essayer  de  franchir  les  hommes  et 
les  capitaux.  Que,  dans  un  pays  où  l'épargne  est  commune  et  la 
propriété  assurée,  les  capitaux  trouvent  facilement  à  se  placer,  et 
ils  deviennent  aussitôt  hardis;  ils  s'aventurent  dans  les  entrepri- 
ses chanceuses.  C'est  une  vérité  que  notre  auteur  a  fort  bien  con- 
statée et  dont  il  a  merveilleusement  bit  ressortir  les  conséquen- 
ces. Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  baisse  des  salaires  des 
ouvriers  instruits  et  intelligents,  quelque  peu  capitalistes,  a  pour 
conséquence  une  augmentation  du  nombre  des  entrepreneurs,  et 
alors  c'est  l'afDuence  des  hommes  plutôt  que  celle  des  capitaux 
qui  affronte  les  risques.  Dans  le  premier  cas,  ce  sont  des 
capitaux  qui  viennent  en  abondance  dans  les  profits ,  c'est  l'é- 
lément intérêt  qui  baisse  ou  qui  est  bas  :  dans  le  second,  ce 
sont  de  nouveaux  entrepreneurs  qui,  sortis  de  la  classe  des 
capitalistes  ou  de  celle  des  ouvriers,  viennent  faire  baisser  dans 
les  profits  l'élément  salaire  et  stimuler  l'activité ,  provoquer 
l'intelligence  des  ouvriers-entrepreneurs,  en  même  temps  que 
les  pertes  de  capitaux  relèvent  le  taux  de  l'intérêt.  C'est  pour- 
quoi dans  la  description  des  phénomènes  relatifs  à  la  distribu- 
tion des  produitSi  il  serait  utile  de  substituer  presque  toujours 
le  mot  e  intérêt  s  au  mot  e  profit  »  et  d'opposer  la  part  du  capital 
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à  la  pari  de  l'homme j  Fiitérét  eu  salaire^  sans  faire  intervenir 

rentrepreneur,  personnage  mixte  qui,  dans  Tœuvre  industrielle» 
représente  k  la  fois  les  deux  éléments  de  Ja  production  ^  mais 
surtout  le  principe  progressif  des  inventions  et  des  découTerteSj 
]e  principe  conquérant  dont  remploi  consiste  à  diriger  les  forces 
de  rindustrie  de  manière  à  soumettre  les  forces  de  la  nature  à 
1  activité  humaine. 

Aucun  écrivain,  du  reste,  n^a  mieux  reconnu  la  puissance  de  ce 
principe  et  n'a  mieux  constaté  sa  véritahle  importance  scientifique 
que  M.  John  Stuart  MilL  Que  Tactivité  industrielle  se  développe, 
rintérêt  et  les  salaires  s'élèvent  également;  qu'elle  diminue  ou 
languisse^  aussitôt  les  salaires  et  rtntérèt  tendent  à  la  baisse  et  la 
société  souffre.  Les  salaires  et  rintérêt,  toujours  associés,  ont  en 
général  un  sort  commun  :  quelque  opposition  qu'il  y  ait  entre 
eux  dans  le  partage^  ils  se  touchent  par  tant  de  points  quMls  s'é- 
quJlJhrent  autant  et  peut-être  plus  que  les  différentes  sortes  de 
salaires  proprement  dits.  Un  ouvrier  devient  plutôt  entrepre- 
neur dans  sa  profession  qn*il  ne  passe  dans  une  autre*  Aussi  les 
salaires  et  l'intérêt  prospèrent  ou  souffrent  en  général  sous 
rinfluence  des  mêmes  causes.  Dans  une  société  soumise  au  régime 
de  la  concurrencOj  il  serait  difficile  de  concevoir  que  les  salaires 
pussent  être  bas  et  les  prohts  élevés^  ou  les  profits  médiocres  et 
les  salaires  élevés.  L'entrepreneur  ne  consent  à  payer  des  salaires 
élevés  qu'autant  qu'il  gagne  beaucoup  lui-même^  et  lorsque  les 
salaires,  particulièrement  ceux  des  ouvriers  supérieui's,  Tiennent 
abaisser,  les  profits  ne  tardent  pas  k  s'en  ressentir,  parce  que  le 
nombre  des  entrepreneurs  augmente  aussitôt.  Si  T Angleterre  a 
présenté  un  moment  l'exemple  d'un  état  social  dans  lequel  les 
profits  étaient  considérables  et  les  salaires  infimes,  ce  n'était  pas 
par  les  lois  de  la  concurrence  qu'il  fallait  expliquer  ce  phéno- 
mène^ toujours  restreint  d  ailleurs  'i  certainea  industries;  c'était 
plutôt  par  le  monopole  des  possesseurs  de  capitaux  considéra- 
bles et  des  hommes  auxquels  une  instruction  et  une  aptitude  ex- 
ceptiomielles  assuraient  des  salaires  extraordinaires,  et  aussi  par 
des  déplacements  industriels,  toujours  plus  faciles  pour  les  capi- 
taux que  pour  les  hommes.  En  France^  nous  avons  eu  souvent  le 
spectacle  de  phénomènes  inverses»  Depuis  la  paix,  la  souffrance 
n^a  pas  élé  moindre  dans  la  classe  des  entrepreneurs  que  dans 
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ceUe  des  ouvriers  proprement  dits.  lie  progrès  industriel  n*a  pu 
se  réaliser  que  lentement  et  avec  une  peine  infinie,  mais  Tobstacle 
tenait  à  toute  autre  chose  qu'au  développement  naturel  des  lois  de 
la  concurrence. 

Les  profits  et  les  salaires  dépendent  également  des  risques 
d'une  part^  de  rintelligenoe  et  des  qualités  industrielles  des  en- 
trepreneurs de  l'autre.  Risques  et  qualités  industrielles  tien- 
nent à  des  causes  politiques  ou  morales  qui  sont  en  dehors  de 
l'économie  proprement  dite  et  qui  se  rattachent  à  d'autres  bran- 
ches de  la  grande  science  sociale. 

On  peut  préférer  en  économie  politique  une  autre  méthode  à 
celle  de  Ricardo  et  de  Mill  ;  mais  il  serait  injuste  de  ne  pas  recon- 
naître que  les  Principes  contiennent  l'exposé  le  plus  complet  et  le 
plus  correct  de  la  science  économique^  au  point  où  elle  est  arrivée 
de  notre  temps.  Dans  le  troisième  livre,  qui  contient  à  peu  près 
tout  ce  qu'on  a  l'habitude  de  considérer  comme  constituant  l'éco- 
nomie politique^  et  qui  roule  par  conséquent  sur  les  matières 
les  plus  souvent  traitées  ;  il  y  a  des  parties  que  le  talent  de  Fau- 
teur a  rendues  presque  nouvelles.  Ainsi  la  définition  de  la  valeur 
d'échange  et  de  la  loi  suivant  laquelle  elle  est  déterminée  par  les 
rapports  de  l'offre  et  de  la  demande^  est  un  morceau  réellement  clas- 
sique dans  lequel  l'auteur  a  déployé  toutes  les  ressources  d'une  in- 
telligence vigoureuse  et  pénétrante,  apte  aux  sciences  et  habituée  à 
les  manier.  Les  personnes  familiarisées  aux  travaux  économiques 
ont  admiré  ajuste  titre  les  recherches  sur  les  lois  qui  détermi- 
nent la  valeur  d'échange  entre  deux  ou  plusieurs  nations,  monu- 
ment de  patience,  d'application  et  en  même  temps  des  qualités  et 
des  défauts  de  la  méthode  empruntée  aux  sciences  physiques  et 
mathématiques.  L'exposition  de  la  théorie  de  la  rente  n'est  pas 
moins  digne  de  remarque  :  cette  théorie  n'est  plus  fondée  sur  les 
qualités  naturelles  et  industrielles  du  sol,  ou  sur  la  situation  to- 
pographique de  telle  ou  telle  pièce  de  terre^  mais  sur  la  différence 
de  puissance  productive  des  diverses  terres,  quelle  qu'en  soit  la 
cause  :  elle  échappe  ainsi  à  la  plupart  des  critiques  élevées 
contre  les  formules  qui  avaient  précédé  celle-ci.  On  pouvait 
contester  à  juste  titre  que  la  rente  fût  le  résultat  de  la  ferti- 
lité naturelle  de  la  terre  ou  de  sa  position  topographique;  on  qe 
peut  contester  les  différences  qui  existent  entre  la  fertilité  de  tel 
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BoI  et  de  tel  autre,  en  faisant  abstraction  de  la  cause»  Jamais  ces 

questions,  souvent  agitées,  n'avaient  été  traitées  avec  autant  de 
eoin  et  de  profondeur  que  par  M*  Miîl, 

Toutefois,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  constitue  roriginalilé  et  le  mé- 
rite des  Principes  :  c'est  plutôt  la  hardiesâe  et  la  franchise  toute 
Bcîentiijque  avec  laiiuelle  Tauteur  a  abordé  les  questions  d'applica- 
tion. Il  cannait  à  fond  et  il  expose  à  merveille  les  lois  de  la 
aeience  des  richesses,  mais  pour  lui  raocumulation  des  richeseee, 
raccroisseraent  des  capitaux,  le  développement  des  profits  ne 
constituent  pas  le  but  unique  vers  lequel  la  société  doit  tendre;  il 
i^agit  d*  atteindre  quelque  chose  de  plus  élevé;  mais  pour  y  parvenir 
il  faut  connaître  et  respecter  les  lois  fond  araenlaleselessenîiellesde 
la  formation  et  de  la  distribution  de  la  richesse^  sans  essayer  de  s'y 
soustraire  etdeles  éluder.  Après  avolréltidiéles  principes,  les  lois 
abstraites  et  statiques  en  quelque  sorte  do  réconoraie  politique,  il 
étudie  leur  mise  en  activité  et  enjeu,  leurs  lois  dynamiques  :  c'est 
Tobjetdu  quatrième  livre  qui  contient  de  magnifiques  développe- 
ments des  doctrines  exposées  dans  les  livres  précédents. 

Ici  il  est  nécessaire  de  dire  quelques  mots  d'une  idée  souvent 
exprimée  dans  cet  ouvrage  et  qui  le  domine  :  c'est  celle*ci  :  «  qu'il 
faut  limiter  d'abord  par  l'opinion  et  ensuite  au  besoin  par  des  lois  le 
principe  de  la  population,  n  Cette  conclusion^  souvent  formulée 
depuis  le  commencement  du  siècle,  n'a  peut-être  jamais  été  sou- 
tenue avec  autant  de  force  et  dMnsîa tance  que  dans  ce  livre.  Au 
point  de  vue  purement  économique,  il  est,  je  crois,  difficile  d'é- 
lever des  objections  fondées  contre  ce  préoeptCp  En  efTet,  si  Ton 
suppose  par  la  pensée  que  la  population  cesse  un  moment  de  faire 
des  progrès  dans  les  classes  inférieures,  ou  à  plus  forte  raison 
çu*eUe  diminue,  on  voit  aussitôt  en  perspective  des  résultats  qui 
semblent  aplanir  bien  des  ihffi.cultés  sociales  :  les  salaires  s'élè- 
vent, la  rente  de  la  terre  tend  à  baisser  sous  T influence  des  pro- 
grès de  Tart  agricole^  les  accumulations  de  capitaux  sont  plus  ra- 
pides que  la  découverte  des  nouveaux  emplois  et  rintérêtj  ou, 
comme  on  dit,  les  profits  s*abaissent,  de  telle  sorte  que  la  situation 
relative  du  journalier  s'élève  rapidement  dans  la  société  qui  tend 
alors  d'une  manière  directe  vers  Tégalité. 

A  merveille  !  Mais  il  s'agit  ici  d'un  précepte  moral  dont  les  con- 
séquences dépasseraient  infiniment  la  limite  des  phénomènes  qui 
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font  robjet  de  la  ecience  économique  :  d'ailleurs^  au  point  de  vue  de 
cette  science  elle-même^  Thomme  n'est  pas  seulement  un  consom- 
mateur; il  estun  capital  et  quelque  chose  de  plus^  un  agent  actif.  Si 
l'observation  des  mœurs  des  classes  inférieures  en  certain  temps  et 
en  certain  pays  a  permis  de  constater  qu'elles  multipliaient  sans 
mesure^  l'observation  des  classes  supérieures  a  permis  de  consta- 
ter également  qu'elles  ne  suffisaient  pas  à  se  reproduire.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  rechercher  les  causes  de  ce  fait  ;  il  suffit  de  le 
rappeler^  puisqu'il  est  connu,  incontesté  et  d'autant  plus  sen- 
sible que  les  classes  dont  il  s'agit  sont  plus  élevées  dans  la  société 
et  plus  riches.  On  sait  assez  d'ailleurs  que  les  besoins  et  les  désirs 
matériels  de  l'homme  s'étendent  le  plus  souvent  en  même  temps 
que  sa  fortune  augmente^  de  manière  à  rendre  plus  sensible 
aux  plus  riches  la  charge  d'élever  et  d'établir  des  enfants^  soit 
parce  que  cette  charge  est  plus  forte^  soit  parce  que  l'homme  dont 
la  richesse  devient  la  préoccupation  dominante  supporte  impa- 
tiemment les  charges  de  toute  nature. 

N'est-il  pas  probable  que  si  les  calculs  qui  exercent  une  in- 
fluence visible  sur  les  classes  riches  de  la  société  pénétraient 
dans  les  profondeurs  des  classes  inférieures,  la  population  totafe, 
loin  de  s'accroitre,  tendrait  plutôt  à  diminuer.  Les  salaires  pour- 
raient s'élever  sans  doute^  si  l'esprit  d'entreprise  ne  s'affaiblissait 
pas,  si  l'on  ne  voyait  grandir  aussitôt  cette  grande  force  négative 
dont  les  philosophes  et  les  penseurs  tiennent  souvent  trop  peu 
de  compte^  la  paresse.  Cependant  la  satisfaction  de  ce  qu'on  peut 
appeler  l'appétit  paresseux  est  un  besoin  senti  par  la  plupart 
des  hommes  et  une  des  conditions  premières  du  bien-être^  tel 
qu'il  est  généralement  compris.  Si  le  précepte  restrictif  de  la 
population  était  admis  purement  et  simplement  par  l'opinion 
et  par  les  lois,  l'économie  réalisée  dans  la  charge  d'élever  des  en- 
fants ne  serait-elle  pas  employée  tout  entière,  ou  pour  la  plus 
grande  partie,  au  profit  de  l'oisiveté  î  N'aurait-elle  pas  pour  résul- 
tat un  affaiblissement  de  la  force  vitale  de  la  nation  chez  laquelle 
elle  serait  réalisée  et  le  développement  des  tristes  passions  qui 
accompagnent  ordinairement  l'oisiveté  et  qui  s'opposent  de  la 
manière  la  plus  directe  aux  progrès  de  la  civilisation? 

D'ailleurs,  au  point  de  vue  où  l'humanité  est  parvenue,  il  est 
assez  difficile  aune  nation  de  s'isoler,  de  conserver  longtemps  des 
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salaires  plus  élevés  que  les  autres.  Grâce  aux  moyens  de  lo- 
coraolion  que  nous  possédons  et  à  régalité  chaque  jour  plus 
grande  de  la  civilisation  dans  les  diverses  sociétés,  les  capitaux  et 
les  hommes  passent  bien  plus  facilement  qu  on  ne  croit  d'un  pays 
à  un  autre.  En  admettant  donc  que  chez  une  nation  la  population 
restât  station naire  ou  diminuât,  sans  affaiblissement  du  principe 
général  d'activité  induslriellej  les  ouvriers  du  pays  bénéficieraient 
médiocrement  de  cet  état  de  choses^  parce  que  les  bras  qui  man- 
queraient successivement  aux  emplois  seraient  remplaces  par  des 
bras  d^immigranti. 

Encore  cet  inconvénient  serait-il  le  moindre  de  ceux  que  pour- 
rait produire  un  tel  état  de  choses.  S'il  est  vrai,  comme  on  l'a 
dit,  que  les  peuples  où  le  principe  de  la  population  agit  sans 
mesure  occupent  indûment  la  place  d'autrui^  il  est  à  peu  prèi 
certain  que  les  peuples  chez  lesquels  le  précep>te  restrictif  domi- 
nerait Topinion  ne  tarderaient  pas  à  voir  leur  place  occupée 
par  d'autres.  On  pourrait  ajuste  titre  renvoyer  Tapplicatioa  des 
préceptes  tirés  des  faits  constatés  sur  la  population,  comme  sur  la 
rente,  à  Tépoque  où  le  genre  humain  vivra  sous  une  seule  loi^  et 
àii ,  selon  toute  apparence ,  il  se  souciera  médiocrement  des 
nôtres - 

Sans  doute  il  doit  exister  un  principe  de  règlement  de  la  popu- 
lation ;  mais  on  ne  peut  le  demander  ni  à  récooomie  politiquei  ni 
à  la  législation,  ni  peut-être  à  aucune  formule  direcl^e  et  générale. 
tTest  plutôt  à  la  morale^  sur  laquelle  il  reste  à  faire  bien  des  tra- 
vaux, qu'il  faut  réclamer  la  solution  du  problème,  par  voie  indi- 
recte, comme  conclusion  des  préceptes  relatifs  aux  richesses  et  à 
leur  usagCj  de  manière  à  préserver  de  toute  atteinte  le  principe 
d'activité,  et  à  laisser  subsister  cet  aiguillon,  toujours  senti,  des 
besoins  d'une  population  croissante*  Tant  que  la  terre  n*est  pas 
remplie,  Témigration  bien  urganisée  peut  sullire  à  enlever  les  ex- 
cédants de  population,  de  manière  à  permettre  d'atteindre  le  but 
légitime  et  désiré,  rélévation  sociale,  le  progrès  moral  et  intellec- 
tuel des  classes  laborieuses*  L*auteur  des  Prinsipes  semble  l'avoir 
senti,  et  ses  considérations  sur  la  colonisation  peuvent  servir  à 
rectifier  ce  qu'il  y  a  d'absolu  et  même  de  violent  dans  certains  pas- 
sages relatifs  à  la  nécessité  de  limiter  le^  développements  de  la 
population* 
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Du  reste^  sans  sortir  des  considérations  purement  économi- 
ques^ il  est  bien  évident  qu'il  n'y  a  point  jusqu'à  ce  jour,  à  pro- 
prement parler^  excédant  de  population.  Il  n'existe  qu'une  dis- 
tribution vicieuse  des  fonctions  économiques^  ou  une  mauvaise 
oi^^anisation  des  entreprises^  ou  tout  au  plus  un  défaut  d'in- 
struction industrielle.  Il  suffirait  certainement,  dans  presque  tous 
les  pays  del'Europe^degénéraliser  l'emploi  des  procédés  et  moyens  ' 
industriels  connus  pour  ouvrir  aux  hommes  et  aux  capitaux  de 
nouveaux  emplois,  pour  élever  à  la  fois  la  somme  des  intérêts 
et  celle  des  salaires,  de  manière  qu'on  ne  se  plaignit  ni  d'un 
excédant  de  capitaux,  ni  d'un  excédant  de  population.  N'est-ce  pas 
de  ce  côté  plutôt  que  de  tout  autre  qu'il  convient  de  chercher  un 
remède  aux  souffrances  édonomiques  des  sociétés  modernes?  Si 
l'opinion  était  fortement  dirigée  en  ce  sens,  elle  triompherait  plus 
rapidement  de  tous  les  obstacles  que  par  une  limitation  même 
très-effective  de  la  population. 

Ainsi^  sans  sortir  des  considéirations  purement  économiques^ 
on  trouverait  des  motifs  suffisants  pour  ne  pas  essayer  de  res- 
treindre par  un  précepte  général  direct  le  mouvement  de  la  popu- 
lation. La  morale  et  la  politique  en  fourniraient  encore  d'autres. 
D'ailleurs,  un  précepte  restrictif  établi  seulement  sur  la  con- 
naissance des  lois  économiques^  aurait  peu  de  force  obligatoire  : 
on  serait  toujours  fondé  à  dire  à  ceux  qui  l'énonceraient  :  a  Vous 
prétendez  que,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  avec  les  lois  qui  ré- 
gissent aujourd'hui  la  distribution  des  richesses,  le  mouvement 
progressif  de  la  population  est  une  cause  de  désordre.  -Soit.  Qui 
faut-il  accuser?  Est-ce  le  mouvement  de  la  population?  Sontrce 
les  lois  qui  président  à  la  distribution  de  la  richesse  ?  N'est-ce  pas 
le  pitoyable  état  de  l'instruction  publique,  sa  mauvaise  direction 
et  la  parcimonie  excessive  avec  laquelle  elle  est  distribuée?  De  ce 
que  le  mouvement  de  la  population  contrarie  le  jeu  de  la  distribu- 
tion selon  ces  lois,  qui  n'existaient  pas  hier  et  qui  peut-être  n'exis- 
teront pas  demain,  est-ce  à  la  population  qu'il  faut  s'en  prendre? 
Faut-il  renverser  à  la  hâte  des  maximes  morales  qui  régissent  l'hu- 
manité depuis  plusieurs  milliers  d'années,  qui  ont  fait  la  grandeur 
et  la  prospérité  des  peuples  qui  les  ont  observées?  Ne  convient-il  pas 
auparavant  de  prouver  que  les  lois  actuelles  de  distribution  de  la 
richesse  sont  excellentcâ  cl  irréprochables,  ou  sinon,  y  proposer 
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dea changements^  indiquer  où  est  le  mal^  où  est  le  remède?  » 
Il  est  vrai  que  leb  recherches  de  M.  John  Stuart  Hill  se  sont 
également  portées  de  ce  côté.  Il  a  étudié  et  critiqué^  avec  impar- 
tialité et  sans  passion  yraie  ou  simulée  les  principaux  systèmes 
socialistes  :  il  en  a  reconnu  les  erreurs,  mais  il  en  a  en  même 
temps  apprécié  les  tendances;  il  a  noblement  rendu  justice  aux 
essais  qui  avaient  été  faits  dans  la  pratique  sans  qu*on  eût  attenté 
aux  droits  inviolables  de  la  liberté  humaine.  Ce  qu*il  a  écrit  à  ce 
sujet  pourra  déplaire  à  ceux  qui  prétendent  soumettre  la  science 
aux  caprices  de  la  popularité^  aux  violences  et  aux  rancunes  de 
Tespril  de  parti  :  mais  ceux  dont  les  pensées  occupent  une  ré- 
gion plus  élevée  lui  sauront  gré  de  n'avoir  tenu  compte  que  des 
intérêts  de  la  science,  de  n*avoir  eu  pour  but  que  la  recherche  de 
la  vérité. 

On  peut  appliquer  les  mêmes  observations  au  cinquième  livre 
des  Principes,  dans  lequel  l'auteur  avait  à  traiter  de  l'applica- 
tion des  lois  économiques  aux  matières  d*administraliou.  Dans 
cette  partie  de  son  ouvrage^  il  lui  fallait  également  traiter  des 
questions  brûlantes  sur  la  plupart  desquelles  l'esprit  de  parti  s'é- 
tait exercé  depuis  plusieurs  années  avec  une  extrême  violence.  Ami 
sincère  et  éclairé  de  la  liberté^  il  en  a  soutenu  les  droits  dans  sa 
discussion  savante  sur  retendue  et  les  limites  des  attributions  des 
gouvernements;  il  est  cependant  sorti  du  libéralisme  absolu  de  ce 
qu'on  pourrait  appeler  Técole  anglaise  et  il  s'est  un  peu  trop 
rapproché  peut-être  des  idées  du  Ck)ntinent;  sans  faire  toutefois 
aucun  sacrifice  sur  les  points  essentiels. 

Après  avoir  indiqué  et  discuté  le  caractère  scientifique  de  cet 
ouvrage,  il  conviendrait  peut-être  de  dire  quelques  mots  de  son 
influence  en  Angleterre.  Son  succès  a  été  rapide  et  éclatant,  digne 
du  livre  qui  Ta  obtenu  et  du  peuple  éclairé  qui  Ta  fait.  Mais  le 
succès  serait  peu  de  chose  s'il  n'était  accompagné  d'un  grand  as- 
sentiment. Eh  bienl  autant  que  Ton  peut  en  juger  à  distance,  cet 
assentiment  a  été  grand,  plus  grand  peut-être  que  l'auteur  lui- 
même  ne  le  suppose.  On  pourrait  trouver  des  traces  de  son  in- 
fluence jusque  dans  les  mesures  proposées  par  le  gouvernement 
anglais  et,  par  exemple,  dans  quelques  considérations  invoquées  à 
Tappui  du  dernier  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  des  classes 
inférieures.  Faut-il  j  cberebar  Tinfluence  d'un  écrivain  ou  sim- 
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plement  celle  de  la  science  répandue  dans  les  classes  éclairées  et 
dont  cet  écrivain  n'est  après  tout  que  le  plus  éminent  interprète? 
On  ne  sait;  mais  ce  qui  est  certain  et  ce  qu'il  importe  de  consta- 
ter, c'est  que  la  science^  telle  que  M.  Mill  l'a  exposée,  occupe  une 
place  dans  les  conseils  Ju  gouvernement  le  plus  éclairé  de  TEu- 
lope  et  qu'elle  lui  dicte  des  mesures  qui  auront  sans  doute  les 
plus  heureuses  conséquences  pour  la  nation  qu'il  régit  et  pour  la 
civilisation. 

Lês  qualités  scientifiques  du  grand  ouvrage  de  H.  Jobn  Stuart 
Mill  sont  assez  appréciées  en  Angleterre  et  dans  presque  tous  les 
pays  de  TEurope  où  l'on  s'est  empressé  de  le  traduire.  Il  serait 
inutile  d'insister  ici  sur  un  mérite  généralement  reconnu.  Je  pré- 
fère en  terminant  rendre  hommage  à  la  modestie  de  l'auteur^  au 
soin  scrupuleux  avec  lequel  il  a  rendu  à  chacun  de  ceux  auxquels 
il  a  emprunté  une  idée  ou  un  fait  ce  qui  leur  était  dû^  à  sa  haute 
probité  littéraire,  à  cette  élévation  et  en  même  temps  à  cette  cha- 
leur de  sentiments  qui  soutiennent  le  lecteur  et  qui,  lors  même 
qu'il  n'accepte  pas  les  idées  de  Tauteur,  lui  font  aimer  etadmirer 
non-seulement  Técrivain,  mais  l'homme. 

J.-G.  COURCBUB  SjBNIUIL. 


NOTE. 

On  trouve  dans  plusieurs  passages  de  cet  ouvrage  des  quantités 
exprimées  en  mesures  anglaises.  Comme  ces  quantités  n'ont  été 
citées,  en  général,  que  dans  des  exemples  hypothétiques^  il  a 
semblé  inutile  de  les  convertir  en  mesures  françaises.  Toutefois, 
afin  que  le  lecteur  puisse  faire  au  besoin  lui-même  cette  conver- 
sion^ s'il  la  jugeait  utile,  nous  rappelons  ici  le  rapport  de  valeur 
qui  existe  entre  les  mesures  anglaises  les  plus  usitées  et  les  me- 
sures françaises. 


1  pied=Om.  304. 
lyard=  0  912. 
1  mille—  1609. 


Pow  Us  matières  d'or  et  ttargent, 

1  livre  troy=  363.200. 
1  0Dce=  30.266. 

Autres  marchandises, 

1  lÎTre  avoir  du  poids=  453 .500 
1  once  3=  28.968. 


1  acre  =40  ares  4S7. 
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f  galloD  =  4  litres  543. 
1  buihel=  36  litres  344. 
1  quarter  =  290  litres  752. 


1  livres  2ôf.  21. 
1  shilliog  —  1  f.  25. 
1  penny  =  0  f.  10. 


PRÉFACE 

DE  LÀ  PREMIÈRE  ÉDITION. 


La  publication  d'un  traité  tel  que  celui-ci ,  sur  le  sujet 
duquel  il  existe  déjà  tant  d'ouvrages  d'un  grand  mérite» 
semble  exiger  quelques  explications. 

Peut-être  suffirait-il  de  dire  qu'en  ce  moment  aucun  Traité 
d'Économie  politique  ne  contient  les  derniers  progrès  qui  se 
sont  accomplis  dans  la  science.  Un  grand  nombre  d'idées 
nouTelles  et  de  nouvelles  applications  de  ces  idées  ont  jailli 
des  discussions  de  ces  dernières  années ,  particulièrement 
sur  la  circulation  monétaire,  sur  le  conunerce  extérieur,  et 
sur  les  sujets  importants  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  in- 
timement à  la  colonisation  ;  et  il  semble  y  avoir  lieu  de 
parcourir  de  nouveau  le  champ  de  l'économie  politique  dans 
toute  son  étendue,  ne  fût-ce  que  pour  former  un  ensemble 
des  résultats  des  idées  de  ce  genre  et  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  principes  établis  précédemment  sur  la  matière  par 
les  penseurs  les  plus  éminents.  Le  désir  de  combler  ces  la- 
cunes dans  les  anciens  traités  qui  portent  un  titre  analo- 
gue à  celui-ci,  n'est  toutefois  pas  le  seul,  ni  même  le  prin- 
cipal dont  l'auteur  soit  animé.  Le  but  de  ce  livre  diffère  de 
celui  de  tous  les  Traités  d'Économie  politique  qui  ont  paru 
en  Angleterre  depuis  l'ouvrage  d'Adam  Smith. 

La  qualité  vraiment  distinctive  de  cet  ouvrage,  celle  par  la- 
quelle il  diffère  surtout  de  quelques  autres  qui  l'ont  ég^é  ou 
même  surpassé  comme  simples  expositions  des  principes  géné- 
raux de  la  matière,  c'est  qu'il  associe  constamment  les  princi- 
pes avec  leurs  applications.  Ceci  implique  naturellement  una 
série  d'idées  et  de  sujets  de  discussion  bien  plus  étendue 
que  celle  que  Ton  comprend  dans  l'économie  politique,  lors- 
qu'on la  considère  comme  branche  de  spéculations  abs- 
traites. Dans  ses  applications,  l'économie  politique  se  lie 
d'une  façon  indissoluble  à  d'autres  branches  nombreuses  de 
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la  philosophie  sociale.  Si  Ton  en  excepte  les  matières  de 
simple  détail,  il  n'existe  peut-être  aucune  question  pratique, 
même  parmi  celles  qui  ont  le  caractère  le  plus  exclusivement 
économique ,  qui  puisse  être  résolue  uniquement  par  des 
arguments  économiques.  Et  c'est  parce  qu'Adam  Smith  n'a 
jamais  perdu  de  vue  cette  vérité,  parce  que  dans  ses  applica- 
tions de  l'Économie  politique  il  en  a  toujours  référé  à  des  con- 
sidérations autres  et  plus  larges  que  celles  fournies  par 
l'Économie  politique  pure,  que  son  livre  donne  au  lecteur  ce 
sentiment  bien  fondé  de  la  pleine  possession  des  principes 
applicables  de  son  sujet,  grâce  auquel  la  Richesse  des  na- 
tions, seule  parmi  les  Traités  d'Économie  politique,  n'est  pas 
devenue  populaire  seulement  pour  le  commun  des  lecteurs, 
mais  encore  a  laissé  de  profondes  racines  dans  l'esprit  des 
honunes  du  monde  et  des  législateurs. 

Il  a  semblé  à  l'auteur  de  ce  livre  qu'un  ouvrage  semblable 
dans  son  but  et  sa  conception  générale  à  celui  d'Adam  Smith, 
mais  en  rapport  avec  les  connaissances  plus  développées  et 
le  progrès  des  idées  de  notre  siècle,  répondait  à  un  besoin 
de  la  science.  Lbl  Richesse  des  nations  est  un  ouvrage  suranné 
dans  un  grand  nombre  de  ses  parties,  et  imparfait  dans  toutes. 
L'Économie  politique,  proprement  dite,  est  presque  sortie  de 
l'enfance  depuis  l'époque  où  vivait  Adam  Smith,  et  la  phi- 
losophie sociale,  dont  cet  éminent  penseur  n'a  jamais  séparé 
le  sujet  qu'il  traitait  plus  spécialement,  quoiqu'elle  ne  soit 
encore  qu'aux  premières  phases  de  ses  progrès,  a  dépassé 
depuis  longtemps  le  point  où  il  l'a  laissée.  Cependant  on  n'a 
pas  encore  essayé  d'appUquer  sa  méthode  pratique  aux  con- 
naissances plus  étendues  acquises  depuis  sa  théorie,  c'est-à- 
dire  de  montrer  les  phénomènes  économiques  de  la  so- 
ciété dans  leurs  rapports  avec  les  meilleures  idées  sociales 
de  l'époque  actuelle ,  ainsi  qu'il  l'a  fait  avec  un  si  admirable 
bonheur  pour  les  rapports  de  ces  phénomènes  avec  la  philo- 
sophie de  son  siècle. 

Telle  est  l'idée  que  l'auteur  du  présent  ouvrage  a  eue  con- 
stamment devant  les  yeux.  Un  succès,  même  imparfait^  dans 
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la  réalisation  de  cette  idée ,  serait  un  résultat  assez  utile 
pour  l'engager  à  courir  yolontairement  toutes  les  chances 
d'un  échec.  Il  est  nécessaire  d'ajouter,  toutefois,  que,  bien 
que  le  but  de  son  liyre  soit  pratique,  et,  autant  que  le  permet 
la  nature  du  sujet,  populaire,  il  n'a  essayé  d'acheter  aucun 
de  ces  avantages  par  le  sacrifice  de  raisonnements  stricte- 
ment scientifiques.  Bien  qu'il  désire  que  son  traité  soit  plus 
qu'une  simple  exposition  des  doctrines  abstraites  de  l'Éco- 
nomie politique,  il  désire  toutefois  qu'on  y  trouve  celte  ex- 
position. 


PRÉFACE 

DE  LA  TROISIÈME  ÉDITION. 


L'édition  actuelle  a  été  revue  complètement,  et  quelques 
chapitres  ont  reçu  des  augmentations  importantes  ou  ont 
été  entièrement  refondus  ;  parmi  ces  derniers  on  peut  citer 
celui  intitulé  :  Des  moyens  de  détruire  la  tenure  des  cotta-^ 
gers;  les  idées  renfermées  dans  ce  chapitre  se  rapportaient 
exclusivement  à  l'Irlande,  et  à  l'Irlande  placée  dans  une 
condition  qui  a  été  sensiblement  modifiée  par  des  événe* 
ments  postérieurs.  Des  additions  ont  été  faites  à  la  théorie 
des  valeurs  de  nation  à  nation ,  établie  dans  le  dix-hui- 
tième chapitre  du  troisième  livre. 

Le  chapitre  sur  ta  Propriété  a  été  recomposé  presque 
entièrement.  Je  suis  loin  d'avoir  prétendu  que  le  résumé 
qu'il  contenait  des  objections  adressées  aux  meilleurs  sys- 
tèmes socialistes  connus  dût  être  envisagé  comme  la  con- 
damnation du  sociahsme,  considéré  comme  le  dernier  résultat 
du  ]»*ogrès  de  l'humanité.  La  seule  objection  à  laquelle  on 
verra  que  j'ai  attaché  une  importance  considérable  dans  l'édi- 
tion actuelle,  c'est  le  défaut  de  préparation  de  l'espèce  humaine 
en  général  et  des  classes  ouvrières  en  particuUer;  leur  extrême 
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inaptitude,  quant  à  présent,  à  tout  ordre  de  choses  qui  exi- 
gerait de  leur  part  une  somme  considérable  d'intelligence  ou 
de  vertu.  Il  me  semble  que  le  but  principal  à  atteindre  dans 
le  progrès  social  consisterait  à  façonner  l'espèce  humaine  par 
une  culture  appropriée  à  un  état  social  où  se  trouverait  com- 
binée la  plus  grande  liberté  individuelle  avec  cette  juste 
distribution  des  fruits  du  travail,  que  les  lois  actuelles  de  la 
propriété  ne  proclament  pas  comme  leur  but  :  savoir  si,  lors^ 
que  cet  état  de  culture  intellectuelle  et  morale  sera  atteint,  la 
propriété  individuelle,  sous  quelque  forme  (quoique  très-éloi- 
gnée  de  la  forme  actuelle),  ou  la  communauté  de  propriété 
dans  les  instruments  de  production  et  un  partage  régulier  des 
produits,  créera  les  conditions  les  plus  favorables  au  bonheur 
et  les  plus  propres  à  faire  arriver  la  nature  humaine  à  sa 
plus  grande  perfection.  C'est  là  une  question  dont  la  solu- 
tion doit  être  abandonnée  (et  elle  peut  l'être  impunément)  à 
l'avenir.  Les  hommes  qui  vivent  aujourd'hui  ne  sont  pas 
compétents  pour  la  résoudre. 

Le  chapitre  sur  T  Avenir  des  dosées  laborieuses  a  été  enri- 
chi des  résultats  de  l'expérience  faite  depuis  la  première  édi- 
tion de  ce  livre ,  par  les  associations  ouvrières  en  France. 
Cette  importante  expérience  démontre  que  l'époque  est  mûre 
pour  le  développement  de  l'association  parmi  les  travail- 
leurs, que  ce  développement  est  susceptible  de  devenir  plus 
étendu  et  plus  rapide  qu'il  n'eût  été  possible  de  l'espérer 
avant  les  mouvements  démocratiques  de  l'Europe,  si  calom- 
niés, et  qui,  bien  que  comprimés  par  la  pression  de  la  force 
brutale ,  ont  répandu  largement  les  semences  de  progrès 
ultérieurs.  J'ai  cherché  à  indiquer  plus  clairement  la  ten- 
dance de  la  transformation  sociale  dont  ces  associations  sont 
le  premier  pas,  et  en  même  temps  à  séparer  la  cause  du  tra- 
vail en  conunun  des  déclamations  exagérées  ou  complète- 
ment erronées  contre  la  concurrence  auxquelles  se  sont  livrés, 
avec  si  peu  de  réserve,  ses  défenseurs; 

Jamet  itt2. 


PRINCIPES 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 


Dans  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines ,  la 
pratique  a  devancé  la  science.  L'investigation  systématique  du 
mode  d'action  des  forces  naturelles  est  le  résultat  tardif  d'une 
longue  suite  d'efiforts  tentés  dans  la  vue  de  faire  servir  ces 
forces  à  quelque  but  pratique.  L'Économie  politique,  considérée 
comme  science,  est  toute  moderne,  mais  l'objet  dont  elle  s'oc- 
cupe a  de  tout  temps  constitué  Fun  des  principaux  intérêts  pra- 
tiques de  l'humanité,  et  souvent  même  a  pris  dans  les  institu- 
tions des  peuples  une  place  à  laquelle  il  n'avait  pas  droit. 

Cet  objet,  c'est  la  Richesse.  Les  économistes  se  donnent  pour 
mission,  soit  d'enseigner,  soit  de  rechercher  la  nature  de  la  Ri- 
chesse et  les  lois  de  sa  production  et  de  sa  distribution.  Cette 
étude  comprend  celle  de  toutes  les  causes  qui,  eu  égard  à  cet 
objet  de  convoitise  universelle,  rendent  prospère  ou  misérable  la 
condition  des  hommes  en  société. 

Ce  n'est  pas  qu'un  traité  d'Économie  politique  puisse  discuter 
ni  môme  énumérer  ces  causes  diverses;  mais  il  entreprend  de 
dévoiler  tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  connaître  des  lois  et  des 
principes  selon  lesquels  ces  causes  opèrent. 

Chacun  se  fait,  de  la  Richesse,  une  notion  assez  claire,  pour  l'u- 
sage ordinaire  du  discours.  Les  recherches  qui  ont  la  Richesse 
pour  objet  ne  risquent  pas  d'être  confondues  avec  celles  qui  se 
rapportent  à  quelque  autre  des  grands  intérêts  de  l'humanité. 
Chacun  sait  qu'être  riche  est  une  chose  ;  que  c'est  une  autre  chose 
d'être  brave,  instruit,  humain  ;  chacun  comprend  que  les  re- 
I.  1 
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cticrolies  sur  les  causi^s  de  la  liberté,  de  k  vertu»  de  la  seience 
littéraire,  de  la  cuUtire  des  arts»  du  courage,  cbeE  un  peuple^  soûl 
distinelee  de  celles  qui  ont  pour  ohjfit  les  causes  de  la  Ridiease. 
Cependant  c^s  élats  divers  ne  sont  pas  sans  relalionj  û^  réagis- 
sent les  uns  sur  les  autres.  Quelquefois  une  nation  est  devenue 
libre j  parce  qu*auparavant  elle  était  riche  ;  une  autre  est  devenue 
riclie ,  paîïîe  qu'auparavant  elte  avait  conquis  sa  liberté-  Uîs 
croyancesjles  lois  d'un  peuple  agissent  puissamment  sur  son  état 
économique,  et  cet  étit,  à  son  tour^  par  son  influence  sur  les  re- 
laî ions  sociales j  réagit  sur  les  lois  et  les  croyances.  Mais  bien  que 
COt*  objetïT  soient  en  un  contact  continuel,  ils  sont  d'une  nature 
loute  différente  et  ont  toujours  été  considérés  comme  distincts. 

Dans  ce  traité^  mon  intention  n'est  pas  de  rechercber  la  pré- 
cision métaphysique  des  dérniitions  :  les  idées  suggérées  par  le 
mit  même,  sont,  dans  la  scienr^e  économique,  assez  déterminées 
pour  Texigence  de  la  pratique.  Et  cependant  Tbistoire  des  peuples 
Uf-us  montre  quelle  confusion  d  idées  a  existé  dans  le  monde  sur 
cette  simple  question;  Qu'est-ce  que  la  Richesse?  la  grossièi?e 
erreur j  qui  semblait  une  réponse^  a  infecté  les  théoriciens  et  les 
praticiens  pendant  de  longg  siècles^  et  la  politique  de  TEurope 
s'est  ressentie  longtemps  de  la  fausse  direction  dont  cette  erreur 
a  été  la  cause.  Je  veux  parler  de  rensemble  des  doctrines  qucj  de- 
l' lis  Ito  temps  d'Âd-  Smith^  on  est  convenu  d'appeler  le  système 
lî'ercanuiCp 

Sous  lempirc  de  ce  système,  il  était  reconnu^  implicitement  ott 
explicitement,  dans  la  politique  des  nattons,  que  la  seule  richesse 
était  la  monnaie^  ou  plutôt  les  métaux  précieux  qui  peuvent  être 
trausfonnés  en  monnaie  à  volonté.  En  conséquence  de  ces  prin- 
cîpeSj  tout  ce  qui  tendait  à  amasser  la  monnaie,  le  numéraire, 
dans  on  pays^  ajoutait  à  sa  richesse.  Si  une  contrée  ne  renfermait 
ni  mines  d'or  ni  mines  d'argent,  la  seule  industrie  par  laquelle  il 
lui  fût  possible  d'augmenler  sa  ricliessej  était  le  commerce  exté- 
Tîour,  en  tant  quil  était  le  moyen  d^amener  Targent  en  retour. 
T*>ute  branche  de  commerce  qu'on  supposait  devoir  entraîner  l'ex- 
p 'il  tation  de  la  monnaie  était  considérée  comme  un  commerce  rui- 
neux, quels  que  fussent  d'ailleurs  ses  résultats  d'autre  sorte.  L'ex- 
porlation  de^marchaudîses  était  encourasée  par  tous  les  moyens, 
in^'me  aux  dépens  des  ressources  réelles  du  pays,  parce  qu*on 
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«apposait  que  les  retours  devraient  se  faire  en  monnaie  (Tor  ou 
d^argent.  Toute  importation^  autre  que  celle  de  Tor  et  de  l'ar- 
gent, était  considérée  comme  une  perte  équivalente  à  la  valeur 
totale  des  marchandises  importées;  à  moins  j^urtant  que  l'im- 
portation n'en  eût  eu  lieu  en  vue  de  réexportation  avec  profit, 
ou  bien  encore  que  les  articles  importés  ne  fussent  considéréa 
comme  matières  nécessaires  à  quelque  industrie  du  pays  et  don- 
nassent ainsi  la  faculté  de  produire  à  plus  bas  prix  des  articles 
d'exportation.  Le  commerce  du  monde  était  considéré  alors 
comme  une  lutte  entre  les  nations  où  chacune  s'évertuait  à  at- 
tirer vers  elle  la  plus  large  part  des  métaux  précieux  existants, 
et,  dans  cette  lutte,  aucune  nation  ne  réalisait  un  profit  qu*en  fai- 
sant éprouver  à  quelque  autre  une  perte  équivalente^  ou  tout  au 
moins  en  l'empêchant  de  gagner  elle-même. 

n  arrive  fréquemment  que  la  croyance  universelle  d'un  siècle, 
croyance  dont  il  n'était  donné  à  personne  de  s'afiranchir  à  moins 
d'un  efibrt  extraordinaire  de  génie  et  de  courage,  devient  pour  un 
autre  siècle  une  absurdité  si  palpable,  qu^on  n'a  plus  qu'à  s'éton- 
ner qu'elle  ait  pu  jamais  prévaloir.  Tel  est  le  cas  de  la  doctrine 
économique  par  laquelle  monnaie  est  le  synonyme  absolu  de 
Richesse.  L'erreur  est  ici  trop  manifeste  pour  qu'on  puisse  consi- 
dérer cette  doctrine  comme  une  opinion  sérieuse.  Elle  ressemble 
à  Tune  de  ces  idées  indigestes  et  grossières  de  l'enfance,  qui 
s'évanouissent  par  un  seul  mot  de  raison  d'une  grande  personne. 
Mais  que  personne  ne  s'imagine  qu'il  eût  pu  échapper  à  la 
croyance^  s'il  eût  vécu  au  temps  où  elle  dominait.  Toutes  les  asso- 
ciations auxquelles  donnent  lieu  la  vie  commune  et  le  cours  or- 
dinaire du  travail,  concouraient  à  la  favoriser.  Tant  que  ces 
associations  ont  été  l'unique  base,  le  point  de  départ  des  obser- 
vations, ce  que  nous  regardons  aiyourd'hui  comme  l'erreur, 
semblait  une  vérité  triviale.  Dès  que  le  doute  vint,  le  règne  de 
l'erreur  cessa;  mais, pour  douter,  il  fallait  être  familier  avec  cer- 
tains modes  d'affirmer  et  de  contempler  les  phénomènes  écono- 
miques, et  ce  n'est  que  par  l'influence  d'Adam  Smith  et  de  ses 
conunentateurs  que  cette  manifestation  s'est  produite. 

Dans  le  langage  ordinaire,  la  Richesse  est  toujours  exprimée 
par  le  mot  argent.  Si  Ton  demande  la  fortune  d'un  individu^  la 
réponse  est  toujours  :  a  11  a  tant  de  mille  livres.  >  Tous  les  re- 
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venus  et  toutes  les  dépenses^  tous  les  profits  et  toutes  les  pertes, 
Bafin  tout  ce  qui  rend  tjn  liomme  plus  riche  ou  plus  pauvre, 
sout  évalués  par  l'aboodance  ou  la  rareté  relative  de  rargciit.  Il 
est  vrai  que,  dans  ria%^€utiiire  de  la  fortune  d'un  individu,  on 
comprend  non-sculetnent  Targent  qu'il  possède  ou  qui  lui  est 
dû,  mais  tous  ks  autres  objets  de  valeur.  Mais  ces  objets  ne 
viennent  pas  ïk  sons  le  earaclère  qui  leur  est  propre,  mais  seu- 
lement en  considération  des  sommes  d'argent  pour  lesquelles  il 
serait  possible  de  les  vendre.  Si  1  évaluation  n'est  pas  exacte,  leur 
propriétiixe  est  considéré  comme  moins  ou  plus  rtchèj  bien  que 
les  objets  eu  question  restent  précisément  les  mêmes,  qu'on  ne  de- 
vienne pas  riche,  en  gardant  son  argent  s^ns  emploij  et  qu'il  faille 
bien  vouloir  dépenser,  ^i  Ton  veut  gagner  Ceux  qui  s'enriebissent 
par  le  commerce  donnent  leur  argent  en  échange  de  marcbaii- 
dîses,  et  leurs  marchandises  en  échange  d'argent  :  Tun  est  aussi 
néc^sêaire  que  Tau  Ire.  Mais  celui  qui  achète  des  marchandises 
pour  un  profit,  le  fait  dans  le  but  de  les  revendre  ou  dans  F  espoir 
de  recevoir  de  cette  vente  plus  d'argent  qu'il  n'en  a  donné  pour  les 
acheter.  <Iagner  de  Targent,  donc,  doit  paraître  à  Tacquéreur  lui- 
même  le  Lut  suprême  de  ses  efforts.  ILarrive  souvent  qu'il  reçoit  en 
paiement  autre  chose  que  de  Fargenl,  11  a  acheté  à  une  certaine 
valeur j  il  évalue  de  juéme  les  objets  qu'il  reçoit  en  échange;  mais 
il  prend  soin,  dans  cette  évalua  lion  faite  en  argent,  de  s'assurer 
qu'il  recevra  plus  qu'il  n'a  donné  lorsqu'il  revendra  ces  objets, 
autrement  dit  que  1  évaluation  qu'il  fera,  en  argent,  des  objets 
qu'il  prendra  eu  échange,  sera  plus  élevée  que  la  première.  Dn 
marcjiand  dont  le  commerce  est  considérable  et  qui,  selon  Vex- 
pression  consacrée^  renouvelle  son  capital  rapidemenl,  n'a  cepen- 
dant qu'une  faible  portion  de  ce  capital  en  argent.  Mais  il  né  con- 
çoit ce  capital  qu'autant  qu'il  peut  le  convertir  en  argent.  Il  ne 
considère  donc  une  opération  comme  achevée  que  lorsque  le  net 
produit  est  pavé  ou  crédité  par  lui  en  argent.  Quand  il  se  retire 
des  affiiircs,  c'est  en  argeot  q\ii\  couvertil  tout  son  avoir,  et  ce 
n*est  qu'alors^  quUl  se  constdcre  comme  ayant  réalisé  ses  béné- 
fîceSj  précisément  comme  si  le  nmnéraire  était  la  seule  richesse 
et  que  sa  valeur  fût  le  seul  moyen  de  robknir.  Si  maintenant  on 
vient  demander  au  champion  du  système^  quel  est  l'objet  pour 
lequel  l'argent  est  recherché^  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  la  sa- 
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tisfaction  des  besoins  ou  des  plaisirs  de  lui-même  ou  des  autres, 
la  question  ne  l'embarrassera  pas.  Il  admettra  qu'en  efiet  tel  est 
l'usage  de  la  richesse,  et  que  cet  usage  est  très- respectable  ^ 
pourvu  qu'il  se  borne  aux  marchandises  indigènes,  parce  qu'en 
ce  cas  vous  enrichirez  vos  compatriotes  précisément  dans  la 
proportion  de  la  dépense  que  vous  avez  faite.  Dépensez  votre 
richesse,  si  tel  est  votre  plaisir,  de  la  manière  que  vous  vou- 
drez, et  pour  la  satisfaction  des  besoins  qu'il  vous  plaira;  mais 
votre  richesse  ne  consiste  pas  dans  cette  satisfaction,  elle  est  dans 
la  somme  d'argent  et  dans  le  revenu  annuel  en  argent,  avec  les- 
quels vous  achetez  cette  satisfaction. 

Il  faut  le  dire  cependant ,  au  milieu  de  ces  motifs  qui  n'ont 
pour  eux  qu'une  faible  plausibilité,  et  sur  lesquels  se  base  le 
système  mercantile,  il  existe  quelque  raison,  bien  qu'insuffisante, 
pour  la  distinction  que  font  ses  partisans  entre  l'argent  et  les 
autres  objets  dont  la  possession  a  de  la  valeur.  Nous  regardons 
en  effet  comme  jouissant  des  avantages  de  la  richesse,  non  pas 
celui  qui  est  actuellement  et  au  moment  de  notre  jugement  en 
possession  des  choses  agréables  ou  utiles  qui  Jes  constituent, 
mais  bien  celui  qui  possède  les  moyens  de  se  les  appro- 
prier selon  son  désir.  Or,  Targent,  le  numéraire,  constituent  cette 
puissance,  tandis  que  tous  les  autres  objets,  dans  les  sociétés 
civilisées,  ne  semblent  la  posséder  que  par  réchange  qu'on  peut 
en  faire  contre  de  l'argent.  Posséder  l'un  des  autres  objets  qui 
constituent  la  richesse,  c'est  posséder  cet  objet  sans  plus.  Possé- 
der l'argent,  c'est  posséder  la  puissance  directe  de  s'approprier 
tous  les  autres  objets  qui  constituent  la  richesse,  sans  avoir 
éprouvé  la  nécessité  d'échanger  un  objet  spécial  contre  de  l'ar- 
gent d'abord,  ou  contre  l'infinie  quantité  d'objets  dont  la  posses- 
sion est  indispensable  à  la  satisfaction  des  besoins  ou  des  désirs 
de  l'homme  riche.  La  majeure  partie  de  l'utilité  de  la  richesse, 
au-delà  d'une  portion  très-modérée,  n'est  pas  dans  les  jouissances 
qu'elle  procure,  mais  dans  la  puissance  que  le  possesseur  tient 
en  réserve  dans  le  but  de  se  les  procurer  à  sou  temps  et  à  son 
heure.  Or,  aucun  dos  éléments  qui  constituent  la  richesse  ne 
donne  cette  puissance  au  même  degré  que  l'ai'gent.  C'est  la  seule 
forme  de  richesse  qui  n'a  pas  une  application  bornée,  et  qui  peut 
être  sûrement  et  immédiatement  convertie.  Cette  distinction  ad  A 
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faire  impression  sur  les  goiïvcTuementSj  car  elle  est  en  effet  pouï 
eux  d'une  grande  importance.  Un  gouwmemenleiyilîsêïîe  tire  dei 
taxes  un  parti  avantageux  qu'à  la  condition  de  les  percevoir  en 
minn^Taire  ;  il  }  a  plus^  c'est  que  ce  mode  Je  perception  est  le 
seul  possible^  le  seul  efficace,  toutes  les  fois  qu'un  État  a  des 
dettes  h  pavera  Tétranger,  soit  pour  solder  des  troupes  s'il  s- agit 
de  conquête,  soit  pour  payer  des  subsides  sHl  s'agit  de  n'être  pas 
conquiSj  altemathe  qui  a  fait  jusqu'en  ces  derniers  temps  la  \mm 
de  la  politique  du  monde. 

Toutes  ces  causes  concourent  à  porter  les  Etats  et  les  indivi- 
duSj  dans  rémiraération  de  leurs  ressources,  à  attacher  une  im- 
portance presque  exclusive  an  numéraire  soit  en  essence ,  soit  en 
puissance^  et  h  regai^er  tout  le  reste  tout  an  pluscoruiue  le  moyeu 
d'obtenir  cet  élément  qui  seul,  de  tous  ceux  qui  constituent  la  ri- 
chesse, donne  la  puissance  d'obtenir  tous  les  autres- 

Tne  absurdité^  cependant,  ne  cesse  pas  d*étre  une  absurdité 
quand  nous  avons  découvert  les  aï^parences  qui  la  rendaient  plau- 
sible; et  la  théorie  mercantile  ne  pouvait  manquer  d'être  réduit* 
à  sa  valeur  dès  que  des  observateurs  ont  commencé^  mÔme  im*- 
parfaitemcnt  et  sans  méthmle,  à  regarder  au  fond  des  choses^  et  à 
chercher  les  prémisses  de  leur  raisonnement  dans  lei  faifs  élé- 
mentaires et  non  dans  les  formes  et  la  phraséologie  de  Fécole. 
Dès  qu-on  se  fit  cette  simple  question  :  Qu'entend-on  par  numé- 
raire? quels  sont  ses  caractères  esse  ntieîsl  quelle  est  la  nature 
précise  des  fonctions  qu'il  remplit?  on  s'aperçut  que  le  numéraire, 
comme  tout  autre  objet,  n'est  une  possession  désirable  qu*€ii 
raison  des  services  qu'il  rend;  et  que  ces  services,  loin  d'être  in- 
finis comme  ils  semblent  l'être,  sont  parfaitement  définis  etstric^ 
tement  limités,  et  qu^ils  consistent  ni  plus  ni  moins  à  faciliter 
la  distribution  des  provîuils  du  travail  selon  la  convenance  de  ceux 
qui  le  possèdent.  En  approfondissant  ce  sujet,  on  découvrit  que 
les  services  ne  sont  nullement  accrus  par  raccroissement  de  la 
quantité  de  numéraire  qui  existe  en  une  contrée  donnée,  et  que 
ces  services  ^ont  également  bien  remplis  par  une  qu;intité  res- 
treinte de  numéraire  et  jar  une  quaniité  plus  considérable. 
Deux  raillions  de  quartei's  de  blé  ne  sauraient  nourrir  un  aussi 
grand  nombre  de  pcrsonn'^s  que  quatre  millions  ;  mais  deux  mil- 
lions de  livrci  lierling  achèteront  et  vendront  autant  de  produits 
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que  quatre  millions  de  livres  sterling  :  la  seule  diflërence  sera  dans 
le  prix  nominal  de  ces  produits.  Le  numéraire,  en  tant  que  nu- 
méraire^ ne  satisfait  aucun  besoin.  Sa  valeur  pour  tous  consiste  à 
revêtir  une  forme  convenable  pour  représenter  tous  les  revenus, 
lesquels  revenus  peuvent  être  ensuite,  au  gré  de  chacun,  trans- 
formés, échangés  selon  ses  désirs  et  ses  besoins.  La  différence 
entre  un  pays  riche  en  numéraire  et  un  pays  qui  en  serait  privé, 
ne  serait  sensible  que  dans  le  plus  ou  le  moins  d'inconvénient, 
de  perte  de  temps,  etc.  Un  boisseau  de  blé  moulu  à  la  main  n*est 
pas  moins  un  boisseau  de  blé.  a  Le  numéraire,  a  dit  Adam  Smith, 
rend  un  service  analogue  à  celui  d'une  route  :  prendre  le  numé- 
raire pour  la  richesse,  c'est  commettre  la  même  erreur  que  de 
confondre  la  route  qui  mène  à  un  domaine,  à  une  ferme,  avec  le 
domaine,  avec  la  ferme  elle-même.  » 

Le  numéraire  étant  un  instrument  important  des  transactions 
privées  et  publiques,  c'est  avec  raison  qu'on  le  regarde  comme 
une  richesse  et  qu'on  lui  en  donne  le  nom.  Mais  tous  les  autres 
objets  qui  sont  à  Tusage  de  l'homme  et  que  la  nature  ne  lui  livre 
pas  gratuitement,  sont  richesse  aussi.  Être  riche,  c'est  posséder 
une  grande  quantité  d'objets  utiles,  ou  les  moyens  de  les  ac- 
quérir. Tout  ce  qui  donne  le  pouvoir  d'acquérir,  tout  ce  qui  peut 
s'échanger  contre  quelque  objet  d'utilité  ou  d'agrément.  **.:  it  être 
considéré  comme  richesse.  Les  objets  qui,  bien  que  nécessaires  et 
utiles  en  eux-mêmes,  ne  peuvent  s'échanger  contre  aucun  autre 
objet,  ne  sont  pas  richesse,  selon  Téconomie  politique.  xVinsi 
Fair,  bien  que  de  nécessité  la  plus  absolue,  n'a  pas  de  valeur  sur 
le  marché,  par  la  raison  qu'il  peut  être  obtenu  gratuitement;  ac- 
cumuler, emmagasiner  de  l'air  ne  serait  d'aucun  profit,  et  les  lois 
de  sa  production  et  de  sa  distribution  sont  du  domaine  d'une 
science  tout  autre  que  l'économie  politique.  Mais,  bien  que 
Tair  ne  soit  pas  richesse,  sa  gratuite  distribution  rend  l'huma- 
nité plus  riche,  puisqu'elle  dispense  du  travail  qui  serait  néces- 
saire pour  obtenir  cet  élément  indispensable  de  l'existence,  et  lui 
permet  de  se  livrer  à  d'autres  productions.  On  peut  toutefois  sup- 
poser des  cas  où  l'air  serait  véritablement  une  richesse,  s'il  était 
d'usage  de  séjourner  longtemps  en  des  lieux  où  l'air  ne  iH';nétre- 
rait  pas,  dans  des  cloches  à  plongeur  par  exemple.  L'aUmenta- 
iôn  de  ces  lieux,  en  air  respirable,  aurait  certes  un  prix,  comme 
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Teau  que  des  conduit;;  amèneiU  dans  nos  habitdtionsi  Si^  par 
quelque  révolution  du  globe,  ratmosphère  devenait  plus  rare,  ou 
si,  par  quelque  autre  révolution^  l'air  jmnvaît  i^Xre  monopolisé 
comme  l'ont  élé  à  leur  tour  la  lumière,  Teau,  le  paiii^  le  vio,  le 
gibier,  etc.,  l'air  pourrait  alors  avoir  un  très-grand  prii  sur  le 
Tnarcbé.  Dana  cette  hypothèse,  celui  qui  aurait  plus  d*air  qu'il 
n'en  faudiait  a  ses  poumons  serait  riche,  et  s'il  se  trouvait  beau- 
coup de  ces  riclieâ-là,  il  pourrait  aussi  se  trouver  des  gens  qui 
prétendraient  que   raccaparcment  de  lair  a  été  un  bienfait» 
pui&quUl  a  enrichi  la  nation  j  Terreur  consisterait  à  ne  pas  aper- 
cevoir que  quelque  riches  que  fussent  devenus  les  détenteurs  de 
Tairj  la  masse,  pour  laquelle  Tair  serait  devenu  une  marchandiscy 
se  serait  appauvrie  de  tout  ce  qu*ellc  paierai l  pour  sa  consomma- 
tion- 
Celte  observation  nous  conduit  à  une  distinction  importante 
dans  l'acception  du  mot  Richesse,  selon  qu*il  s'applique  aux  objets 
possédés  par  un  inilividuj  ou  par  une  nation^  ou  par  le  genre 
humain*  Pour  le  genre  humain,  rien  n'est  richesse  que  ce  qui 
est  en  soi-même  objet  d  utilité  on  d'agrément.  Pour  T  individu, 
tout  est  richesse  lorsque  la  possession^  bien  qu'inutile  en  soi, 
donne  au  possesseur  le  moyen  d'obtenir  des  autres  une  portion 
des  objets  d'utilité  réelle  ou  d'agrément  dont  ils  sont  dé  lenteurs. 
Prenons  pour  exemple  un  contrat  d'hypothèque  de  mille  livres 
sterling  sur  une  propriété  foncière.  Ce  contrai  est  richesse  réelle 
pour  celui  auquel  iî  procure  un  revenu,  et  qui  peut-être  îe  ven- 
drait sur  le  marché  pour  sa  valeur  totale,  s'il  en  avait  le  désir. 
Ce  contrat,  cependant^  n'est  pas  une  richesse  pour  le  pays  ;  que 
rengagement  soit  annulé^  le  pays  n'en  sera  ni  plus  ni  moins 
riche.  Le  créancier  aura  perdu  mille  livres,  le  débiteur  les  aura 
gagnées.  M^iis  si  nous  considérons  la  nation  au  lieu  de  Tindi- 
vidUj  on  peut  dire  que  Thypothèque  n'était  i»as  richesse  réelle, 
que  sa  fonction  se  bornait  à  donner  à  A  un  droit  sur  une  cer- 
taine portion  de  la  propriété  de  B.  Pour  A  cette  hypothèque 
était  richesse,  et  richesse  qu'il  pouvait  transférer  à  un  tiers;  mais 
ce  qu'il  transférait  était  de  fait  un  droit  de  copropriété  dans  une 
pnjportion  déterminée  sur  la  terre  dont  E  était  nominalement  le 
seul  propriétaire. 
,    La  position  des  rentiers  de  TÉtat,  des  détenteur!  de  fonds  pu- 
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blics^  est  exactement  celle-là.  Ils  possèdent  hypothèque  sur  la 
richesse  générale  du  pays.  Annuler  la  dette  de  TÉtat  ne  détrui- 
rait en  aucune  façon  sa  richesse  ;  ce  serait  une  abstraction  dé- 
loyale de  richesse  faite  au  détriment  de  certains  individus  au 
profit,  soit  de  TÉtat  lui-même^  soit  des  contribuables.  11  y  aurait 
mutation^  déplacement  de  richesses,  mais  la  balance  resterait  la 
même.  On  voit  par  là  que  la  propriété  des  fonds  publics  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  partie  de  la  richesse  nationale.  C'est 
là  une  vérité  que  n'observent  pas  toujours  les  statisticiens.  Ainsi 
dans  l'estimation  du  revenu  brut  du  pays,  basée  sur  le  produit 
de  rincome  fax,  on  a  souvent  compris  les  revenus  provenant  des 
fonds  publics.  On  n'a  pas  pris  garde  que  l'impôt  est  assis  sur  tout 
le  revenu  nominal  du  contribuable^  sans  qu'il  ait  été  permis  de 
déduire  de  ce  revenu  la  portion  qui  en  est  prélevée  sous  forme 
d'impôt' pour  payer  le  créancier  de  l'État.  On  compte  donc  ici 
deux  fois  une  partie  du  revenu  général  du  pays,  et  Ton  trouve 
un  chiffre  qui  dépasse  la  vérité  de  trente  millions  sterling  en- 
viron. 

Néanmoins  un  pays  peut  considérer  comme  richesse  tout  ce 
que  les  nationaux  possèdent  de  revenu  dans  les  fonds  étrangers 
de  même  que  tout  ce  qui  leur  est  dû  à  l'extérieur;  encore  ces 
revenus  ne  sont-ils  pour  eux  richesse  que  comme  coposscsseurs 
de  richesses  détenues  par  d'autres.  Ils  ne  font  pas  partie  de  la 
richesse  collective  du  genre  humain  ;  ils  sont  un  élément  de  la 
distribution  de  la  richesse,  mais  non  de  sa  formation.  On  a  pro- 
posé de  définir  la  Richesse  par  ce  mot  :  instruments;  on  enten- 
dait par  là  non  pas  seulement  les  outils  et  les  machines,  mais 
encore  toute  Taccumulation,  possédée  par  les  individus  ou  les  na- 
tions, de  moyens  d'atteindre  le  but.  Ainsi,  dans  cette  phraséo- 
logie, un  champ  est  un  instrument,  car  c'est  un  moyen  de  se 
procurer  le  blé  ;  le  blé  est  un  instrument,  car  c'est  un  moyen  de 
se  procurer  la  farine  ;  la  farine,  à  son  tour,  est  un  instrument, 
car  c'est  le  moyen  de  se  procurer  le  pain;  le  pain  est  un  instru- 
ment, car  c'est  le  moyen  de  satisfaire  la  faim  et  de  soutenir 
l'existence.  Enfin  nous  arrivons  à  des  objets  qui  ne  sont  pas 
instruments,  car  ils  sont  convoités  pour  eux-mêmes,  et  non  plus 
seulement  comme  des  moyens  pour  arriver  à  quelque  chose  au- 
delà.   Cette  manière  d'envisager  les  choses  est  tout»  philoso- 


10  PRINCIPES  d'Économie  politique. 

phique  ;  rien  n'empêche  qu'on  se  serve  de  ce  mode  d'expression^ 
non  parce  qu'il  modifie  l'appcct  sous  lequel  les  questions  se 
présentent,  mais  parce  qu'il  peut  aider  à  îes  élucider.  Néanmoins 
il  s'éloigne  trop  du  langage  ordinaire  pour  devenir  d'une  ac- 
ception générale;  il  importe  de  le  réserver  comme  auxiliaire  pour 
aider  à  l'explication  des  phénomènes  dont  s'occupe  PÉconomie 
politique. 

Définissons  donc  la  richesse  ainsi  :  Toutes  les  choses  utiles  ou 
agréables  qui  possèdent  une  valeur  échangeable;  en  d'autres 
termes  :  Toutes  les  choses  utiles  ou  agréables,  excepté  celles  qui 
peuvent  être  obtenues,  dans  la  proportion  désirée,  sans  travaQ 
ou  sans  sacrifice.  La  seule  objection  qu'on  puisse  faire  à  cette 
définition  est  qu'elle  laisse  sans  solution  une  question  qui  a  été 
longtemps  débattue,  à  savoir  :  Si  ce  qu'on  appelle  les  produits 
immatériels  doivent  être  considérés  comme  richesse.  Cette  ques- 
tion n'a  pas  une  bien  grande  importance,  elle  sera  d'ailleurs 
traitée  et  discutée  en  une  autre  partie  de  ce  livre  (t«/rà,  livre  î, 
chap.  III). 

Ces  notions  préliminaires  sur  la  richesse  une  fois  comprises, 
il  importe  d'examiner  avec  attention  les  différences  extraordinai- 
res que  présentent,  dans  la  somme  de  leur  richesse,  les  diverses 
nations  du  globe,  soit  qu'on  les  compare  entre  elles,  soit  qu'on  les 
étudie  dans  des  siècles  successifs.  Et  ce  n'est  pas  même  dans  la 
seule  accumulation  de  la  richesse  que  ces  différences  se  font  sen- 
tir, c'est  aussi  dans  la  variété  des  éléments  qui  la  composent,  c'est 
encore  dans  la  manière  dont  ces  éléments  sont  distribués  parmi 
les  diverses  classes  de  citoyens. 

Il  n'existe  sans  doute  aucun  peuple,  aucune  tribu,  aucune 
agglomération  d'hommes  qui  aujourd'hui  vive  entièrement  des 
produits  spontanés  du  sol.  Mais  beaucoup  de  tribus  sauvages 
subsistent  encore  exclusivement  ou  presque  exclusivement  de  la 
chair  des  animaux  sauvages,  produits  de  la  pêche  ou  de  la  chasse. 
Les  peaux  de  ces  animaux  servent  à  les  couvrir.  Leurs  habitations 
sont  de  simples  huttes  formées  de  troncs  ou  de  branches  d'arbres. 
Ils  les  construisent  en  quelques  heures  ;  ils  les  abandonnent  plus 
vite  encore.  Leurs  aliments  étant  peu  susceptibles  de  se  conser- 
ver, ils  ne  prennent  aucune  peine  pour  les  accumuler,  et  sont 
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•ouvent  exposés  à  de  grandes  privations.  La  richesse  d'une  pareille 
communauté  consiste  dans  les  seules  peaux  dont  elle  se  couvre  ; 
quelques  ornements,  dont  le  goût  est  répandu  parmi  presque  tou- 
tes les  nations  sauvages^  quelques  ustensiles  grossiers^  les  armes 
dont  se  servent  cçs  tribus  pour  atteindre  leur  gibier  ou  pour  dispu* 
ter  à  d'autres  tribus  les  éléments  de  leur  subsistance,  des  canots 
pour  traverser  les  fleuves,  ou  les  lacs,  ou  pour  pêcher  ;  peut-être 
quelques  pelleteries,  ou  quelques  autres  productions  du  désert,  * 
recueillies  dans  le  but  de  les  échanger  contre  les  couvertures, 
Teau-de-vie  ouïe  tabac  des  nations  civilisées;  telle  est  la  courte  et 
pauvre  nomenclature  des  éléments  de  la  richesse  de  ces  peuplades. 
A  cet  inventaire  il  convient  d'ajouter  toutefois  le  sol  de  leur  pays; 
c*est  un  instrument  de  production  dont  ils  font  bien  peu  d'usage , 
mais  qui  n'en  «st  pas  moins  la  source  qui  les  nourrit,  et  qui  a  déjà 
pour  eux  une  valeur  échangeable,  s'il  se  trouve  à  leur  portée 
quelque  peuple  agricole  à  qui  manque  un  sol  étendu. 

L'état  de  ces  peuplades  est  l'état  de  pauvreté  le  plus  extrême 
dans  lequel  puisse  se  trouver  une  conmiunauté  d'êtres  humains; 
nous  disons  une  communauté,  parce  que  dans  une  nation  plus 
avancée  il  peut  se  trouver,  et  il  se  trouve  en  effet,  des  individus  . 
dont  le  sort  n'est  guère  au-  dessus  de  celui  du  sauvage,  des  indi- 
vidus dont  la  subsistance  est  aussi  précaire,  dont  les  jouissances 
sont  aussi  nulles. 

Le  premier  pas  un  peu  marquant  que  font  les  nations  sauvages 
dans  la  voie  de  la  civilisation,  consiste  à  réduire  à  la  domesticité 
quelques-uns  des  animaux  les  plus  utiles;  passant  ainsi  à  Tétat 
pastoral  et  nomade  dans  lequel  T  homme  ne  vit  plus  seulement  du 
produit  de  sa  chasse,  mais  de  lait  et  de  ses  produits,  et  de  l'ac- 
croissement annuel  des  troupeaux.  Cette  condition  est  non-seu- 
lement en  elle-même  une  grande  amélioration,  mais  elle  ouvre  la 
voie  à  une  amélioration  nouvelle,  et  le  progrès  chez  les  peuples  ne 
se  fait  réellement  sentir  que  de  cette  période  qui  permet  déjà  l'ac^ 
cumulation  (1).  Aussi  longtemps  que  les  immenses  f  âturages  natu- 
rels du  sol  ne  sont  pas  tellement  occupés  qu'ils  soient  consommés 
plus  rapidement  qu'ils  ne  se  reproduisent,  le  pasteur  peut  accu- 

(f  )  Dans  rétat  saayage,  l'accumulation  est  un  accident.  Dès  que  les  peuples 
deviennent  pasteurs,  l'accumulation  est  la  règle  ;  elle  peut  aller  lentement, 
mais  elle  ne  s'arrête  plus.  {Nûte  du  Traducteur.) 
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mulerj  conserver  et  accroUre  une  gramle  aboiidatice  d^ éléments 
de  richesse,  sous  larme  de  nourriture,  sans  autre  soin  que  celui 
de  garder  le  troupeau  contre  les  attaques  des  botes  sauvages  ou 
les  déprédations  des  voleurs.  C'est  ainsi  que  d'iniraeûses  trou- 
peaux ont  souvent  constitué  la  richesse  d'hommes  actifs  et  avide», 
soit  qu'ils  les  eussent  acquis  par  leurs  propres  efforts,  soit  comme 
chefs  de  tribus  ou  de  familles^  par  tes  efforts  de  ceux  qui  leur  sont 
liés  par  l'obéissance*  De  là  découlCj  dans  l'état  pastoral,  Tînéga- 
lilé  des  ridiesses  ;  chose  es  trèmement  rare  dans  Tétat  sauvagej  ou 
personne  ne  possède  rien  au-delà  du  nécessaire j  yt  oii  chacun, 
en  cas  de  disette,  est  forcé  de  partager  avec  la  tribu.  Dans  Tétai 
nomade,  quelques-uns  peuvent  posséder  de  grands  troupeaux, 
tandis  que  d'autres^  moins  jodustrieuXj  n  en  ont  pas  su  former. 
Mais  la  subsistance  a  cessé  d'être  précaire,  puisque  les  plus  heu- 
reux n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de  nourrir  les  autres,  car^ 
i>our  eux,  accroilre  la  population  c'est  accroître  leura  richesses  et 
leui'  puissance.  Par  là  ils  sont  bientôt  dispensés  de  tout  travail 
pei'sonncl,  ils  n'ont  plus  qu'une  surveillance  k  exercer j  et  ils  ac>- 
quièrent  des  sujets  qui  se  battent  pour  eux  pendant  la  guérie,  et 
travaillent  pour  eux  pendant  la  paix.  I  Am  des  traits  cai^acténstiques 
de  cet  état  de  société jC* est  qu'une  pailiiï  de  la  communauté,  el,  eu 
quelque  sorte^  toute  la  comnmmii té  possède  tlu  loisir,  11  ne  faut 
que  peu  de  temps  pour  assm'er  la  subsislaoc^î,  et  le  reste  de  ce 
temps  n'est  pas  occupé  en  méditations  pour  assurer  la  subsisïunce 
du  lendemain,  ni  en  repos  force  pour  réparer  les  forces  muscu- 
laires dépensées  la  veille-  l^ne  telle  vie  est  extrêmement  fïivûrable 
au  dcvelftppemenl  de  besoins  nouveaux j  et  présente  la  possibi- 
lilé  de  les  satisfaire.  Ondéïiirc  de  meilleurs  vèlemenls,  desinstru- 
meats  plus  convenables,  des  armes  plus  eflicaceSj  que  ceux  dont 
se  contentait  le  sauvage.  L  excédant  de  siibî!?istance  permet  d'em- 
ployer à  leur  confection  une  partie  de  la  trilm*  Aussi  dans  presque 
toutes  les  communautés  pastorales  trouvons- nous  des  fabriques* 
souvent  grossières,  quelquefois  très-pcrfeetionnées.  Il  est  évident 
que  du  temps  même  ou  les  contréeSj  berceau  du  genre  humain  et 
de  la  civilisation  moderne,  ne  contenaient  que  des  peuplades  er- 
rantes, elles  avaient  fait  déjà  des  progrès  considéi^a blés  dans  les 
arts  industriels,  dans  la  filature j  dans  le  tissage  et  la  teinture, 
daus  la  préparation  du  cuit;,  et,  ce  qui  parait  plus  difficile  encore, 
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dans  Fart  de  travailler  les  métaux.  Les  sciences  spéculatives  elles- 
mèmesy  et  parmi  elles  la  science  d'observation  par  excellence^ 
rastronomie,  sont  nées  du  loisir  créé  aux  bergers  par  leurs  occu- 
pations. C'est  aux  bergers  de  la  Chaldée,  qu'avec  grande  appa- 
rence de  vérité,  le  monde  savant  attribue  les  observations  astro- 
nomiques les  plus  reculées. 

De  l'état  pastoral  à  Tétat  agricole  la  transition  ne  semble 
pas  facile.  Aucun  changement  un  peu  sensible  dans  la  con* 
dition  de  l'humanité  ne  s'obtient  sans  peine  et  sans  douleur, 
et  le  temps  en  est  un  élément  essentiel  ;  mais  cependant  on 
peut  dire  que  la  transition  est  dans  le  cours  naturel  des  choses. 
L'accroissement  de  la  population  et  du  bétail  fit  sentir  son  in- 
fluence sur  les  prairies  naturelles  qui  s'offraient  sans  culture 
au  pasteur.  Cette  cause  amena  sans  doute  le  premier  défriche- 
ment ,  comme,  à  une  période  plus  rapprochée ,  la  même  cause 
fit  déborder  sur  les  nations  agricoles  les  dernières  hordes  de 
pasteurs  trop  à  l'étroit  désormais  dans  leurs  pâturages.  Et  ce  ne 
fut  que  lorsque  les  peuples  attaqués  songèrent  à  organiser  la  dé- 
fense, que  les  barbares  envahisseurs,  privés  de  ce  débouche  à 
leur  trop- plein,  songèrent,  à  leur  tour,  à  devenir  cultiva- 
teurs. 

D'après  ces  premiers  efforts  de  la  race  humaine,  on  pour- 
rait croire  que  ses  progrès  ont  été  désormais 'rapides  et  ininter- 
rompus. Il  n'en  est  rien  cependant.  Soumise  à  la  culture,  la  terre, 
il  est  vrai,  produisit  une  quantité  de  subsistance  incomparable- 
ment plus  considérable  que  les  fruits  spontanés  qu'elle  livrait 
aux  peuples  pasteurs;  mais  cette  abondance  ne  s  obtint  pas  sans 
un  travail  plus  pénible,  plus  assidu,  et  qui  laissa  moins  de  loisir 
à  une  population  qui  néanmoins  s'accrut  dans  la  môme  propor- 
tion que  les  fruits  dont  elle  avait  la  disposition.  D'un  autre  cùté, 
les  instruments  de  labourage  étaient  grossiers,  ils  ne  profitaient 
qu'aux  plus  forts  et  aux  plus  adroits;  et,  pendant  de  longs  siè- 
cles, les  peuples  agricoles  furent  moins  riches,  ils  eurent  moins 
de  loisir,  ils  épargnèrent  moins  que  les  nomades,  leurs  devan- 
ciers. Ils  purent,  moins  qu'eux,  payer  la  peine  de  ceux  qui 
s'occupaient  des  travaux  manufacturiers,  ils  eurent  moins  de 
produits  destinés  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins.  Il  y  a  plus  : 


li  FRmcrpis  D'icoïtoiiiE  poLmatfE. 

Tcxccdant,  qiiel  qu*îl  soit,  est,  en  général j  enlevé  aux  pnxluc* 
leurs  j  soit  par  le  gouvernement  de  leur  pajE^  ioit  par  des  in- 
dividus qui ,  par  la  force  on  par  la  fraude,  et  en  s'aidant  des  sen- 
timents religieiiï  ou  traditionnels  de  gubordinatîon  de  leurs 
concitoyens ,  se  sont  érigés  en  mailres  de  la  terre. 

Le  premier  de  ces  modes  d'appropriation  par  le  gourernemeiil 
est  le  caractère  distinct  if  des  grandes  monarcliieSj  qui,  depuis 
un  lemps  immémorial,  se  sont  fondées  dans  les  plaines  de  rAsîe. 
Dans  ces  contrées,  quoique  différant  en  qualité  j  selon  les  ac- 
cidents du  caractère  persaiinel  du  titulaire ,  les  gouvernements 
s'accordent  à  ne  laisser  aux  producteurs  que  ce  qui  leur  est  strie- 
teracnt  nécessaire  pour  maintenir  l'existence;  souvent  même  ils 
vont  si  loin  qu'ils  se  trouvent^  après  les  avoir  dépouillés^  obligés 
à  leur  restituer ,  pour  Tenseniencenient  des  terrei  et  pour  les 
nourrir  jus<ju'û  la  prochaîne  récoltej  une  partie  de  ce  qu'ils  leur 
ont  ravi*  Sous  ce  régime,  ri^:tat,  en  recevant  de  petites  sommes 
d^tin  grand  nombre/peut  accumuler  assez  de  ricljesses  pour  dé- 
ployer un  Inxe  imiv'>sant  au  milieu  d'une  population  ruinée,  et 
ce  n'est  guère  que  dans  ces  derniers  temps  que  les  Européens 
ont  renoncé  à  Topinion  que  le  moyen  âge  entretenait  sur  les  im- 
menses trésors  de  rOrient,  Il  est  bien  évident  que,  sans  parler 
de  la  portion  de  cette  richesse  qui  reste  aux  mains  des  coUecteurs, 
le  souverain  n'est  pas  seul  à  en  profiter*  !jes  fonctionriatr^s  de 
rÉtat  en  reçoivent  leur  part,  et  les  favoris  du  prince  ne  sont 
pas  oubliés.  De  temps  en  temps  les  travaux  d'utilité  publique  en 
absorbent  une  partie*  Les  réservoirs ,  les  puits,  les  aqueducs, 
les  canaux  dlnrigation  ^  choses  souvent  indispensables  à  toute 
culture  dans  la  plupart  des  pays  tropicaux;  les  digues  qui  re- 
tiennent les  rivières j  les  bazars  des  marchands,  les  caravan- 
sérails des  voyageurs,  que  les  ressources  bornées  de  ceux  qui 
s'en  sen'ent  ne  leur  eussent  jamais  permis  de  construirej  sont 
dus  h  ce  qu'on  appelle  la  libéralité  et  à  Tintérèt  bien  compris  des 
princes  les  meilleurs  j  quelquefois  à  la  bienfaisance  ou  à  Tosten- 
tation  d'un  riche  particulierj  dont  la  fortune,  si  Ton  en  recherche 
la  source,  ne  saurait  manquer  de  provenir^  de  près  ou  de  loin,  des 
revenus  publi(^,  et  le  plus  babitnellemenl  de  Tabandon  direct 
qu'a  fait  le  prinee  en  sa  faveur  d'une  partie  de  ses  revenus. 

Le  maltrç  d'une  telle  société  »  après  avoir  pourvu  largement 
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à  son  propre  établissement  et  à  la  fortune  de  tous  ceux  qui  Tin- 
téressent  ;  après  avoir  soudoyé  autant  de  soldats  qu'il  juge  né- 
cessaire d'en  entretenir  pour  sa  propre  sécurité ,  s'il  possède 
encore  un  excédant  ^  est  bien  aise  de  l'échanger  contre  des 
objets  de  luxe  appropriés  à  son  usage.  Il  en  est  de  même  de 
ceux  qu'il  a  enrichis^  ou  que  la  perception  des  revenus  publics  a 
enrichis.  De  là  naît  la  demande  d'articles  d'une  fabrication  dis- 
pendieuse ,  destinés  à  un  marché  très -restreint,  mais  très-riche. 
Le  plus  souvent  ce  sont  les  marchands  étrangers  qui  se  char- 
gent de  cette  espèce  d'approvisionnement;  mais*  souvent  aussi 
cette  demande  crée  des  ouvriers  d'une  grande  habileté,  dont 
les  œuvres  sont  presque  toujours  remarquables  par  la  patience^ 
par  la  dextérité  de  main  ^  par  la  perspicacité  et  la  puissance  d'ob- 
servation qu'elles  témoignent,  de  la  part  d'hommes  toujours 
ignorants  des  propriétés  des  corps.  Tels  sont  quelques-uns  des 
produits  de  coton  de  l'Inde.  Ces  ouvriers  sont  nourris  par  l'ex- 
cédant de  production  que  le  gouvernement  s'est  approprié  par 
lui-même  ou  par  ses  agents.  Et  cette  assertion  est  si  vraie,  qu'en 
quelques  lieux  l'ouvrier ,  au  lieu  de  travailler  chez  lui,  et  d'aller 
chercher  son  salaire  quand  l'œuvre  est  achevée,  porte  ses  outils 
chez  le  demandeur  qui  le  nourrit  pendant  qu'il  travaille. 

Le  peu  de  sécurité,  cependant,  de  la  propriété  dans  ces  sortes 
de  gouvernements,  porte  même  les  plus  riches  consommateurs  à 
donner  la  préférence  aux  objets  qui,  étant  de  leur  nature  impé- 
rissables et  contenant  une  grande  valeur  sous  un  petit  volume, 
peuvent  êti:e  facilement  enlevés  et  mis  à  l'écart.  L'or,  les  bijoux, 
constituent  en  conséquence  une  grande  portion  de  la  richesse  de 
ces  nations,  et  il  est  plus  d'un  riche  Asiatique  qui  porte  presque 
toute  sa  fortune  sur  sa  personne  ou  sur  celle  des  femmes  de  son 
harem.  Personne,  en  ces  contrées,  ne  conçoit  l'idée  d'un  place- 
ment permanent.  Le  monarque  cependant,  s'il  se  croit  assuré 
sur  son  trône,  peut  faire  exception  à  la  règle,  et  se  donner  le 
plaisir  de  bâtir  les  Pyramides,  ou  le  Taj  Mehal,  ou  le  mausolée 
de  SeKtmdra. 

Quant  aux  cultivateurs,  ils  sont  habillés  par  les  artisans  des 
villages  auxquels  est  allouée,  en  guise  de  salaire,  une  certaine 
portion  de  terre  franche  de  redevance,  ou  par  une  allocation  de 
grains  prise  sur  ce  que  le  gouvernement  laisse  aux  habitants. 
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Dans  un  tel  état  de  société^  il  existe  toutefois  une  classe  mer- 
cantile; elle  est  uniquement  composée  des  marchands  de  grains  et 
des  marchands  d'argent,  de  numéraire.  Ce  n'est  pas  aux  produc- 
teurs que  les  marchands  de  grains  achètent  les  produits,  mais 
aux  agents  du  gouvernement  qui,  recevant  les  taxes  en  nature, 
sont  bien  aises  de  se  décharger  sur  autrui  du  soin  de  les  trans- 
porter aux  lieux  où  se  trouvent  réunis  les  seuls  consommateurs, 
le  prince,  et  sa  cour,  ses  nobles,  son  armée,  en  même  temps  que 
les  artisans  qui  travaillent  pour  satisfaire  leurs  besoins  divers. 
Les  marchands  d'argent  font  des  avances  aux  cultivateurs,  lors- 
que ces  malheureux  se  trouvent  ruinés  par  les  exactions  fiscales, 
ou  par  les  mauvaises  saisons  ;  ils  les  aident  ainsi  à  vivre  Jusqu'à 
la  prochaine  récolte  et  à  ensemencer  de  nouveau  leurs  champs. 
Il  va  sans  dire  que  ces  avances  sont  payées  par  un  intérêt  énorme. 
Ces  marchands  de  numéraire  font  encore  un  autre  trafic,  et  ce 
n'est  pas  le  moins  lucratif.  Ils  font  des  avances  au  gouvernement 
lui-même  ou  aux  grands  dignitaires  auxquels  le  gouvernement  a 
concédé  une  portion  du  revenu  public;  ceux-ci,  pour  les  payer, 
leur  abandonnent  la  perception  des  taxes  d'un  certain  district,  ou 
bien  encore  une  délégation  sur  les  collecteurs  eux-mêmes.  En 
même  temps,  et  pour  faciliter  les  recouvrements,  ces  préteurs 
sont  investis  d'une  portion  de  l'autorité  et  des  privilèges  de  l'État. 
Ils  en  usent  et  abusent  jusqu'à  l'entière  libération  du  trésor  à 
leur  égard.  On  voit  que  les  opérations  commerciales  de  ces  deux 
espèces  de  traficants  sont  bornées  à  celle  portion  de  la  production 
du  pays  qui  constitue  le  revenu  de  l'État.  C'est  de  ce  revenu  seul 
qu'ils  tirent  leurs  profits,  et  l'on  peut  dire  que  leur  Capital  lui- 
même  n'a  pas  une  autre  origine. 

Telle  est  la  condition  générale  de  la  plupart  des  contrées  de 
l'Asie  ;  telle  elle  a  été  depuis  les  temps  historiques  authentiques  ; 
telle  elle  est  encore  partout  où  des  causes  étrangères  ne  sont  pas 
venues  la  troubler. 

Dans  les  communautés  de  l'ancienne  Europe,  dont  l'histoire 
nous  est  le  mieux  connue,  les  choses  se  sont  passées  autrement.  A 
leur  origine,  ces  communautés  étaient  en  général  de  petites  ag^ 
glomératlons  de  cité^  dont  les  premiers  constructeurs,  soit  qu'ils 
se  fus::ent  établis  dans  une  contrée  déserte,  soit  qu'ils  eussent 
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cxpuké  les  possesseurs  antérieurs,  s'étaient  partagé  le  sol  à 
peu  près  également  entre  eux.  Dans  quelques  cas,  au  lieu  d'une 
seule  cité,  c'était  une  agglomération  de  plusieurs  cités  qui  com- 
posait la  communauté.  Ces  villes  étaient  occupées  alors  par  des 
hommes  réputés  de  même  race,  et  qui  s'étaient  établis  dans  le 
pays,  à  peu  près  à  la  même  époque.  Chaque  famille  y  produisait 
sa  propre  subsistance,  y  fabriquait  ses  propres  vêtements;  en 
général ,  les  femmes  étaient  chargées  du  soin  de  leur  confec- 
tion. Ces  communautés  ne  connaissaient  pas  Timpôt;  il  n'y 
avait  pas  d'agents  de  gouvernement  à  salarier,  et,  s'il  en  existait, 
une  portion  du  sol,  cultivée  par  des  esclaves  au  compte  de  l'É- 
tat ,  y  pourvoyait  à  leur  entretien.  L'armée  consistait  en  la  na- 
tion tout  entière.  En  conséquence,  le  produit  total  du  sol ,  sans 
déduction ,  appartenait  à  la  famille  qui  le  cultivait. 

Tant  que  la  marche  des  événements  permit  la  continuation 
d'un  tel  état  économique,  la  situation  des  citoyens  libres,  for- 
mant la  majorité  des  cultivateurs,  dut  être  heureuse.  Aussi  ces 
périodes  furent-elles ,  en  beaucoup  de  cas ,  marquées  par  un 
progrès  considérable ,  rapide ,  brillant,  dans  le  développement 
intellectuel  du  genre  humain.  Ce  fut  surtout  dans  les  contrées 
où  une  position  géographique  heureuse  se  trouvait  secondée 
par  certaines  circonstances  de  races,  de  climats,  etc.,  dans  les 
contrées  où  une  communauté,  assise  sur  les  bords  d'une  grande 
mer  intérieure,  par  exemple,  avait  en  face  d'elle,  sur  les  bords 
opposés,  des  conmiunautés  déjà  développées. 

Pour  ces  peuples,  la  routine  fut  moins  inexorable.  Le  contact 
d'autres  nations  ouvrit  les  esprits  aux  idées  et  aux  habitudes 
étrangères.  Pour  ne  parler  que  du  développement  industriel  de 
ces  communautés,  elles  connurent  plus  tôt  que  d'autres  des  be- 
soins multipliés,  et  pour  les  satisfaire,  elles  s'attachèrent  à  faire 
rendre  au  sol  tout  ce  qu'il  put  donner;  puis,  lorsqu'elles  Teurent 
épuisé,  elles  se  firent  traficantes  et  importèrent  les  produits  étran- 
gers pour  les  échanger  au  loin  avec  profit. 

Dès  son  origine,  cependant,  cet  état  social  fut  précaire.  Ces  pe- 
tites communautés  vécurent  dans  un  état  de  guerre  presque  con- 
tinuel. Les  causes  en  sont  faciles  à  ymprendre.  Pour  celles  plus 
grossières  et  purement  agricoles,  ce  fut  la  pression  constante  exer- 
cée sur  les  produits  d'un  sol  limité  par  une  population  croissauteA 
I.  î 
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aggrayée  eûcore  de  toutes  les  mauvaises  récoltes.  Dans  de  senir- 
blables  circonstances,  il  arrivait  que  la  communauté  tout  en- 
tière, logée  trop  à  Tétroit,  émigrait  au  loin,  ou  bien  qu'à  des 
époques  presque  périodiques,  elle  envoyait  toute  sa  jeune  popu- 
lation chercher  au  bout  de  Tépée  quelque  nation  moins  guer- 
rière qu'on  chassait  de  son  patrimoine,  ou  mieux  qu'on  retenait 
pour  cultiver  désormais  le  sol  au  profit  du  vainqueur. 

Ce  que  les  tribus  les  plus  pauvres  faisaient  ainsi  par  nécessité, 
les  tribus[riches  et  puissantes  le  faisaient  par  ambition  et  avidité: 
si  bien  qu'en  un  temps  donné  toutes  ces  communautés  de  cité  fu- 
rent ou  conquérantes  ou  assujetties.  Quelquefois  le  vainqueur  se 
contentait  d'imposer  un  tribut  au  vaincu,  et  ce  tribut,  fruit 
de  la  violence,  avait  souvent  ce  résultat  que,  dispensant  la  nation 
soumise  de  toute  dépense  et  de  tous  soins  de  sa  propre  conserva- 
tion, cette  nation  pouvait  prospérer  et  marquer  son  passage  par 
des  découvertes  et  des  applications  utiles.  La  nation  conquérante 
cependant  en  obtenait  à  son  tour  un  accroissement  de  richesse 
qu'elle  appliquait  uniquement  à  la  satisfaction  de  ses  goûts  de 
luxe  et  de  magnificence.  C'est  de  cette  sorte  de  source  qu'est  sor- 
tie la  construction  du  Parthénon  et  des  Propylées;  c'est  elle  qui 
a  payé  les  sculptures  de  Phidias  et  les  fêtes  célèbres  pour  les- 
quelles ont  été  écrits  les  chefs-d'œuvre  d'Eschyle,  de  Sophocle, 
d'Euripide,  d'Aristophane. 

Mais  un  tel  état  social,  tout  utile  qu'il  fût  au  progrès  de  l'hu- 
manité pendant  sa  durée,  n'avait  point  en  soi  les  éléments  d'un 
long  avenir.  Une  petite  nation,  lorsqu'elle  ne  prend  pas  soin 
d'assimiler  à  elle-même  les  peuples  qu'elle  a  conquis,  finit  tou- 
jours par  être  conquise  à  son  tour.  La  domination  universelle 
devait  donc  un  jour  échoir  en  partage  à  la  seule  nation  de  l'an- 
tiquité qui  eût  compris  cette  vérité,  les  Romains.  Quels  que 
fussent  les  motifs  de  leurs  guerres,  elles  finissaient  toujours  par 
la  confiscation  de  la  plus  grande  portion  du  territoire  conquis, 
donnée  en  récompense  aux  principaux  d'entre  eux,  et  ils  avaient 
soin  d*appeler  au  sein  du  gouvernement  les  plus  riches  des 
iiidigënes  auxquels,  dans  ce  dessein,  ils  conservaient  leurt 
l%enfi« 

11  est  inttt&e  de  nous  arrêter  à  rhistoire  économique  si  désas- 
Mose  dcfVemi^ire  lomain.  Qaandl'inégâlité  d^  ndiesses  eom* 
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mence^  chez  un  peuple  qui  ne  travaille  pas  à  réparer  constam» 
ment  par  Tindustrie  les  injures  de  la  fortune,  cette  inégalité  se 
développe  à  pas  de  géant.  Les  masses  accumulées  de  richesses  ne 
tardent  pas  à  absorber  le  reste.  L'empire  romain  se  couvrit  à  la 
longue  de  vastes  domaines  terriens  possédés  par  quelques  fa- 
milles^ auxquelles  furent  ainsi  dévolues  toutes  les  jouissances  du 
luxe,  toutes  les  splendeurs  de  l'ostentation^  tandis  que  les  culti- 
vateurs du  sol  étaient  esclaves  ou  pauvres  petits  tenanciers  dont 
la  condition  ne  valait  guère  mieux  que  celle  des  ep'ûaves  eus* 
mêmes.  A  dater  de  cette  époque,  la  richesse  de  Tempire  déclina 
d'abord,  les  revenus  publics  et  les  ressources  des  riches  avaient 
suffi  à  couvrir  Tltalie  d*édi&ces  splendides  et  d'habitations 
somptueuses;  mais  plus  tard  ces  revenus,  ces  ressources  dimi- 
nuèrent sous  l'influence  énervante  des  mauvais  gouvernements, 
et  il  ne  resta  plus  même  assez  de  richesse  disponible  pour  la 
simple  conservation  et  Tentretien  de  ces  masses  de  pierre  et  de 
marbre.  La  force  et  la  richesse  du  monde  civilisé  ne  furent  plus 
un  obstacle  contre  les  incursions  des  peuples  nomades,  dont 
l'empire  était  menacé  au  Nord.  Ces  peuples  firent  irruption,  et 
l'antique  civilisation  disparut  et  fit  place  à  un  nouvel  ordre  de 
choses. 

Sous  cette  forme  nouvelle,  on  peut  considérer  la  population  de 
chaque  contrée  comme  un  composé  de  deux  natures  distinctes  : 
les  conquérants  et  les  vaincus.  Les  uns,  propriétaires  du  sol,  les 
autres,  ses  cultivateurs.  Ces  derniers,  on  le  conçoit,  ne  demeu- 
raient fixés  à  la  terre  qu'à  des  conditions  onéreuses,  résultat  de  la 
forc«,  mais  ils  étaient  rarement  réduits  à  Tétat  d'esclavage  ab- 
solu. Dès  les  derniers  temps  de  l'empire,  l'esclavage  prédial  avait 
presque  partout  fait  place  à  une  espèce  de  servage.  Les  eolmi 
des  Romains  étaient  des  vilains  plutôt  que  des  esclaves,  et  Tin- 
capacité  absolue  et  le  peu  de  goût  qu'avaient  les  conquérants  pour 
toute  administration  des  choses  rurales  ou  industrielles,  les 
avaient  obligés  à  laisser  aux  véritables  travailleurs  un  intérêt 
direct  dans  les  produits  de  la  culture.  Ainsi,  par  exemple,  si 
ces  travailleurs  abandonnaient  à  leurs  maîtres  les  produits  de 
trois  jours  de  travail,  ils  avaient  la  'libre  disposition  des  trois  au* 
très  Jours  de  la  semaine;  s'ils  étaient  obUgés  d'approvisionner  le 
diAteau  et  ée  nourrir  toute  sa  ganûson;  n  souteatmêjw»  ta  ni* 
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quisillons  du  maître  les  réduisaient  à  la  famine^  il  pouvait  ar- 
river qu'en  quelques  circonstances  il  leur  restât  un  excédant. 

Il  n'était  donc  pas  impossible  dans  ces  temps  du  moyen  âge, 
pas  plus  qu'il  ne  Test  aujourd'hui  en  Russie,  où  ce  système  pré- 
domine encore,  que  les  cultivateurs  du  sol  acquissent  la  pro- 
priété et  la  richesse;  et  leurs  accumulations  sont  en  effet  la 
source  première  de  la  richesse  de  TEui'ope  moderne. 

Dans  ces  siècles  de  violence  et  de  désordre,  le  premier  usage 
que  faisait  un  serf  de  la  petite  portion  de  richesse  qu'il  lui  avait 
été  possible  d'accumuler,  était  d'acheter  sa  liberté,  et  de  se  retirer 
dans  quelque  village  fortifié,  quelque  citadelle  restée  debout 
après  la  chute  de  l'empire.  C'était  pour  lui  un  lieu  de  refuge;  il 
y  trouvait  des  hommes  de  sa  condition  ;  ils  s'associaient  pour  y 
vivre  et  pour  y  résister  ensemble  aux  outrages  et  aux  exactions 
de  la  caste  conquérante.  Ces  serfs  émancipés  furent  les  premiers 
artisans;  ils  vécurent  de  réchange  des  produits  de  leur  travail 
contre  l'excédant  des  produits  du  sol  ravis  aux  cultivateurs  par 
les  propriétaires  féodaux.  L'Europe  présenta  alors  un  état  analo- 
gue à  la  condition  économique  des  peuples  de  l'Asie;  seulement 
au  lieu  d'un  monarque  unique  entouré  d'une  foule  d'employés 
et  de  favoris  sans  cesse  renouvelés,  il  y  avait  en  Europe  une 
classe  nombreuse  et  en  quelque  sorte  permanente  formée  de  pro- 
priétaires terriens.  On  ne  vit  pas  alors  se  déployer  le  luxe  et  la 
splendeur  des  monarques  de  l'Orient  ;  la  richesse  produite  par 
les  travailleurs  s'éparpillait  en  une  infinité  de  mains,  et  ses  pos- 
sesseurs l'employèrent  longtemps  uniquement  à  l'entretien  de 
valets  et  de  soldats^  que  l'état  précaire  du  pays,  les  habitudes  de 
vol  et  de  déprédation,  et  le  peu  de  protection  donnée  à  chacun 
par  le  gouvernement,  rendaient  indispensables. 

Tout  imparfait  qu'il  fût,  cet  état  économique  présentait  déjà 
sur  l'état  correspondant  des  contrées  asiatiques  une  améliora* 
lion  considérable.  La  fixité  des  personnes,  la  stabilité  comparative 
des  itositions,  le  rendaient  plus  accessible  au  progrès.  C'est  de 
cette  époque  en  effet  que  date  le  progrès  désormais  continu  de  la 
civilisation.  I^a  sécurité  des  personnes,  celle  de  la  propriété,  de- 
vinrent, à  la  longue,  les  traits  saillants  de  ce  nouvel  état  de  cho- 
ses. Les  arts  utiles  y  firent  des  progrès  constants;  le  pillage  ne 
fut  plus  la  source  principale  de  raccumulation,  et  l'Europe  féo* 
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dale  fut  prédestinée  à  donner  naissance  à  TEurope  commerciale  et 
manufacturière.  Dans  les  derniers  temps  du  moyen  âge,  les  villes 
de  Flandre  et  d'Italie^  les  cités  libres  de  l'Allemagne,  quelques 
villes  même  de  France  et  d'Angleterre,  contenaient  une  popula- 
Mon  nombreuse  d'artisans  énergiques,  de  bourgeois  puissants,  dont 
les  richesses  étaient  le  produit  des  manufactures  ou  du  commerce 
d'échanges.  Les  Communes  d'Angleterre,  le  Tiers-Etat  de  France, 
la  Bourgeoisie  du  reste  de  l'Europe,  descendent  en  droite  ligne 
de  ces  agglomérations.  Ces  classes  savaient  la  valeur  de  l'accu* 
mulation  ;  elles  économisaient,  pendant  que  les  descendants  des 
conquérants  dilapidaient  leurs  trésors  ;  aussi  peu  à  peu  les  bour- 
geois se  substituèrent-ils  à  Taristocratie  et  devinrent-ils  les  pos- 
sesseurs de  la  plus  grande  partie  du  sol.  Cette  tendance  natu- 
relle, cependant,  fut  contrariée  par  des  lois  ayant  pour  objet  de 
retenir  la  terre  aux  mains  de  ses  possesseurs;  mais  elle  fut,  en 
d'autres  circonstances,  favorisée  par  les  révolutions  politiques. 
Graduellement  donc,  bien  que  lentement,  les  cultivateurs  immé- 
diats du  sol,  du  moins  dans  les  Etats  les  plus  civilisés,  cessèrent 
d'être  une  race  de  serfs,  bien  que  leur  position  légale,  au^si  bien 
que  la  condition  économique  qu'ils  acquirent,  varient  considéra] 
blement  chez  les  différentes  nations  de  l'Europe  et  dans  les 
grandes  communautés  fondées  par  les  descendants  des  Euro- 
péens au  delà  de  TAtlantique. 

Aujourd'hui  l'Europe  contient  plusieurs  régions  étendues, 
pourvues  des  divers  objets  qui  constituent  la  richesse,  à  un  de- 
gré dont  les  siècles  passés  n'ont  pu  même  concevoir  l'idée.  Sans 
travail  obligatoire,  forcé,  la  terre  produit  une  immense  quantité 
d'aliments,  et  nourrit,  outre  ses  travailleurs  directs,  un  nombre 
égal,  supérieur  même  quelquefois,  de  travailleurs  occupés  à  la 
production  d'objets  de  consommation  utile  ou  de  luxe,  ou  à  les 
transporter  de  place  en  place.  Elle  nourrit  en  outre  ceux  qui 
sont  chargés  de  la  direction  de  tous  ces  travaux';  elle  nourrit  en- 
fin, en  même  t^mps,  une  foule  d'hommes  bien  plus  nombreuse 
qu'elle  Ta  jamais  été  jadis,  dont  les  travaux  n'ont  pas  une  utilité 
directe,  ou  qui  sont  tout-à-fait  oisifs.  Les  aliments  produits  au- 
jourd'hui nourrissent  une  population  bien  plus  considérable 
qu'elle  a  jamais  existé  (du  moins  dans  les  mêmes  régions)  sur 
un  sol  donné,  et  ils  la  nourrissent  sûrement^  et  sans  qu'elle  ait 
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désonnaift  à  redouter  ces  famlnas  périctdiquûs  gl  fréquentéB  dam 
TEurope  du  moyeu  âge^  et  encore  aujourd'hui  dans  les  contréw 
de  l'Orient  Mais  k  régtilarité  des  aliments  n'est  pas  le  seul  Irait 
de  notre  époque;  leur  nature^  leur  qualité,  sont  mieux  assorti» 
aux  besoins  du  genre  humain,  et  le  luxe  lui-même,  cet  antique 
privilège  de  la  rieliesse  et  de  la  puissance^  est  de^^ceadu  dans  les 
eoucheB  dites  inférieures  de  la  société.  Quelle  est  la  nation  anti- 
que qui,  dans  tout  Torgueilde  sa  puissance^  aurait  conscience 
de  ce  que  peut  Tun  des  peuples  modernes  lorsque,  sans  s' impo- 
ser aucun  sacrifice  sur  son  nécessaire  ni  même  sur  ses  habitu- 
des de  bien-ètrCj  il  lui  plaît  de  rassembler  ses  ressources  pour 
un  objet  imprévu^  pour  rexécution  de  grands  travaux  publics, 
par  exemple,  pour  des  actes  de  réparation,  comme  le  rachat  des 
esclaves  des  Indes  occidentales,  pour  fonder  des  colonies,  pour 
réducaf  ion  dt*  «  çs  ^^nfanls,  que  sais-je  ?  pour  mettre  à  F  eau  des 
flotles  nombreuses,  pour  entretenir  des  armées  innombrables  et 
cependant  disciplinées? 

Mais  bien  que  ces  grands  traits  caractérisent  les  nations  mo- 
dernes, tes  nations  diflerent  profondément  entre  elles.  La  richesse 
de  chacune  est  considérable,  comparée  à  leur  richesse  à  d'autrei 
siècles-  Mais  il  existe  entre  elles  k  cet  égard  des  degrés  remar- 
quables. Parmi  les  nations  même  considérées  aujourd'hui  comme 
les  plus  richesj  les  unes  ont  fait  un  plus  profitable  usage  de  leiu-s 
ressources,  elles  ont  obtenu,  relativement  à  retendue  de  leur  ter- 
ri loii^,  un  produit  beaucoup  plus  considérable,  et  ce  produit 
s'aeerolt  d'une  manière  beaucoup  plus  rapide  chei  les  uns  que 
chez  les  autres.  Nous  retrouvons  des  différences  aussi  sensibles 
dans  k  .distribution  que  dans  la  production.  La  condition  des 
liasses  pauvres  est  loin  dN^tre  identique,  les  classes  aisées  à  leur 
tour  sont  plus  ou  moins  nombreuses  ;  il  n'est  pas  jusqu'à  l'état 
et  la  dénomination  des  hommes  qui  sa  partagent  les  produits  du 
soi,  qui  ne  varient  selon  les  Lieux« 

Dans  certaines  contrées j  les  propriétaires  du  sol  forment  une 
classe  à  part,  presque  complètement  séparée  des  classes  indusuûel* 
les,  En  d'autres  lieux,  le  détenteur  du  sol  en  est  généralement  le 
euUivateur  :  la  charrue  est  à  lui,  sHl  ne  laboui'e  lui-même.  Là  ot 
le  propriétaire  ne  cultive  pas  lui-même,  il  se  trouve  quelquefois 
entre  lui  et  le  travailleur  un  agent  intermédiaire,  le  fermier^  qui 
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lait  ravance  du  salaire  des  travailleurs,  fournit  les  instruments 
da  production,  jety  après  avoir  payé  au  propriétaire  une  rente  sti- 
pulée à  l'avance^  réalise  tout  le  reste  à  son  profit.  En  d'autres 
lieux,  le  propriétaire,  le»  agents  salariés  et  les  travailleurs  par- 
tagent seuls  les  produits. 

Dans  l'industrie  manufacturière^  on  remarque  les  mêmes  di£E^ 
rences.  TantM  le  travailleur  se  confond  avec  le  manufacturier.  11 
possède  ou  emprunte  les  instruments,  les  outils^  les  machines 
nécessaires  à  son  travail,  et  sa  production  est  une  affaire  de  famille. 
Tantôt  le  propriétaire  de  la  manufacture  a  des  travailleurs  qu'il 
salarie  et  sur  lesquels  il  réalise  un  profit. 

liS  commerce  proprement  dit  présente  des  différences  analogues. 
Les  entreprises  en  grand,  il  est  vrai,  sont  presque  invariablement 
dévolues  aux  riches  capitalistes,  là  où  ils  existent;  mais  le  com- 
merce de  détail,  qui  emploie  une  somme  considérable  du  capital 
du  pays,  est  le  privilège  d'individus  à  moyens  bornés,  qui  travail- 
lent eux-mêmes  aidés  de  leur  famille  ou  d*un  ou  deux  apprentis, 
tout  au  plus.  11  arrive  cependant  que  ce  commerce  s'exerce  au 
moyen  de  vastes  magasins,  possédés  par  un  individu  ou  une  as- 
sociation d'individus,  qui  en  cette  circonstance  ont  recours  à  des 
agents  salariés  des  deux  sexes. 

Mais  outre  c«s  différences  dans  les  phénomènes  économiques 
des  diverses  parties  de  ce  qu'on  nomme  le  monde  civilisé,  il  n'est 
aucune  des  conditions  primitives  que  nous  avons  énumérées  qui 
ne  se  retrouve  aujourd'hui  en  quelque  coin  du  globe.  On  trouve 
encore  en  Amérique  des  peuples  chasseurs,  des  nomades  en  Ara- 
ble et  dans  les  steppes  du  nord  de  l'Asie.  La  société  orientale  ne 
s'est  presque  pas  encore  modifiée,  elle  est  ce  qu'elle  a  toujours 
été.  Le  grand  empire  de  la  Russie  n'est  autre  chose  que  ce  que 
tut  l'Europe  féodale,  presque  sans  modifications.  Nous  retrouvons 
autour  de  nous  tous  les  grands  types  de  la  société  humaine,  jus- 
qu'aux Esquimaux  et  aux  Patagons. 

Mais  ces  variations  étranges,  ces  différences  remarquables  dans 
la  condition  de  l'homme  selon  les  lieux  qu'il  habite;  ces  modifi- 
cations dans  la  production  et  la  distribution  des  richesses  doivent, 
OMume  tous  les  autres  phénomènes,  dépendre  de  certaines  causes. 
Ce  n'est  pas  entendre  compte  que  de  les  attribuer  exclusivement 
aux  divers  degrés  d'instruction  possédés  par  les  peuples  selon  les 
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terops^  àleur  connaissance  pli»  ou  moins  étendue,  plus  ou  moins 
approfondie  des  lois  de  lani^tùfe  et  des  arts  physiques.  Il  existe 
bien  d'autres^  causes  à  ces  anomalies^  et  il  serait  vrai  de  dire  que 
cet  état  même  des  connaissances  humaines  est  tout  autant  l'effet 
que  la  cause  de  Tétat  de  la  j;)roduction  et  de  l'inégale  distribution 
de  la  richesse. 

Considérée  comme  résultant  de  Tétat  des  connaissances  physi- 
ques, la  condition  économique  des  nations  devient  Fobjet  du 
domaine  de  la  science  physique  et  des  arts  qui  en  découlent. 

Considérée  au  contraire  comme  résultant  de  causes  morales  ou 
psychologiques,  dépendant  des  institutions  et  des  relations  so- 
ciales, ou  des  principes  de  la  nature  humaine,  Tinvestigation  Je  la 
condition  économique  des  nations  n'appartient  plus  aux  sciences 
exactes  ou  physiques,  elle  devient  l'objet  de  l'étude  de  l'Éco- 
nomie politique. 

La  production  de  la  richesse,  l'extraction  de  la  subsistance,  des 
éléments  de  jouissances,  des  matériaux  ou  éléments  offerts  par 
le  globe,  n'est  évidemment  pas  une  chose  arbitraire.  Elle  a  ses 
conditions  nécessaires.  Parmi  ces  conditions,  les  unes  sont  phy- 
-siques  :  elles  découlent  des  propriétés  de  la  matière,  ou  plutôt  de 
l'état  des  connaissances  possédées  en  certain  lieu,  en  certain 
temps,  sur  ces  propriétés.  Ces  conditions,  l'économie  politique  ne 
les  étudie  pas,  elle  les  constate,  s  en  remettant  pour  leur  investi- 
gation à  l'expérience  et  à  la  science.  Comparant  ensuite  ces  faits 
de  la  nature  extérieure  avec  d'autres  vérités  appartenant  à  la 
nature  de  Thomme,  elle  cherche  les  lois  secondaires  qui  dérivent 
'de  cette  étude  et  qui  déterminent  la  production  de  la  richesse. 
'C'est  dans  cette  comparaison  qu'elle  doit  trouver  l'explication  des 
causes  qui  ont  rendu  si  inégales  la  richesse  et  la  pauvreté  chez 
les  divers  peuples,  et  la  base  de  toute  production  de  richesse  ré- 
-servée  à  l'avenir. 

Au  contraire  des  lois  de  la  production,  celles  de  la  distribution 
sont  en  grande  partie  d'institution  humaine.  Le  mode  dont  la 
richesse  est  distribuée  dépend  des  lois  et  des  usages  prévalant 
^n  diverses  contrées.  Biais  si  les  gouvernements  ou  les  peu- 
})les  ont  le  pouvoir  de  décider  quelles  seront  les  institutions 
un  pays,  ils  n'ont  pas  celui  de  déterminer  arbitrairement  com- 
uoaent  ces  institutions  devront  fonctionner.  Il  appartient  à  la 
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science  économique,  et  c'est  un  droit  qu'elle  possède^  de  recher- 
cher les  conditions  d*où  découle  le -pouvoir  que  ces  institutions 
s'arrogent  sur  la  distribution^  et  la  manière  dont*  cette  distribu- 
tion est  affectée  par  les  divers  modes  de  conduite  qu'il  convient 
aux  nations  d'adopter  et  de  suivre. 

Les  lois  de  la  production  et  de  la  distribution  et  quelques-unes 
des  conséquences  pratiques  qu*on  en  peut  déduire^  font  Tobjet 
du  traité  suivant. 


LIVRE  PREMIER. 


FBODUCniKV. 


CHAPITRE  PREMIER. 

due  la  prodaetloD. 

§  1.  — -  Queb  sont  ks  éléments  de  la  production. 

Deux  choses  sont  nécessaires  à  la  production  :  le  trarail^  les 
otyetB  naturels  appropriés  ou  convenables. 

Le  travail  peut  être  manuel  ou  intellectuel;  ou  pour  parler  plus 
distinctement  :  le  travail  peut  être  soit  musculairey  soit  nerveux; 
et  dans  cette  idée  il  est  convenable  d'inclure  non-seulement  Tef- 
fort  lui-même^  mais  tous  les  sentiments,  toutes  les  sensations  de 
nature  désagréable,  tous  les  inconvénients  qui  résultent,  pour  le 
corps  ou  Tesprit^  de  l'emploi  que  fait  Thomme  soit  de  ses  mus- 
des,  soit  de  son  cerveau,  soit  de  l'un  et  de  Vautre  à  la  fois  dans 
le  travail  de  la  production. 

Quant  à  l'autre  élément  de  la  production,  les  objets  naturels 
apprc^riés^  il  convient  de  remarquer  que  certains  objets  existent 
ou  sont  produits  spontanément,  qui  sont  propres  à  la  satisfac- 
tion des  besoins  des  hommes.  U  existe  des  souterrains,  des  ar- 
bres creux  qui  peuvent  offirir  àThomme  un  abri;  il  existe  des 
fruits,  des  racines^  du  miel  sauvage  et  autres  produits  naturels, 
qui  peuvent  servir  à  entretenir  la  vie.  Mais  encore  s'il  ne  s'agit 
pas  de  créer,  il  s'agit  de  trouver,  d'approprier,  de  conserver  ces 
objets,  et  ce  n'est  pas  sans  travail  que  cette  appropriation  s'ob- 
tient A  part  ces  quelques  cas  exceptionnels  et  qui  n'ont  d'impor- 
tance que  pour  la  vie  de  l'homme  sauvage,  les  objets  naturels  ne 
sont  utiles  à  la  satisfaction  des  besoins  de  l'homme  qu'après 
avoir  subi  quelque  transformation  due  au  travail.  La  béte  de  la 
forët^  le  poisson  de  la  mer,  ne  servent  à  la  nourriture  du  sau- 
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vage  qu'après  avoir  été  tués,  dépouillés,  puis  coupés  en  pièces 
et  soumis  à  quelque  opération  culinaire  qui,  bien  que  grossière 
et  peu  comparable  au  travail  d'appropriation  de  l'objet,  n'atteste 
pas  moins  un  effort  de  l'esprit  et  du  corps,  un  travail  enfin. 

La  transformation  des  objets  par  le  travail  humain  varie  à 
l'infini.  Si  quelquefois  ce  travail  laisse  ^Félément  sa  forme  ou  sa 
nature  première  presque  tout  entière,  il  peut  arriver  aussi  que 
le  travail  dénature  ces  éléments  d'une  manière  absolue,  et  sans 
-qu'il  soit  possible  d'en  retrouver  la  trace.  Qui  pourrait  dans  le 
minerai  de  fer  reconnaître  la  charrue ,  la  scie,  la  hache,  qui  en 
proviennent?  Y  a-t-il  quelque  ressemblance  entre  la  porcelaine 
de  nos  tables  et  le  granit  décomposé  dont  elle  est  faite?  entre  le 
gable  et  la  soude,  et  le  verre  qui  garnit  nos  fenêtres  î  Et  cette 
toison  de  mouton,  cette  poignée  de  graines  de  coton,  qui  les  re- 
connaîtrait à  ce  voile  de  mousseline  transparente,  à  ce  drap 
soyeux  et  chaud?  Et  ces  graines  et  cette  toison,  sont-elles  des  pro- 
duits naturels?  Non  assurément  :  la  main  et  l'esprit,  le  travail  de 
rhomme,  ont  une  large  part  à  leur  production.  Dans  ces  divers 
cas,  le  produit  dernier  est  si  essentiellement  différent  de  la  sub- 
stance fournie  par  la  nature,  que  dans  le  langage  habituel  on  dit 
que  la  nature  fournit  la  matière  et  ne  fournil  rien- autre. 

Et  cependant  le  rôle  de  la  nature  n'est  pas  borné  à  fournir  la 
matière;  elle  fournit  aussi  la  puissance,  les  forces.  I-a  matière 
dont  se  compose  le  globe  n'est  pas  un  réservoir  inerte  de  formes 
et  de  propriétés,  que  la  main  de  l'homme  peut  saisir  et  s'appro- 
prier; elle  possède  des  forces  actives  qui  la  rendent  propre  à 
aider  le  travail  et  quelquefois  même  à  le  remplacer.  Dans  les 
siècles  passés,  on  convertissait  le  blé  en  farine  en  l'écrasant 
entre  deux  pierres  ;  puis  en  fixant  une  manivelle  à  l'une  de  ces 
pierres,  on  parvint  à  la  faire  tourner  contre  l'autre,  et  ce  procédé, 
légèrement  perfectionné,  est  encore  le  seul  employé  dans  tout 
rOrient.  Cependant  la  dépense  musculaire  nécessaire  à  un  pa- 
reil travail  était  grande,  la  fatigue  de  l'ouvrier  sévère  et  épui- 
sante :  aussi  ce  travail  fut-il  bientôt  la  punition  commune  des 
esclaves  qui  avaient  offensé  leurs  maîtres.  Plus  tard  on  comprit 
qu'il  importait  aux  intérêts  des  maîtres  eux-mêmes,  de  ménager 
les  travaux  et  de  diminuer  les  souffrances  des  esclaves  ;  on  étu- 
dia la  force  du  vent,  celle  de  l'eau  qui  tombe,  et  ce  fut  à  ces 
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forces  naturelles  qu  on  confia  le  soin  de  tourner  la  meule  qui 
moud  le  grain. 

§  2.  —  Définilion  de  la  fonction  du  travail. 

Il  arrive  souvent  qu'on  tire  une  conséquence  fausse  de  celte 
assistance  des  forces  naturelles  en  comparant  ensemble  les 
fonctions  du  travail  et  celles  des  agents  naturels;  on  rai- 
sonne comme  si  Tassistance  de  ces  forces  était  limitée  aux  cas 
où  elles  viennent,  comme  il  a  été  expliqué,  remplir  une  partie 
des  fonctions  qu'eût  accomplies  le  travail  manuel  à  leur  dé- 
faut; comme  si^  dans  le  cas  où  la  main  de  Thomme  accomplit  le 
travail^  la  nature  ne  fournissait  que  la  matière  inerte.  Cest  là 
une  illusion.  Les  forces  de  la  nature  se  manifestent  aussi  bien 
dans  la  seconde  que  dans  la  première  hypothèse.  Un  ouvrier 
prend  une  tige  de  chanvre,  il  la  fend  en  plusieurs  brins,  en  ar- 
rache les  fibres  textiles,  puis  il  lord  plusieurs  de  ces  fibres  en- 
semble, au  moyen  d'un  simple  instrument  appelé  un  fuseau. 
De  cette  façon,  il  compose  des  fils  qu*il  place  à  côté  les  uns  des 
autres;  il  place  ensuite  d'autres  fils  en  travers  des  premiers; 
puis  il  s'arrange  de  façon  à  abaisser  et  à  soulever  alternative- 
ment une  moitié  de  ces  premiers  fils  et,  en  s' aidant  d'un  petit 
instrument  appelé  Navette,  il  parvient  à  entremêler  les  fils  de 
sorte  que  les  derniers  passent  alternativement  dessus  et  des- 
sous chacun  des  premiers.  Par  ces  moyens  ingénieux  il  pro- 
duit un  tissu  d'étoffe  plus  ou  moins  grossier,  plus  ou  moins 
fin,  selon  la  matière  employée,  selon  le  fil  qui  l'a  produit.  On 
dit  alors  que  cet  ouvrier  a  accompli  son  œuvre  de  ses  seules 
mains  ;  on  suppose  qu'aucun  agent  naturel  ne  lui  est  venu 
en  aide.  Mais  quelle  est  donc  la  force  qui  à  chaque  pas  l'a 
aidé  dans  sa  tâche,  et  a  permis  à  son  étoffe  de  rester  entière? 
N'est-ce  pas  la  force  d'attraction,  de  cohésion  des  fibres  du  chan- 
vre? et  cette  force  n'est-elle  pas  un  agent  naturel?  une  force  qui 
peut  être  mesurée,  comparée  à  quelque  autre  force  mécanique 
et  calculée  à  sa  valeur  exacte? 

Si  nQus  examinons  avec  une  attention  égale  tous  les  cas  où  l'on 
afiirme  l'action  de  l'homme  sur  la  nature,  nous  trouverons  de  la 
même  manière  que  la  puissance  de  la  nature  ou,  en  d'autres 
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termes^  les  propriétés  des  corps  font  toute  la  besogne,  quand  une 
fois  ces  corps  sont  mis  en  position  convenable.  Cette  opération  uni- 
que, celle  qui  consiste  à  placer  les  corps  en  position  telle  qu'ils 
agissent  par  les  forces  mêmes  dont  ils  sont  doués,  soit  sur 
eux-mêmes,  soit  sur  d'autres  corps,  est  la  seule  que  l'homme 
accomplisse,  ou  puisse  accomplir,  le  seul  empire  qu'il  ait  sur  la 
matière.  Il  ne  fait  rien  que  de  mouvoir  un  corps  vers  un  autre, 
ou  de  les  éloigner.  Il  meut  une  graine  vers  le  sol,  et  les  force» 
naturelles  de  la  végétation  produisent,  en  succession,  une  racine^ 
im  tronc,  des  feuilles,  des  fleurs,  des  fruits.  Il  meut  une  hache 
vers  un  arbre,  et  l'arbre  tombe  par  la  force  de  la  gravitation.  Il 
prend  une  scie  et  la  meut  dans  un  certain  sens  à  travers  l'arbre 
tombé,  et  les  propriétés  physiques  de  l'un  et  de  l'autre  corps  font 
que  l'arbre  se  débite  en  planches  que  l'homme  peut  arranger  en 
diverses  positions,  qu'il  peut  clouer  ensemble,  ou  coller,  et  dont 
il  fait  un  coffre,  une  taile,  une  maison.  Il  meut  une  étincelle 
vers  le  combustible,  et  celui-ci  s'allume,  et,  par  la  force  de  la 
combustion,  fond  et  amollit  le  fer,  cuit  les  aliments,  convertit 
en  bière  ou  en  sucre  la  drêche  ou  le  jus  de  la  canne  qu'il  a 
d'abord  amenés  sur  les  lieux.  L'homme  n'a  pas  d'autre  tnoyen 
d'agir  sur  la  matière  que  de  la  mouvoir.  Le  mouvement,  la  ré- 
sistance au  mouvement,  sont  les  seules  propriétés  de  ses  mus- 
cles. Par  la  contraction  musculaire  il  peut  opérer  une  pression 
sur  un  objet  extérieur,  et  le  déplacer  si  l'eflbrt  est  plus  grand 
que  l'inertie  de  ce  corps;  il  peut  l'arrêter  par  la  même  raison 
si  le  corps  est  en  mouvement.  Mais  là  se  borne  l'action  de 
l'homme,  il  ne  peut  rien  au-delà.  Et  c'est  assez,  puisque  cela  a 
suffi  pour  donner  à  l'homme  le  pouvoir  de  commander  à  des  for- 
ces incommensurablement  plus  grandes  que  la  sienne,  pouvoir 
si  grand  déjà,  mais  qui  est  inévitablement  destiné  à  s'accroître 
d'une  manière  indéfinie.  Cette  puissance,  l'homme  Pexcrce  soit 
en  se  servant  des  forces  naturelles  manifestes  à  ses  yeux,  soit 
en  combinant  les  corps  entre  eux  de  manière  à  produire  des  torées 
nouvelles;  comme  lorsqu'il  porte  une  allumette  vers  le  com- 
bustible et  qu'il  met  l'eau  en  ébullition,  il  crée  la  force 
expansive  de  la  vapeur,  force  dont  il  s'est  si  lai^emeiït  servi 
depuis  un  siècle  dans  l'inlérèt  du  progrès  et  du  bien-être  de 
rhumanité. 
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Le  travail^  dans  le  monde  physique^  n^est  donc  ulQisé  gue 
pour  mettre  les  objets  en  mouvement.  Les  propriétés  de  la  ma- 
tière^ les  lois  naturelles^  font  le  reste.  Le  génie,  Tadresse  de 
lliomme,  consistent  à  découvrir  des  mouvements,  des  forces 
pratiques^  et  qui  puissent  concourir  aux  effets  qu'il  veut  obtenir. 
Mais  si  le  mouvement  est  le  seul  effet  que  Thomme  puisse  pro- 
duire et  obtenir  immédiatement  et  directement  de  ses  muscle?^ 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  demander  à  ses  muscles  tout  le  mou- 
vement dont  il  a  besoin.  Le  premier  emprunt  qu'il  ait  dû  faire 
pour  aider  l'action  de  ses  muscles,  est  nécessairement  la  force 
musculaire  des  animaux;  puis  vint  l'assistance  des  forces  de  la 
nature  inanimée,  le  vent,  l'eau,  qui  se  meuvent  et  qui  commu- 
niquent leur  mouvement  à  la  roue,  qu'avant  ce  temps  mettait  en 
mouvement  la  force  musculaire.  Et  comment  ce  service  est-il 
demandé,  est-il  obtenu  de  ces  éléments?  n'est-ce  pas  par  un  cer- 
tain mouvement?  n'est-ce  pas  en  plaçant  certains  objets  dans 
une  certaine  position,  et  qui  tous  ensemble  constituent  une  ma- 
chine ?  Mais  la  force  musculaire,  qui  a  été  nécessaire  à  cette 
création,  devient  ensuite  inutile;  elle  peut  être  employée  à  autre 
chose,  et  la  machine  et  la  force  musculaire ,  ainsi  rendue  libre, 
constituent  ime  grande  économie. 

§  3.  —  La  nature  rend-elle  le  travail  plus  productif  dans  cer^^ 
taines  professions  que  dans  d'autres. 

Quelques  écrivains  ont  soulevé  la  question  de  savoir  s'il  est 
des  industries  où  la  nature  vient  en  aide  au  travail  dans  une 
plus  grande  proportion  que  pour  d'autres.  Ils  ont  dit  que  pour 
certaines  industries  la  nature  donnait  la  plus  grande  source  de 
travail.  Pour  d'autres,  c'était  la  force  musculaire.  Il  y  a  là,  ce 
nous  semble,  une  confusion  d'idées.  La  part  de  la  natiure  dans 
tous  les  travaux  de  l'homme  est  infinie  et  incommensurable.  11 
est  impossible  d'affirmer  qu'en  tel  cas  la  nature  agit  plus  qu'en 
tel  autre.  On  ne  peut  pas  même  dire  là  où  le  travafl  musculaire 
agit  moins.  H  se  peut  qu'il  y  ait  moins  de  travail  nécessaire  ;  mais 
si  ce  travadl  est  réellement  indispensable,  le  résultat  est  tout  aussi 
bien  dû  au  travail  qu'à  la  natme.  Quand  deux  conditions  sont 
égalerait  indispensables  au  résultat  qu'on  se*^it)poBe,  il  est 
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tout-à-fait  inutile  de  rechercher  la  part  que  chacune  de  ces  con- 
ditions peut  avoir  à  ce  résultat.  C*est  comme  si  l'on  voulait  dé- 
cider quelle  est  celle  des  deux  parties  d'une  paire  de  ciseaux  qui 
agit  le  plus  dans  Faction  de  couper 3  ou  bien  quel  est  celui  des 
deux  facteurs,  cinq  et  six,  qui  contribue  le  plus  à  faire  le  nombre 
trente.  L'application  la  plus  habituelle  qu'on  fasse  de  ce  raison- 
nement spécieux  consiste  à  comparer  entre  elles  les  industries 
agricoles  et  manufacturières,  et  à  affirmer  que  dans  la  première 
la  nature  a  une  plus  grande  part  à  la  production  que  dans  la 
seconde.  Celte  opinion,  partagée  par  les  économistes  français,  et 
dont  nous  retrouvons  la  trace  dans  Adam  Smith,  a  pris  naissance 
dans  Terreur  où  ils  sont  tombés  sur  la  nature  de  la  rente.  La 
rente  étant  un  prix  payé  par  un  agent  naturel,  et  les  manufac- 
tures étant  exemptes  d'une  pareille  redevance,  ces  auteurs  en 
ont  conclu  qu'il  devait  y  avoir  là  un  service  plus  grand  à  payer. 
S'ils  y  avaient  réfléchi,  ils  auraient  vu  que  si  l'usage  de  la  tem 
est  à  prix,  c'est  que  sa  quantité  est  limitée,  et'  que  si  l'air,  la 
chaleur,  l'électricité,  les  agents  chimiques,  étaient  de  même  li- 
mités dans  leur  quantité,  s'ils  pouvaient,  comme  la  terre,  ètw 
appropriés,  leurs  possesseurs  mettraient  aussi  leur  usage  à  prix. 

§  4.  —  Dam  T application^  quelques  agents  naturels  sont  en 
quantité  limitée^  d'autres  en  quantité  illimitée. 

Ceci  nous  amène  à  une  distinction  que  nous  verrons  plus 
tard  être  de  la  dernière  importance.  Parmi  les  agents  naturels,  il 
en  est  de  limités.  Il  en  est  d'autres,  au  contraire,  dont  l'abon- 
dance est  intarissable,  au  moins  considérés  comme  agents  utilisés 
par  les  hommes.  La  terre,  dans  les  colonies  nouvelles,  peut  être 
considéré  comme  illimitée  ;  il  en  existe  plus  qu'il  ne  sera,  pen- 
dant de  longues  générations,  nécessaire  d'en  soumettre  à  la  cul- 
ture ;  néanmoins,  dans  ces  nouveaux  États  eux-mêmes,  la  terre, 
en  tant  qu'elle  se  trouve  à  la  proximité  des  villes,  des  marchés, 
des  voies  de  communication,  est  limitée  en  quantité.  Dans  les 
contrées  civilisées,  il  n'est  pas  un  coin  de  terre  qui  ne  soit  ap- 
proprié. Elle  y  est  donc  un  agent  limité.  Sur  les  bords  d'une  ri- 
vière ou  d'un  lac,  l'eau,  en  tant  qu'il  s'agit  de  son  emploi  direct, 
ordinaire,  est  en  quantité  illimitée.  Mais  s'il  s'agit  d'irrigation, 
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il  est  possible  que  le  lac  ou  la  rivière  en  question  n'en  fournisse 
pas  une  quantité  suffisante.  Dans  les  lieux  où  les  puils,  les  ci- 
ternes, sont  les  seuls  moyens  de  se  procurer  cet  agent  naturel^ 
on  doit  le  considérer  comme  strictement  limité.  Là  où  Teau  est 
abondante,  il  est  possible  encore  que,  considérée  comme  force 
motrice,  elle  soit  très-limitée.  I^  houille,  les  minéraux  et  autres 
substances  utiles,  trouvées  dans  le  sein  de  la  terre,  sont  encore 
plus  limitées  que  Teau  ou  le  sol.  Non-seulement  elles  sont  locales, 
mais  encore  épuisables;  bien  que  certains  districts  les  contien- 
nent en  quantité  telle,  que,  même  si  on  les  pouvait  obtenir  gra- 
tuitement, elles  satisferaient  pour  longtemps  à  tous  les  besoins. 
Les  pêcheries  de  la  mer  sont,  en  général,  un  don  de  la  nature, 
illimité  en  quantité  ;  et  cependant  il  y  a  longtemps  déjà  que  la 
pèche  de  la  baleine,  dans  les  mers  arctiques,  est  devenue  insuf- 
fisante pour  la  satisfaction  des  besoins,  même  à  la  valeur  consi- 
dérable de  l'appropriation  du  produit;  aussi  la  pêche  des  mers 
du  Sud  a-t-elle  pris  une  grande  extension,  qui  tend  aussi  à  les 
épuiser.  La  pêche  des  fleuves  et  des  rivières  est  une  ressource 
naturelle  limitée;  elle  serait  bientùt  épuisée  si  chacun  pouvait, 
à  son  gré  et  à  son  heure,  y  puiser  sans  aucun  empêchement. 
L'air,  le  vent,  sont,  pour  la  plupart  des  cas,  des  agents  naturels 
illimités  en  quantité,  et  cependant  il  arrive  que  les  navires  en 
manquent.  La  mer,  les  fleuves,  sont  des  moyens  de  transport  il- 
limités, et  cependant  les  ports,  les  quais,  en  limitent  l'usage. 

Nous  démontrerons  ci-après  l'influence  qu'a  sur  l'économie  des. 
sociétés  la  limite  assignée  aux  agents  naturels,  et  principalement 
à  la  terre.  Nous  nous  bornerons  quant  à  présent  à  remarquer 
que  tant  qu'un  agent  naturel  est  illimité  en  quantité,  il  ne  sau- 
rait, à  moins  d'être  monopolisé  par  la  force,  avoir  aucune  valeur 
sur  le  marché  (valeur  échangeable) ,  puisque  personne  ne  peut 
être  disposé  à  payer  ce  qu'il  peut  obtenir  gratuitement.  Maisjlès 
qu'une  limitation  ef  t  devenue  pratique,  dès  que  la  quantité  de 
l'agent  naturel  n'est  plus  assez  considérable  pour  que  tous  ceux 
qui  en  ont  besoin  puissent  se  l'approprier  sans  payer,  cet  agent 
devient  alors  marchandise  et  acquiert  une  valeur  échangeable. 
Lorsque,  dans  un  lieu  donné,  il  se  trouve  moins  de  chutes  d'eau 
qu'il  n'y  a  de  besoins  de  force,  chacun  est  disposé  à  donner  un 
certain  prix  pour  l'une  de  ces  chutes.  Lorsque^  dans  un  lieu 
1.  3 
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donné,  le  sol  d'une  certaine  qualité,  et  placé  en  certaines  circon- 
stances, est  moins  abondant  que  les  besoins  qu'en  a  la  populatimi, 
ce  sol  spécial  peut  être  vendu  pour  un  prix  donné,  ou  loué  pour 
une  rente  annuelle.  Plus  tard  ce  sujet  sera  traité  avec  tous  les 
développements  qu'il  comporte.  Mais  il  m*a  paru  utile  d'anticiper, 
par  une  courte  exposition,  les  principes  et  les  déductions  qu'il 
serait  prématuré  de  démontrer  et  d'illustrer  en  ce  moment. 


CHAPITRE  H. 
Oa  travail  eonniaéré  comme  agent  de  prodaetlMi. 

§  1.  —  Le  travail  appliqué  directement  à  la  chose  produite 
ou  aux  opérations  qui  préparent  la  production. 

1x5  travail  qui  a  pour  effet  la  production  d'un  objet  appro- 
prié à  l'usage  de  l'homme,  s'applique,  soit  à  la  production  de 
cet  objet  même,  soit  à  des  opérations  préliminaires  nécessaires, 
essentielles  à  la  confection  de  cet  objet.  4insi,  qu'il  s'agisse  de 
labri^iLr  du  pain,  le  travail  direct  est  celui  qui  incombe  au 
l>oulanger  Mais  le  travail  du  meunier,  bien  qu'il  ne  s'applique 
pas  à  la  confection  du  pain,  et  ne  soi  ve  qu'à  transformer  le  blé  en 
farine,  n'en  est  pas  moins  essentiel  à  la  confection  de  ce  pain. 
Il  en  etjt  de  même  du  travail  du  semeur,  du  moissonneur,  du 
batteur  en  grange  :  leur  travail,  bien  qu'indirect,  n'en  est  pas 
moins  indispensable  à  la  confection  du  pain:  il  vient  faire  sonune 
avec  le  travail  ('irect  du  boulanger.  On  pourrait  dire  que  ces 
divers  travaux  doivent  être  comptés  directement  comme  travail 
de  la  confection  du  pain;  le  blé,  la  farine,  le  pain,  étant  en 
effet  une  et  même  substance  en  trois"  différents  états.  Sans  nous 
arrêter  à  cette  question  de  mots,  nous  ferons  remarquer  qu'il  faut 
encore  ajouter  à  ces  travaux  celui  du  laboureur,  qui  a  préparé  la 
terre  et  n'est  jamais  arrivé  en  contact  avec  le  grain ,  celui  du 
fabricant  decbarrucs,  etc.,  et/».  Tous  ces  travaux  trouvent  en  fin 
(le  compte  leur  rémunération  dans  la  vente  de  l'objet  fabriaué^ 
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le  pain;  le  mécanicien  charron  aussi  bien  que  le  boulanger; 
car  à  quoi  lui  servirait  de  fabriquer  des  charmes,  si  ces  charrues 
n'étaient  achetées  par  ceux  qui  cultivent  le  sol,  qui  font  cioitre 
le  grain  et  qui^  par  Tusage  qu'ils  font  de  cet  instrument^  tirent 
de  ce  sol  un  produit  plus  considérable  qui  les  met^  à  Qn  de  compte^ 
à  même  de  rémunérer  le  travail  du  fabricant?  Il  est  évident  que 
si  ce  produit  est  consommé  sous  la  forme  pain,  c'est  ce  dernier 
qui  doit  par  sa  vente  ou  son  usage  solder  tous  ces  travaux  prépara- 
toires^ et  même  bien  d'autres  encore;  ceux  du  charpentier  et  du 
maçon  qui  ont  construit  les  bâtiments  de  ferme  ;  les  terrassiers 
qui  ont  entretenu  les  fossés^  les  jardiniers  qui  ont  planté  et  en- 
tretenu les  clôtures  qui  défendent  la  récolte;  le  mineur,  le  mé- 
tallurgiste qui  ont  travaillé  le  fer  dont  le  soc  de  la  charrue  est 
fait.  Il  y  a  cette  distinction  cependant  à  établir  :  c'est  que  le 
mineur,  le  métallurgiste,  le  charron,  le  maçon,  ne  comptent  pas 
pour  la  rémunération  de  leur  travail  sur  le  pain  produit  d'une 
seule  récolte,  mais  que  ce  pain  leur  est  dû  jusqu'à  l'usure  et 
la  mise  hors  d'état  de  service  des  instruments  qu'ils  ont  fabriqués. 
11  est  encore  une  autre  espèce  de  travail  qu'il  convient  d'ajouter, 
c'est  celui  qui  consiste  à  iKunsporter  le  produit  du  lieu  de  sa 
production  au  marché,  puis  au  moulin,  puis  la  farine  chez  le 
boulanger,  et  enfin  le  pain  chez  le  consommateur.  Ce  dernier  genre 
de  travail  est  quelquefois  très-considérable.  L'Angleterre  reçoit 
des  farines  qui  ont  franchi  l'Atlantique,  du  blé  qui  vient  du  cœur 
de  la  Russie,  et  ce  n'est  pas  seulement  le  travail  direct  des  char- 
retiers ou  des  matelots  qu'il  faut  compter  ici,  c'est  encore  celui 
qui  a  servi  à  la  construction  des  instruments  du  transport,  des  na- 
vires, etc.;  ce  travail  cependant  n'attend  pas  toute  sa  rémunération 
du  pain  transporté,  car  les  navires  servent  au  transport  de  mille 
autres  marchandises  diverses. 

Evaluer  le  travail  dont  un  objet  quelconque  est  le  résultat, 
n'est  donc  pas  une  opération  bien  simple.  Les  données ,  les 
éléments  dun  tel  calcul  sont  très-nombreux,  ils  peuvent  être 
infinis.  En  effet  pourquoi,  si  nous  comptons  dans  le  travail  de 
la  fabrication  du  pain  le  travail  du  forgeron,  ne  compterait  on 
pas  aussi  la  confection  de  ses  outils,  puis  des  outils  qui  ont 
confectionné  ces  outils  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'origine  des 
choses?  Un  tel  calcul  est  impossible;  on  arrive  à  des  infiniment 
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petits ,  à  (les  fractions  inappréciables.  Supposons  par  exemple 
que  la  charrue  dure  douze  ans  :  nous  ne  devons  compter^  au  débit 
«le  la  récolte  de  chaque  année,  que  la  douzième  partie  du  travail 
de  la  fabrication.  Or ,  un  douzième  du  travail  nécessaire  à  la 
construction  d'une  channie  est  une  quantité  appréciable.  Mais 
peut-être  les  mêmes  outils  serviront  au  forgeron  à  la  coostruc- 
lion  de  cent  charrues,  lesquelles  à  leur  tour  serviront  ])endant 
douze  années  au  travail  de  labourage  de  cent  fermes  différentes, 
il  s'ensuit  que  dans  l'appréciation  du  travail  du  labourage  de 
cliaque  ferme  séparée ,  on  ne  doit  compter  que  la  centième 
partie  du  travail  do  fabrication  des  outils.  Si,  en  suivant  ce 
raisonnement,  nous  venons  à  attribuer  à  chaque  sac  de  blé,  à 
chaque  pain  fabriqué,  sa  part  dans  le  travail  déjà  si  fractionné 
de  la  fabrication  des  outils,  la  fraction  dont  il  s'agit  de  débiter 
ce  blé,  cette  farine,  au  crédit  du  travail  de  la  confection  des 
outils,  est  si  minime  qu'elle  ne  vaut  plus  la  peine  qu'on  s'en 
préoccupe  dans  la  pratique  pour  l'appréciation  de  la  valeur  de 
la  marchandise.  Il  est  bien  vrai  de  dire  que  si  le  fabricant  d'ou- 
tils était  resté  oisif,  le  bié,  le  pain,  n'auraient  pu  être  produits; 
mais  cette  considération  ne  sauraii  élever  d'une  fraction  appré- 
ciable la  valeur  du  blé  ou  du  pain. 

§  2. —  Le  travail  appliqué  à  produire  les  subsistances  nécessatres 
pour  un  travail  ultérieur. 

11  importe  cependant  de  considérer  avec  attention  certains 
cas  dans  lesquels  le  travail  est  indirectement  utile  à  la  pro- 
duction ;  le  cas,  par  exemple,  où  il  contribue  à  la  subsistance 
destinée  au  travailleur  pendant  la  production  elle-même.  Toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  produire  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  une 
proportion  très-restreinte,  il  est  indispensable  qu'un  travail  pré- 
liminaire assure  la  subsistance  du  travailleur.  Il  est  peu  de 
genres  de  travaux,  ceux  du  chasseur  et  du  pêcheur  exceptés,  qui 
soient  immédiatement  et  directement  rémunérateurs.  Les  travaux 
de  production  exigent  du  temps,  delà  suite,  avant  de  donner  leurs 
résultats.  A  moins  que  le  travailleur,  avant  de  commencer  son 
opération,  ne  possède  déjà  des  produits,  une  accumulation  ;  à 
onoins  qu'au  défaut  de  cette  accumulation^  il  ne  puisse  puiser  sa 
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subsistance  chez  quelque  autre^  jusqu'à  rachèvemcnt  de  son 
propre  travail,  il  lui  est  impossible  de  rien  entreprendre  qui  ait 
de  la  durée.  Tout  ce  qu'il  peut  faire  alors,  c'est  d'employer  par- 
ci  par-là  quelques  heures  que  lui  laisse  libres  le  besoin  de  tra- 
vailler pour  vivre;  il  lui  sera  impossible  même  de  travailler 
pour  amasser  des  provisions  en  abondance,  car  une  telle  pro- 
duction implique  une  accumulation  préalable.  L'agriculture  ne 
produit  qu'après  plusieurs  mois  de  travail,  bien  que  le  travail 
ne  soit  pas  nécessairement  continu.  Il  y  a  plus,  c'est  qu'on  peut 
afiSrmer  que  Tagriculture  est  impossible  sans  accumulation  préa- 
lable, et  qu'un  peuple  uniquement  agricole  doit  avoir  soin  de 
posséder  une  accumulation  considérable  de  provisions.  Si  l'An- 
gleterre et  la  France  peuvent  cultiver  leur  sol  cette  année,  c'est 
inévitablement  parce  que  lune  et  l'autre  contrée  ont  accumulé 
une  quantité  de  provisions,  suffisantes  pour  subvenir  à  la  subsis- 
tance de  la  population  jusqu'à  la  récolte  prochaine.  Si  elles  peu- 
vent, pendant  Tintervalle,  s'occuper  de  la  confection  des  mille 
objets  divers  de  leur  consommation,  c'est  que  les  provisions 
qu'elles  ont  accumulées  sont  suffisantes  pour  nourrir,  outre  les 
agriculteurs  eux-mêmes,  tous  les  travailleurs  qui  ont  confec- 
tionné ces  objets.  Il  va  sans  dire  que  celte  accumulation  de  pro- 
visions s'entend  aussi  bien  de  ce  que  ces  nations  ont  produit 
elles-mêmes  que  de  ce  que  les  échanges  peuvent  mettre  à  leur 
disposition. 

Le  travail  nécessaire  à  la  production  de  cette  accumulation  de 
subsistance  constitue  une  partie  considérable  et  importante  du 
travail  passé  qui  a  permis  d'entreprendre  le  travail  actuel.  Mais 
il  existe  entre  cette  espèce  de  travail  préalable  et  les  autres  espèce* 
de  travaux  aussi  préalables  une  dififérence  qu'il  faut  indiquer. 
Le  meunier,  le  moissonneur,  le  laboureur,  le  charron,  le  charre- 
tier, et  même  le  matelot  et  l'armateur  du  navire,  tirent  leur 
rémunération  du  produit  dernier,  le  pain  fabriqué  avec  le  blé 
qu'ils  ont  contribué  à  cultiver ,  apporter ,  transformer  en  fa  - 
rinç,  etc.  Le  travail  qui  a  produit  la  subsistance  de  ces  ouvriers 
est  aussi  nécessaire  au  résultat  défmitif,  le  pain  de  la  présente  ré- 
colte, qu'aucune  des  parties  du  travail  indirect  de  chacun  d'eux  ; 
mais  il  n'en  tire  pas  comme  ceux-là  sa  rémunération.  Ce  travail 
de  production  a  reçu  sa  rémunération  des  récoltes  précédentes. 
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Pour  produire^  il  faut  du  travail^  des  outils,  des  matières  pre- 
mières, et  de  la  subsistance  accumulée  pour  les  ouvriers.  Mais 
ces  outils  et  ces  matières  premières  ue  servent  à  autre  usage  qu'à 
l'obtention  du  produit,  et  le  travail  de  leur  propre  confection  ne 
peut  être  rémunéré  qu'après  que  ce  produit  est  obtenu.  La  sub- 
sistance, au  contraire,  a  son  utilité  intrinsèque,  elle  s'applique 
à  la  nourriture  directe  de  l'homme.  Le  travail  dépensé  à  la  pro- 
duction de  la  subsistance  n'exige  pas  une  nouvelle  rémunération 
tirée  de  cette  production  même,  il  est  payé,  comme  nous  TavoiiS' 
vu,  sur  les  accumulations  précédentes.  Supposons  que  des  tra- 
vailleurs s'occupent  à  la  fois  de  productions  industrielles  et  de 
productions  agricoles  destinées  à  la  subsistance  :  il  est  clair  qu*ilS' 
recueilleront  pour  leur  travail  le  fruit  des  objets  manulacturés 
en  même  temps  que  celui  de  la  terre.  Mais  si,  en  même  tempS| 
ils  fabriquent  leurs  outils  et  recueillent  les  matériaux,  lesélè^ 
ments  sur  lesquels  ils  exercent  leur  industrie,  la  seule  rémuné» 
ration  que  puisse  prétendre  leur  travail  de  ce  chef,  est  comprise 
dans  la  valeur  des  articles  fabriqués. 

Le  droit  à  une  rémunération  fondée  sur  la  possession  d'une 
accumulation  de  provisions  destinée  à  l'entretien  des  travailleurs 
est  d'une  autre  sorte;  c'est  une  rémunération  pour  l'épargne, 
l'abstinence,  et  non  plus  pour  le  travail.  Celui  qui  possède  une 
accumulation  de  provisions,  peut  la  dépenser  à  son  aise  dans 
l'oisiveté,  ou  en  nourrir  d'autres  hommes  qui  le  serviront,  oa 
qui  se  battront  pour  lui ,  ou  qui  danseront  et  chanteront  pour 
lui.  Mais  qu'au  lieu  d'en  faire  un  tel  usage,  le  possesseur  de 
cette  accumulation  l'abandonne  à  des  travailleurs  producteurs 
pour  les  nourrir  pendant  le  travail,  il  aura  le  pouvoir,  et  s'oa 
prévaudra  assurément,  de  demander  une  récompense  tirée  de  :1a . 
pro(hiction  même.  Il  ne  se  contentera  pas  d'une  simple  restita- 
tion,  car  s'il  ne  recevait  rien  au-delà,  il  se  retrouverait  exacte-^ 
ment  clans  la  position  où  il  était  avant,  et  n'aurait  tiré  aucun 
avant^ige  pour  avoir  attendu  et  remis  d'une  année  l'application 
(le  son  épargne  à  ses  propres  jouissances.  Il  demandera  donc  ime. 
compensation  pour  cette  privation  ;  il  demandera  que  cette  épar- 
gne lui  soit  remboursée  avec  accroissement,  avec  bénéfice,  avee 
profit;  et  sans  l'espoir  de  ce  profit,  il  est  probable  qu'il  n'eût  pas 
songé  à  se  priver,  à  restreindre  sa  consommaticm  pour  économi* 
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sér.  De  la  même  manière,  les  provisions  qui  ont  fait  vivre  d'au- 
tres travailleiurs  pendant  qu'ils  fabriquaient  des  outils  ou  des 
éléments,  ont  dû  être  le  fruit  de  l'épargne  de  quelqu'un,  et  ce- 
lui-là aussi  doit  recueillir  un  profit  sur  le  produit  dernier  ;  mais 
il  y  a  cette  différence,  cependant,  c'est  qu'en  ce  dernier  cas,  lo' 
produit  dernier  doit  fournir,  non-seulement  le  profit,  mais  en- 
core la  rémunération  du  travail.  Le  fabricant  d'outils,  le  con- 
structeur de  charrues,  par  exemple,  n'attend  guère,  il  est  vrai, 
jusqu'à  la  récolte  prochaine  pour  la  rémunération  de  son  travail; 
le  fermier  lui  a  fait  l'avance,  et  se  met  à  sa  place,  comme  pro- 
priétaire de  la  charrue.  Néanmoins,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  rémunération  est,  dans  un  pareil  cas,  prise  sur  la  récolte; 
le  fermier  n'en  ferait  pas  l'avance,  s'il  ne  savait  s'en  rembourser, 
et  même  avec  proGt,  avec  bénéfice,  motivés  par  l'avance  qu'il  a 
faite.  Là  récolte  enfin  doit  payer  tous  ces  travaux,  et  payer  en 
même  temps  un  bénéfice  pour  toutes  les  avances  faites  par  le 
constructeur  à  ses  ouvriers,  par  le  fermier  à  ses  laboureurs,  au 
constructeur,  etc. 

§  3.  —  Le  travail  appliqué  à  la  production  des  matières 
premières. 

Concluons  de  ces  considérations  que»  dans  Ténumération  et 
la  classification  des  espèces  de  travaux  qui  ont  pour  objet  de 
faciliter  ou  de  rendre  indirectement  possibles  d'autres  travaux, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  placer  le  travail  de  la  production  de 
la  subsistance  que  devront  consommer  les  travailleurs  pro- 
ducteurs; bien  que  la  possession  d'une  accumulation  rende  un 
nouveau  travail  possible,  ce  n'est  là  qu'une  conséquence  inci- 
dente. 

Les  autre?  cas  dans  lesquels  le  travail  est  indirectement  né- 
cessaire à  la  production  peuvent  être  classés  ainsi  qu'il  suit  : 

1®  Le  travail  employé  à  la  production  des  éléments  sur  les- 
quels l'industrie  doit  ensuite  s'exercer.  En  général,  ce  n'est  là 
qu'un  travail  d'appropriation,  une  industrie  extractive,  c<:»mrae 
on  l'a  appelée.  Le  travail  du  mineur,  par  exemple,  consiste  à  ex- 
traire de  la  terre  des  substances  que  l'industrie  convertit  en  ob- 
jets utiles  à  l'homme  ;  l'industrie  extractive,  toutefois,  n'est  pas 
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bornée  à  l'extraction  des  matériaux.  Le  charbon,  par  exemple, 
est  employé  non-seulemenl  dans  l'industrie,  mais  sert  directe- 
ment à  chauffer  des  êtres  humains.  Ainsi  employé,  ce  n'est  plus 
une  matière  première,  c'est  un  produit  dernier.  Il  en  est  de 
même  des  pierres  précieuses  extraites  de  la  mine,  bien  que  l'in- 
dustrie en  fasse  quelque  usage,  comme  du  diamant  pour  couper 
le  verre,  de  Témeri  pour  polir  les  métaifx,  etc.  :  leur  principal 
usage  est  Tornement,  usage  direct  assurément,  à  moins  cepen* 
dant  que  les  diverses  mains-d'œuvre  qu'ils  nécessitent,  même 
pour  cet  usage,  ne  les  fasse  considérer  comme  matières  pre- 
mières. Quant  aux  minéraux  métalliques,  ils  sont  tous  matières 
premières. 

Sous  cette  rubrique,  production  de  matériaux,  il  convient  de 
placer  le  travail  du  bûcheron  qui  abat  les  bois  destinés  à  l'in- 
dustrie du  constructeur,  à  celle  du  charpentier,  du  menuisier, 
etc.  Dans  les  forêts  de  l'Amérique,  de  la  Norwége,  de  TAllema- 
gne,  des  Pyrénées,  des  Alpes,  ce  travail  s'exerce  sur  une  grande 
échelle,  sur  des  arbres  qui  ont  cru  spontanément.  En  d'autres 
lieux,  il  convient  d'ajouter  au  travail  du  bûcheron  celui  du 
planteur  et  du  cultivateur. 

Dans  cette  même  catégorie  doivent  être  aussi  compris  les  tra- 
vaux de  l'agriculteur  qui  cultive  le  lin,  le  chanvre,  le  coton;  qui 
élève  les  vers  à  soie;  qui  produit  la  nourriture  du  bétail,  récolte 
Técorce  du  chêne,  les  bois  de  teinture,  les  plantes  oléagineuses, 
et  autres  articles  qui  ne  sont  utiles  que  parce  qu'ils  sont  de- 
mandés par  d'autres  industries.  Il  faut  y  comprendre  encore  le 
travail  du  chasseur,  en  tant  qu'il  s'occupe  de  procurer  à  l'indus- 
trie les  pelleteries  et  les  plumes;  celui  du  berger,  eu  égard  à  la 
corne,  aux  crins,  au  poil,  à  la  laine,  au  cuir,  etc. 

Les  matériaux  ou  éléments  employés  par  les  divers  procédés 
industriels  sont  innombrables,  ils  sont  le  produit  du  règne  ani- 
mal, du  règne  végétal  et  du  règne  minéral  de  toutes  les  parties 
du  monde;  en  outre,  les  produits  finis  d'une  industrie  sont  sou- 
vent les  éléments  d'autres  industries  :  le  fil  produit  par  le 
fileur  ne  sert  guère  qu'à  confectionner  l'étoffe  confiée  au  travail 
du  tisserand;  et  le  produit  du  métier  lui-même  est-il  autre  chose 
que  la  matière  première  sur  laquelle  s'exerce  l'industrie  de  la 
couturière,  du  tailleur,  du  tapissier,  et  même  de  quelques  tra- 


DU  TRAVAIL  COMME  AGENT  DE  PRODUCTION.         4t 

Tailleurs  producteurs,  le  fabricant  de  sacs,  celui  des  voiles  de 
navire?  Le  corroveur  et  le  tanneur  ont  pour  occupation  spéciale 
de  convertir  la  matière  brute  en  ce  qu'on  appelle  matière  pré- 
parée (prepared  material).  A  parler  vrai,  presque  tous  les  ar- 
ticles de  subsistance,  quand  ils  sortent  des  mains  du  producteur 
agricole,  ne  sont  que  des  matières  premières  pour  l'industrie  du 
boulanger  et  du  cuisinier. 

§  4.  —  Le  travail  appliqué  à  la  prodvction  des  outils, 

2®  l'ue  deuxième  espèce  de  travail  indirect  est  celui  qui  a 
pour  objet  la  confection  d'outils  ou  d'instruments  destinés  à 
Tassistance  du  travailleur.  J'emploie  ces  termes  dans  le  sens 
le  plus  étendu,  embrassant  tous  les  instruments  permanents 
qui  aident  à  la  production,  depuis  le  caillou  et  le  briquet 
destinés  à  produire  la  lumière,  jusqu'au  navire  à  vapeur  ou  k 
l'appareil  le  plus  compliqué  dont  fasse  usage  le  travail  manufac- 
turier. On  peut  hésiter  à  tracer  la  ligne  de  démarcation  entre 
l'instrument  et  la  matière  première  ;  l'élément  et  certains  objets 
employés  dans  la  production  pourraient  à  peine  être  rangés  dans 
l'une  ou  l'autre  catégorie;  la  phraséologie  populaire  a  d'autres 
exigences  que  celle  de  la  science,  il  ne  faut  pas  la  mépriser. 
Pour  éviter  des  dénominations  nombreuses  et  qui  ne  répon- 
draient à  aucune  distinction  scientifique  importante,  les  écono- 
mistes classent,  soit  parmi  les  in^niments,  soit  parmi  les  ma- 
tières, tout  ce  qui  est  moyen  tmn.édiat  de  production.  (Nous 
nous  occuperons  ci-après  des  choses  qui  ne  servent  pas  à  la  pro- 
duction immédiate.)  Comme  ligne  de  démarcation  suffisante  pour 
la  pratique,  on  peut  considérer  comme  matière  tout  élément  de 
production  qui  est  anéanti  au  moins  en  tant  qu'élément,  dans 
l'acte  même  de  la  production;  ainsi  le  combustible,  une  fois 
brûlé,  ne  peut  plus  être  employé  comme  combustible.  Si  on  le 
repasèedans  le  foyer,  c'est  afin  d'utiliser  ce  qui  a  échappé  d'abord 
à  la  combustion,  et  non-seulement  le  combustible  ne  peut  être 
utilisé  sans  brûler,  mais  son  utilité  même  est  basée  sur  sa  com- 
bustion; s'il  n'était  pas  consumé,  il  n'y  aurait  pas  de  chaleur 
produite.  Une  toison,  qui  sert  à  comï>oser  des  fils  de  laine,  est 
détruite  comme  toison  dans  l'acte  du  fileur  ;  le  fil  à  son  tour 
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n'a  plus  d'usage  comme  fil,  dès  qu'il  est  tissé.  Mais  d'un  autre 
c6té,  une  hache  n'est  pas  détruite  quand  elle  a  abattu  un  arbre, 
elle  peut  servir  à  abattre  des  arbres  nouveaux  par  centaines  ;  elle 
peut,  il  est  vrai,  se  détériorer  par  l'usage,  mais  sa  détérioration  ne 
constitue  pas  le  travail  qu'elle  a  fait,  comme  le  combustible 
et  la  toison.  Au  contraire,  elle  est  d'autant  meilleure  comme  in- 
strument de  production  qu'elle  se  détériore  moins.  Il  est  certains 
objets,  classés  à  juste  titre  parmi  les  matières,  qui  peuvent  être 
employés  comme  tels  une  seconde  et  une  troisième  fois,  mais 
non  tant  que  l'objet  existe,  qui  est  le  résultat  de  la  première  opé- 
ration. La  fonte,  le  fer  qui  forme  un  réservoir  ou  un  ensemble 
de  tuyaux,  peut  être  refondu  ou  reforgé  pour  former  une  char- 
rue, une  chaudière  à  vapeur,  une  pièce  de  mécanique,  etc.  Les 
pièces  qui  ont  servi  à  la  construction  d'une  maison,  peuvent  ser- 
vir à  la  construction  d'une  nouvelle  maison,  si  la  première  vient 
à  être  abattue.  Mais  la  condition  de  ce  nouvel  usage^  c'est  la 
destruction  préalable  du  premier  produit.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  choses  désignées  comme  instruments  ;  celles-ci  peu- 
vent être  utilisées  à  des  actes  répétés  de  production,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  à  la  longue  mis  hors  de  service;  les  produits  aux- 
quels ils  ont  coopéré  restant  entiers  cependant  et  sans  altération, 
et  ne  périssant  que  par  leurs  propres  lois  ou  les  accidents  de  leur 
nature  (1). 

La  seule  différence  pratique  importante  que  présente  la  distinc- 
tion entre  l'instrument  et  Télément,  est  celle  qui  a  déjà  attiré 
notre  attention  ailleurs.  Puisque  l'élément  est  détruit  comme 
tel  lorsqu'une  fois  il  a  servi  à  la  production,  il  importe  que 
tout    le  travail   nécessaire  à  sa   production,   aussi   bien   que 

(I)  Le  critique  qui  a  rendu  compte  de  la  première  édition  de  ce  TraiCé, 
dans  la  Revue  d'Edimbourg ,  en  octobre  1848,  établit  différemment  la  dis- 
tinction entre  Tinstrument  et  la  matière  première  ou  élément.  U  propose  de 
considérer  comme  matière  toute  chose  qui,  ayant  subi  la  modification  résul- 
tant de  la  production,  est  elle-même  chose  échangeable,  et  comme  instrument 
toute  chose  employée  à  produire  cette  modification,  mais  qui  ne  devient  pas, 
à  la  suite  de  l'opération,  partie  de  la  chose  échangeable.  Selon  cette  défini- 
tion, le  combustible  employé  dans  une  manufacture  serait  non  plus  matière, 
mais  instrunfent.  L'usage  de  ces  termes  s'accorde  mieux  avec  le  langage  or- 
dinaire et  avec  la  signification  physique  du  mot  matière;  mais  la  distinction 
sur  laqueUe  il  se  fonde  n'est  pas  précisément  du  domaine  de  l'économie 
politique.  ^.  ^^^  {Sote  de  VJuteur.) 
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rabstinence  de  la  peroonne  qui  a  fourni  les  moyens  de  produire, 
soit  rémunéré  par  le  fruit  de  cet  usage  unique.  Les  instruments^ 
au  contraire,  pouvant,  par  leur  nature  même,  servir  plusieurs 
fois  à  produire  la  rémunération  du  travail  qui  les  a  créés  eux-mê- 
mes, et  de  Tabstinence  qui  a  fourni  au  travail  le  moyen  de  les  créer, 
incombe  à  tous  les  produits  successifs  que  ces  instruments  ont  aidé 
à  créer.  Ce  n*est  guère  qu'une  fraction  insignifiante  que  le  produit 
créé  paie  indirectement  pour  la  rémunération  du  travail  et  de  Tabs- 
tinence,  ou  directement  au  travailleur  lui-même  qui  en  a  fait  l'a- 
vance à  celui  qui  a  produit  Tinstrument. 

§  5.  — ^  />  travail  appliqué  à  la  production  du  travail  lui-même, 

3*  Outre  les  éléments ,  matériaux,  matières  premières  sur 
lesquels  s'exerce  le  travail,  outre  les  instruments  qui  l'assistent, 
il  importe  encore  de  tenir  compte  de  la  protection  nécessaire  a 
l'accomplissement  de  Tosuvre,  qu'il  s'agisse  de  la  garantir  soit 
contre  les  agents  naturels  destructeurs,  soit  contre  la  rapacité  des 
hommes.  Cette  nécessité  démontre  l'existence  d'un  troisième 
genre  de  travail  qui,  bien  qu'encore  moins  direct,  n'en  est  pas 
moins  nécessaire  à  la  production.  Tel  est  le  travail  de  la  con- 
struction des  bâtiments  industriels  :  toutes  les  fabriques,  les  ma- 
gasins, les  docks,  les  greniers,  les  granges,  les  bâtiments  de  ferme 
destinés  au  bétail  ou  aux  opérations  du  travail  agricole.  J*en  re- 
tranche les  bâtiments  d'habitation  des  ouvriers  eux-mêmes.  Ces 
derniers,  aussi  bien  que  leur  nourriture,  répondent  à  des  besoins 
présents  et  doivent  être  compris  dans  la  rémunération  de  leur  tra- 
vail actuel.  Il  existe  bien  des  cas  où  le  travail  est  plus  directement 
appliqué  à  la  protection  des  opérations  productives.  Le  berger , 
par  exemple,  n'a  guère  d'autre  préoccupation  que  de  surveiller 
*le  troupeau  confié  à  sa  garde.  Il  convient  d'y  joindre  encore  les 
agents  positifs  qu'intéresse  la  réalisation  des  produits.  J'ai  déjà 
parlé  du  travail  du  terrassier  qui  creuse  les  fossés,  du  jardinier 
qui  plante  les  haies,  du  constructeur  de  murailles  et  des  retenues 
des  eaux.  Il  faut  placer  encore  dans  cette  catégorie  le  soldat,  l'a- 
gent de  police,  le  juge.  11  est  vrai  que  ces  fonctionnaires  n'ont  pas 
pour  devoir  exclusif  la  protection  du  travail  ;  leur  salaire  ne 
constitue  pas,  pour  le  producteur  individuel,  une  partie  des  frais 
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de  la  production.  Mais  ce  salaire  est  perçu  sur  les  impute,  les^jupU 
sont  prélevés  sur  le  produit  du  travail,  et  dans  les  pays  tolérable- 
ment  gouvernés,  ces  fonctionnaires  rendent  à  la  production  un 
service  qui  compense  avec  usure  les  frais  qu'ils  occasionnent. 
Pour  la  société  prise  ensemble  ces  salaires  sont  donc  dépense  de 
production^  et  si  la  richesse  créée  p<'ir  la  production  n'était  pas  suffi- 
sante pour  rémunérer  ce  genre  de  travail,  après  avoir  rémunéré 
les  autres  travailleura,  la  production,  au  moins  sous  cette  forme, 
ne  pourrait  avoir  lieu.  En  outre,  si  ce  genre  de  protection  pour 
tous,  de  protection  par  le  gouvernement  n'existait  pas,  chaque 
producteur  se  trouverait  dans  l'obligation,  soit  de  consacrer  une 
grande  partie  de  son  temps  à  sa  propre  défense,  soit  de  payer 
des  hommes  armés  pour  le  défendre.  En  un  tel  cas,  le  produit 
luinnème  serait  directement  chargé  de  ces  frais,  et  ceux  de  ces 
produits  qui  ne  pourraient  supporter  de  tels  frais,  ne  seraient  pas 
confectionnés.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  produit  paie  sa 
quote-part  de  protection,  et  nonobstant  l'extravagance  el  la  pro- 
digalité des  dépenses  gouvernementales ,  il  obtient  encore  à 
moindres  frais  la  protection  qui  luiestnccessaii^e. 

§  6.  —  Le  travail  appliqué  au  transport  et  à  la  dislributif  n  des 

pwditits. 

4°  Un  travail  très-considérable  dont  se  trouve  encore  cliargé 
le  produit  consiste,  non  plus  à  le  produire,  Taider,  le  protéger, 
mais  à  le  mettre  à  la  portée  de  ceux  pour  Tusage  de  qui  il 
a  été  confectionné.  Un  grand  nombre  de  travailleurs  tirent  leur 
rémunération  de  ce  genre  de  travail.  D'alK)rd  la  classe  des  ti*ans- 
porteurs  par  terre  et  par  eau  :  muletiers,  charretiers,  messagistes, 
bateliers,  mariniers,  matelots,  chargeurs  des  ports,  charbonniers, 
employés  de  chemins  de  fer,  etc.  Puis  viennent  les  constructeurs 
de  tous  les  instruments  qui  servent  aux  transports,  les  ingénieurs 
hydrauliques,  ceux  des  ponls-et  chaussées,  des  chemins  de  fer 
et  leurs  agents,  les  constructeurs,  les  conducteurs  de  travaux,  les 
entrepreneurs,  etc.  Il  arrive  quelquefois  que  le  gouvernement  a  la 
prétention  d'ouvrir  des  routes  et  de  les  livrer  gratuitement.  Mais 
c'est  là  une  illusion  dont  l'économie  politique  n'est  pas  la  dupe. 
Le  produit  ne  paie  pas  moins  ces  routes  que  les  autres.  Elles  sont 
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payées  par  les  impôts  au  lieu  de  Tèlre  directement  par  leur  con- 
sommateur. Voilà  toute  la  différence. 

Une  autre  classe  nombreuse  aussi  de  travailleurs  employés  à 
rapprocher  le  produit  daconsommateur  est  celle  des  commerçants 
ou  détaillants,  ou,  comme  on  peut  les  appeler,  des  distributeurs. 
On  perdrait  beaucoup  de  temps,  on  prendrait  beaucoup  de  peine^ 
souvent  même  sans  succès,  si  les  consommateurs  étaient  forcés 
d'avoir  recours  au  producteur.  C'est  dans  le  but  de  diminuer  ces 
pertes  et  ces  inconvénients,  que  dans  le  temps  on  a  eu  recours  à 
l'institution  des  foires  et  marchés  où  consommateurs  et  produc- 
teurs se  rencontrent  sans  intermédiaires.  Cette  institution  dure 
encore,  elle  rend  de  bons  services,  surtout  quand  il  s'agit  de  pro- 
duits agricoles,  car  les  agriculteurs  ont,  en  quelques  saisons,  du 
temps  de  loisir.  Cependant,  même  dans  ce  cas,  il  est  quelquefois 
"  très-difficile  aux  acheteurs  de  se  rendre  à  ces  réunions,  à  cause 
de  leurs  occupations  diverses,  ou  parce  qu'ils  sont  éloignés. — 
Les  foires  qui  ont  pour  objet  des.  produits  qui  exigent  un  soin  con- 
tinuel ne  peuvent  se  tenir  qu'à  des  époques  éloignées,  qui  forcent 
le  consommateur,  soit  à  se  passer  du  produit  pendant  longtemps^ 
soit  à  s'en  approvisionner  à  l'avance,  et  au  préjudice  de  ses  res- 
sources. Aussi,  avant  que  l'accumulation  du  capital  permit  l'ou- 
verture de  boutiques  et  magasins,  les  foires  étaient  déjà  suppléées 
par  des  marchands  ambulants.  On  préférait  le  forain  qui  passe  une 
fois  par  mois,  à  la  foire  qui  se  fait  attendre  six  mois,  un  an  quel- 
quefois. —  Cette  industrie  du  forain  dure  encore.  Mais  les  popu- 
lations des  villes  se  servent  de  préférence  chez  les  débitants  établis; 
aussi  est-ce  un  indice  de  progrès  et  de  richesse  que  la  multipli- 
cation des  boutiques  dans  les  lieux  populeux. 

Souvent  le  producteur  et  le  débitant  sont  une  seule  et  même 
personne,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  propriété  du  capital 
et  le  contrôle  des  opérations.  Le  tailleur,  le  cordonnier,  le  bou- 
langer, fabriquent  et  vendent  les  articles  de  leurs  métiers.  Cett« 
union  cependant  n'est  possible  ou  utile  que  lorsque  le  produit 
•doit  se  débiter  et  se  consommer  non  loin  du  lieu  où  il  est  manu- 
facturé, et  qu'il  se  débite  au  détail.  Quand  les  produits  doivent 
voyager  avant  d'arriver  au  consommateur,  il  n'est  guère  possible 
à  une  seule  et  même  personne  de  les  fabriquer  et  les  vendre  en 
jnéme  temps.  Quand  le  produit  est  manufacturé  en  masses,  et  sur 
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une  grande  échelle^  il  8*écoule  à  travers  tant  de  canaux  divers  qu'il 
est  avantageux  d'en  confier  la  vente  à  des  agents  spéciaux.  Les 
vêtements  et  les  chaussures  méme^  lorsquil  s'agit  de  les  con- 
fectionner en  nombre,  pour  un  régiment^  une  armée,  par  exemple^ 
deviennent  l'objet  du  commerce^  non  du  fabricant  lui-même, 
mais  d'un  intermédiaire  qui  en  assure  l'exécution,  en  s'assurant 
lui-même  à  l'avance  des  travailleurs  ou  des  fabricants  qui  devront 
les  confectionner.  Les  produits  mêmes  qui ,  en  fin  de  compte, 
doivent  être  vendus  en  détail  et  un  à  un,  sont  en  général  fa- 
briqués en  gros  et  par  masses.  Enfin,  quand  le  mouvement  de 
la  consommation  s'accroît,  il  s'établit  encore,  entre  les  manufac^- 
turiers  et  les  détaillants,  des  commerçants  qui  se  chargent  des 
approvisionnements  des  détaillants,  et  qui  achètent  eux-mêmes 
à  cet  efTet  des  marchandises  de  sortes  diverses,  qu'ils  distribuent 
ensuite  à  chacun  selon  sa  spécialité.  C'est  de  ces  divers  éléments 
que  se  compose  la  classe  des  distributeurs,  agents  supplémen- 
taires aux  agents  directs  de  la  production ,  et  c'est  encore  sur  le 
produit  lui-même  que  sont  rémunérés  ces  agents  pour  leur  tra- 
vail, et  pour  Tabslinence  qui  les  a  mis  à  même  d'avancer  les 
fonds  nécessaires  au  travail  de  la  distribution. 

§  7.  —  Travail  qui  concerne  les  êtres  humains. 

Nous  avons  complété  renumération  des  divers  modes  dans 
lesquels  le  travail  exercé  sur  la  nature  extérieure  sert  à  la 
production.  Mais  il  existe  un  autre  mode  de  travail  qui  con- 
duit au  même  but  quoique  d'une  manière  très-indirecte,  c'est 
le  travairqui  a  pour  objet  l'homme  hii-mèrae.  Tout  homme  a 
coûté  des  soins  et  des  peines  depuis  sa  naissance.  Si  ces  soins 
et  ces  peines  n'eussent  été  pris  par  personne,  l'enfant  n'aurait 
jamais  atteint  l'âge  et  la  force  qui  le  rendent  capable  de  devenir 
travailleur  à  son  tour.  Pour  la  communauté  tout  entière,  le 
travail  et  la  dépense  nécessités  par  l'éducation  physique  de 
l'enfant,  constituent  une  partie  de  la  dépense  nécessaire  à  la 
production,  et  qui  doit  être  couverte  avec  excédant  par  le  travail 
futur  de  l'enfant  devenu  grand.  Le  motif  qui  meut  les  individus 
dans  les  soins  donnés  aux  enfants,  n'est  cependant  pas  cet  excé- 
dant à  retirer  un  jour,  et  il  n'est  pas  en  conséquence  nécessaire 
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à  réconomiste  d'en  tenir  compte,  au  moins  dans  la  pratique.  Mais 
il  n'en  est  pasde  mémede  rinslruction  intellectuelle.  Le  travail  qui 
a  pour  objet  d'enseigner  à  Tenfant  un  métier,  un  art  de  production^ 
à  le  rendre  habile  dans  Tapplication  des  sciences,  est  bien  cer- 
tainement dépensé  dans  le  but  d'une  production  plus  considé- 
rable après  un  temps  donné,  d'une  production  qui  couvre  la 
rémunération  obtenue  par  le  professeur,  et  laisse  un  excédant 
rémunératoire  du  travail  de  l'enfant  devenu  homme. 

Le  travail  qui  a  pour  objet  de  conférer  l'aptitude  et  d'accroître 
la  puissance  productive  de  l'homme,  soit  de  corps,  soit  d^nlelli- 
gence,  pouvant  être  considéré  comme  partie  du  travail  à  l'aide 
duquel  la  société  accomplit  ses  opérations  productives,  ou,  en 
d'autres  termes,  comme  partie  du  coût  de  la  production ,  il  s'en- 
suit que  le  travail  consacré  à  conserver  cette  puissance  produc- 
tive, à  empêcher  son  amoindrissement  ou  sa  destruction  par  la 
maladie  ou  par  un  accident,  doit  être  envisagé  sous  le  même 
point  de  vue.  Le  travail  du  médecin ,  du  chirurgien ,  lorsqu'il 
s'applique  à  quelque  travailleur  producteur,  doit  être  considéré, 
dans  réconomie  de  la  société,  comme  un  sacrifice  fait  dans  le  but 
d'empêcher  la  destruction,  Tanéantissement  de  cette  partie  de  la 
force  productive  de  la  société,  qui  réside  dans  la  vie  et  la  puis- 
sance physique  ou  intellectuelle  des  membres  producteurs  de 
cette  société.  L'individu,  il  faut  le  reconnaître,  est  rarement  mù 
par  c«s  raisonnements  lorsqu'il  se  fait  soigner  par  le  médecin. 
Ce  n'est  pas  par  raison  d'économie  sociale  qu'on  se  fait  couper 
un  membre  ou  traiter  de  la  fièvre  ;  mais  si  le  travailleur  n'en  a 
pas  conscience,  la  raison  n'en  existe  pas  moins,  et  les  conséquen- 
ces ii'en  sont  pas  moins  déduites  du  fait.  Ce  travail  et  cette  dé- 
pense, donc,  doivent  être  regardés  comme  partie  des  avances  faites 
par  la  société  dans  le  but  d'augmenter  sa  puissance  productive; 
avances  dont  le  produit  général  doit  l'indemniser.  Mais  comme 
l'individu  n'a  pas  la  conscience  de  cette  avance  et  qu'il  ne  la  fait 
pas  dans  ce  but,  elle  reste  en  dehors  de  la  plupart  des  proposi- 
tions générales  que  l'économie  politique  affirme  relativement  au 
travail  producteur. 
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§  8.  —  Travail  d'inveniton  et  de  découverte. 

Une  autre  espèce  de  travail ,  ordinairement  nommé  travail 
mental^  mais  qui  conduit  tout  aussi  sûrement  à  la  production, 
bien  <{ue  moins  directement,  est  le  travail  des  inventeurs  in- 
dustriels. Je  dis  ordinairement  appelé  travail  mental,  parce  qu'ea 
effet  il  n'est  pas  exclusivement  mental.  Tout  effort  humain  sup- 
pose la  coopération  des  forces  physiques  aussi  bien  que  de  celles 
de  Tesprit.  Le  plus  stupide  aide-maçon,  qui  chaque  jour  répète 
machinalement  Tacte  de  grimper  à  une  échelle ,  remplit  une 
fonction  en  partie  intellectuelle.  Le  chien  le  plus  intelligent , 
l'éléphant  le  plus  docile,  seraient  peut-être  inhabiles  à  l'ap- 
prendre. Le  plus  sot  des  hommes,  enseigné  à  Tavance,  est  ca- 
pable de  tourner  un  manège.  Un  cheval  ne  peut  le  faire  s'il  n^est 
•conduit  par  un  homme.  D'un  autre  côté,  il  y  a  quelque  chose  de 
physique  dans  tout  effort  de  l'esprit  quand  le  résultat  en  est 
pratique  et  extérieur.  Newton  ne  nous  eût  pas  légué  les  Princi^ 
pia,  s*il  n'avait  pris  la  peine  physique  soit  de  les  écrire,  soit  de 
les  dicter;  et  pendant  qu'il  les  étudiait,  il  a  certes  dessiné  de 
nombreuses  figures,  écrit  de  nombreuses  démonstrations,  des 
-chiffres  sans  nombre,  avant  d'arriver  au  résultat. 

Outre  le  travail  de  Tespril,  les  inventeurs  se  livrent  en  général 
à  un  travail  manuel  très-assidu;  ils  construisent  eux-mêmes 
leurs  modèles,  ils  répètent  les  expériences  qui  doivent  les  con- 
duire au  résultat  qu'ils  cherchent.  Mais,  qu*il  soit  intellectuel  ou 
manuel,  leur  travail  fait  partie  de  celui  qui  est  nécessaire  à  l'ob* 
tention  du  produit,  du  résultat.  Le  travail  de  Watt,  quand  il 
méditait  la  machine  à  vapeur,  était  un  élément  de  production 
aussi  essentiel  que  celui  des  ouvriers  qui  construisent  ou  des 
mécaniciens  qui  font  fonctionner  la  machine  ;  et  Watt,  tout  aussi 
bien  qu'eux,  avait,  en  travaillant,  la  pensée  d'être  rémunéré  de 
•son  travail  sur  la  valeur  du  produit. 

Le  travail  de  l'invention,  au  reste,  est  souvent  rémunéré  par 
le  même  mode  que  celui  de  Texéculion.  Bien  des  manufacturiers 
ont  à  leur  solde  des  iaventeurs  qui  sont  payés  dans  le  but  d'in- 
venter des  dessins,  des  modèles,  du  même  fonds  que  ceux  qui 
les  exécutent  ou  les  copient.  Ce  travail  est  strictement  travail  de 
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^oductiOBj  de  même  que  le  travail  de  l'auteur  est  une  partie  du 
"fravail  t3e  piwluctionj  dont  celui  de  limprimeur  et  du  relieur 
S4>îit  li'auires  parties  « 
Cousidéré  au  point  de  vue  national  ou  universel^  le  travail  du 
a^  antj  du  penseur^  est  aussi  bien  une  partie  du  travail  de  la 
Foduction,  que  celui  de  Tioventeur  d'un  art  pratique^  Un  grand 
Duibre  de  ces  inventions  ont  pour  base  unique  les  découvertes 
cienliGques;  toute  eilension  dans  la  connaissance  des  phéno- 
sènes  naturels  a  pour  résultat  plus  ou  moins  immédiat  un  ac- 
roissement  dans  la  production*  Le  télégraphe  électro-ma^étique 
ut  la  conséquence  miraculeuse ,  matlendue,  des  e^Lpériences 
rOersted  et  des  investigations  mathématiques  d*Ampère>  L*art  de 
la  navigation  moderne  est  Vémanation  non  prévue  d'invesiiga- 
tioDS^  en  apparence  plus  curieuses  qu'utiles^  des  mathématiciens 
d*AlejLaDdrie  recherchant  les  propriétés  de  trois  courbes  engen^ 

Prées  par  Tintersection  d'un  cône  et  d^une  surface  plane.  Il  est 
npossiMe  d'assigner  une  limite  à  la  pensée,  même  en  ne  consU 
érant  que  les  résultats  matériels  et  physiques. 
Cependant  j  comme  ces  résultats  matérielSj  bien  qu'ils  soient  dus 
au  travail  du  savant^  en  sont  rarement  le  mobile  direct^  et  que  la 
rémunération  n'en  saurait  peser  sur  T  accroisse  m  eut  de  production 
dontj  en  fin  de  comptCj  il  est  la  cause  j  il  n'est  guère  utile  à  Tei^ 

IpUcatioQ  des  phénomènes  de  Téconomie  politique,  à  rélucidation 
de  ses  principes,  de  le  prendre  en  considération.  Aussi  ne  classe- 
|pon  guère  les  savants  parmi  les  producteurs  qu'en  raison  de> 
livres  ou  des  autres  objets  vendables  ou  non  vendal»les  quUls  ont 
créés  directement.  Mais  si,  au  lieu  du  point  de  vue  individuel^ 
nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  national  ou  universel,  noua 
devons  alors  considérer  le  travail  intellectuel  comme  une  partie 
des  plus  essentielks  du  travail  producteur  de  la  société,  et  ta 
portion  de  ses  ressources  employée  à  rémunérer  ce  travaU,  à  Ten- 
courager,  comme  la  portion  la  plus  reproductive  de  la  dépense 
de  la  production. 
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§  9.  —  Travail  agricole^  manufacthrier  et  comtmrciaL 

Dans  cette  énumération  des  divers  modes  d'employer  le  tra- 
vail dans  un  but  de  production,  je  me  suis  abstenu,  autant 
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qu'il  est  possible ,  de  faiiT  usage  des  mots  par  lesquels  ou  dis^ 
tingue  rindiiBlrie  ^  en  agricole ,  mEnufacturière  ,  commerciale* 
Cette  di  vision j  en  eflel,  est  loin  d'offrir  une  clamfication  conve-"' 
nable.  Plusieurs  branches  impoTtantes  da  irtivail  producteurn^y 
pourraient  trouver  place^  à  moins  de  donner  aux  mois  une  é1 
ticilé  qu'ils  n'ont  pas.  Le  travail  du  mineur,  du  faiseur  de  voi^ 
de  communication  5  du  marin^  Éeraiènt  de  ce  tiombre^  sans  parli 
de  celui  du  chasseur  et  du  pccheur,  H  est  de  même  Impossibli 
d'asBigner  une  limite  au  travail  c^immercial,  comparé  au  travi 
industrieL  Dans  quelle  classe  placerons  nous  le  boulanger,  h 
meunier?  Sont-ils  travaiUeurB  agricoles  ou  IrâvaillÊurs  indus 
triclsî  Ce  traTail^  il  est  vrai,  participe  de  la  nature  industrielle  ij 
la  nourriture  est  devenue  complètement  étrangère  a(i  soi  avanf 
d'arriver  entre  lea  mains  du  meunier  ou  du  boulanger}  mai»  O! 
pourrait  en  dire  an  tant  à  Tégard  du  batteur  en  grange,  du  van- 
neuf,  de  la  bal  te  use  de  beurre  ou  du  marchand  de  fromagesj 
dont  le  travail  est  invariablement  classé  comme  agricole^  appa- 
remment  parce  que  les  individus  qui  s'j  livrent  habitent  la  ferm< 
même  et  sont  soumis  aux  mêmes  ordres  que  les  moisâolmeurs,  h 
laboureurs,  etc.  Pour  de  bannes  raisons,  tous  tes  travailleurs, 
compris  le  meunier  et  le  boulanger,  doivent  être  comptés. ai 
nombre  des  agents  agrieoleB,  parmi  les  laboureurs  et  le§  moiS' 
BonneurB.  Tous  ont  pour  foiicfion  la  production  de  la  subsistance^ 
et  sont  rémunérés  par  cette  production  même-  Quand  les  ans 
raulliplient  et  prospèrent^  les  autres  prospèrent  de  la  même  ma- 
nière; tous  ensemble   représentant  ce  qu'on  appelle  Vtntérêi 
agncùle.  Lfi  service  qu'ils  rendent  à  la  société  par  leurs  travau: 
réunis  est  unique;  c'est  de  la  même  sdurcfe  qu'ils  tuent  lei 
rémunéra  lion*  Les  cultivateurs  qui  s'occupent  d'un  produit  dei 
tîûé  non  plus  à  la  subsistance ,  niais  aux  manufilctures,  appar- 
tiennent^  sous  beaucoup  de  rapports,  à  la  même  classe  de  tra- 
vailleuîs  que  les  manufacturiei-s-  Le  planteur  de  la  Caroline 
réleveur  de  bêtes  à  laine  de  l'Australie,  ont  plus  d'analogie  e1 
plus  d'intérêts  communs  avec  le  âleur  et  le  tisserand  qu  'avec  le 
producteur  de  blé.  Mais,  d'uU  autre  côté,  le  travail  qui  s^ezerce 
sur  le  solj  saus  intermédiaire,  possède^  comme  nous  le  verrons 
ci-aprèe,  des  propriétés  fertiles  en  conséquences  Importantes, 
qtîi  le  distinguetit  de  toutes  les  phases  stibséquentei  de  l'acte 
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la  péodbction^  que  tous  ces  actes  soient  accomplie  par  le  même 
ou  par  plnsieors  trayailletirs  séparés^  qui  It  distinguent  aussi 
bien  du  travail  du  batteur  in  grange  ou  du  vanneur,  que  de 
celui  du  fileur  de  coton. 

Quand  donc  je  parlerai  du  travail  agricole,  je  ii'aurài  en  vue 
que  le  travail  immédiat  du  sbl,  exclusivement,  à  moins  que  je 
n'avertisse  le  lecteur  de  l'extension  momentanée  donnée  à  Tex- 
pression.  Le  tèi*me  manufacturé  est  trop  vagtie  pour  qu'on  puisse 
l'employer  avec  précision,  et  Si  j'en  fais  Usagé,  je  désire  qu'il  soit 
bien  entendu  que  c'est  dans  le  sens  vulgaire  que  je  l'emploie, 
mais  que  je  n'attache  à  ce  mot  aucune  signiflcatioii  scieùiifiqué  èi 
précise. 


CHAPlTllË  m. 

§  1.  —  Le  travail  ne  produit  pas  des  objets^  mais  des  utUitii. 

Le  travail  est  indispèiisable  k  la  production,  matt  cela  h'iiii- 
plique  pas  que  tout  travail  ait  là  production  pour  résultat.  11 
est  certains  genres  de  travail  d'une  utilité  incontestable,  et  qiii 
n'ont  pas  la  production  pour  objet.  C'est  pourquoi  l'clti  a  distingué 
le  travail  productif  et  le  travail  improductif.  Les  économistes 
ont  longtemps  discuté  la  question  de  savoir  ce  qu'on  doit  appeler 
travail  productif  et  travail  improductif;  ils  n'ont  pas  toujours 
aperçu  qu'entre  leurs  théories  il  n'y  avait  pas  une  différence 
ikaée  sur  des  faits  réels. 

Il  est  des  auteurs  qui  donnent  le  nom  de  productif  au  seul  tra- 
vail dont  le  résultat  se  traduit  par  un  olijet  palpable  pouvant 
passer  d'une  personne  à  une  autre;  il  en  est  d'autres,  et  parmi 
eux  Mac  Cullock  et  J.-B.  Say,  qui,  prenant  en  mauvaise  part  le 
mot  improductif,  ne  consentent  à  l'imposer  à  aucune  espèce  de 
travail  dont  le  résultat  peut  être  considéré  comme  utile,  et  pro- 
duisant un  bénéfice  ou  procurant  un  plaisir.  Le  travail  des  em- 
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ployés  du  gouvernement,  des  ofliciers  des  armées  de  terre  et  de 

mer^  des  médecinsj  des  avocats ^  desprûfesseurs,  des  musteiert^, 
des  (laaseurSj  des  auteurs^  des  dolnestiqiies^  eti\,  quaud  ils  rem- 
plissent les  fonctions  pour  lesquelles  ik  sont  pajés,  et  que  leur 
nombre  est  limité  à  la  tâche  h  remplir,  ne  peut  être  sans  injusUce 
stigmatisé  du  mot  d'improductif,  expression  qu'ils  regardaient 
comme  synon>7ne  de  sans  vakurj  très-onéreux j  wastefulf  wùr~ 
ihfess.  Celle  opinion  me  semble  venir  d'un  malentendu*  La  pro- 
duction n'est  pas  le  seul  but  de  Thomme  sur  la  terre,  le  terme 
improductif  n*a  donc  en  soi  rien  d'injurieux,  moins  dans  la 
science  économique  que  dans  ancune  autre  acception.  C'est  ici 
une  simple  question  de  langage^  de  classirication,  mais  qui  n'est 
pas  sans  importance  même  lorsqu'elle  n'est  pas  basée  sur  une 
différence  d'opinion;  aussi  convie  ni- il  de  s'arrêter  aux  diverses 
sjgmricalionîs  qu'on  peut  attacher  aux  mots  productif  et  impro- 
ductif lorsqu'on  les  applique  au  travail. 

D'abord j  il  importe  de  rappeler  que  même  dans  ce  qu'on  ap- 
pelle la  production  d'objet  matériels^  ce  qui  est  produit  n'est  pas 
la  matière  qui  les  compose.  Tout  le  travail  de  tous  les  hommes 
ensemble  serait  inhabile  à  créer  une  particule  de  matière.  Tisser 
un  drap  n'est  autre  chose  que  de  réarranger  d'une  façon  parti- 
culière les  brins  de  laine*  Faire  croître  du  grain  n'est  autre  chose 
que  de  placer  une  certaine  matière  appelée  semence,  dans  une 
situation  telle  qu'elle  puisse  s'assimiler  des  particules  d'autres 
matières,  tirées  de  Fair^  de  la  terre  et  de  1  eau,  et  former  une 
nouvelle  combinaison  appelée  plante. 

Quoique  nous  ne  puissions  créer  la  matière,  nous  pouvons  arrî- 
?Êr  à  lui  donner  des  propriétés  qui,  d'inutile  qu'elle  était  d'abord 
pour  nouSjla  rendent  utile  et  profitable.  Ce  que  nous  produisons^ 
ou  ce  que  nous  désirons  produire^  est  toujours,  comme  Say  le  dit 
avec  raison,  une  utilité.  Le  travad  ne  crée  pas  des  objets,  il  crée 
des  utilités.  De  même,  il  convient  d'observer  que  nous  ne  con- 
!>ommouSj  ni  ne  détruisons  les  objets  eux-mêmes.  La  matière 
dont  ils  se  composent  demeure,  bien  que  plus  ou  moins  altérée 
dans  sa  forme  ;  ce  qui  a  été  réellement  consommé  ce  sont  les  qua- 
lités qui  avaient  mis  cette  matière  en  harmonie  avec  nos  besoins. 
Aussi  M.  Say  et  quelques  auti-es  écrivains  demandent*iïs  avec 
lalson  :  Pourquoi  tout  travail  qui  produit  une  utilité  ne  serait- 
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il  pas  eonsidéfé  comme  travail  pmiluetif,  piiii^iue  ce  que  nous 
produisons  n'est  pas  un  objet  même,  mais  seulement  uneulilité? 

'l'ourquoi  refuserait-on  le  titre  de  producteur,  au  cbirugien  qui 
remet  un  membre ,  au  juge^  ati  législateur  qui  assurent  la  tran- 

rquiliité^  quand  on  le  donne  au  lapidaire  qui  polit  un  diamant  ? 

I  pourquoi  !e  dénier  au  professeur  qiii  m'a  enseigné  Tart  qui  me 
met  à  même  de  gagner  mon  pain,  et  l'accorder  au  confiseur  qui 
fait  des  bonbons  pour  la  satisfaction  momentanée  d'un  sens  ma- 

Ilériei  ? 
I    11  est  bien  vrai  que  toutes  ces  sortes  de  traraux  Bont  produc- 
teurs d'utilité;  et  la  question  qui  Dous  occupe  n'en  serait  pat 
une  y  si  la  pro<tuctlon  de  Tutilité  était  guffîsante  à  satisfaire  la 
notion  que  les  hommes  se  sont  formée  du  travail  productiL  Pi'o- 
duction«  productif^  sont  sans  doute  des  expressions  elliptiques, 
impliquant  l'idée  de  quelque  chose  produit  ;  mais*  ce  quelque 
chose,  dans  la  peosée  de  tousj  n'est  pas,  je  la  suppose,  utilité, 
mais  rkhes&ê.  Travail  productif  veut  dire  travail  produisant  ri- 
.chessa.  Ce  raisonnement  nous  ramène  forcément  à  la  question 
raitée  dans  notre  premier  chapitre  :  Qn*est*ce  que  la  richesse  ? 
[Doit-on  compter  comme  richesse  ton  a  les  produits  utiles,  ou  seu* 
nenl  les  produits  matériels? 

§  2,  ^  Les  utilités  sont  de  trm  espèces. 

Les  utilités  produites  par  le  travail  sont  de  trois  sortes  : 

l'*  Les  utilités  fuécs  et  incorporées  dans  les  objets  extérieurs 

le  travail  employé  à  donner  à  des  choses  matérielles  des 

[propriétés  qui  les  rendent  propres  à  servir  à  des  êtres  humains. 

[Ceci  est  U  règle  commune,  et  n*a  pas  besoin  de  commen- 

Itaires. 

t"  Les  utilités  fixées  et  incorporées  dans  des  êtres  humains  :  le 
I  travail,  dans  ce  cas,  est  employé  à  donner  à  des  êtres  humains  des 
[qualités  qui  les  rendent  propres  à  servir  à  eux-mêmes  et  aux  au- 
kres.'A  cette  classe  appartient  le  travail  de  tous  ceux  qui  s*occupent 
d'éducation  ;  noo-seulement  des  maîtres  d'école,  des  gouverneurs, 
des  professeurs  t  mais  encore  des  gouvernements,  en  tant  qu'ils 
tendent  avec  succès  à  ramélioralion  du  peuple^  des  moralistes. 
des  gens  d'église,  en  tant  qu'ils  produisent  quelque  avantage;  le 
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travail  des  médecins,  en  lani  qu'il  est  eiBcace  pour  la  cûn&erva- 

tion  de  la  vie  ou  de  resprit;  celui  des  proffisseurs  des  arts  g}'m- 
nastiques  j  celui  des  professeurs  de  sciences,  d  arts,  de  métiers  ; 
celui  des  étudiants  el  des  apprentie;  enfin  le  travail  de  tous  ceuï 
qui  font  roecupation  de  leur  vie  d'améliorer  la  condition  raoralo 
et  phyfiic|iiç,  c'eit-à-dire  d'epseigner  à  cultiver  les  facultés  de 
l'esprit  et  du  corps,  soit  d'eui-mèmes,  soit  des  auti-es. 

Z*  Et  enân  les  utilités  qui  ne  sont  fixées  ou  incorporées 
dans  aucun  objet,  mais  qui  ccmsistent  dans  un  simple  sennce 
rendu,  pu  plaisir  donné,  une  peine  ou  un  inconvénient  épargné, 
pendant  un  temps  plus  on  moins  long ,  mais  mm  laisser  après 
soi  des  (races  durables  et  qui  se  reconnaissent  à  1^  accroisse  me  ni 
des  qualités  de  la  personne  ou  de  la  chose.  Dans  ce  cm^  le  lra\'ail 
est  employé  à  produite  directement  nne  utilité;  tel  est,  par 
exemple,  le  travail  du  musicien,  de  Tacteur,  du  décî  amateur  pu- 
blic, etc.  On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  tous  ces  genres  de  travaui 
peuvent  produire  d'une  manière  durable  et  permanente  quel- 
que bien^  soit  dans  les  sentiments  et  les  disposiliong,  soit  dans 
l'état  de  bieD-f*tre  et  de  jouissance  dos  spectateurs  ;  de  même 
ils  peuvent  être  nuisibles  :  mais  ni  ce  bien  ai  ce  mal  ne  sont  le 
but  qu'on  se  propose;  ce  n-est  ni  pour  le  speclatelir  ni  pour  le 
démonstrateur  un  travail  d'amélioration  sociale  ou  individuelle. 
Leur  mobile  est  le  plaisir  immédiat,  rien  de  plus.  Tel  est  encore 
le  travail  de  l'armée  et  delà  marine  militaire.  Leur  but  utile,  s'il 
en  est,  est  de  mettre  obiitacle  à  la  conquête  du  pays,  de  l'abri- 
ter contre  Vinsulte  ou  le  dommage;  c*est  un  service,  mais  ce 
ii*est  que  cela,  et  ce  service  ne  diminue  ni  n'augmente  directe- 
ment la  richesse  de  la  nation.  Tel  est  aussi  le  travail  du  légis- 
lateur, du  juge,  de  l'officier  de  justice  et  de  tous  les  autres 
agents  du  gouvernement  dans  leurs  fonctions  habituelles,  en  ne 
tenant  pas  compte  de  rinfluenco  que  chacun  d'eux  en  particulier 
peut  eiercèr  sur  l'amélioration  de  l'esprit  national*  Le  service 
qu'ils  rendent  consiste  à  maintenir  la  paix,  à  assurer  le  repos 
public.  C'est  là  ce  qui  fait  l'utilité  qu'ils  produisent >  On  pourrait 
croire  que  les  transporteurs,  les  marchand  s,  les  détaillants,  doi- 
vent trouver  place  dans  la  même  classe  de  travailleurs,  puisque 
leur  travail  n'ajoute  rien  aux  propriétés  des  objets*  Hais  c'est 
une  erreur;  cê  travail  ajoute  à  l'objet  Is  propriété  de  ^b  trouver 
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dans  un  lieu  où  il  est  utile^  ce  qui  est  une  propriété  très-distincte, 
et  Tutilité  qu'elle  confère  est  incorporée  à  Tobjet  lui-même,  qui 
se  trouve  alors  daQS  l^  lieu  où  on  le  demande^  et  qui  peut^  en 
conséquence^  être  payé  à  un  prix  plus  élevé,  chargé  de  la  dépense 
occasionnée  pour  lui  donner  la  propriété  nouyelie.  Ce  travail, 
donc,  n'appartient  pas  à  la  troisième  clasçe^  mais  à  la  première 
que  nous  avons  décrite. 

§  3.  —  Le  travail  productif  e$i  celui  qui  produit  des  utifiif^  fix^ 
et  incorporées  à  des  objets  matériels. 

11  convient  maintenant  d'examiner  à  laquelle  de  ces  trois  classas 
de  travail  doit  appartenir  le  noip  de  travail  pfvd\ictif  de  richesse, 
puisque  c'est  ainsi  qu'il  faut  interpréter  le  mot  productif  quand 
il  est  employé  seul  et  absolument.  A  moins  de  faire  usag^  du  mot 
par  métaphore,  les  utilités  de  troisième  classe,  celles  qui  consistent 
seulement  en  plaisirs,  sans  autre  durée  qu'eux-mêmes,  ou  bien 
en  services  aussi  passagers,  ne  sauraient  être  considérées  comme 
richesse.  —  L'idée  de  richesse  implicjue  essentiellement  celle 
d*accumulation.  Les  choses  qui,  après  leur  création,  ne  peuvent 
être  conservées,  au  moins  pendant  un  temps,  avant  leur  emploi, 
ne  sont  guère,  que  je  sacHe,  considérées  comme  richesse,  puis- 
que celui  qui  en  jouit,  quelque  abondantes  qu'elles  soient,  n'en 
est  ni  plus  ni  moins  riche  après  qu'avant.  Mais  ce  n'est  pas  violer 
Tusage  d'une  manière  aussi  absolue  que  de  dire  que  tout  pro- 
duit susceptible  d'accumulation  et  d'utilité  à  la  fois  doit  être 
considéré  conune  richesse.  L'adresse ,  le  talent ,  l'énergie  et  }a 
persévérance  des  artisans  d'un  pays  font  partie  de  la  richesse 
de  ce  pays  tout  aussi  bien  que  les  machines  et  les  outils  du  tra- 
vail. Selon  cette  définition ,  nous  devons  regarder  comme  pro- 
ductif tout  travail  employé  à  conférer  une  utilité  permanente, 
que  cette  utilité  soit  incorporée  dans  des  êtres  humains,  ou  dans 
tout  autre  objet  animé  ou  inanimé.  J'ai  déjà  recommandé  cette 
nomenclature  dans  un  ouvrage  précédent  {Essays  on  some  tm- 
settled  questions  ofpolitical  economy,  Essai  III).  Si  elle  n'est  pas 
précisément  conforme  aux  habitudes  du  langage  ordinaire,  elle 
est  du  moins  propre  à  assurer  la  marche  du  lecteur,  et  peut 
aider  k  une  classification  précise. 
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MaiB  iJaiia  t'appUcation  du  terme  richeBse  aux  capacités  det| 
êlres  humams,  il  semble  toujours  qu'il  y  ait  dans  Tesprit  une  re- 
lation impliiute  entre  ce  terme  et  les  objets  matériels  produits-  Oîi 
ap[ielle  richesse  Tadresse  d*un  artisan^  par  cela  seul  que  cette 
adresse  est  le  moyen  d  Vquérir  la  richesse  matérielle  ;  on  ne  re- 
garde pas  comme  richesse  une  adresse  qui  ne  mène  pas  à  ce  but 
ostensiblement.  Ce  n'est  que  par  métaphore  qu*on  appellerait 
riche  une  contrée  dont  les  habitants  sont  doués  de  vertu,  de  géniei 
de  talenlSj  si  ces  talents,  ces  vertus  n'avaient  pour  effet  d'attirer 
la  richesse  des  autres  contrées ^  comme  cela  s'est  vu  autrefois  chez 
les  Grecs,  comme  de  nos  jours  ceta  se  voit  dans  quelques  contrées 
modernes*  *^Si  j'étais  appelé  à  faire  une  nouvelle  langue  techni- 
que, il  me  paraîtrait  assurément  plus  convenable  d'établir  la  diffé- 
rence des  termes  sur  la  permanence,  plutôt  que  sur  la  matérialité'] 
de  Tobjet  produit;  mais  puisque  nous  sommes  forcés  de  faire  usag^ 
de  termes  dont  le  langage  ordinaire  a  pris  une  entière  possession, 
il  convient  de  s'écarter  le  moins  possible  de  la  signification  qu'il 
ont  aujourd'hui  ;  un  avantage  de  terminologie  obtenu  par  la  via». 
Icnce  faite  à  quelque  signification  dès  longtemps  admisCt  me  pa*. 
raJt  valoir  moins  qu'il  ne  coûte  :  Tobscurîté  ne  tarde  pas  à  naître 
de  ce  conflit  entre  la  science  et  T usage. 

Quand  donc^  dans  ce  traité^  je  parlerai  de  la  richesse ,  il 
bien  entendu  que  c*est  de  la  richesse  matérielle  seule  qu'il  sera 
question^  et  que^  par  travail  productif  J'entendrai  le  travail  dont 
remploi  produit  des  utilités  inhérentes,  incorporées  aux  objets 
matériels  ;  mais  en  me  limitant  à  ce  sens  du  terme^  j'entends 
m'en  ser\'ir  dans  toute  l'étendue  de  cette  limitation  même,  et  je 
ne  refuserai  pas  le  titre  de  productif  au  travail  qui  ne  crée  pas  un 
objet  matériel  immédiat,  pourvu  que  le  résultat  dernier  de  ces 
efforts  soit  un  produit  matériel.  Ainsi  je  considère  le  travail  dé- 
pensé dans  racquisition  d'adresse  manufacturière  comme  travai 
productif,  non  pas  à  cause  de  l'adresse  acquise,  mais  à  cause  des 
résultats  matériels  qui  seront  produits  par  elle^  résultats  qui 
n'auraient  pu  être  obtenus  sans  le  travail  qui  a  créé  Tadresse.  Le 
travail  des  agents  du  gouvernement  qui  confère  la  protection  e^ 
la  sécurité,  lesquelles,  de  quelque  manière  qu*elles  îe  soient,  sont 
essentielles  à  la  prospérité  de  l'industrie^  doit  être  aussi  classé 
r^mme  producteur  de  richesse  matérielle^  parce  que  sans  lui  la 
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ichemB  matérielle^  du  moins  eu  égard  à  son  abondauc^  actuelle, 
^'existerait  pas.  On  peut  dire  que  ee  travail  est  indireciemmt  pro- 
luctif  en  opposition  avec  le  travail  du  lileur  ou  du  laboureur, 
ils  ont  le  même  caractère  :  ils  laisEent  le  pays  plus  riche 
lu  produits  matériels  qu'ils  ne  Tout  trouvé  ;  ils  augmentent  ou 
cndent  à  augmenter  la  richesse  matérielle* 


§  i*  ^^  Toui  autre  travail,  quelque  utile  qu'il  soii. 
parmi  ks  travaux  imprminctifs. 


est  classé 


Par  travail  improductif,  au  contraire,  on  doit  entendre  le  tra- 

ivail  qui  ne  se  traduit  pas  en  une  création  de  richesse  malérieHe; 
le  travail  qui,  sur  quelque  échelle  et  avec  qnelqiie  succès  qu'il 
»*exÊrce,  ne  rend  pas  le  monde  ni  la  communauté  plus  riches 
en  produits  matériels,  mais,  au  contraire,  Tappauvrit  à  mesure 
àe  la  eonsouimation  des  travailleurs  qui  F  exercent. 

Dans  le  langage  de  Téconomie  politique,  tout  travail  est  dit 
improductif  quAnû  il  se  traduit  par  une  Jouissance  immédiate 
eans  accroissemeni  dans  la  masse  des  moyens  de  jouissances  per^ 

■  m  an  en  tes.  De  la  même  manière  il  faut  encore  appeler  improduc- 
tif le  travail  même  qui  confère  un  profit  permanent  grand  ou 
petite  quand  ee  profit  n'est  pas  accompagné  d'une  augmentation 
de  produit  matériel.  Le  travail  qui  consiste  à  sauver  la  vie  d'un 
ami  n'est  pas  un  travail  productif,  k  moins  que  cet  ami  ne  soit  un 
travailleur  productif,  produisant  plus  qu'il  ne  consomme*  Aux 
yeux  d'un  homme  religieux,  sauver  une  àme  est,  certes,  un  ser- 
vice bien  plus  important  que  sauver  une  vie  ;  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  cet  homme  doive  appeler  le  missionnaire  ou  Tecclé- 
eîastique  travailleurs  productifs,  à  moins  que  »  comme  lesmis* 
sionnaires  Je  la  mer  du  Sud  Vont  fait  quelquefois,  cet  ecclésiasti- 
qu6|  ce  missionnaire  n'enseignent  à  leurs  ouailles  les  arts  de  la 
civilisation  en  même  temps  que  les  doctrines  religieuses.  Il  est 
évident  que  plus  une  nation  entretient  de  missionnaires  et  d'ec* 
elésiasliques,  moins  elle  a  de  produits  destinés  à  Tentretien  des 
autres  citoyens,  à  3a  jouissance  et  k  la  consommation  du  reste  de 
ta  nation,  tandis  qu*au  contraire  plus  elle  dépense  pour  rentre- 
lien  d'agriculteurs  et  de  manufacturiers,  pourvu  qu'elle  le  fasse 
judicieusement,  plus  il  lui  restera  de  produits  destinés  à  la  sa- 


5$  PRlMCIPEâ   [)  ÉCONOIIIE    POLITIQIE. 

Uîitactigfi  d-dulre»  teaolRB*  Tmit  é^al  il'ailleurâ,  uue  aitton  perd 
tje  sa  masse  de  produits  par  let»  uus,  elle  raugiaeflte  par  1 
autres* 

U  travail  improdïictif  peut  être  aussi  utile  que  le  travail  pi 
ductif;  il  peut  être  plus  aille  ménaet  eu  ^gariî  à  la  peruLaueo^ 
(lu  servicfij  ou  bien  son  usage  peut  consister  seulenieut  en  senia^ 
tion  agréable,  laquelle  ne  laisse  aucune  trace;  li  peut  même 
fi'avoir  pas  cette  utilité  et  êlre  une  perte  absolue.  —  Dans  aucua 
cas  il  n*ajoule  à  la  richesse  de  la  nation  ;  au  contraire,  il  y 
soustrait.  Tout  produit  matériel  consommé  par  Tindividu  qui  ne 
produit  paS|  pst  autant  de  souâlrait  aux  produits  matériels  que 
sans  lui  la  suciêtiÉ  aurait  posséder. 

Mais  bien  que  la  nation  iiercle  évidemment  [mr  le  travail  ijB- 
produplif,  rindividu  qui  s'y  livre  peut  s'y  enrichir*  Un  travaUleui 
improductif  peut  recevoir,  de  ceux  qui  lirenlplaisiir  ou  profit  de 
son  travail^  une  rémunération  quelquefois  cousitiiîraWe  et  qui 
le  mène  à  la  richesse,  mais  spn  htînélice  se  balance  par  leur  perle. 
Ils  peuvent  avoir  reçq  Téqui valent  eomidet  de  leur  Jépense,  mais 
ils  sont  devenu!^  plus  pauvres  de  tout  ce  qu  ils  ont  lionné  m 
échange.  Quand  un  tailleur  fait  uu  habit  et  le  vend,  il  s*opère  ue 
transfert  du  priit  de  cet  habit  de  la  pratiijuequi  le  reçoit  au  tail 
leur  qui  la  fait,  et,  de  plus,  Thabit  se  ti^ouve  confectionné,  pro- 
duit; la  rémunération  de  Tactenrau  conlraire  tfest  absolument 
qu'un  transfert  de  la  poche  du  spectateur  dans  la  sienne,  sana 
aucune  addition  de  prmluit»  I^  (communauté  ne  gagne  donc  ab- 
solument rien  par  le  travail  de  Tac  leur.  Il  y  a  plus,  elle  perd 
toute  la  portion  de  cette  rémunération  qu'il  consomme ,  ne  gar* 
danl  absolument  que  ce  qu'il  en  épargne. 

Cependant  une  communautépeut  ajouter  à  sa  richefse  par  li 
travail  improductif^  aux  dépens  d'autres  communautés,  de  l 
même  manière  qu'un  individu  peut  le  faire  aux  dépens  d- autres 
individus.  Les  bénéfices  des  chanteurs  d'opéras  italiens,  des  gou- 
vernantes allemandes,  des  danseuses  françaises,  etc»,  sont  une 
source  de  richesses  pour  les  contrées  qui  les  ont  pixKluits,  à  la 
condition  qu'ils  y  retournent,  l^es  petits  États  de  lailrèce,  et  par- 
lîculièreraent  les  plus  arriérés  et  les  plus  grossiers,  étaient  dei 
pépinières  de  soldats  qui  se  kuaient  aux  princes  et  aui  satrapes 
de  l'Qrient,  pour  les  aider  dans  leurs  guerres  de  destruction,  et  qui 
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nlournaient  ensuite  dans  leurs  foyers  pour  y  vivre  du  fruit  de 
10UIB  épargnes  et  de  leurs  rapines.  Certes,  ces  hommes  étaient 
des  traTailleurs  improductifs,  et  la  solde  qu'ils  recevaient  et  le 
pillage  dont  ils  profitaient  étaient  autant  de  dépenses  sans  retour 
pour  les  peuples  qui  les  payaient.  C'était  cependant  un  bénéfice^ 
un  profit  pour  la  Gr^ce.  A  quelques  siècles  de  ce  temps,  les  mê- 
mes provinces  envoyaient  à  Rome  une  autre  classe  d'aventu- 
riers (1),  qui,  sous  le  nom  de  philosophes  ou  de  rhéteurs,  ensei- 
gnaient à  la  jeunesse  des  classes  supérieures  ce  qu'ils  considéraient 
eomme  les  biens  les  plus  estimables.  Ces  hommes  étaient  des 
travailleurs  improducteurs,  mais  leur  ample  récompense  était 
une  source  de  richesses  pour  leur  pays.  Dans  ^ucun  de  ces  cas, 
nous  ne  voyons  s'accroître  la  richesse  du  genre  humain.  Les  ser- 
vices de  ces  travailleurs,  s'ils  étaient  utiles,  étaient  achetés  aux 
dépens  d'une  portion  de  la  richesse  acquise  ;  s'ils  étaient  inutiles, 
tout  ce  qu'ils  coûtaient  était  une  perte  sèche. 

Cependant  le  travail  improductif  n'est  pas  seul  susceptible 
d'occasionner  une  perte  sèche.  Le  travail  proiluctif  peut  amener 
un  pareil  résultat,  s'il  dépense  plus  qu'il  n'est  convenable  pour 
arriver  à  la  production  (2),  si  le  défaut  d'expérience  dans  le  tra- 
vailleur^ ou  de  jugement  dans  ceux  qui  le  guident,  amène  une 
fausse  application  des  forces  productives.  Si  un  fermier  persiste 
à  labourer  avec  trois  chevaux  et  deux  hommes,  quand  l'expé- 
rience a  démontré  que  deux  chevaux  et  un  homme  suffisent ,  le 
troisième  cheval  et  le  deuxième  homme,  bien  qu'employés  à  la 
production,  sont  une  dépense  sans  profit.  Si  un  nouveau  procédé 
dans  les  arts  ne  vaut  pas  mieux,  ne  vaut  pas  autant  que  les  pro- 
cédés anciens ,  le  travail  employé  au  prétendu  perfectionnement, 
quoique  dépensé  dans  un  but  de  production,  est  une  perte  sèche. 
Le  travail  productif  peut  encore  rendre  une  nation  plus  pauvre,  si 
le  produit  obtenu  n'est  pas  de  nature  à  être  employé  immédiate- 

(1)  Le  nom  d'advênturer  n'en  pas  pris  en  anglais  en  mauvaise  part  comme 
9fi  lirançais.  En  politique,  un  adventurer  est  un  homme  qui  arrive  ou  tente 
dTarriver  sans  patronage,  et  par  la  seule  influence  de  son  talent. 

(H.  D.) 

(2)  Un  homme  qui  dépenserait  trois  pour  produire  deux  amènerait  un  tel 
r^ultat.  Un  laboureur  qui,  pour  ensemencer  son  champ  et  pour  vivre  jus- 
qu'à la  moisson,  dépenserait  six  hectolitres  de  blé  et  n'en  récolterait  que  cinq, 
fihàii  ine  perte  sèche  d'un  hectolitre.  (H.  D.) 
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nient^  si  la  prodiicUon  a  été  au-delà  des  besoins  ;  si ,  par  exem- 
ple ,  Oïl  construit  des  docks^  des  magasins ,  là  où  le  commerce  csl 
inmunu  ou  en  dehors  de  sa  sphère  d* action.  Les  Etala  de  J^Anié- 
Tique  du  Nord  qui,  dans  ces  dernières  années,  ont  suspendu  leuri 
paiements  et  fait  banqueroute  à  leurs  créancierSj  avaient  com* 
mis  une  faute  de  ce  genre,  en  développant  prématurément  leurs 
canaux  el  leurs  chemins  de  fer*  Et  il  reste  encore  à  savoir  si 
rAngleterrej  en  suivant  cet  exemple  et  en  développant  ces  der- 
nières entreprises  au-delà  de  toute  proportion  j  n'a  pas  agi  aussi 
imprudemment.  Le  Iravâil,  dépensé  dans  des  entreprises  à  long 
ternie,  lorsque  le  capital  limité^  ou  les  exigences  du  pays  uée^s- 
sileut  une  prompte  rentrée,  peut  rendre  le  pajs^  non-seulement 
pliis  pauvi'e  de  tout  ce  que  les  Iravai  Heurs  consomment  dans  la 
con&trnction ,  mats  moins  riche  même  de  résultais  derniers  ; 
moins  riche  que  si  ce  pajs  B*êtait  borné  à  des  opérations  à  courte 
échéance,  à  des  travaux  immédiatement  productifs,  et  qu*il  eût 
^'uuraé  ces  entreprises  de  longue  haleine. 


§  5.  —  De  îa  consommation  productive  et  improducUve, 

La  distinction  entre  les  termes  productif  et  improductif 
s'applique  à  la  consommation ,  aussi  bien  qu'au  travail. 
Tous  les  membres  d*une  communauté  ne  sont  pas  producteui's, 
mais  tous  sont  consommateurs  ;  ils  consomment,  soit  producli- 
vement,  soit  improductivement.  Quiconque  ne  contribue  à  la 
production  ni  directement  ni  indirecte  ment,  est  un  consomma- 
teur improductif.  Les  seuls  consommateurs  productifs  sont  les 
ti'avail  leurs  producteurs,  et  dans  ce  nombre  nous  comprenons 
ceux  qui  dirigent,  aussi  bien  que  ceux  qui  exécutent.  Mais  la 
consommation  même  des  travailleurs  producteurs  n*est  pas  tout 
entière  consommation  productive^  les  travailleurs  producteurs 
peuvent  consommer,  et  consomment  en  effet,  impro^J ne ti vement. 
Tout  ce  quils  consomment  dans  le  but  d'entretenir  ou  d'amélio- 
rer leur  santé,  leur  force,  leur  capabilité  de  travail,  ou  dans  celui 
d'enseigner  leur  art  à  ceux  qui  doivent  les  remplacer,  est  consôm* 
matiôn  produclm.  Tout  ce  qui  se  consomme  en  plaisirs  ou  en 
fiuperûuîtés,  soit  par  les  travailleurs  soit  par  les  oisifs^  quand  la 
production  n'est  ni  le  but  ni  le  résultat  de  cette  ccnsammationj 
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doit  être  compté  comme  consommation  improductive.  Il  convient 
d^exeepter  cependant  une  certaine  dépense  de  jouissances  qui 
peuvent  être  considérées  comme  besoins^  nécessités,  et  dont  la 
privation  ôterait  au  travail  même  une  partie  de  son  efficacité. 

En  conséquence^  disons  que  cela  seul  est  consommation  pro- 
ductive qui  sert  à  entretenir  et  augmenter  la  puissance  produc- 
tive de  la  communauté^  soit  que  cette  puissance  réside  dans  le 
soly  dans  les  éléments  ou  matières  du  travail^  dans  le  nombre  et 
FefEicacité  des  outils  et  des  instruments  de  production^  ou  dans 
la  population  elle-même. 

Il  est  un  grand  nombre  de  produits  dont  on  peut  dire  qu'ils 
ne  sauraient  être  consommés  autrement  qu*improductivement. 
La  consommation  annuelle  du  vin  de  Champagne ,  des  brode- 
ries d'or,  des  ananas,  doit  être  considérée  comme  improduc- 
tive, parce  que  ces  choses  ne  servent  pas  plus  à  la  production  di- 
recte ou  à  entretenir  la  vie  ou  la  force,  que  ne  feraient  des  cho- 
ses beaucoup  moins  coûteuses.  De  cette  affirmation,  on  pourrait 
conclure  que  le  travail  appliqué  à  leur  production  n'est  pas  un 
travail  productif,  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  par  les  économis- 
tes. Je  conviens  qu'un  travail  appliqué  à  la  production  de  choses 
utiles,  seulement  aux  consommateurs  improductifs,  ne  tend  pas 
réellement  à  renrichissement  de  la  société.  Le  tailleur  qui  fait 
un  habit  pour  un  individu  qui  ne  produit  rien,  est  un  travailleur 
'  producteur  ;  mais  dans  quelques  semaines,  dans  quelques  mois, 
l'habit  sera  usé,  et  si  le  tisserand  n'a  rien  préparé  qui  puisse  le 
remplacer,  la  communauté  n'est  pas  plus  riche  iu  travail  du 
tailleur  que  si  le  prix  de  Thabit  avait  été  dépensé  à  la  location 
d'une  stalle  d'opéra.  Mais  pendant  que  durait  Thabit,  la  société 
était  plus  riche  d'autant,  et  elle  a  conservé  cette  richesse  jusqu'à 
ce  qu'il  lui  convint  qu'elle  fut  consommée  improductivement  par 
un  non  producteur.  Le  cas  des  ananas  et  du  vin  de  Champagne 
est  analogue;  ces  choses  sont  aussi  richesse,  tant  qu'elles  n'ont 
pas  été  consommées.  La  seule  différence,  c'est  qu'elles  sont  en- 
core plus  loin  que  l'habit  dans  le  rang  des  choses  nécessaires. 
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§  6.  -r  Du  travail  destiné  à  alimenter  la  comommation  proim- 
tive  et  du  travail  destiné  à  alimenter  là  consommation  impnh 
ductive. 

Nous  voyons,  cependant ,  par  ce  qui  précède,  qu'il  est  tUM 
distinction  plus  importante  à  la  constatation  de  la  richesse  d'une 
nation,  même  que  celle  qui  eidste  entre  travail  productif  et  impro- 
ductif. Cette  distinction  est  celle  qui  s'observe  entre  le  travail  dèft- 
tiné  à  fournir  à  la  consommation  productive,  et  le  travail  destiné 
à  fournir  à  la  consommation  improductive;  entre  le  travail  appli- 
qué à  Fentretien  ou  à  l'accroissement  de  la  force  productive  des 
ressources  du  pays,  et  le  travail  appliqué  d'autre  sorte.  Une  partie 
seule  des  produits  d'un  pays  est  destinée  à  être  consommée  pro- 
ductivement.  Le  reste  fournit  à  la  consommation  improductive 
des  producteurs,  et  à  la  consommation  tout  entière  des  classeï 
improductives.  Supposons  que  la  proportion  du  produit  ammd 
appliqué  à  la  première  dépense  soit  la  moitié  de  tout  ce  produit, 
nous  pouvons  dire  alors  qu'il  n'y  a  que  la  moitié  des  productenn 
du  pays  qui  soient  employés  dans  les  opérations  d'où  dépend  m 
richesse  permanente.  L'autre  moitié  s'occupe  d'année  en  annééj 
de  génération  en  génération,  à  produire  des  objets  destinés  à  être 
consommés  et  à  disparaître  sans  retour}  donc,  tout  ce  que  con- 
somme c^tte  moitié  des  travailleurs  est  aussi  complètement  perdu, 
considéré  en  relation  avec  les  ressources  permanentes  dupays,que 
si  cette  consommation  était  improductive.  Supposons  à  présent 
que  cette  moitié  de  la  population  cesse  de  travailler,  et  que  le 
gouvernement,  Tadministration  des  paroisses  l'entretienne  dani 
l'oisiveté  pendant  une  année  ;  l'autre  moitié,  nous  l'avons  vu, 
suffira  i)arfaitement  à  la  production  de  sa  propre  subsistance  et 
à  celle  de  la  seconde  moitié,  et  jusque-là  la  masse  des  produits 
n*en  diminuera  pas.  Il  est  vrai  que  les  classes  oisives  seraient, 
dans  un  tel  cas,  obligées  à  travailler  elles-mêmes  à  la  production 
de  leur  subsistance,  sous  peine  de  périr  de  faim,  et  que  toute  la 
nation  serait  réduite  pendant  cette  année  aux  choses  de  première 
nécessité.  Mais  Ws  sources  de  la  production  ne  seraient  nulle- 
ment altérées,  et,  dès  l'année  suivante,  les  produits  seraient  ce 
qu'ils  étaient  avant  l'interruption  du  travail.  Mais  renversons  la 
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proposition  :  Que  la  première  moitié  de  la  nation  s'arrête;  que  la 
deuxième  seulement  continue  son  travail  ;  que  deviendra  la  masse 
de  produits  accumulés  ?  La  nation  sera  ruinée  (i). 

Ce  serait  une  grave  erreur  que  belle  ^ui  consisterait  à  regretter 
la  proportion  considérable  du  produit  annuel  qui^  dans  une  na- 
tion opulente,  est  employée  &  là  consommation  improductive.  Ce 
serait  se  plaindre  qu'une  nation  ait  du  superflu,  qu'elle  puisse 
disposer  d'une  portion  de  sa  production  poitr  ses  plaisirs  et  pour 
des  usages  plus  élevés.  Cette  portion  de  produits  est  le  fonds  qui 
fournit  à  tous  les  besoins  de  la  vie  sociale,  autres  que  la  sub- 
sistance proi^temëùt  dite.  C'eât  là  tiiesiijrë  de  ses  moyens  de  jouis- 
sance et  de  éà  puissance  d'accomplir  toutes  ses  coiidrtiôns  sociales 
atitrto  (fue  M  ré^i-ôddction.  Il  faut  se  réjouir,  aii  contraire,  îors- 
qtiè  ce  fonds  est  considérable  ;  ce  qu'il  faut  regretter  seulement, 
ce  &  quoi  il  importe  de  portet  remède,  c'est  la  inbnstrueùse  iné- 
galité âtec  laquelle  se  tait  là  distribution  de  ce  fonds,  lé  peii  de 
yaietlr  deà  objets  pottr  lesquels  il  est  dépensé,  et  la  part  énorine 
que  pii^iient  à  ce  fonds,  à  tel  ètbëdânt,  dés  individus  qui,  en 
retdtir^  ne  rciidfent  âuctin  service. 

(I)  Ceit  mie  RtippodUon  impossible,  ai  le  producteur  dô  la  hobrHtnre 
s'arrête,  il  est  impossible  que  le  producteur  du  superflu  continue.  11  faut 
qu'il  reprenne  son  rang  parmi  les  cultivateurs;  c'est  son  droit  naturel. 

(ri.  D.) 
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CHAPITRE  IV. 
Du  Capital* 

§1.  -^Le  capital  est  la  richesse  appliquée  à  un  emploi 
reproductif. 

On  a  vu  dans  les  chapitres  précédents  qu'outre  les  éléments 
conditionnels,  primitifs  et  universels  de  la  production,  le  ti'avail 
et  les  agents  naturels^  il  est  une  autre  condition  sans  laquelle 
aucune  opération  de  production  n'est  possible,  au-delà  toutefois 
des  commencements  d'une  industrie  grossière  et  pauvre.  Cette 
condition,  c'est  une  accumulation^  un  stock  épargné  sur  les  pro- 
duits d*un  travail  précédent.  Ce  stock  accumulé  du  produit  du 
travail  se  nomme  le  capital.  Il  est  de  la  plus  haute  importance  que 
la  fonction  de  cet  élément  de  la  production  soit  bien  comprise^ 
car  le  plus  grand  nombre  des  erreurs  dont  les  questions  d'éco- 
nomie politique  sont  infestées^  sont  venues  des  fausses  et  ccm- 
fuses  interprétations  données  à  ce  terme. 

Pour  ceux  qui  n'ont  aucune  habitude  de  ces  sortes  de  ques- 
tions^ capital  est  synonyme  d'argent,  de  numéraire.  Nous  avons 
déjà  exposé  cette  grave  erreur.  Numéraire  n'est  pas  plus  le  sy- 
nonyme de  capital  qu'il  ne  l'est  de  richesse.  Le  numéraire  ne 
peut  par  lui-même  faire  l'office  du  capital^  puisqu'il  ne  peut  venir 
en  aide  à  la  production.  Pour  qu'il  devienne  propre  à  cette  assis- 
tance, il  faut  qu'il  soit  échangé  contre  d'autres  objets,  et  tout  ce 
qui  peut  être  échangé  contre  d'autres  objets  peut  contribuer  à  la 
production  de  la  même  manière  et  au  même  degré. 

Ce  que  le  capital  fait  pour  la  production,  c'est  de  procurer 
l'abri,  la  protection,  les  outils  ou  instruments,  les  matières 
qu'exige  le  travail,  la  confection  du  produit,  et  de  nourrir  et  d'en- 
tretenir les  travailleurs  pendant  leur  œuvre.  Tels  sont  les  servi* 
ces  que  le  travail  présent  demande  au  travail  passé  et  au  produit 
du  travail  passé.  Tout  ce  qui  est  destiné  à  ces  usages,  tout  ce  qui 
peut  fournir  au  travail  productif  ces  divers  éléments,  est  capt^a/. 
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Pour  ooys  familiariser  avec  la  sigTïificalion  de  ce  lerme^  pour 
hiea  concevoir  ridée  qu'il  faut  se  faire  <iu  ciipital,  exainiinvnski 
fooclioû  qu'il  remplit  dans  riine  ou  Tautre  des  branelies  d'in- 
dustrie qui  compoBeïU  le  travail  productif  d'une  nation*  In  ma- 
nufacturier, par  exemple,  a  une  partie  de  son  capital  sous  la 
forme  de  bâtiments  appropriés  et  destinés  à  Tusage  spécial  qu'il 
veut  en  faire  pour  son  industrie.  Une  autre  partie  de  son  ca[dtâl 
consiste  en  machines,  métiers^  outils.  Une  troisième  partie^  &11  est 
filalearj  en  colon,  en  laine,  en  lin  ;  8*il  est  tisserand,  en  fil  de 
ces  diverges  matières  textiles,  etc.,  selon  sa  profession.  Il  n'est 
plus  d  usage  qu'il  se  charge  de  nourrir  et  de  vêtir  ses  ouvriers, 
et  peu  de  capitalistes,  à  lexception  lûutefots  des  producteurs  di- 
rects de  provisions  et  de  vêtements^  ont  une  partie  de  capital 
valant  la  peine  d'être  mentionnée  ^  représentée  par  de  tels  pro- 
duits» Au  lieu  de  cela^  chacun  a  du  numéraire^  à  Taide  duquel  il 
paie  ses  ouvriers  qui  se  nourrissent  et  se  vêtent  c^mme  ils  Ten- 
tendent*  11  possède  a^um  des  objets  manufacturés  dans  ses  ma^ 
gasins,  par  la  vente  desquels  il  obtient  du  numéraire  qu*il  em- 
ploie de  nouveau  et  de  même  sorte,  et  pour  refaire  son  stock  de 
matières  premières,  pour  tenir  ses  bâtiments  et  ses  machines  en 
bon  état  d'entretien^  et  pour  les  remplacer  lorsqu'ils  sont  hors  de 
service*  Sc*n  argent^  cependant,  et  ses  marchandises  achevées  ne 
sont  pas  entièi*ement  capital^  car  il  ne  les  emploie  pas  complète- 
ment à  ces  usages.  Il  emploie  une  partie  du  premierj  et  aussi 
une  partie  du  produit  des  autres,  à  subvenir  à  sa  propre  cousom- 
malion  et  à  celle  de  sa  famille,  ou  bien  à  louer  des  valets  et  des 
grooms,  ou  bien  à  entretenir  des  pigueurs  et  des  chiens,  ou  à  éle- 
ver ses  enfants,  à  payer  des  taxes,  à  des  ceuvres  de  charité,  ete» 
Quel  est  donc  son  capital  ?  Précisément  cette  partie  de  ce  qu'il 
possède,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  qu*il  destine  à  concourir 
à  une  production  nouvelle.  Peu  importe  qu'une  portion,  ou  même 
le  toutj  se  trouve  sous  une  forme  sous  laquelle  elle  ne  saurait 
directement  subvenir  aux  besoins  des  travailleurs. 

Supposons,  par  exemple,  que  le  capitaliste  soit  un  fabricant 
d'objets  en  fer,  et  que  son  stock  commercial  [stock  in  trode) 
consiste,  outre  ses  outils  et  machines,  en  marchandises  en  fer  et 
en  fonte.  Le  fer  ne  saurait  nourrir  les  travailleurs;  mais  par  un 
simple  changement  dans  la  destination  de  cea  objets  fabriqués. 
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il  peut  faire  en  sorte  que  ces  travailleur  Boieat  aourris*  Suppo- 
sons qiravec  une  portion  du  produil  de  la  veiit^  de  œs  objets,  U 
ait  rinlenlion  d'eiitretenir  ime  meute  de  chiens  courants^  0U| 
toute  nne  série  de  serviteurs  ;  mais  qu'au  lieu  de  le  faire j  il  em* 
ploie  dans  ses  affaires ^  en  addition  de  salaires,  tout  ce  qui  pro 
vient  de  celte  vente.  Ces  travailleurs  nouveaux  seront  raia  àl 
même  d'acheter  et  de  consommer  les  provisions  qui  eussent  été 
consommées  par  les  chiens  ou  pr  les  domestiques*  Si  bien  que 
ians  avoir  vu  ni  touché  un  seul  grain  de  blé^  le  inanufaeturier 
estj  par  un  simple  acte  de  sa  volonté,  cause  qu'une  partie  de  1 
subsistance  existant  dans  le  pays  a  été  era[iloyée  h  nourrir  des  tra-< 
vailleurs  pmductifs,  au  lieu  d'être  conBommée  sans  reproduction*. 
Mais  admellons  nne  autre  hypothèse.  Buppoeons  que  m  qui  istt 
ainsi  attribué  à  ces  travailleurs  ait  été  destiné  non  plus  à  des 
chiens  ou  à  des  domestiques,  mais  à  l'achat  de  vaisselle  et  de  bi- 
joux; supposons  encore  que  ces  travailleurs  aient  été^  avant  cette 
application  de  forces,  k  leur  proiil,  comme  les  paysans  irlandais, 
presque  privés  de  nourriture.  11  est  clair  que  les  salaires  de  cei 
travaiJ leurs  ne  serviront  guère  à  Facbat  de  vaisselle  et  de  bijoux^ 
mais  à  accroître  leur  alimentation*  Cependant  le  pys  n'en  oontaeot 
pas  pour  cela  un  grain  de  blé  de  plus  qu'auparavant  ;  il  n'y  a  pas 
non  plus,  coTume  dans  Texeniple  précédent,  une  meute^  des  ûù^ 
mestiques  improductifs,  dont  la  suppression  rende  libre  la  portion 
d'âlîmenliï  qui  leur  était  destinée.  On  sera  doncobliijfé  de  faire 
venir  de  lextérieur  ces  provisions  nouvelles  ;  si  ce  n'est  pas  po 
siblê;  les  travailleurs  se  trouveront  donc,  pendant  tonte  Tannée^ 
forcés  de  vivre  de  peu.  Mais  la  conséquence  prochaine  de  eett®^ 
demande  nouvelle  de  provisions,  provociuée  f»ar  le  changement 
du  capitaliste  improductif  en  capitaliste  productif,  sera  une  plusJ 
grande  production  de  provisions,  une  proiluction  plus  restremtei 
de  vaisselle  et  de  bijoux.  Il  s'ensuit  tout  naturellement  que  iaas 
toucher  en  rien  aux  objets  destinés  à  ralimeutation,  les  indi- 
vidus qui  changent  rafîectation  d*une  portion  de  leur  capîLali 
d' improductif  en  productif,  sont  une  cause  directe  de  Taccruiase- 
ment  de  la  portion  de  provisions  destinée  aux  producteurs  (1).  Il 

(i  )  El  tes  geM  du  raoDdé  appelleDt  avare  l'horamo  qui  emploie  sea  capitaux 
reproductiverneBli  Et  \k  appellent  g^m-reux,  libéral^  riiomme  qui  tH  àam 
le  luxe  impfoductîf  î  (H,  D,J 
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l'ensuit  encore  que  la  diitinction  entit  Capital  et  Non^capital^ 
iiegftpas  dans  le  genre  d'oLJelsd'éeljange  ^ont  l'mrltrid'u  peut 
iltspô&ar;  mais  seulement  dans  son  esprit,  dans  sa  vûLontéda  les 
cîopluver  d'une  manière  plutôt  que  d'une  autre*  Quelg  que  soient 
objets,  quelque  peu  appropriés  qu'ils  soienl  à  rusage  dea 

lYalUeurfi^  ils  mul  capital,  dès  que  leur  Taleur  est  destinée  à 
payer  les  travailleurs» 

La  somme  de  (oiUes  los  valeurs  ayant  celte  destination  epé- 
ciale^  est  le  capital  d'un  pa}6.  Que  ces  valeurs  BOient  sous  une 
forme  direc riment  applicable  k  leur  destinatian,  ou  non,  cela  ne 
diaiige  en  rien  la  proposition.  Une  fois  appropriées  à  ce  but,  ces 
valeurs  ne  sauraient  manquer  de  rencontrer  un  moyen  de  trans* 
formation. 


I  2-  —  Tùutç  ta  porlim  de  produits  employée  a  la  production  ut 

L  capital. 

De  même  que  toute  portion  des  produits  du  \mys  destinée  à  la 
sdtiction,  est  capital,  de  même  et  réciproquement  tout  le  ca- 
ïd du  f»a}s  est  destiné  à  la  production*  Cette  seconde  proposi- 
tioB,  cepcndaiîtj  admet  quelques  restrictions  et  doit  être  expli- 
quée.— On  îjeul  rechercher  un  emploi  productif  pour  des  fonds^ 
sans  pour  cela  le  trouver*  Ce  fouds^  e^t  cepaudant  capital,  maii 

•  capital  inactif.  Ou  bien  encore,  ce  fouds  peut  consister  en  valeurs 
non  vendues,  non  susceptibles  d'être  immédiatement  employées 
à  la  production^  et  non  vendables  à  un  moment  donné.  Ce  londs 

■  est  encore  capital  inactif ^  Des  circoniÂtances  artiMelles^  acciden- 
telles, auormale£^,  peuvent  obliger  à  rassembler  une  plus  grande 
quantité  d'objets^  un  stock  plus  c^ngidérable^  un  plus  grand 
capital^  qu'il  n'est  ordinairement  nécessaire  avant  de  remployer  à 
^  ta  production.  Supposons  que  le  gouvernement  mette  un  impdt 
^  sur  la  production  dans  Tune  de  ses  premières  opérations^  sur  les 
matériaux  qui  lui  servent^  par  exemide.  U  faut  que  le  manufac- 
turier paie  l'imj>6t  avant  de  commencer  à  produire^  et  par  consé^ 
queut  il  est  obligé  d'avoir  un  capital  augmenté  do  tout  le  mun- 
it de  cet  impcitj  sous  peine  de  diminuer  sa  production  ordinaire. 
mode  de  lever  Timpot  est  donc  tin  obstacle  au  développement 
de  rinduëtrie.  Le  gouvernement  prélève  par  là  une  partie  du 
capital  de  production  du  pays  et  le  détourne  de  sa  destination. 


^   tun 
■  que 
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Prenons  un  autre  exemple»  Il  est  possiWe  qu'en  entrant  en 
jouissance,  un  fermier  ait  à  paver  d'avance  un,  tieux  ou  plu^îeur 
termes  de  son  bail  avant  la  récolte.  Ce  paiement,  il  le  fait  de  &fiiîj 
capitat  Mais  la  rente,  quand  elle  est  pajde  pour  la  terre  elle 
même  et  non  pour  des  améliorationa  foncières  faites  par  le  tra- 
vail, n*est  pas  une  dépense  productive.  Ce  n'est  pas  une  avaiieel 
ponr  rentrelien  du  travaille  ur^  ni  pour  les  iustruraents  ou  les 
matériaux  produits  du  travail.  C'est  le  prix  pavé  pour  Tusagej 
d'un  agent  naturel  approprié*  Cet  agent  naturel^  il  est  vrai,  i 
aussi  indispensable  qu'aucun  instrument,  il  Test  même  à  un 
plus  haut  degré  ;  mais  il  n'est  pas  indispensable  à  la  production 
que  cet  agent  soit  payé.  Dans  îe  cas  de  T  instrument  (objet  pro-^ 
duit  par  le  travail),  un  prix^  quel  qu'il  soit,  est  la  condition  né-< 
cessairc  de  son  existence;  la  terre  existe  naturellemeni;  donc  le' 
priic  de  son  loyer  n'est  pas  une  dépense  de  production,  et  la  né- 
cessité de  payer  ce  prix  sur  le  capital  rend  indispensable  Taug- 
meutatioti  d'autimt  du  capital*  11  impoite  qu'il  y  art  une  plus 
grande  accumulation  de  produits  du  ti-avail  privé  qu'il  n'est  évi- 
demment nécessaire ,  ou  tout  au  moins  qu'il  ne  serait  nécessaire 
si  la  terre  était  occupée  d'après  les  règles  d'un  système  différent 

Ce  capital  extra,  bien  que  destiné  par  son  propriétaire  à  la 
production,  est  en  réalité  employé  chaque  année  improductivô 
ment,  et  chaque  amiée  il  iuipoite  de  le  remplacer^  non. pas  sur' 
sa  propre  production,  mais  sur  la  production  du  travail  payé  par 
le  reste  du  capital  du  fermier* 

Enfin  il  importe  de  remarquer  que  cette  portion  consii Jérable  ' 
du  capilal  productif  d'un  pays,  employée  au  paiement  des  salaires 
des  travailleurs,  n'est  pas,  strictement  et  indispensablement,  tool 
entière  nécessaire  à  la  production*  Tout  ce  qui,  dans  cette  por- 
tion, excède  les  nécessités  de  la  vie  ou  de  la  santé,  et  cet  excès 
peut  être  c-t>n si d érable  lorsqu'il  s'agit  des  travailleurs  instruits  et 
expérimentés,  est  dépensé  non  pas  à  entrelesiiv  le  travail,  mais  à 
le  récompenser,  et  les  travailleurs  pourraient,  à  la  rigueur,  at- 
tendre, pour  toucher  cette  portion  de  lem*  rémunéraiion,  jusqu*à 
Tachèvement  de  Tceuvre  de  la  production*  Il  n'est  pas  indispen- 
sable que  cette  portion  préexiste  sous  forme  de  capital,  et,  sup- 
posant même  que  cette  portion  leur  fasse  défaut,  la  protluction 
n'en  aurait  pa**  moins  marché  sur  le  même  pied* 
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Si  l'on  veut  que  les  travailleurs  reçoivent  en  paiements  heb- 
domadaires la  complète  rémunération  de  leur  travail,  il  im-» 
porte  qu'il  y  ait  à  la  disposition  du  capitaliste  un  stock,  un  ca- 
pital plus  considérable  qu'il  ne  serait  nécessaire  pour  la  seule 
ceuvre  de  la  production  telle  qu'elle  existe  alors,  et  plus  considé- 
rable de  toute  la  portion  qui  est  distribuée  en  salaires,  au-dessus 
de  ce  qu'un  prudent  propriétaire  d'esclaves  dépenserait  pour 
assurer  la  production.  A  vrai  dire,  la  pratique  aujourd'hui  uni- 
verselle de  payer  d'avance  aux  travailleurs  tout  ce  qui  dans 
le  salaire  excède  ce  qui  serait  indispensable  à  leur  entretien 
sans  plus,  ne  peut  avoir  pris  naissance  que  lorsque  le  capital  est 
devenu  abondant,  puisque  ce  qui  constitue  cette  portion  n*est 
pas,  à  proprement  parler,  appliqué  à  la  production,  mais  bien  à 
la  consommation  improductive  du  travailleur  productif  ;  ce  qui 
indique  un  fonds  de  production  assez  considérable  pour  qu'on 
puisse  en  détourner  habituellement  une  partie  pour  de  simples 
jouissances  ou  convenances. 

On  remarquera  que  j'ai  affirmé  que  les  travailleurs  sont  tou- 
jours entretenus  sur  le  capital.  Il  en  est  toujours  ainsi,  bien  que 
le  capital  ne  soit  pas  nécessairement  fourni  par  un  capitaliste. 
Quand  le  producteur  s'entretient  au  moyen  d'un  fonds  qui  lui 
appartient;  quand  un  paysan,  fermier  ou  propriétaire,  vit  sur  sa 
propre  terre;  quand  un  ouvrier  travaille  pour  son  compte,  ils 
sont  tous  entretenus  par  le  capital,  c'est-à-dire  par  un  fonds 
avancé  au  travail  avant  son  achèvement.  Le  paysan  ne  subsiste 
pas  cette  année  sur  le  produit  de  cette  année,  mais  bien  sur  celui 
de  l'année  dernière.  L'artisan  ne  subsiste  pas  à  l'aide  de  l'œuvre 
qu'il  confectionne,  mais  avec  le  produit  de  l'œuvre  qu'il  a  déjà 
confectionnée  et  vendue.  Ces  producteurs  s'entretiennent  à  l'aide 
d'un  petit  capital  qu'ils  possèdent  et  qu'ils  emploient  à  mesure 
qu'il  produit.  ïl  n'en  est  pas  autrement  du  capitaliste  opulent.  Il 
vit  à  l'aide  d'un  fonds  avancé  aux  opérations  productives.  S'il 
conduit  lui-même  ces  opérations,  tout  ce  qu'il  dépense  pour  sa 
personne  et  pour  sa  maison,  à  moins  qu'il  ne  soit  extravagant, 
est  une  portion  de  son  capital,  dépensé,  comme  tout  capital,  dans 
le  but  de  la  production;  et  sa  consommation  personnelle,  en  tant 
qu'il  s'agit  de  la  satisfaction  de  ses  besoins,  est  consommation 
productive. 
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1 3*  —  Emmm  de  quelques  circamtances^  propres  â  renàrô  claire 
l'idée  de  capital. 


Au  risque  d'impatienter  le  lecteur,  il  coavienl  d'ajouter  quel- 
ques exemples  encctre ,  afin  do  mieux  faire  comprendre  l'idée 
qu'on  doit  sa  faire  du  capitaK 

Ainsi  que  le  f ail  remarquer  avec  raison  J.-B,  Saj^  c'est  dtmi 
l'exposition  ^leB  éléments  de  notre  sujet  qu'il  faut  apporter  la 
clarté;  c^r  }m  pluB  grandes  erreuri  qui  ee  soient  répandues  âur 
réconomie  politique  ont  pris  naissance  dans  robscurité  où  Sûnt 
trop  souvent  restées  enveloppées  les  idées  élémentaires.  Et  cela 
ne  doit  pai  surprendre  ;  une  branche  peut  être  malade  même 
lorsque  le  tronc  est  saîii  ;  mais  lorsque  la  racine  est  malade,  la 
maladie  a  bientôt  gagné  Tarbre  tout  entier- 

Recherchons  donc  avec  soin  quels  sont  les  cas  où  la  propriété 
de  ceux  qui  vivent  de  Tintérèlde  ce  qu'ils  possèdent  peut  être  re- 
gardée comme  capital.  C'est  ainsi  que^  dans  1e  langage  ordinaire^ 
celte  espèce  de  propriété  est  appelée,  et  ce  n*Ê3t  pas  sans  raison, 
eu  égard  à  rindividu»  Tout  fonds  dont  le  propriétaire  peut  tirer 
un  revenu,  sans  pour  cela  que  le  fonds  diminue  ou  se  dissipe, 
est^  pour  son  possesseur,  l'équivalent  d*un  capital.  Mais  il  faut  se 
garder  d'étendre  iacoDsidérémenl  à  un  point  de  vue  général  une 
proposition  qui  s'applique  à  l'individu;  c'est  là  une  cause  trop 
ordinaire  des  nombreuses  erreims  économiques  qui  se  sont  ac- 
eréditées»  Dans  le  cas  ci-dessus ^  ce  qui  est  virtnellemeut  capital 
pour  Tindividu  est  ou  n'est  pas  capital  pour  la  nation,  selon  que 
le  fonds j  que  dans  notre  exemple  il  n'a  pas  dissipé,  a  été  ou  non 
dissipé  par  quelque  autre. 

Prenons  un  exemple  :  A  possède  une  propriété,  un  fonds  de 
lOjOOO  francs;  il  le  prête  à  B,  fermier  ou  manufacturier,  qui 
l'emploie  à  la  production  spéciale  dont  il  s'occupe.  Ce  fonds,  on 
n'en  saurait  douter^  est  capital  tout  aussi  bien  que  s'il  appartenait 
en  propre  à  B.  A  est  aussi  bleu  fermier  ou  manufacturier  que  B, 
non  pas  personnellement,  mais  du  fait  de  ce  fonds.  Un  capital  de 
10,000  francs  est  employé  à  la  production,  c'est-à-dire  à  l'entre- 
lieu  des  ouvriers,  a  l'achat  de  matériaux  et  d'instruments.  Ce  ca- 
pital appartient  à  Â,  mais  c'est  B  qui  prend  la  peine  de  l'em- 
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m,  pour  cette  peine,  reçoit  Ja  différ«nca  entre  le  profit 
compbt  que  donne  la  production  et  rintérèt  qu'il  ime  à  At  C'est 
lï  le  cm  le  plus  &inip1e« 

Mais  supposons  que  leâ  lÛjÛÛO  fr.  de  Aj  au  lieu  d'être  prêtés 
à  B,  sont  prêtés  à  C,  propriétaire  foncier,  sur  hypothèque,  et  que 
eeluMi  lee  emploie  à  1  auiélioralîon  de  son  fond  g,  à  Taccroisse- 
meutda  lapuistsance  prmluctive^  à  creuser  des  rigoles,  à  drainer, 
à  ouTiir  des  routes,  eaciore  ees  ahaiDps  et  ses  prairies.  Cet  em- 
ploi est  produetif.  Le»  n),0()0  fr*  sont  immobilisés,  mais  non 
dissipés.  Ils  donnent  un  [u'oduit  permanent,  La  terre  donne  un 
accrût ssement  de  produits  qui,  au  bout  de  quelques  années,  suf- 
il,  il  la  dépense  a  été  bien  faile,  à  remplacer  la  somme  dépen- 
sée, et,  après  un  long  espace  de  t«mps,  à  la  reproduire,  à  la 
nmUipiter  bien  des  fois.  Voilà  donc  une  somme  de  10,000  fr. 
emplojib  h  augmenter  la  production  du  pays.  Cette  somme  con- 
fililue  donc  un  capital  j  pour  lequel  C,  s'il  loue  sa  terre ,  reçoit  iê 
revenu  sous  la  forme  nominale  d'un  accroissement  de  rente*  De 
plus,  l'hypothèque  protluit  au  profit  de  Â,  qui  a  prêté,  un  intérôl 
dont  le  taux  a  été  stipulé  entre  eux.  Supposons,  au  contraire,  que 
Cj  au  lieu  d'employer  la  somme  empruntée  à  Tamélioration  de 
Sun  fonds,  remploie  à  rembourser  une  hypothèque  précédente, 
ou  à  doter  quelqu'un  de  ses  enfants.  Qus  deviendra  celte  somme 
entre  les  mains  de  son  nouveau  détenteur?  Voilà  une  question 
qu'il  importe  de  résoudre,  avant  de  pouvoir  lui  donner  ou  lui  re- 
fuser le  nom  de  capital.  Si  Teufant  doté  remploie  à  la  produc- 
tion,  comme  dans  le  cas  ci-deseuB,  si  le  créancier  hypothécaire 
remboursé  la  prête  de  nouveau  dans  les  conditions  de  la  pr&- 
niière  hj[iothèse,  pour  quelque  amélioration  foncière,  ou  une 
eiteusion  de  production  manufacturière  :  en  ce  cas,  dison&-nous, 
cette  somme  est  encore  capital,  car  elle  sert  à  la  production. 

Mais  si,  par  exemple,  le  propriétaire  emprunteur  C  est  dépen- 
sier, extravagant,  s'il  grève  son  fonds,  non  pour  l'améliorer  et 
augmenter  sa  fortune,  mais  pour  TéparpiUer  sans  retour,  en 
équipages,  en  festins  :  quellje  sera  la  position  de  chacun  t  A  est 
aussi  riche  qull  Tétait  auparavant.  Il  n'a  plus,  il  est  vrai,  ses 
10,000  fr.,  mais  il  a  un  contrat  qui  les  représenten,  et  il  peut,  si  ce 
contrat  n'est  pas  exécuté,  faire  vemlre  le  gage  et  rentrer  dans  son 
argent.  Maia  C  est  de  10,000  fn  plus  pauvre  qu'il  n'était,  et  il  n'a 
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enrichi  personne.  On  potirratt  dire  que  ceux  qui  ont  reçii^ 
10>00Ô  fr.  dépensés  par  C  se  sont  enrichis  d'autant.  Cela  serait 
vrai  de  domestiques  qui  Tauraieut  voléj  du  joueur  contre  lequel 
il  eût  perdu.  Ce  serait  alors  un  simple  transfert,  non  une  de&truL>  i 
lion  ;  et  ceux  qui  Fauraient  ainsi  reçu  pourraient  rappliquer  à  laj 
production.  Mais  si  C  a  reçu  de  son  argent  une  valeur  équiva- 
lente en  articles  de  luïe^  en  productîoiiB  rares,  en  subsistances, 
et  qu'il  les  ait  appliqués^  soit  à  sa  propre  consommation,  soit  ai 
celle  de  ses  amis,  de  ses  dômes  tiques  j  etc.  :  ces  articles  ont  cessé'T 
d*exister,  et  rien  n'a  été  produit  qui  les  remplace;  tandis  que  si, 
au  contraire j  ces  10,000  fr,  avaient  êlé  employés  sur  une  ferme 
ou  dans  une  manufacture,  leur  consommation  aurait  été  balan-       i 
cée  et  au-delà  k  la  fin  de  Tannée  par  de  nouveaux  produitaf       j 
créés  par  le  travail  de  ceux  qui  eussent  consommé  les  10.000  fr*  ^M 
Par  Teffet  de  la  prodigalité  de  Cj  ce  qui  eut  été  consommé  avec  ^1 
retour,  se  trouve  consommé  sans  retour*  ï^es  fournisseurs  de  C 
pourront  bien  avoir  fait  un  bénéfice  pendant  la  consommation, 
mais  si  le  capital  avait  été  dépensé  productivement ,  un  profit 
tout  aussi  considérable  eût  été  fait  par  les  constructeurs^  les 
draineurSj  les  entrepreneurs  de  clôtures  des  champs,  les  faiseurs 
d*outils,  les  fouraisseurs  de  tous  ces  ouvriers  employés  prc>ducti-*^J 
vement,  et  C  par-dessus  tout  aurait  retrouvé  la  valeur  de  ses^^ 
10,000  fr*5  aujourd'hui  perdus  pour  lui  I  Ainsi,  sur  le  résultat 
général,  il  se  trouve  une  différence^,  au  désavantage  de  la  commu- 
nauté, de  lOjOOO  fr*  au  moins,  montant  de  la  dépense  improducr 
tive  de  C.  Quant  à  A,  sa  position  a  peu  changé,  il  a  son  Utre, 
son  revenu  est  assuré,  et  à  moins  de  faits  extraordinaires,  il 
peut  rentrer  dans  son  capital  en  faisant  vendre  T immeuble.  Pour 
lui,  le  titre  des  10,000  fr.  est  réellement  un  capital;  mais  ce  titre 
est-il  un  capital  pour  la  nation  ?  A  cette  question,  je  n'hésite  pas 
à  répondre  non.  A  avait  un  capital  de  10,000  fr.,  mais  ce  capital 
a  été  anéanti ,  dissipé  par  la  prodigalité  de  C.  Si  A  reçoit  aujour^ 
d'hui  un  revenu,  ce  n'est  pas  sur  le  produit  de  son  capital,  mais 
sur  quelque  autre  sourc^i  de  revenu  apparlenaut  à  C  :  probalile- 
ment  sur  la  rente  de  sa  terre,  c'est-à-dire  provenant  dee  paie- 
ments que  lui  font  ses  fermiers  sur  le  produit  de  kurs  c<ipllaux. 
Le  capital  national  se  trouve  donc  diminué  de  10,000    fr.  et 
le   revenu  national  de  tout  ce  que  ces    10,000  fr>   employés 
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eomme  capital  eussent  contribué  à  produire.  La  perte  ne  tombe 
pas  mit  le  propriétaire  des  10,000  fr.  détruits,  puisque  le  des- 
tructeur a  consenti  à  Tindemniser  sur  d'autres  revenus.  Mais  la 
perte  que  ce  dernier  éprouve  n'est  qu'une  faible  partie  de  celle 
de  la  communauté,  car  l'intérêt  seul  était  destiné  à  son  usage  et 
à  sa  consommation.  C'est  sur  les  travailleurs  que  cette  perte 
tombe  le  plus  lourdement,  car  ces  10,000  fr.  auraient  pu  être 
employés  à  l'entretien  perpétuel  d'un  certain  nombre  de  travail- 
leurs reproduisant  constamment  leur  consommation,  et  c'est  de 
cet  entretien  qu'ils  sont  aujourd'hui  privés  (1). 

Allons  plus  loin  encore.  Supposons  que,  au  lieu  d'un  indi- 
vidu, ce  soit  l'État  qui  emprunte  les  10,000  fr.  A  prête  son  ca- 
pital à  l'État  pour  le  mettre  à  même  de  faire  la  guerre.  Il  reçoit 
en  échange  ce  qu'on  appelle  des  sécurités  de  V  État  y  c'est-à-dire 
des  engagements  contractés  par  l'État  de  lui  payer  un  certain 
revenu  ;  des  obligations.  Si  le  gouvernement  avait  fait  un  che- 
min de  fer,  cela  eût  pu  être  un  emploi  productif,  et  la  propriété 
de  A  pourrait  être  considérée  comme  capital;  mais  puisque  c'est 
pour  faire  la  guerre  que  l'emprunt  a  été  fait,  les  10,000  fr.  vont 
servir  à  payer  des  officiers  et  des  soldats  non  plus  dans  le  but  de 
produire  mais  de  détruire,  à  consommer  sans  retour  une  quantité 
considérable  de  poudre,  à  jeter  au  loin  une  quantité  de  balles 
et  de  boulets,  etc.,  et  le  gouvernement  se  trouve  exactement  dans 
la  position  de  C,  l'emprunteur  dépensier  de  l'exemple  précédent. 
Les  10,000  fr.  sont  donc  une  portion  du  capital  national  détruit, 
anéanti  pai:  l'État,  jeté  dans  l'eau,  jeté  au  vent,  en  tant  qu'il  s'a- 
git de  leur  faculté  de  reproduire,  mais  employés  peut-être  utile- 
ment si  l'on  considère  les  besoins  de  la  politique.  Dorénavant, 
le  revenu  de  A  proviendra,  non  de  l'emploi  productif  de  son  ca- 
pital, mais  des  impôts  perçus  sur  la  production  du  reste  du  capi- 
tal de  la  communauté,  à  laquelle  le  capital  prêté  ne  produit  rien 
qui  l'indemnise,  il  est  perdu,  anéanti,  et  ce  qu'il  possède  à  sa 
place  n'est  qu'un  droit  sur  le  produit  du  capital  et  de  l'industrie 

(I)  Les  10,000  francs,  conime  tout  le  reste  de  l'épargne  de  la  nation,  doi-^ 
vent  être  considérés  comme  faisant  partie  du  fonds  destiné  à  être  employé  à 
14  reproduction,  c'est-à-dire  du  fonds  des  salaires.  Les  dépenser  sans  repro- 
duction, c'est  diminuer  d'autant  le  fonds  qui  solde  les  travaux;  c*est  donc 
appauvrir  la  nation.  (H.  D.) 
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doses  coucitoyens.  il  est  vrai  qu'il  \\ei\i  vendre  ce  droit,  et  du 
produit  de  la  vente  refaire  son  capital  et  l'employer  productive- 
ment.  Mais  ce  n'est  pas  son  premier  capital  qu'il  retrouve  ainsi, 
ni  rien  qui  ait  été  le  produit  de  ce  capital.  Encore  une  fois  celui* 
là  est  perdu  pour  tous,  capital  et  intérêts  et  produits  possibles. 
Ce  qu'il  retrouve,  c'est  le  capital  de  quelque  autre  individu  qui 
veut  bien  l'échanger  contre  son  titre  sur  les  impôts.  Un  autre 
capitaliste  se  substitue  à  A  comme  créancier  de  TÉlat,  et  À  à  son 
tour  se  substitue  à  cet  autre  capitaliste  dans  la  possession  d'un 
fonds  qui  peut  être  utilisé  en  production.  Cet  échange  n'altère 
en  rien  les  forces  productives  du  pays;  elles  n'en  sont  ni  di- 
minuées, ni  augmentées.  I^  brèche  faite  dans  le  capital  du  pays 
a  été  faite  par  le  gouvernement  lorsqu'il  a  pris  l'argent  de  A. 
Par  cette  transaction  un  fonds  de  10,000  fr.  a  été  distrait  de  sa 
destination  productive,  placé  en  consommation  improductive  et 
détruit  à  tout  jamais  sans  compensation. 
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CHAPITRE  V. 
fondameotales  relatives  aa  cMiplliil. 

§  1.  —  L'industrie  est  limitée  par  le  capital. 

Si  les  explications  qui  précèdent  ont  rempli  leur  objet,  le  lec- 
teur est  à  présent  familiarisé  avec  Vidée  qu'on  doit  avoir  du  ca- 
pital selon  sa  définition.  Il  doit  être  préparé,  au  milieu  de  Tob- 
scurité  dont  les  circonstances  individuelles  enveloppent  cette 
définition,  à  comprendre  certaines  propositions  élémentaires  ou 
théorèmes  sur  le  capital,  dont  rintelligence  entière  est  un  grand 
pas  fait  dans  la  science  et  vers  la  lumière. 

La  première  de  ces  propositions  est  celle-ci  :  L'industrie  est 
limitée  par  le  capital.  Cette  vérité  est  tellement  évidente  qu'elle 
est  reçue  sans  examen  en  maintes  circonstances;  mais  apercevoir 
la  vérité  par  occasion,  est  une  chose,  et  c'en  est  une  autre  que  de 
la  reconnaître  toujours  et  de  n'admettre  aucune  proposition  qui 
la  nie.  Tout  évident  qu'il  est,  cet  axiome  est  resté  jusqu'à  ces 
derniers  temps  hors  de  la  sphère  des  pensées  des  législateurs  et 
des  écrivains;  des  doctrines  incompatibles  avec  lui  ont  été  pro- 
pagées et  inculquées  aux  esprits. 

Et  cependant  cette  vérité  est  admise  jusque  dans  des  expres- 
sions comme  les  suivantes.  On  dit  :  a  Appliquer  son  capital  à 
telle  industrie,  »  pour  exprimer  qu'on  veut  désigner  l'industrie 
ou  tel  ou  tel  emploi.  Mettre  du  travail  sur  la  terre  s'exprime 
ainsi  :  Appliquer  un  capital  à  la  terre.  De  même  pour  une  manu- 
facture. Ces  façons  de  s'exprimer  impliquent  bien  évidemment 
que  l'industrie  ne  saurait  s'étendre  là  où  manquerait  le  capital. 
Cette  proposition  doit  être  admise  aussitôt  qu'exprimée  et  com- 
prise. L'expression  «  appliquer  un  capital  »  est  métaphorique 
sans  doute.  Ce  qui  est  appliqué,  c'est  le  travail,  mais  le  capital 
est  une  condition  indispensable  de  l'application.  De  la  même 
manière  >  nous  parlons  souvent  de  la  force  productive  de  ce  capi- 
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tal;  cette  exprepsion  n'est  pas  littéralement  correcte.  La  force 
productive  réside  dans  celle  du  travail  et  des  agents  naturels; 
et  si,  par  extension,  on  peut  parler  de  la  force  productive  du  ca- 
pital ,  ce  n'est  que  dans  les  instruments ,  les  outils ,  le  vent, 
Teau,  qu'on  peut  dire  que  cette  force  réside  et  coopère  avec  le 
travail  à  la  production.  La  subsistance  du  travailleur  et  les  ma- 
tériaux de  production  n'ont  pas  de  puissance  productive.  Mais 
le  travail  ne  peut  exercer  sa  puissance  productive  sans  être 
aidé  par  ces  éléments.—  11  ne  saurait  y  avoir  d'industrie,  de  tra- 
vail, là  où  ne  seraient  pas  les  matériaux  sur  lesquels  il  devra 
s'exercer,  la  subsistance  qu'il  devra  consommer.  Quelque  évident 
qu'il  soit  pour  tous  que  toute  la  population  d'une  contrée  est 
entretenue ,  non  du  travail  actuel,  mais  des  résultats  d'un  tra- 
vail passé ,  cette  vérité  est  trop  souvent  oubliée.  On  consomme 
ce  qui  a  été  produit,  et  non  ce  qui  le  sera.  Mais  ce  n'est  pas  tout 
ce  qui  a  été  produit  que  consomme  le  travail  productif ,  ce  n'en 
est  qu'une  portion  ;  donc  il  ne  peut  y  avoir  de  travail  productif 
qu'eu  raison  directe  dé  la  portion  qui  lui  est  destinée  (et  c'est  là 
le  capital  de  la  nation),  et  qui  servira  à  sa  subsistance  et  aux 
instruments  et  matériaux  de  la  production. 

Cependant ,  en  dépit  d'un  fait  si  évident ,  d'une  vérité  si  tri- 
viale, on  à  longtemps  persisté  à  croire  que  les  lois  et  le  gouver- 
nement, sans  créer  le  capital,  pouvaient  créer  l'industrie.  Non  pas 
en  rendant  les  hommes  plus  laborieux,  ou  plus  capables  d'un  trar 
vail  plus  eflicace  (ce  sont  là  des  choses  sur  lesquelles  on  peut  re- 
connaître l'action  des  gouvernements) ,  mais  sans  s'inquiéter  de 
la  science,  ou  de  l'habileté  des  travailleurs,  sans  forcer  à  tra- 
vailler ceux  qui  jusque  là  étaient  demeurés  oisifs ,  il  est  des 
gens  qui  ont  cru  que  le  gouvernement  pouvait ,  sans  aucun 
accroissement  de  capital ,  créer  du  travail,  augmenter  la  produc- 
tion. L'un  proposait  d'arrêter  (1),  par  une  loi  de  prohibition, 
l'importation  de  quelque  objet  manufacturé  ;  et  quand,  par  l'ef- 
fet de  cette  loi,  il  avait  obligé  le  pays  à  la  fabrication  d'objets  si- 
milaires, il  se  glorifiait  d'avoir  enrichi  le  pays  d'une  branche 
nouvelle  d'industrie,  étalait  à  tous  les  yeux  des  tableaux  statisti- 

(1)  Tous  les  gouvernements  ont  appliqué  cette  magnifique  maxime. 

*     (H.D.) 
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ques,  exposait  le  chififre  de  la  production  nouvelle,  et  celui  du 
travail  qu'elle  avait  nécessité,  et  affirmait  avec  orgueil  que  la  na- 
tion s'était  enrichie  d'autant  par  Tefifet  de  la  loi  de  prohibition. 
Cette  espèce  d'arithmétique  politique  est  tombée  dans  le  dis- 
crédit en  Angleterre ,  mais  elle  fleurit  encore  chez  les  nations  du 
continent.  Si  les  législateurs  s'étaient  doutés  que  Tindustrie  est 
limitée  par  le  capital,  ils  auraient  compris  que  le  capital  de  la  na- 
tion ne  s'étant  pas  accru ,  tout  ce  qui ,  par  la  vertu  de  leur  loi  a 
été  appliqué  à  la  nouvelle  industrie,  a  dû  être  soustrait  de 
quelque  autre  emploi  préexistant,  ou  si  ce  capital  était  encore 
sans  emploi,  il  eût  trouvé  à  s'employer  de  quelque  autre  sorte, 
entretenant  un  nombre  de  travailleurs  à  peu  près  aussi  consi* 
dérable  (1). 

§  2.  —  L'industrie  n'atteint  pas  toujours  jusqu'à  cette  limite. 

De  ce  que  l'industrie  est  limitée  par  le  capital,  nous  ne  devons 
pas  en  conclure  qu'elle  atteint  toujours  la  limite  ainsi  posée.  Il 
se  peut  qu'il  n'y  ait  p^  de  travailleurs  disponibles  en  nombre 
proportionné  à  celui  que  pourrait  entretenir  le  capital  existant.  Ce 
cas  s'est  souvent  rencontré  dans  les  colonies  nouvelles,  où  le  ca- 

(1)  Il  faut  admettre  ici  une  exception  en  faveur  des  industries  qu'on  appelle 
domestiques.  Le  travail  de  ces  industries  étant  accompli  par  des  ouvriers 
des  familles  déjà  nourries  par  un  autre  travail^  il  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
création  de  ces  industries  d'y  appliquer  d'autre  capital  que  celui  qui  est  néces- 
saire à  l'acquisition  des  instruments,  outils  et  matériaux,  et  qui  se  borne  sou- 
vent à  peu  de  chose.  Si  donc  un  droit  protecteur  donne  naissance  à  de  pa- 
reilles industries,  il  y  a  réellement  accroissement  dans  la  production  du  pays. 

U  importait  d'admettre  cette  exception»  afin  de  rendre  notre  proposition 
théorique  invulnérable.  L'exception,  du  reste,  ne  nuit  en  rien  à  la  doctrine 
pratique  du  libre  échange.  D'après  la  nature  même  des  choses,  les  industries 
domestiques  ne  sauraient  exiger  de  protection,  puisque  la  subsistance  4es 
travailleurs  étant  assurée  d'autre  part,  le  prix  du  produit,  quelque  minime 
qu'on  le  suppose,  est  presque  tout  bénéfice  *.  Si  donc  les  producteurs  domes- 
tiques se  retirent  de  la  compétition,  ce  ne  peut  être  par  nécessité,  mais  parce 
que  le  prix  qu'ils  peuvent  obtenir  ^u  produit  ne  vaut  pas  la  peine,  dans  l'opi- 
nion des  juges  les  plus  éclairés,  ceux  qui  jouissent  de  l'un  et  qui  endurent  la 
seconde.  Ainsi  ils  aiment  mieux  acheter  les  vêtements  que  de  les  fabriquer. 
Ils  ne  veulent  pas  continuer  un  travail  dont  la  i^ociété  n'estime  pas  assez  le 
liruit  pour  le  payer  ce  qu'il  vaut  dans  leur  opinion.         (Note  de  l'Auteur,) 

*  U  est  bien  eolendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  main-d'œuvre.  Les  malériaai  devront 
toojouri  6tre  payés  k  un  prii  sans  relation  avec  la  condition  du  travailleur.     (H.  D.) 
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piial  a  louvent  péri  sans  emploi  faute  de  travail  L'établlg^emem 

du  Swan-ïliver  s'est  trouvé  Jans  reîte  poiitiùn  dans  les  premife- 

res  années.  Il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  ne  font  rien  et  tpii  mni 

I entretenu»  sur  le  capital  emtaut.  Il  en  est  qui  |>ourraient  pro- 

[tiujre,  avec,  le  même  eapilal^  beaucoup  plus  qu^ils.ne  produiiifti 

Si  les  travailleurs  étaient  réduite  h  un  salaire  moinn  confiai 

rable,  s'ile  étaient  obligés  à  travai lier  pins  longtemps  [kiiu* 

pméme  salairej  ou  si  leur**  familles,  qui  sont  ilrjii  entretenues  sut 

le  capital  j  étaient  employées  pluB  constamment  à  l'extension  de 

production  ;  il  e«t  clair  qu'un  même  capit.il  donuêrail  de 

I  gra  nd  s  prod  n  i  ts ,  î  .a  co  nso  m  ma  ti  on  î  m  prod  u  cti ve  doîs  travai  1 1  ei 

productifs^  qui  est  tout  entière  formée  par  le  capital,  potj: 

cesse tj  ou  être  ajournée  à  T époque  où  la  production  mise  en  tram 

|Berait  réalisée,  et  un  nombre  additionnel  de  travailleurs entrete* 

ms  pfoducti veulent  par  ce  transfert  d*empIoi  de  capiuL  Cei 

aanicre  d'augmenter  les  ressources  de  la  société  n'est  point  ai 

>  hypothèse.  Les  peuples  ont  êlé  Forcés  d'y  a?oir  recours  tom 

Tois  que  h  destruction  soudaine  d'une  portion  notable  de  lei» 
âpital  les  a  obligés  de  faire  ressource  du  reste,  sous  peine  de 
Calamités  plus  grandes, 

ÏX)r^que  T industrie  ne  s'est  pas  développée  jusqu'à  la  limite 
|u  capital,  les  gouvernemeuts  peuvent  aider  k  atteindre  cette 

jte  de  diverses  manières;  par  exemple,  par  T importation  de  Ira- 

leurs,  L'introduclion  des  Coolies  et  des  nègres  libres  dans 
Indes-Occïdentales  n'a  pas  eu  d'autre  objet. 

Il  est  encore  pour  les  gouvernements  un  autre  moyen  de  déve^ 
lopper  Findustric;  c'est  de  créer  le  capital;  ils  peuvent  frap] 
des  impôts^  et  employer  leur  montant  productivemcnt  Ils 
vent  faire  ce  qui  est  a  peu  prcH  équivalent;  ils  peuvent  im 
le  revenu  ou  les  consommations  et  en  appliquer  le  montani 
rextinction  delà  dette  publique*  Une  fois  remboursé,  le  créancier 
lie  TEUt,  nVu  serait  pas  moins  désireiot  de  trouver  un  empli 
prothictif  pour  son  argent,  et  par  conséctuent  de  le  prêter  à  Vi] 
diîstric;  il  y  a  même  cet  avantage  que  k  plus  grande  partie  de 
la  somme  qu'il  aurait  reçue  en  remboursera. nt  serait  aim 
employée,  tandis  que^  comme  rentier,  il  l'eût  dépensée  en  coi 
sommation  improductive  :  car  on  ne  paie  pas  ordinairement  l'im 
p6t  sur  le  fondt  qu'on  aurait  épargné,  mais  principalement  suf 
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ce  qu^on  aurait  dépensé  sans  cette  obligation.  On  peut  ajouter  que 
tout  accroissement  dans  la  force  productive  du  capital^  ou^  pour 
parler  plus  correctement^  du  travail^  soit  par  un  perfectionnement 
dans  les  arts  de  la  vie^  soit  de  toute  autre  sorte^  tend  à  augmenter 
l'emploi  des '^travailleurs.  Dès  que  la  masse  des  produits  se 
trouve  augmentée,  il  y  a  raison  de  penser  qu'une  portion  de  cet 
accroissement  sera  économisée  et  convertie  en  capital  ;  surtout  si 
le  rendement  augmenté  vient  donner  une  tentation  nouvelle  au 
détenteur  de  placer,  en  travail  productif,  ce  qui  ne  servait  jusque 
là  qu*à  la  consommation  improductive. 

§  3.  —  L'aecroùsement  du  capital  donne  un  surcroit  d'vmploi 
et  de  travaily  sans  limite  assignable. 

Si,  d'une  part,  l'industrie  est  limitée  par  le  capital,  tout  ae- 
ax)i886ment  de  capital  donne  ou  doit  donner,  d'autre  part,  un 
emploi,  un  aliment  nouveau  h  Tindustrie.  11  n'est  même  pas  pos- 
sible d'assigner  une  limite  à  cette  faculté.  Je  ne  prétends  pas  nior 
que  le  capital,  ou  une  portion  au  moins,  puisse  être  employé  do 
façon  à  ne  pas  entretenir  des  travailleurs,  puisqu'il  peut  être 
immobilisé  dans  des  machines,  des  bâtiments,  des  améliorations 
foncières,  etc.  Dans  tout  accroissement  notable  de  capital,  il  en 
est  généralement  une  partie  considérable  qui  est  ainsi  employée, 
et  qui  ne  sert  pas  à  l'entretien  des  travailleurs,  mais  seulement 
coopère  avec  eux  à  la  production.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que 
celte  autre  portion  de  capital,  qui  est  destinée  à  l'entretien  du  tra- 
vailleur^ peut,  en  supposant  que  tout  reste  égal,  s'accroître  indé- 
finiment, sans  créer  une  impossibilité  à  son  propre  emploi.  En 
d'autres  termes,  s'il  se  trouve  des  êtres  humains  capables  de 
travailler,  et  des  aliments  pour  la  subsistance,  ils  peuvent 
toujours  être  employés  à  produire  quelque  chose. 

Il  importe  de  s'appesantir  sur  cette  proposition  Elle  est  de 
celles  qu'on  admet  volontiers  lorsqu'elle  est  présentée  d'une 
manière  générale,  mais  qui  échappe  facilement  lorsqu'on  cherche 
à  se  diriger  au  milieu  des  faits  actuels  et  de  la  oonfusion  qu'ils 
présentent.  Elle  est  aussi  très-opi  o^ée  aux  doctrines  qui  ont 
cours  dans  le  monde.  Il  n'est  pas  d'opinion  plus  accréditée  que 
celle  qui  affirme  que  la  consommation  improductive  des  riches 
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est  nécessaire  pour  donner  de  l'emploi  aux  pauvres.  Avant  Adam 
Smith,  cette  assertion  trouvait  à  peine  un  contradicteur,  et 
même  après  lui  des  auteurs  du  plus  haut  mérite,  et  dont  les 
noms  sont  célèbres  (1),  ont  affirmé  que  si  les  consommateurs 
épargnaient  et  convertissaient  en  capital  une  portion  plus  c<Hisi- 
dérable  de  leur  revenu,  que  s'ils  ne  dépensaient  pas  improducti- 
vement  une  partie  de  ce  revenu,  toujours  en  raison  directe  du 
capital  du  pays,  Taccumulation  qui  s'ensuivrait  serait  une  perte 
réelle,  pliisqu'il  ne  se  trouverait  pas  de  marché  pour  les  objets 
créés  à  Taide  de  ce  capital.  Je  regarde  cette  opinion  conmie 
Tune  des  nombreuses  erreurs  qui  se  sont  emparées  de  réconomie 
politique,  et  qui  proviennent  de  ce  qu'on  commence  l'étude  d^ 
phénomènes  les  plus  complexes  et  les  plus  concrets,  avant  d'a- 
voir assuré  sa  marche  par  l'examen  des  faits  simples  et  plus 
faciles  à  décomposer. 

Chacun  peut  concevoir  que  si  un  gouvernement  de  bonne  vo- 
lonté possédait  toute  la  nourriture,  tous  les  instruments  et  les 
matériaux  de  travail  de  la  conmiunauté,  il  exigerait  de  chacun 
du  travail  en  échange  de  la  part  d'aliments  qu'il  lui  eonoé- 
derait  ;  il  ne  serait  certes  pas  en  danger  de  ne  pas  trouver  à  em- 
ployer ce  travail  productif ,  puisque  aussi  longtemps  qu'il  y 
aurait  un  besoin  à  satisfaire,  le  travail  pourrait  être  dirigé  en  con- 
séquence. Or,  les  individus  possesseurs  du  capital,  lorsqu'ils 
l'augmentent  par  l'accumulation,  ne  font  rien  autre  chose  que  ce 
que  nous  venons  de  supposer  de  la  part  d'un  gouvernement 
bienveillant.  Comme  il  est  permis  de  faire  des  hypothèses,  sup- 
posons le  cas  le  plus  extrême  qui  se  puisse  concevoir  :  suppo- 
sons qu'il  vienne  à  la  pensée  de  tous  les  détenteurs  de  capitaux, 
qu'ils  n'ont  ni  plus  de  vertu  ni  plus  de  mérite  qu'un  simple  ar- 
tisan, et  qu'en  conséquence  ils  ne  doivent  pas  dépenser  plus  que 
lui  pour  leur  entretien  ;  qu'en  conséquence  encore  ils  écono- 
misent tout  le  surplus  de  leurs  proûts.  Ou  bien  encore  supposons 
que  cette  abstinence  n'est  pas  volontaire,  mais  qu'elle  leur  est 
imposée  par  la  loi,  ou  par  l'opinion,  à  eux  aussi  bien  qu'aux 
propriétaires  du  sol.  Voici  donc  la  consommation  improductive 
réduite  à  sa  plus  étroite  limite.  On  se  demande  alors  :  «  Mais  que 

(I)  M.  Malthiis;  docteur  Chalmcrs;  M.  de  Sismondi,  entre  autres. 
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V"4-t-on  faire  de  cet  aeeroiâ^emeût  de  capital  ?  «  Owi  achètera 

les*  produite  tin  1i*nl  I0  travail  nriuveaiiî  tl  ii'v  a  [ihis  thHlemauileîJ 
^—liîêine  jiour  lei*  produits  précédents.  Les  produitSj  dira-i-tjiij  vont 
^Wfiiie  rester  iDvenduB,  Ui  périront  dan?  les  magasini^  juiqirà  ce 
^niie  le  capital  eoit  redescendu  à  sa  limite  premièrrî^  ou  plutAt  h 
^Va  limite  plus  restreinte  encore,  indiquée  par  le  ralcniissenient 
de  la  demande  d'autrefois.  C'est  là  un  côté  seulement  de  la  ques^ 
tjon*  Dans  Tlnpothèse  où  nous  nous  sommes  placés,  il  n'y  au- 
^^ait  plus  de  place  pour  les  articles  de  luxe.  Les  capitatistea  et 
^■es   propriétaires  fonciers  restreindraient  leur  consomma tion, 
HdaQs  le  but  d'augmenter  leur  capital  productif.  Maii^  ils  n'anéan- 
Vtisseût  pas  pour  cela  ce  qu'on  peut  appeler  leur  force  de  cofLwm- 
mation.  Ils  la  transfèrent  aux  traTailleurs  auxquels  le  capital  de 
surplus  vient  en  aide*  Quant  à  ces  derniers  on  peut  faire  à  leur 
égard  deux  suppositions  ;  leur  nombre  a  pu  B*accroilre  en  raison 
directe  de  Faccroîssemenl  du  capital^  ou  bien  leur  nombre  ne 
f'est  pas  accru-  S*ils  sont  plus  nombreuXs  il  est  clair  que  la  pro* 
luctiou  d'objets  de  première  nécessité  doit  prendre  la  place  de 
celle  des  choses  de  luxe^  et  fournir  ainsi  exactement  la  même 
quantité  de  travail»  Si,  au  contraire,  le  nombre  des  tiavailleurs 
^ûe  s*est  pas  accru,  toute  la  dépense  faite  autrefois  en  choses  de 
^■uxe,  par  les  capitalistes  et  les  propriétaires  fonciers^  va  être  dis- 
tribuée, sous  la  forme  d'augmentatioe  de  salaires»  aux  Imvailleurs 
productifs.  Mais,  dira-t-on,  ils  peuvent  avec  les  anciens  salaires 
Batisfaire  à  tous  leurs  lïesoins...  Eh  bien!  ils  dépenseront  en 

I choses  de  luxe  la  portion  additionnelle  que  leur  fait  Tétat  des 
EliOseSj  et  le  capital,  employé  autrefois  en  choses  de  luxe,  ne  chan- 
gera pas  de  destination.  Seulement  le  luxe,  au  lieu  d'être,  comme 
auparavant ,  le  privilège  de  quelques-uns ,  se  répandra  dans 
touksles  coucher  de  la  population*  L  accumulation,  la  production 
pourraient  aller  ainsi  croissant  jusqu'à  ce  que  tous  les  travail* 
leurs  aient  atteint  toutes  les  jouissances  de  luxe  compatibles  avee 
la  tvoiitinuation  du  travail  ;  si  nous  admettons  touletois  que  leur 
puissance  de  production  fût  gutBsaute  à  produire  de  quoi  satis- 
faire ces  nouveaux  besoins  de  luxe,  pour  tous  les  membres  de  la 
Ëlasse  des  travailleurs.  Auisi  la  limite  de  la  richesse  n'est  pas 
défîûie  par  le  nombre  des  consommateurs,  mais  bien  par  celui 
.im  producteurs,  par  la  quantité  de  puissance  productive  qui 
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existe  à  une  époque  donnée.  Tout*  a(ldilioiij  tout  accroissement 

^de  capital  doone  au  travail,  soit  une  additiori  d  emploi,  soit  uoe 

laddition  de  rèm  une  ration.  S'il  trouve  des  bras  uonveaux  pirèi6  4_ 

I  IraYailler,  il  accroît  la  prodiACtion  générale  ;  sUl  ne  trouve  i^ 

les  mêmes  bras  etupïojés  aupar;ivaot,  il  accroît  leur  rémui 

tion,  et  niéme,  en  ce  demier  eaSj  il  peut  accroître  la  prodt 

en  stimulant  les  travaiOeuFB  par  un  ialaire  plus  abondante 

I  4.  —  Le  capital  est  k  résultat  de  l  épargne* 

La  fiource  qui  produit  le  capital  constitue  un  deuxième  < 
\  fondamental  :  Is  capital  est  le  résultat  de  réfjargtie»  i^  \ 
a  été  dit  auparavant  prouve  révideoce  dâ  cette  pro|)Oâi)l 
Néanmoins  il  convienide  la  développe**  enmre* 

Si  tous  ceux  qui  produisent,  %i  tous  ccuit  qui  tirent  \%ux  Fe^enu 
du  pi'oduit  {les  autres,  allaienl  se  mettre  à  dépenser  toul  oe  qi^l 
reçoivent  aiuÉi^  k  capital  ne  &'accroiuaitpas.  ToutlecapitJilqi 
existe^  à  rexception  d'une  portion  jiresque  in^iigQiflantef  eat  le  i 
pu  liât  de  rèpargne.  Je  dis  à  Texception  d'une  portion  insi^iË 
P-parcc  qu'une  perÊoane  qui  travaille  pour  eUe-nième  peut  Uép 
pour  elle-même  tout  ce  qu^clle  d  produit,  san^  ^'appauviir. 
provision  sur  liiqNeîie  elle  sub&i^te  Jusqu'à  la  réalisaiion  dei 
récolte  ou  la  vente  de  son  produit^  bien  que  réellement  capit 
ne  peut  être  considérée  couune  résultant  de  répargaC;  puisqu*eï 
esl  toute  consommée   à   la  satisfaction  de  ses  befcoins^  auâ 
promptemeDt  |ieut-ètiÊ  que  si  le  producteur  vivait  dans  Foisive 
Mais  en  supposant  niéme  un  certain  nombre  d'individus  viva 
sur  quelques  ^wrtions  de  terre^  vivant  du  produit  de  leur  travi 
'  et  cousommant  tout  ce  produit^  encore  Tau t- il  bien  que  ces  ind 
vidus  économisent,  c'est-à-dire  gulls  metteut  de  côté  la  semeiu 
de  la  récolte  procliaine.  11  y  a  donc  épargne^  même  dans  cet  étatr 
qui  constitue  k  pluB  sim^^le  des  conditions  économiques.  Ils  od 
produit  plus  qu'ils  n'ont  dépensé.  Ils  ont  dé|>ensé  moins  qu'ij 
n  ont  produit.  Et  cette  épargne  doit  être  plus  considérable  encon 
s'ils  veulent  employer  des  travailleurs  nouveaux,  augmenter  leu 
production  au  delà  de  ce  que  peuvent  produire  leurs  propres  brajiJ 
Tout  ce  qu'un  homme  c<insa^'re  à  entretenir  d'autres  U^availleurs 
nue  lui-même,  doit  avoir  été  amasse  par  Tét^arg^e,  Jl  l^ut^ue 
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quelqu'un  ait  produit  cette  accumulation  et  se  8oit  abstenu  de  la 
dépenser.  Nous  pouvons  donc  affirmer,  sans  grande  erreur,  que 
tout  capital,  et  surtout  tout  accroissement  de  capital,  est  le  résul- 
tat de  l'épargne. 

Dans  un  état  de  société  grossier  et  barbare,  il  arrive  constam- 
ment que  la  personne  qui  possède  le  capital  n'est  pas  celle  qui 
Ta  épargné;  il  y  a  tout  à  parier  qu'elle  s'en  est  emparée  par  vio- 
lence, par  le  pillage,  par  la  conquête.  Même  en  certains  lieux  où 
déjà  la  propriété  jouissait  de  protection,  l'accroissement  du  capital 
était  le  plus  souvent  dû  à  des  privations  qui,  bien  qu'essentiel- 
lement semblables  à  l'épargne  dans  leurs  résultats,  ne  sauraient 
mériter  ce  nom  parce  qu'elles  n'étaient  pas  volontaires.  Les  véri- 
tables producteurs  étaient  des  esclaves  que  la  violence  seule  por- 
tait au  travail,  et  auxquels  on  laissait  aussi  peu  que  pouvaient  le 
permettre  l'égolsme  et  le  très-léger  sentiment  d'humanité  qui  ani- 
mait leurs  maîtres.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  épargne  forcée  n'au- 
rait pas  constitué  un  capital,  si  le  maître  à  son  tour  n'en  avait  pas 
épargné  une  partie.  Si  tout  ce  qu'il  faisait  produire  à  ses  esc^ves 
et  qu'il  ravissait  à  leurs  besoins  avait  été  dépensé  par  lui  en  jouis- 
sances personnelles,  il  n'aurait  pas  augmenté  son  capital  ni  ao- 
eni  le  nombre  de  ses  esclaves.  Entretenir  des  esclaves  impliquait 
une  épargne,  une  aocumulatioa  préalable  d'aliments  pour  le 
moins.  Mais  il  ne  fut  pas  nécessaire  que  cette  épargne  vint  de  la. 
volonté  du  maître,  elle  était  plutôt  due  aux  travailleurs  pendant 
qu'ils  jouissaient  encore  de  la  liberté.  La  rapine,  les  diances  de 
la  guerre,  en  les  faisant  esclaves  d'un  plus  fort  qu'eux,  l'avaient 
lait  en  même  temps  maître  de  leurs  accumulations. 

11  est  des  cas  dans  lesquels  le  mot  épargne,  avec  la  significa- 
tion habituelle  qu'on  lui  donne,  n'indique  pas  précisément  l'opé- 
ration par  laquelle  s'est  accru  le  capital.  Si  l'on  disait,  par  exem- 
ple, que  le  seul  moyen  d'améliorer  raocroissement  du  capital  est 
d'aocroitre  l'épargne,  on  pourrait  cfoït%  qu*il  s'agit  d'une  plus 
grande  abstinence,  d'un  accroissement  de  privations.  Mais  il  est 
clair  que  tout  ce  qui  augmente  la  puissance  productive  du  travail 
crée  un  fonds  additionnel  sur  lequel  s'opère  l'épargne,  et  permet 
au  capital  de  s'accroître,  non  pas  seulement  suis  accroisse- 
jnent  de  privations,  mais  concurremment  avec  une  augmenta- 
tioii  d#  oonsommation.  Et  oependant  il  y  a  là  un  accioissemeut 
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(i'<'ipargue  dans  le  seus  scientifique  du  mot.  Bien  qu'on  ait  plut 
con8ominé;  on  a  plus  épargné.  11  y  a^  pour  le  dire  en  un  mot^  un 
plus  grand  excédant  de  production  sur  la  consommation.  11  est 
donc  très-correct  de  dire  qu'il  y  a  eu  plus  grande  épargne.  Bien 
que  le  mot  ne  soit  pas  aussi  précis  quMl  serait  désirable^  il  Test 
autant  que  quelque  autre  qu'on  pût  choisir.  Consommer  moins 
qu  ou  ne  produit,  c* est  épargner,  et  c'est  là  le  procédé  qui  fait  le 
c^*ipital.  Ce  n'est  pas  consommer  moins  d'une  manière  absolue.  U 
ne  faut  pas  être  assez  esclave  des  mots  pour  ne  pouToir  employer 
le  mot  d'épargne  sans  être  en  danger  d'oublier  que,  pour  aecrol- 
tre  le  capital,  il  y  a  un  autre  procédé  que  celui  de  consommer 
moinSy  c'est  celui  de  produire  plus. 

§  5.  —  Tout  capital  est  consommé. 

Vn  tKisiimt  théorème  fondamental  relatif  an  éditai,  qui  a 
une  coAUiexion  intime  avec  celui  que  nous  venons  d'examiner, 
consiste  dans  cette  proposition,  savoir  :  que  bien  qu'épargné,  et 
le  résultat  de  Tépaigne,  le  capital'est  cependant  consommé.  Ld 
mot  épargne  ne  signifie  pas  que  ce  qui  est  épargné  n'est  pis  eon- 
souunê.  ni  même  que  la  consommation  est  différée,  il  implique 
seulement  que  s'il  est  consommé  immédiatement,  il  ne  Test  pas 
par  celui  qui  Ta  ê{arniè.  Si  ce  surplus  est  mis  es  cûlé  poor  on 
tt»^  futur,  on  dit  qu'il  est  entasse*  et  tint  qu'il  est  cnlasBé,  il 
n'est  pas  cccsomme;  s'il  est  empL^yé  cccnme  capital,  il  est,  an 
contraire^  Vat  coosoamie  ;  seulement  ce  n  est  pas  par  le  capib- 
U$â(.  Vu^  ^virt»  s'cciuûue  con&e  des  instminais  et  des  ootili 
pHir  Kci^*ec  oNJLX  qiM  TiKîue  a  sls  ifa:R  -^  senice,  nae 
pMtie  (^Hir  «ie  li  isernseoce  c<i  ces  ELUen.uix  qm  scol 
ceouH  lec»  ii3S  Tkv  >f«  1&  ;r>:m.Xp:c  es  qr^  sccËt 
«i3B»  Tjicq»  ôe  ^  cv:<âicai2u:^:ii  î&  rr:c!x::  'ieraûr.  Le 
es:  ^e  en  saLi;»^  a-^x  ^nTL^iiHiis  pr:c3cc2.  '^il  fe 
«lett:  ^HLT  «icsc&j^î  kft2s  Ilesuiz:»  ^lotij^a^  ^a  hiaat  à.  ali 
liur.  u^  ea  eçiL:^cuac  ims  Ziirsi:.  cil  3e  suizi.^  i^re  ^^îjt  i 
enâiâtKir.  lUâ^  ^u&l  iMemçîcyee  xmniA  ':;isiiML  ec  vnmamnnBfic  ] 
I:iiaK!ii!eiùK;»  ivs  caâssl6^  i  ecac^ae.  iiis  sc^utses  jursu^^as^  « 

L»  (cua.*i^  «{«k  nutt  TèCDi  eiuunns  «s  an  fiwnnttf 
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mentaires  du  sujet  qui  nous  occupe^  car  ce  principe  est  Tune 
de  ces  Térités  triviales^  et  cependant  on  n'est  pas  dans  Tusage  de 
le  considérer  comme  tel^  et,  à  moins  d'y  réfléchir,  on  serait  porté 
à  le  nier  plutôt  qu'à  l'admettre.  Il  semble  d'abord  étrange  d'en- 
tendre afiSrmer  que  ce  qui  est  épargné  est  consommé.  Pour  les  es- 
prits superficiels,  ceux  qui  épargnent  sont  ceux  qui  entassent.  Ils 
peuvent  donc  approuver  l'épargne  telle  qu'ils  la  conçoivent, 
quand  elle  a  pour  mobile  Tintérèt  de  la  famille^  ou  quelque  autre 
intérêt  aussi  légitime;  mais  ils  ne  sauraient  concevoir  que  Tépar- 
gne  fût  utile  à  d'autres  qu'à  soi-même.  Epargner,  pour  eux,  c'est 
garder  quelque  chose  pour  soi;  dépenser,  c'est  distribuer  ce  quel- 
que chose  aux  autres.  L'homme  qui  dépense  sa  fortune  en  con- 
sonunation  improductive  est  regardé  comme  un  bienfaiteur,  et 
cette  opinion  est  si  forte,  que  la  popularité  s'attache  même  au 
nom  de  celui  qui  dépense  ainsi  la  fortune  des  autres;  de  celui  qui 
dépense,  non-seulement  son  revenu,  son  propre  capital,  mais  qui, 
sous  le  prétexte  d'emprunt,  et  sous  promesse  de  remboursement^ 
8*empare  du  capital  d'autrui  et  le  dépense  de  la  même  manière. 
Cette  erreur  populaire  prend  sa  source  dans  la  manière  étroite 
dofnt  on  envisage  les  <^nséquences  de  l'épargne  et  de  la  dépense. 
On  est  porté  à  oublier  tous  les  efTets  qui  ne  tombent  pas  directe- 
ment sous  le  sens.  L'œil  suit  l'épargne,  il  lui  semble  la  voir  s'en* 
lasser  dans  une  espèce  de  coffire-lflirt,  où  il  la  perd  de  vue.  De  la 
même  manière,  l'œil  suit  la  dépense  Jusque  dans  la  main  ou  le 
comptoir  des  marchands,  mais  non  plus  loin.  Épargner ^  dans 
le  but  de  la  reproduction ,  et  dépenser^  sont  deux  termes  d'une 
opération  jusque  là  identique.  Tous  deux  commencent  par  la 
consonmiation,  par  la  destruction  d'une  portion  de  la  richesse; 
seulement  les  objets  consommés  et  les  individus  qui  les  consom- 
ment sont  différents.  Dans  le  premier  cas^  il  y  a  consommation, 
usure  d'outils,  destruction  de  matériaux,  d^truction  d'une  cer- 
taine quantité  d'aliments  et  de  vêtements  fournis  aux  travailleurs. 
Dans  l'autre  cas,  il  y  a  consommation,  c'est-à-dire  destruction  de 
vins,  d'équipages,  d'ameublements,  etc.  Jusque  là  les  consé- 
quences qui  en  résultent  pour  la  richesse  nationale  sont  à  peu 
prts  les  mêmes;  dans  Fun  et  l'autre  cas  une  portion  de  richesse 
égale  a  été  détruite.  Mais  dans  l'acte  de  la  dépense  cette  pre* 
Bûère  opération  est  aussi  la  dernière.  La  portion  de  richesse  ao- 
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cumulée  par  le  travail  a  disparu^  mais  elle  n'a  rien  laissé  der- 
rière elle.  Dans  l'acte  de  l'épargne,  au  contraire,  pendant  tout  le 
temps  qu'a  duré  la  destruction,  il  y  a  eu  de?  travailleurs  em- 
ployés à  la  contre-balanccr,  et,  à  la  fin  de  l'opération,  Taccumu- 
lation  de  richesse  s'est  trouvée  plus  considérable  qu'auparavant. 
Il  y  a  plus,  comme  cette  opération  peut  être  répétée  indéfiniment 
sans  qu'une  nouvelle  épargne  soit  nécessaire,  on  peut  dire  qu'une 
épargne,  une  fois  faite,  devient  un  fonds  qui  peut  servir  à  l'entre- 
tien d'un  certain  nombre  de  travailleurs,  à  perpétuité,  lesquels 
reproduisent,  avec  un  excédant,  leur  dépense  annuelle  de  pro- 
duction. 

Ce  qui  tend  à  porter  la  confusion  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
n'ont  pas  Thabitiide  de  ces  questions,  c'est  l'intervention  de  l'ar- 
gent, du  numéraire  dans  les  opérations  de  consommation  et  de 
production.  Presque  toutes  les  dépenses  ayant  le  numéraire  pour 
agent,  cet  agent  est  considéré  comme  le  trait  caractéristique  In- 
dispensable des  échanges,  et  comme  il  est  impérissable,  on  en 
conclut  qu'il  n'y  a  pas  destruction  dans  Pacte  de  la  consomma- 
tion improductive;  Le  numéraire  ne  faisant  que  changer  de  main, 
on  dit  que  la  richesse  n'a  fait  aussi  que  changer  de  la  main  du 
dépensier  dans  celle  des  travailleurs.  Cette  opinion  est  toute  na- 
turelle chez  ceux  qui  conforment  l'argent  avec  la  richesse.  La  ri- 
chesse qui  a  été  détruite,  ce  n'est  pas  l'argent,  ce  sont  les  vins, 
les  équipages,  les  meubles  que  l'argent  a  achetés;  et  ceux-ci 
ayant  été  détruits  sans  retour,  la  société,  cela  est  clair,  est  moins 
riche  d'autant.  On  dira  peut-être  que  les  équipages,  les  vins,  les 
meubles,  ne  sont  pas  des  outils,  des  aliments,  des  vêtements,  et 
qu'ils  ne  sauraient  être  utilisés  dans  les  actes  de  production; 
que  de  pareils  produits  ne  sauraient  avoir  d'autre  emploi  que  la 
consommation  improductive,  et  que,  s'il  y  a  dommage  pour  là  so- 
ciété, le  dommage  a  eu  lieu  lors  de  la  production  de  ces  objets  et 
non  lors  de  leur  consommation.  Je  l'accorde;  et  cette  observation 
serait  sérieuse,  si  ces  objets  étaient  tirés  d'un  magasin  qui  ne  pût 
jamais  se  remplir.  Biais  puisque,  au  contraire,  la  production  de 
ces  objets  continue  tant  qu'ils  trouvent  des  consommateurs, 
qu'elle  s'accroît  même  dès  que  la  demande  s'accroît,  la  détermi- 
nation de  la  part  d'im  consommateur  de  dépenser  chaque  année 
100,000  fr.  en  objets  de  luxe,  a  pour  conséquence  d*entretenir 
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la  nouvelle  production  d'une  quantité  égale  d'objets  qui  ne  peu- 
Tettt  être  d'aucun  usage  à  la  production  ultérieure.  Les  services 
des  travailleurs  ainsi  occupés  sont  perdus,  eu  égard  à  Taccrois- 
sement  de  la  richesse  nationale,  les  outils^  les  aliments^  les  vê- 
tements qu'ils  consomment  chaque  année  sont  autant  de  sous- 
trait à.Ia  force  productive  accumulée  de  la  nation.  La  production 
des  objets  de  luxe^  toutes  choses  égales  d'ailleurs^  est  en  raison  di- 
recte de  rimprévoyance^  ou  du  luxe  de  la  classe  quelconque  qui 
s'y  laissealler.  Par  cette  tendance  se  trouve  diminué  le  fonds  qui 
sert  à  remploi  des  ouvriers  productifs,  les  aliments,  les  instru- 
ments de  production,  etc. 

En  un  mot,  l'épargne  enrichit,  la  dépense  appauvrit  fa  com- 
munauté en  même  temps  que  l'individu.  Ce  qui  veut  dire,  en 
d^autres  termes,  que  la  société  est  plus  riche  de  tout  ce  qu'elle 
dépense  à  entretenir  et  à  aider  le  travail  productif,  qu'elle  est  plus 
pauvre  de  tout  ce  qu'elle  consomme  en  jouissances  (I). 

(1)  Il  oonvienl  peut-être  ici  de  (Hriger  l'attention  du  lecteur  sur  certaiiief 
drconstances  qui,  jusqu'à  un  certaïD  point,  atténuent  le  dommage  fait  à  la 
société  par  la  prodigalité  des  individus,  et  de  montrer  qu'il  existe  quelque 
compenfation  puisée  dans  la  prodigalité  elleméme.  Les  prodigues  ne  réussis- 
Mot  pas  toiyoars  à  consommer  tout  ce  qu'ils  dépensent.  Leur  indolence  habi- 
toelle,  leur  peu  d'ordre  et  de  soius,  les  laissent  exposés  au  vol  et  au  pillage 
de  tout  ce  qui  les  entoure,  même  de  la  part  de  personnes  d'habitudes  d'écono- 
mie. Des  accumulations  de  richesse  souvent  très-considérables  sont  faites  par 
les  inleodanls,  les  sommeliers,  les  régisseurs,  et  même  par  de  simples  do- 
mestiques dans  les  familles  des  riches  imprévoyants.  Ils  paient  tout  ce  qu'ila 
achètent  plus  cher  que  la  valeur,  ce  qui,  par  parenthèse,  les  rend  si  populai- 
res panai  les  trafiquants.  On  peut  donc  assurer  que  ces  riches  ne  sauraient 
pameuir  à  détruire  et  à  absorber  une  quantité  de  produits  équivalente  à  la 
fortune  qu'Us  dissipent.  Une  grande  partie  de  cette  fortune  passe  à  d'autres 
mains,  qui  savent  l'épargner.  Il  faut  encore  observer  que  la  prodigalité  de 
qiielques-unspeut  en  forcer  d'autres  à  économiser.  Supposons  que  les  pro- 
dignes  se  prennent  tout  d'un  coup  de  goftt  pour  certain  article  de  luxe  ; 
ce  caprree  n'ayant  pas  été  prévu ,  il  est  évident  que  le  prix  de  Tarticle  s'é- 
lèvera, et  pourra  arriver  à  une  telle  élévation  qu'il  devienne  impossible 
à  quelques-uns  de  ceux  qui  en  faisaient  usage  auparavant;  et  ceux-là  vont 
se  trouver  obligés  à  s'en  passer,  économisant  ainsi,  de  force,  toute  la  portion 
dé  richesse  qu'ils  y  appliquaient  auparavant.  S* ils  ne  le  font  pas,  s'ils  conti- 
nuent à  le  consommer,  le  vendeur,  qui  reçoit  pour  uu  objet  déjà  fabriqué 
une  somme  plus  considérable,  augmente  son  capital  de  la  différence  payée 
par  le  prodigue.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  prodiguera  dû  diminuer  certaines 
ntres  dépenses  pour  satisfaire  sou  caprice  Peut-être  a-t-il  fait  rentrer  à  cet 
effin  ée:»  fonds  employés  jusque  là  à  une  consommation  productive,  et  le  re-' 
trait  de  ees  flbiids  a  pu  forcer  le  travailleur  à  s'arrêter,  ou  bien  il  lui  est  resté 
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§  6.  —  Lt  capital  se  maintient,  non  par  la  conservation,  mais  par 
la  reproduction  perpétuelle. 

Retournons  à  notre  théorème  fondamental.  Tout  ce  qui  est  pro- 
duit est  consommé  ;  ce  qui  est  épargné  aussi  bien  que  ce  qui  est 
'dépensé,  et  le  premier  tout  aussi  rapidement  que  le  dernier. 
Toutes  les  formes  ordinaires  du  langage  semblent  tendre  à  dissi- 
muler cette  vérité.  Quand  on  parle  de  Tancienne  richesse  d'une 
nation,  de  richesses  venues  par  héritage,  etc.,  Tidée  que  suggè- 
rent ces  expressions  est  que  les  richesses  ainsi  transférées  ont  été 
produites  il  y  a  longtemps,  au  temps  où  Ton  dit  qu'elles  ont  été 
acquises,  et  qu'aucune  portion  du  capital  de  cette  nation,  de  ces 
héritiers  n'a  été  créée  cette  année,  excepté  toutefois  une  petite  ^ 
portion  qui  a  pu  être,  cette  année,  ajoutée  à  la  masse.  Les  choses 
se  passent  tout  autrement.  La  plus  grande  portion,  en  valeur,  de 
la  richesse  qui  existe  aujourdliui  en  Angleterre,  a  été  produite 
par  la  main  des  hommes  dans  le  courant  de  cette  année  même.  Il 
existait  bien,  il  y  a  dix  ans,  peut-être  une  petite  partie  de  cette 
richesse;  les  bâtiments  de  fermes,  les  manufactures,  quelques 
vaisseaux,  quelques  machines,  voilà  à  peu  près  tout  ce  qui,  il  y  a 
dix  ans,  existait  déjà  du  capital  productif  actuel  du  pays;  encore 
tous  ces  bâtiments,  ces  navires,  ces  fabriques,  ces  routes  ne  se- 
raient-ils pas  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  si  depuis  dix  ans  chaque 
année  n'avait  vu  un  travail  nouveau  de  changement,  de  répara- 
tions, etc.,  s'efforcer  d'entretenir  leur  valeur.  La  terre  est  presque 
le  seul  instrument  de  richesse  qui  dure,  qui  subsiste.  Tout  ce  que 
produit  la  terre  pént,  et  périt,  en  général,  très-promptement.  l.es 

entre  les  mains  des  aliments^  des  instruments,  des  objets  de  nécessité  inven- 
dus. Cependant  des  pertes  de  cette  nature  ne  sont  guère  importantes.  Les  pri- 
vations qui  les  suivent  les  compensent  en  général,  et  le  prodigue  peut  avoir 
la  conscience  tranquille.  Ce  n'est  guère  qu'aux  dépens  de  privations  passagè- 
res qu'il  a  satisfait  ses  goûts  et  ses  caprices ,  et  ces  privations  mêmes  n'ont 
porté  que  sur  d'autres  jouissances  du  même  genre.  Dans  tous  les  cas,  la  na- 
tion est  plus  pauvre  de  ce  que  les  uns  dépensent,  à  moins  qu'en  conséquence 
de  cette  dépense  les  autres  ne  ralentissent  la  leur  propre. 

Il  est  encore  d'autres  cas  dans  lesquels  la  profusion  de  quelques-uns  peut 
trouver  sa  compensation  dans  l'épargne  des  autres.  Nous  les  examinerons  an 
i*  livre  de  ce  Traité,  qui  traite  du  principe  qui  limite  l'accumulation  dn  ca- 
pital. {NoU  de  V Auteur.) 
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capitaux  de  tout  genre  sont  périssable».  Il  n'est  que  très-peu  de 
produits  qui  soient  de  nature  à  être  conservés  longtemps.  L'ab- 
baye de  Westminster,  il  est  vrai^  dure  depuis  plusieurs  siècles  à 
l'aide  de  réparations  d'entretien.  Il  est  des  sculptures  grecques 
qui  existent  depuis  deux  mille  ans.  Les  pyramides  peutrêtre  ont 
deux  ou  trois  fois  cet  âge.  Mais  ce  sont  là  des  objets  destinés  à 
un  usage  improductif.  Si  nous  en  exceptons  les  ponts  et  les  aque- 
ducs, et,  par  extension,  les  réservoirs,  les  levées,  les  retenues 
d*eau,  etc.,  il  est  peu  d'exemples  de  constructions  destinées  à  Tin-  • 
dustrie  qui  aient  une  longue  durée.  Ces  constructions  ne  tiennent 
pas  contre  la  destruction  que  leur  usage  même  rend  inévitable, 
et  il  serait  même  de  mauvaise  économie  de  les  construire  d'une 
solidité  telle  qu'elles  résistassent  plus  longtemps.  Si  le  capital 
existant  se  transmet  de  siècle  en  siècle,  d'année  en  année,  ce  n'est 
pas  par  sa  conservation,  mais  par  sa  repnxluction  perpétuelle  :  la 
majeure  partie  en  est  détruite  presque  aussitôt  que  produite,  et 
ceux  qui  la  consomment  ne  le  font  que  dans  la  vue  d'une  produc- 
tion plus  grande  encore.  L'accroissement  du  capital  est  semblable 
à  Taccroissement  de  la  population.  Tout  individu  qui  naît,  meurt 
bientôt,  mais  le  nombre  de  ceux  qui  naissent  dans  l'année  excède 
le  nombre  de  ceux  qui  meurent.  La  population  va  donc  croissant, 
bien  qu'on  puisse  dire  qu*aucun  de  ceux  qui  la  composent  n'était 
de  ce  monde  hier. 

§  7.  —  Pourquoi  les  pays  dévastés  recouvrent  promptement  leur 
premier  état. 

Cette  consommation  et  reproduction  perpétuelle  du  capital 
fournit  l'explication  de  ce  qui  a  fait  Tétonnement  de  tant  de  gens, 
je  veux  dire  la  rapidité  avec  laquelle  une  nation  répare  les  dé- 
vastations dont  elle  a  été  victime,  et  la  disparition  complète  des 
traces  des  calamités  causées  par  un  tremblement  de  terre,  une 
inondation,  un  ouragan,  et,  qui  pis  est,  les  ravages  de  la  guerre. 
Un  ennemi  arrive,  qui  met  à  feu  et  à  sang  toute  une  contrée,  qui 
emporte  tout  ce  qu'il  peut  emporter  des  richesses  du  pays,  et 
brûle  le  reste.  Tous  les  habitants  se  sauvent,  éperdus.  Us  sont 
ruinés....  et  cependant  au  bout  de  quelques  années  il  n'y  paraît 
plus.  Le  pays  a  repris  son  aspect  ordinaire.  I^a  nature  a  réparé 
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ses  pertes  (1).  Cetle  vis  medicatrix  imluni*  a  fait  le  sujet  d'un 
étonnement  stérile;  on  Ta  citée  comme  exemple  de  c-e  que  peut 
réconomie,  l'épargne.  Il  n'y  a  là  cependant  rien  de  surprenant. 
Ce  que  Tennemi  a  détruit  était  destiné  à  la  destruction.  La  ri- 
chesse que  les  habitants  reproduisent  si  rapidement^  il  eût  fallu 
la  reproduire  de  la  même  manière,  puisqu'elle  eût  de  môme  été 
détruite.  Il  n'y  a  donc  de  changé  que  ceci,  c'est  que  pendant  la 
reproduction  ils  n'ont  pas  Tavantage  de  consommer  ce  qu'ils  ont 
produit  auparavant.  \a  possibilité  d'une  rapide  réparation  dé- 
pend surtout  de  la  population  qui  est  demeurée  après  les  ravage». 
Si  cette  population  est  demeurée  intacte,  et  qu'ensuite  elle  n*a 
pas  péri  de  faim  et  de  misère,  il  lui  reste,  dans  son  intelligenee 
acquise,  dans  ses  terres  qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  fertilité, 
dans  ses  constructions  même  qui  n*ont  pas  complttement  péri, 
tout  ce  qu'il  faut  pour  produire  et  pour  réparer  ses  pertes  promp- 
tement.  Pourvu  qu'il  lui  reste  de  quoi  se  nourrir  pendant  la 
saison,  même  au  sacrifice  d'une  grande  partie  de  son  bien-être 
précédent,  elle  aura  en  peu  de  temps  réparé  ses  pert»^  et  acquis 
une  richesse  aussi  grande  qu'auparavant.  Klle  n'a  pour  cela  qu'à 
travailler  comme  autrefois.  .Mais  qti'on  le  comprenne  bien,  ces 
résultats  n'ont  aucun  rapport  avec  les  lois  de  l'épargne,  dans  le 
sens  qu'on  y  attache;  épargner,  c'est  se  priver  volontairement,  et 
dans  les  cas  ci-dessus  les  privations  sont  forcées. 

L'habitude  de  penser  d'après  les  autres,  de  formuler  les  rai- 
sonnements à  travers  le  langage  technique,  mène  fatalement  à 
l'erreur.  Les  hommes  d'étude  eux-mêmes  sacrifient,  sans  s'en 
douter,  à  cette  funeste  habitude  ;  aussi  est-ce  la  première  fois, 
que  je  sache,  que  cette  explication  si  simple  a  été  donnée.  C'est 
au  docteur  Chalmers  qu'elle  est  due;  et,  bien  que  je  regarde 
comme  erronée  une  grande  partie  des  opinions  et  des  jugements 
de  cet  écrivain,  je  lui  rends  volontiers  cette  justice  qu'il  étudie 
les  questions  économiques  de  première  main,  et  qu'il  les  explique 

(1}  Cette  remarque  est  vraie  surtout  d'un  pays  «agricole,  riche  et  fertile^ 
connue  le  Palitinat,  par  exemple,  cet  antique  souiTre-douleur  de  toutes  les 
gwrres  de  la  France  Cela  n>5t  pins  aussi  vrai  d'un  pays  pauvre,  comme  la 
Champainne,  où  dea  viUages,  bn\lés  par  les  Cognes,  exposent  encore  aux 
^eux  allligés  leurs  murailles  noircies,  leurs  vergers  ravagés,  leurs  popula- 
tions mendiant  leur  pain  depuis  celte  futaie  époque,  dernier  chapitre  d'une 
brttttita  hitloire  de  eonquétes  !  (H.  D.) 
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dans  un  langage  à  lui ,  qui  souvent  montre  la  vérité  sous  une 
face  que  la  phraséologie  habituelle  tend  au  contraire  à  cacher 
aux  yeux. 

§  8.  —  Effets  qui  ont  lieu  lorsque  le  gouvernement  défraie  ses 
dépenses  au  moyen  d'emprunts. 

L* écrivain  que  nous  venons  de  citer  applique  le  même  raison- 
nement à  l'appréciation  de  faits  importants,  les  emprunts  publics 
opérés  dans  un  but  de  guerre  on  dans  tout  autre  but  de  dépense 
improductive.  Selon  les  principes  qui  viennent  d'être  exposés,  ces 
emprunts  doivent  tendre  à  appauvrir  le  pays,  par  la  raison  qu'ils 
proviennent  du  capital  et  non  des  taxes,  c'est-à-<lire  d'une  épargne 
forcée  ou  volontaire. 

Cependant,  il  faut  le  dire,  il  est  souvent  arrivé  que  les  années 
où  ces  emprunts  se  sont  effectués,  où  ces  dépenses  improductives 
ont  eu  lieu  sur  la  plus  grande  échelle,  ont  été  des  années  de  la 
plus  grande  prospérité  apparente.  La  richesse  et  les  ressources 
du  pays,  loin  de  diminuer,  semblaient  au  contraire  s'accroître 
avec  rapidité  pendant  l'opération,  et  conscn^r  cet  accroissement 
ensuite.  On  ne  peut  nier  que  TAngleterre,  pendant  la  dernière 
guerre  continentale,  n'ait  présenté  ces  résultats;  et  il  serait  trop 
long  d'énumérer  toutes  les  théories  erronées  auxciuelles  ce  fait 
incontestable  à  donné  naissance,  et  qui  ont  eu  leur  temps  de  suc- 
cès. 11  va  sans  dire  que  ces  théories  tendaient  à  préconiser  les  dé- 
penses improductives,  et  à  démontrer  combien  elles  influaient  sur 
le  bien-être  des  nations. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'entrer  ici  dans  des  dévelop- 
pements considérables  sur  les  causes  qui,  en  général,  empêchent 
ces  opérations  iïppuUement  des  ressources  prodiictives  d'une  con- 
trée d'avoir  des  effets  aussi  funestes  qu'il  serait  raisonnable  d'en 
attendre.  Mais  nous  supposerons,  pour  expliquer  ce  phénomène, 
le  cas  le  plus  défavorable  qui  soit  possible.  Supposons  donc  que 
tout  le  montant  des  sommes  prêtées  et  détruites  par  le  gouverne- 
ment ait  été  détourné  par  le  prêteur  d*un  emploi  productif  auquel 
il  était  auparavant  ap^iliqué.  Il  est  bien  clair  dès-lors  que  le  capi- 
tal du  pays  se  trouve,  après  ce  détournement,  diminué  d'autant. 
Mais,  à  moins  que  cette  somme  totale  de  richesse  ainsi  détournée 
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ne  6ûH  quelque  chose  d'exorbilaat,  il  n'y  a  pas  de  raiâaa  d'en 
Goùclure  que,  dès  l'année  suivautej  le  capital  du  pays  ne  sera  pas 
aussi  conaidérablc  qu'auparavant.  L'empruut  n'a  pu  b6  faire  suf 
la  porlion  du  capital  représentée  ptir  les  outils^  les  machines,  les 
bâtiments.  11  a  dû  provenir  inévitablement  de  la  portion  decapi- 
tal  destine  au  paiement  des  travailleurs  ;  donc  ces  travailleurs  ont 
souffert.  Mais  si  la  souffrance  n  a  pas  été  jusqu'à  la  morlj  si  les 
salaires  ont  pu  s^ubir  cette  réduction  forcée  sans  que  les  salariés 
périssent  •  si  la  cbarité  s'est  interposée  entre  eux  et  leur  misère, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'ils  aieut  moins  produit  Tannée 
suivante  qu'ils  ne  Tavaient  fait  jusque  là.  Si  donc  ils  produisent 
autant^  tout  en  recevant  moins^  toute  la  somme  quUls  perdent  est 
autant  de  profit  nouveau  pour  les  entrepreneurs,  pour  ItBpairom^ 
Le  déficit  causé  par  Temprunt  est  donc  aussitôt  réparé,  réparé 
souvent  par  la  misère  absolue,  les  privations  des  classes  Inju- 
rieuses. Voila  pourquoi  ces  temps  d'emprunts  publics,  même 
quand  les  circonstances  sont  les  plus  défavorables^  êont  considé- 
rés p^ir  ceux  qui  en  profitent  comme  des  temps  de  la  plus  grande 
prospérilé  pour  les  nations  (1). 

Ceci  me  conduit  à  la  question  si  controversée,  et  à  laquelle  fait 
allusion  le  docteur  Clialmei^Sj  à  savoir  ;  s'il  convient  mieux  que 
le  capital  nécessaire  au  gouvernement  pour  une  dépense  impro- 
ductive extraordinaire,  soit  réalisé  par  un  emprunt  ^  Tintérét 
seul  devant  en  être  payé  par  l'impôt,  ou  qu  un  impôt  nouveau  soit 
établi  dans  le  but  de  réaliser  le  montant  entier  de  la  dépense,  ce 
qui  s'appelle,  dans  le  langage  financier,  lever  les  subsides  tout 
entiers  dans  Tannée-  Le  docteur  Cbalmers  se  déclare  le  partisan 


(I)  Nons  faisons  des  vœui  ardents  pourq;tie  cette  simple  explication  troave 
sa  place  dans  b  livre  de  !;l  stiicnce  des  grands  financiers  de  l'État.  Malheu- 
reuseinent  le  mot  de  tTavai Heurs  f  revient  sans  cesse,  et  une  économie  poU- 
tique  dans  laquelle  on  prend  pour  base  h  prcKiuction  n'e^l  pus  encore  eella 
qu  ua  étudie  dans  les  rt^gions  gouvernemenULle^i  Nous  nous  souvenons  des 
joiei  du  mcnde  de  la  Bourse  pendant  les  mouvement?  qiii  suivent  les  ûtû^ 
pmnts  :  la  circulation  de«  capitaux  a'acthe;  le  jeu  stimule  le^consoinmaiiotii 
de  luxe;  les  environs  de  la  Bourse  ee  peuplent  de  bijoutiers,  d'orfévrea,  de 
mArçbaads  de  comestibles;  les  hoinniea  de  gouvcniementj  se  cfmtentant  de 
cette  petite  manifestation,  se  proclament  de  grands  hommes,  et  quand  la 
catastrophe  arrive,  elle  les  é  ion  ne,  les  surprend,  luais  ils  n'en  persistent  pas 
moins  dans  leur  contiance  en  leur  j^ropre  sagesiïe ,  et  attribuent  à  L'hosûiitd 
politique  Tcffet  inévitable  de  leur  ignorante.  (H.  D,) 
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avoué  de  ce  dernier  mode  de  se  procurer  de  Targent.  a  On  pense 
généralement,  dit-il,  que  demander  tout  le  montant  en  une  an- 
née, c'est  demander  l'impossible,  ou  tout  au  moins  ce  ([ui  est 
très-préjudiciable  à  la  nation;  que  cette  nation  ne  peut,  sans 
éprouver  une  détresse  épouvantable,  payer  ce  montant  au  moyen 
du  revenu  d'une  année ,  et  qu'il  est  bien  plus  facile  de  ne  de- 
mander à  l'impôt  que  le  simple  intérêt  de  la  somme  empruntée. 
A  cela  je  réponds  que,  dans  les  deux  cas,  le  sacrifice  est  le  même; 
ce  qui  est  dépensé  ne  peut  provenir  que  d'une  sourc/C,  le  revenu 
annuel.  Toute  la  richesse  produite  dans  le  pays  forme  ou  contri- 
bue à  former  le  revenu  annuel  de  quelqu'un.  Les  privations  qu^on 
suppose  devoir  être  la  conséquence  de  la  levée  par  l'impôt  de  la 
somme  nécessaire,  ne  sont  pas  évitées  par  cela  seul  qu'on  a  re- 
cours à  l'emprunt.  La  souffrance  n'est  pas  écartée;  seulement  elle 
est  rejetée  sur  la  classe  des  travailleurs,  qui  sont  les  moins  ca- 
pables de  la  supporter,  et  qui  devraient  en  être  exempts  ;  mais  tous 
les  inconvénients  moraux,  physiques,  politiques,  produits  par  le 
maintien  d'un  impôt  destiné  au  paiement  perpétuel  de  Tintérêt 
de  l'emprunt,  sont  encourus  en  pure  perte.  Toutes  les  fois  qu  une 
portion  de  capital  est  distraite  de  la  production,  ou  du  fonds  des- 
tiné à  la  production,  pour  être  prêtée  à  l'État  et  dépensée  impro- 
ductivement,  ce  capital  fait  faute  à  la  classe  qui  produit.  L'em- 
prunt est  en  réalité  remboursé  dans  l'année  même.  Le  sacrifice 
nécessaire  pour  le  rembourser  est  fait  immédiatement;  seulement 
.  il  tombe  sur  ceux  qui  ne  doivent  pas,  et  en  conséquence  il  n'éteint 
pas  la  dette.  Et  ce  remboursement  est  fait  au  moyen  d'un  impôt 
le  pire  de  tous,  un  impôt  qui  tombe  exclusivement  sur  la  classe 
laborieuse;  et,  en  fin  de  compte,  l'État  reste  chargé  de  la  dette  et 
du  paiement  de  l'intérêt  de  cette  dette  à  perpétuité ,  après  avoir 
cependant  fait  tous  les  efforts  nécessaires  pour  Téteindre.  » 

Ces  opiniots  me  paraissent  strictement  justes,  si  l'on  admet 
que  la  valeur  absorbée  par  l'empnint,  aurait  été  sans  lui  em- 
ployée en  travail  productif.  Cependant  la  supposition  faite  par 
le  docteur  Chalmers  se  rencontre  rarement  dans  la  pratique.  Les 
emprunts  opérés  par  les  gouvernements  pauvres  sont  générale- 
ment couverts  par  des  capitaux  étrangers  qui  peut-être  ne  se  se- 
raient pas  hasardés  dans  le  pays  s'ils  n'avaient  eu  la  garantie 
de  TEtat  lui-même.  D'un  autre  côté,  les  empnmts  des  pays  riches 
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sont  pris,  non  au  moyen  de  fonds  distraits  de  la  production,  mais 
au  moyen  des  accumulation»  récentes  qui  s'augmentent  sans 
cesse^  et  qui,  sans  cet  emploi,  en  eussent  sans  doute  cherché 
quelque  autre  par  Témigration  soit  aux  colonies,  soit  à  l'étran- 
ger. Dans  ces  divers  cas  (que  nous  étudierons  plus  particulière- 
ment ci-après(l),  la  somme  requise  par  les  besoins  de  l'Etat  peut 
être  obtenue  sans  porter  préjudice  aux  travailleurs,  sans  appor- 
ter aucun  dérangement  à  l'industrie  nationale,  et  peut-être  même 
en  leur  procurant  à  tous  les  deux  un  avantage  nouveau,  puisque 
rimpôt,  surtout  lorsqu'il  est  loiu^d,  est  toujours  en  grande  partie 
payé  aux  dépens  de  l'épargne  qui  sans  lui  eût  été  réalisée  e^ 
ajoutée  à  la  masse  du  capital. 

Eu  outre,  il  est  évident  que.dans  un  pays  qui  fait  chaque  année 
une  addition  si  considérable  à  sa  richesse,  qu'une  portion  peut 
en  être  distraite  improductivement  sans  en  arrêter  l'accroisse- 
ment, il  est  évident,  dis-je,  que  même  dans  le  cas  où  toute  la 
la  somme  distraite  fût  devenue  capital,  et  eût  été  employée  pro- 
ductivement,  Teffet  produit  est  bien  moins  préjudiciable  aux 
clabSi's  laborieuses  ;  et  les  conséquences  «le  l'emprunt  bien  moins 
funestes  que  dans  le  cas  supposé  d'abord. 

Cette  courte  anticipation  sur  une  discus:>ion  qui  trouvera  sa 
place  ailleurs,  m*a  paru  nécessaire  pour  prévenir  quelques  induc- 
tions erronées  qu'où  aurait  pu  tirer  des  prémisses  posées  d'abord. 

§  l).  —  Acheter  le  produit  n'est  pas  alimenter  k  travail. 

Nous  arrivons  à  un  quatrième  théorème  fondamental  qui  est 
peut-être,  plus  i>ouveut  encore  que  les  précédents,  laissé  à  l'écart 
et  méconnu.  Ce  qui  entretient  le  travail  productif,  c'est  le  capital 
dépense  pour  sa  mise  eu  train,  et  non  la  demande  des  acheteurs 
pour  le  produit  du  travail  quand  il  est  achevé.  La  demande  d'ob- 
jets mauufacturés  n'est  pas  la  demande  du  travail.  La  demande  des 
objets  détermine  la  branche  particulière  d'industrie  à  laquelle  le 
travail  et  le  capital  devront  être  appliqués.  Elle  détermiae  la 
direciioté  du  travail,  mais  non  la  quantité  plus  ou  moins  grande 
de  travail  même,  ou  d'entretien  des  travailleurs.  Cette  dernière 
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dépend  de  la  somme  du  capital  ou  des  autres  fonds  directement 
dévolus  à  Tentretieu  et  à  la  réinunération  des  travailleufs. 

Supposons,  par  exemple,  qu'il  y  ait  demande  de  velours,  en 
d*auires  termes  qu'il  y  ait  un  funds  prêt  à  être  employé  en  achats 
de  velours,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  un  capital  destiné  à  fabriquer 
cette  étoffe  11  importe  peu  que  la  demande  soit  minime  ou  con- 
sidérable, à  mwns  que  le  capitaine  soit  attii^  à  cette  fabrication, 
il  n'y  aura  pas  de  velours  fabriqué,  et  par  conséquent  pas  d'a- 
chat de  velours,  à  moins  pourtant  que  ie  désir  de  l'acheteur  soit 
assez  vif  pour  le  porter  à  employer  une  partie  du  prix  de  son 
•oqaisition  future  à  faire  des  avances  aux  travailleurs  qui  fa- 
briqueront le  velours.  Ce  qui  revient  à  dire  :  à  moins  qu'il  ne 
convertisse  une  portion  de  son  revenu  en  capital  et  ne  place  ce 
«agitai  daiis  la  fabrication.  —  Mais  renversons  Thypothèse,  et  su^w 
pOBOQs  qu'il  y  ait  abondance  décapitai  pour  fabriquer  du  velours, 
mais  qu'il  n>  ait  pas  de  demande  pour  ce  pi'oduit.  11  n  y  aura  pas 
ée  velours  fabriqué.  Mais  il  n'y  a  pas  préférence  marquée  du 
ca(»Ud  pour  la  fabrtcation  du  velours  ;  les  manufacturiei-s  <ït 
leurs  ouvriers  ne  proiluiseat  pas  pour  complaire  à  leui-s  aihe- 
leurs»  mais  pour  la  satisfaction  de  leurs  propres  besoins;  et 
oomiae  ils  sont  encore  en  possession  dn  capital  et  du  travail  qui 
«MU  les  éléments  essentiels  de  Ja  production,  ils  peuvent  pro- 
duire quelque  autre  chose  en  demande  sur  le  marché,  ou  bien 
encore  s'il  n'y  a  pas  de  besoins  extérieurs,  ils  ont  eux-mêmes  des 
besoins  qu'ils  peuvent  satisfaire  par  leur  travail.  L'emploi  donné 
au  travail  ne  dépend  donc  pas  des  acheteurs,  mais  du  capital.  Il 
va  sans  dire  que  je  fais  abstiaction  de  tout  changement  imprévu 
et  soudain.  Si  la  demande  cesse  UmX  à  cou{)  après  la  confection 
des  articles  jusque  là  recherchés,  la  question  se  trouve  compli- 
quée d'un  élément  nouveau.  Le  capital  a  été  dépensé  à  la  pro 
duction  d'un  article  dont  persoime  n'a  bei^oin,  il  est  donc  anéanti 
#1  TeBijdoi  qu'il  donnait  a^i  travail  est  désormais»  nul,  non  [ane 
que  la  demande  a  cessé,  mais  parce  que  le  capital  n'existe  phw. 
Cette  Jbypothèse  ne  prouve  donc  rien  f)Our  ou  conti*e  le  princii>e. 
—  Pour  l'appliquer,  il  convient  de  supposer  que  le  changement 
s'est  fait  graduellement,  qu'il  a  élé  prévu,  qu'il  n'a  pas  été  accom- 
pagné de  perte  de  capital,  que  la  fabrication  en  question  n'a  cessé 
que.  petit  à  petit,  qu'on  s'est  contenté  de  ne  pas  remplacer  les 
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outils  et  leé  machines  à  mesure  de  leur  détérioration  et  de  ne  pas 
réengager  dans  cette  fabrication  le  capital,  à  mesure  qu'il  se 
reformait  par  la  vente  des  articles  manufacturés.  —  Dans  cette 
hypothèse  le  capital  se  trouve  prêt  pour  un  nouvel  emploi  dans 
lequel  il  entretiendra  un  aussi  grand  nombre  de  travailleurs  que 
dans  celui  qui  cesse.  Le  manufacturier  et  les  ouvriers  perdent,  en 
ce  cas,  le  bénéfice  de  leur  habileté  acquise  :  ils  auront,  certes, 
moins  d*avantages  dans  un  travail  nouveau  ;  et  c*est  là  la  somme 
de  richesse  perdue  pour  la  communauté  par  le  changement  sur- 
venu; mais  les  ouvriers  peuvent  encore  travailler,  et  le  capital 
qui  les  entretenait  est  entier,  et  peut  entretenir  au  travail,  soit 
les  mêmes  ouvriers,  soit  un  nombre  équivalent  d'ouvriers  em- 
ployés à  la  production  d'autres  articles. 

Ce  théorème  exprimé  en  ces  termes  :  a  Acheter  le  produit  n'est 
9  pas  alimenter  le  travail.  La  demande  de  travail  est  constituée 
9  par  les  salaires  qui  précèdent  la  production,  et  non  par  la  de- 
»  mande  qui  peut  exister  pour  les  objets  résultant  de  la  produc- 
»  tion  :  »  est  une  proposition  qui  demande  à  être  approfondie  et 
expliquée  avec  soin.  Elle  passe  généralement  pour  un  paradoxe  ; 
et  même,  parmi  les  économistes  les  plus  célèbres,  il  n'y  a' guère 
que  MM.  Ricardo  et  Say  qui  ne  Font  pas  perdue  de  vue  dans 
leurs  écrits.  Presque  tous  les  autres  auteurs  s'expriment  comme 
s'ils  pensaient  que  celui  qui  achète  un  objet  manufacturé,  pro- 
duit du  travail,  est  en  réalité  le  promoteur  du  travail  et  qu'il 
crée  la  demande  aussi  réellement,  aussi  directement  et  dans  le 
même  sens  que  s'il  achetait  le  travail  même  par  le  paiement  des 
salaires.  Il  n'est  pas  surprenant  que  l'économie  politique  avance 
aussi  lentement,  lorsqu'on  voit  une  question  de  cette  importance 
encore  controversée  sur  le  seuil  même  de  la  science.  Mon  opi- 
nion est  que  si,  par  demande  de  travail,  on  veut  exprimer  la 
cause  qui  fait  monter  les  salaires,  ou  augmenter  le  nombre  des 
travailleurs,  la  demande  d'objets  manufacturés  n'est  pas  la  de- 
mande de  travail.  Une  personne  qui  achète  des  articles  manu- 
facturés et  qui  les  consomme  elle-même,  ne  fait,  selon  moi,  au- 
cun bien  à  la  classe  des  travailleurs,  ce  n'est  que  parce  qu'il 
s'abstient  lui-même  de  consommer,  par  l'épargne  qu'il  applique  au 
travail  même,  au  paiement  des  ouvriers  en  échange  de  leur  travail, 
qu'il  leur  rend  service,  qu'il  ajoute  à  la  somme  de  leur  emploi. 
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I*our  mieiix  faire  comprendre  ce  princii^e,  siipiïOsoDs  le  cas 
Miiyant  : 

Un  consommateur  peut  dépenser  son  revenu^  soit  en  achetant 
des  senices,  soit  en  achetant  des  articles  manufacturés.  Il  peut 
en  employer  une  partie  à  louer  des  maçons  pour  construire  une 
maison,  des  terrassiers  pour  creuser  des  lacs  artificiels,  des  ou- 
Triers  des  champs  pour  faire  des  plantations  ou  tracer  un  parc, 
ou  bien,  s'il  le  préfère,  il  peut,  au  contraire,  employer  tout  ce 
capital  à  Tachât  de  dentelles  ou  de  velours.  La  question  qui  se 
présente,  et  qu'il  s'agit  de  résoudre  est  celle-ci  :  Quel  est  celui 
de  ces  deux  modes  de  dépense  qui  affecte  le  bien-être  de  la  classe 
laborieuse.  Il  me  parait  clair  que,  dans  le  premier  de  ces  deux 
cas,  le  consommateur  emploie  des  ouvriers  qui  resteraient  sans 
travail,  ou  au  moins  ne  travailleraient  pas  de  cette  manière,  s'il 
a\'ait  choisi  le  second  mode  de  dépense.  —  Mais  ceux  dont  l'opi- 
nion diffère  de  la  mienne  prétendent  que  cette  distinction  est 
sans  objet,  parce  qu'en  achetant  du  velours  et  de  la  dentelle,  ii 
emploie  aussi  bien  des  ouvriers,  car  il  çn  faut  pour  cette  fabrlca« 
tion.  A  cela  je  réponds,  qu'il  n'emploie  pas  les  ouvriers  lui-même, 
mais  seulement  décide,  par  son  choix,  à  quelle  espèce  de  travail 
quelqu'autre  devra  employer  les  ouvriers.  Le  consommateur  ne 
paie  pas  de  ses  propres  fonds  les  tisserands  ni  les  faiseuses  de 
dentelles.  11  achète  l'objet  manufacturé,  lequel  a  été  produit  par 
le  capital  et  le  travail,  et  ce  capital  et  ce  travail  ne  sont  pas  four- 
nis par  lui,  mais  bien  par  4e  manufacturier.  Supposons  qu'il  ait 
été  dans  l'habitude  de  dépenser  cette  portion  de  son  revenu  à 
louer  des  maçons  lesquels  dépensent  leurs  salaires  en  aliments 
et  en  vêtements  produits  aussi  par  le  capital  et  le  travail  ;  —  cette  « 
fois,  cependant,  il  préfère  acheter  du  velours,  et  par  là  crée  une 
demande  extraordinaire  pour  ce  produit.  Cette  demande  ne  peut 
être  satisfaite  que  par  une  fabrication  plus  grande,  et  celle-ci  ne 
peut  avoir  lieu  sans  un  capital  nouveau.  —  De  quelle  source 
Tiendra  donc  ce  capital?  Rien  assurément  dans  ce  changement  de 
goût  et  de  dépense  de  la  part  du  consommateur  ne  tend  à  accroî- 
tre le  capital  existant  de  la  communauté.  Il  est  donc  certain  que 
la  demande  nouvelle  de  velours  ne  saurait  être  satisfaite,  si  la 
circonstance  même  qui  Ta  amenée  n'eût  mis  en  liberté  le  capital 
exactement  nécessaire  à  cette  satisfaction.  La  somme  exacte  que 
1.  7 
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le  coDsommaleur  consacre  a  présent  a  Tachât  du  velours,  | 
Ittutrefois  aux  mains  des  maçons  qui  remployaient  en  alimani  ( 
en  autres  consommations  de  première  nécessité,  et  qui  auj^i 
d*hui  restent  sans  travail,  ou  viennent  par  leur  concurrent 
duire  les  salaires  des  maçons  restés  employés.  Le  capital  et  k 
vail,  dùuc^  qui  autrefois  produisaient  ces  objets  de  preu 
c^ssité  pour  les  ouvriers  maçons^  restent  sans  emploi,  et  i 
en  chercher  un  nouveau.  Ils  le  trouvent  dans  la  fahrlCckL 
velours  nouveau  demandé. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  c'est  le  même  capital^  le  trav^j 
tique  consacré  aux  ohjets  de  première  nécessité  des  maçc» 
vont  être  consacrés  à  la  fabrication  du  velours*  Mais  d'u 
nière  ou  irautre,  entre  cent,  ils  prennent  la  place  du  ça 
du  travail  qui  fabriqueront  cette  marchandise.  U  existai 
pilaJj  ou  mieux,  du  capital  pour  l'une  de  cfis  deux  choi»! 
quer  le  velours,  ou  i>roduire  les  objets  de  la  consomni 
maçons.  Il  n*eo  existait  pas  pour  les  deux  choses  à  là  li 
pendait  de  la  volonté  du  consommateur  que  ce  cripH 
nât  vers  Tun  ou  lautre  emploi.  S'il  a  choisi  le    >■ 
ouvriers  maçons  sa  passeront  des  objets  de  leur  €« 
tion. 

Supposons  à  présent  là  question  retournée.  Le  r« 
teur  a  Thabilude  d'acheter  du  velours  ;  mais  il  se  d^ 
ser  cetie  consommation ,  et  à  destiner  annuellement 
somme  à  employer  des  ouvriers  maçons*  Si  l'opini' 
vaut,  et  que  je  combats,  est  correctCj  cette  modi&cat* 
dépense  ne  dunue  aucun  nouvel  aliment  au  travail, 
que  transférer  Taliment  du  tisserand  au  maçon*  Qu* 
la  question  de  près,  on  verra  qu'il  y  a  réellement  a* 
dans  la  somme  létale  appliquée  à  la  rémunération 
le  fabricant  de  velours  s'aperçoit  de  la  diminution  ■ 
pour  sa  mardiaudise^  il  n'est  (tas  douteux  qu'il  ni* 
production,  et  ne  mette  ainsi  en  liberté,  en  lîi 
portion  correspondante  du  capital  qu'il  avait  jn- 
cré  à  sa  fabrication*  Ce  capital^  ainsi  retiré  du  fo) 
tation  des  ouvriers  en  velours,  viv^t  [ms  identiquis  • 
le  consommateur  emploie  à  1  ri^trrPî^îi  ries  niivrierv 
donc  deux  fouds  dir 
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là  OÙ  auparavant  il  n'y  en  avait  qu'un  seul.  Il  n'y  a  pas  transfert 
dt  remploi  des  ouvriers  en  velours  à  remploi  des  ouvriers  ma- 
çoûB.  H  y  a  nouvel  emploi  créé  pour  ces  derniers,  et  transfert  de 
l'emploi  des  ouvriers  en  velours  à  l'emploi  de  quelques  ouvriers 
d^autre  genre ,  très-probablement  d'ouvriers  producteurs  des 
o]:yets  de  nécessité  destinés  à  être  consommés  par  les  maçons. 

On  peut,  il  est  vrai^  soutenir^  que  bien  que  l'argent  dépensé  en 
velours  n'est  pas  un  accroissement  de  capital^  il  est  destiné  à  re- 
constituer un  capital  ;  que  bien  que  cet  argent  ne  crée  pas  une 
nouvelle  demande  de  travail,  il  est  le  moyen  qui  permet  à  la 
demande  actuelle  de  se  maintenir  au  même  niveau.  Les  fonds  du 
Id>ricant,  peut-on  dire,  tant  qu'ils  sont  sous  forme  de  velours  ne 
peuvent  être  directement  appliqués  à  maintenir  le  travail,  à 
entretenir  le  travailleur;  ce  n'est  que  lorsque  le  velours  est  vendu 
qu^ils  constituent  une  demande  de  travail^  ce  n'est  qu'alors  en 
elfet  que  le  capital  qui  Ta  fabriqué  est  reconstitué  par  la  dépense 
du  eonsommateur.  De  cette  façon^  peutron  ajouter,  il  n'existe  pas 
deux  capitaux  distincts.  Le  fabricant  de  velours  et  l'acheteur  de 
velours  n'ont  qu'un  capital  entre  eux  deux  ;  l'acheteur  le  transmet 
au  fabricant  par  ses  achats,  et  si^  au  lieu  d'acheter  du  velours,  il 
achète  directement  du  travail,  il  ne  fait  que  transférer  son  capital 
d'une  façon  plutôt  que  d'une  autre,  satisfaisant  autant  la  de- 
mande de  travail  d'un  côté,  qu'il  la  crée  d'un  autre. 

Lee  prémisses  de  cet  argument  ne  sauraient  être  niées.  Rendre 
disponible  un  capital  qui,  sans  cela,  eût  été  immobilisé  sous 
une  forme  inutile  à  l'entretien  du  travail  a  assurément,  pour  les 
tnvailleurs,  le  même  résultat  que  créer  un  nouveau  capital.  Il 
est  parUûtement  vrai  que  si  je  dépense  1,000  fr.  en  achat  de  ve- 
lours, je  donne  au  manufacturier  le  moyen  d'employer  1,000  fr. 
à  l'entretien  du  travail,  pour  lequel  entretien  les  1,000  fr.  étaient 
inutiles,  tant  qu'ils  étaient  inunobilisés  sous  la  forme  velours 
non  vendu.  Et  si  ce  velours  reste  invendu  à  toujours,  si  au  lieu 
de  l'acheter  j'emploie  les  1,000  fr.  à  louer  des  maçons,  je  n'ai 
très-certainement  créé  aucune  nouvelle  demande  de  travail,  car 
pendant  que  d'un  côté  j'emploie  mes  1,000  fr.  en  salaire  de 
BsçoDSy  j'annihile  pour  toujours  1,000  fr.  du  capital  du  fabri^ 
eant  de  velours.  Mais  ce  raisonnement  confond  les  efTets  de  la 
mndÊtmié  du  changement  dans  l'objet  de  la  dépense  avec  ceux 
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du  chaii^'emenl  lui-même.  Si,  lot^sque  le  coasomiuat»*iir  ccaeê 
d'acheter,  le  capital  employé  en  velours  devait  nùcessairemenl 
périr,  remploi  qu'il  ferait  de  ses  fonds  à  louer  It^s  servioes'  (\% 
mafons  ne  serait  pais  une  créai  ioii^  mais  seule  aient  un  transfert, 
une  transmission  d*emploi.  l/aeeTOissemenl  d'emploi  que  je  pré- 
tends ici  tHre  donné  au  trcivail,  ne  lui  &îuirait  être  donné  à  moins 
que  le  capital  du  fabric*intne  sfiit  liliéré,  dégagé,  réalisé,  et  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  cette  réalisation.  Or,  chacun  sa  il  que  le  capital 
engagé  dans  une  fabrication  quelcoutiue  ^leut  tire  réali&é  en  un 
temps  donné.  Si  le  fabricant  de  velours  est  prévenu  à  Favanee^  si 
les  commandes  ordinaires  ne  lui  par\nennent  pas,  il  produira  pour 
1^000  fr.  de  moins,  et  se  trouvera  déjà  en  [H^ssession  d'autant  du 
capital  engagé  juiwpie  là  dans  la  fabrication.  Si,  au  contraiiej  il 
n'est  pas  prévenu  d'avance  j  il  aura  en  magasin  pour  1,000  ûr,  de 
velours  non  vendu  et  sera  \^v  Va  averti  de  la  néresssité  de  ralentir 
sa  fabrication  ranuée  snivantc.  Lne  fois  ct-s  incidents  passés,  le 
fabricant  se  trouvera  tout  ausm  riche  qu^uijiamvant,  sa  puissance 
de  production  n'aura  pas  souiTerl,  même  s'il  a  élé  eonlraintj  par 
le  ralentissement  de  la  vente  du  velours,  d'employer  une  portion 
de  son  capital  à  quelque  autre  branche  de  production.  Jusqu'à  ce 
que  ces  faits  se  soient  accomplis,  la  demande  de  travail  aura 
changé  d'objet,  mais  ne  se  sera  pas  accrue,  Mais  des  que  ces  faits 
seront  aceomplig,  il  y  aura  accroissement  dans  la  demande  de 
travail.  Là  où  il  ne  se  trouvait  qu'un  capital  emplo}é  à  Teutre* 
tien  de  tisserands  fabricant  pom  1,000  fr*  de  velom^j  il  y  a  main- 
tenant le  rnènie  capital  employé  à  quelque  autre  branche  d*iû- 
dustrie,  plus  1,0LM),  distribués  aux  ouvriers  maçons*  Il  existe 
donc  à  présent  deux  capitaux  employés  à  la  rémunération  de 
deux  genres  différents  de  travailleurs;   tandis  qu'auparavant, 
Tun  de  ces  capitaux,  celui  du  consouimaleur,  ne  s^^rvait  que 
comme  un  engrenage  dans  le  mécanisme  par  lequel  l'autre  capi- 
tal, celui  du  fabricant^  enti*elenajt  le  travail  d  année  en  année. 

La  proposition  que  je  défends  ici  est  en  réaUtè  équivalente  à 
celle  qui  suit,  laquelle  paraîtra  triviale  à  quelques-uns,  para- 
doxale à  quelques  autres  ;  cette  proposition  est  celle-ci  :  «  On  est 
»  utile  aux  travailleurs  non  par  ce  qu'on  consomme  soi-méme| 
V  mais  seulement  pAV  ce  qu'on  ne  consomme  pas  soi-même»  » 
Si,  au  lieu  de  dépenser  100  francs  en  Tin  ou  en  soieries,  je  le» 


PHOPOSITIOXS.'11F>.AT1VKS  AU   f.APITAL.  iOi 

dépense  en  salaires  un  en  annii'jùjî»vJiA/i<?nîande  tfoLjeU  de  con- 
sommation est  la  même  dans  les  déit  .t'iis.  Dans  le  premier,  elle 
équivaut  à  100  francs  de  soieries  ou  rfe  vin;  ilans  l'autre,  à  une 
valeur  égale  de  pain,  de  bière,  de  vêtem'eiûâ^îlé -combustible  et 
d'objets  de  plaisir,  indulgences.  Mais  dans  la  dernière- h^-pothèse 
les  travailleurs  de  la  communauté  se  distribuent  entre  eiu^pour 
une  valeur  de  100  francs  de  plus  de  la  masse  des  objets  «^(Alûits 
par  la  communauté.  Cette  somme  de  consommation,  je  m'en  suis'; 
privé,  et  j'ai  transféré  aux  travailleurs  ma  puissance  de  consom-'  / 
mation.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  mon  abstinence  de  consommation 
ne  laisserait  pas  à  d'autres  une  somme  de  consommation  égale  à 
cette  abstinence,  ee  qui  est  une  contradiction  manifeste.  Quand  la 
production  reste  la  même,  ce  que  l'un  s'abstient  de  consommer  reste 
évidemment  disponible  pour  augmenter  la  part  de  ceux  auxquels 
il  a  transmis  sa  capabilité  de  consommation  ou  d'achat.  Dans  le 
cas  que  j'ai  supposé,  ma  consommation  peut,  en  un  de  compte, 
a^ètre  nullement  diminuée.  Les  ouvriers  que  j'ai  payés  peuvent 
avoir  construit  une  maison  à  mon  usage  ou  fabriqué  quelque  ob- 
jet destiné  à  ma  consommation  ultérieure;  mais,  en  attendant,  il 
n'en'est  pas  moins  vrai  que  j'ai  ajourné  ma  consommation,  et  que 
J'ai  transmis  aux  travailleurs  une  portion  de  ma  part  dans  le  pro- 
duit actuel  de  la  communauté.  Si ,  après  un  intervalle  de  temps 
nécessaire,  je  suis  indemnisé  de  mon  abstinence,  ce  n'est  ]ias  à 
l'aide  du  produit  actuel,  mais  par  une  addition  de  produits  futurs. 
J'ai  donc  laissé  à  la  disposition  de  quelques  autres  une  portion  de 
produit  au-delà  de  ce  qui  existait  pour  eux  ;  j*ai  transféré  à  cer- 
tains travailleurs,  à  tous  les  travailleurs,  par  affinité,  la  puissance 
de  consommer  cette  portion  de  produit  (1). 

(1)  Le  cas  suivant,  qui  présente  le  fdisonnement  80us  une  forme  un  peu 
différente,  peut  servir  à  éclairer  encore  la  discussion. 

Supposons  qu'un  individu  riche,  A,  dépense  une  certaine  somme  chaque 
jour  en  salaires  ou  en  aumônes,  laquelle  somme,  aussitôt  qu'elle  est  reçue, 
est  dépensée  ou  consommée,  sous  la  forme  d'aliments  communs,  par  les  ou- 
vriers cm  les  pauvres.  A  vient  à  mourir;  il  laisse  sa  succession  à  6,  qui  dis- 
fXHDtinae  cette  dépense,  et  la  remplace  par  des  aliments  délicats  qu'il  con- 
somme lui-même.  J'ai  choisi  cette  supposition  afin  que  les  deux  cas  se  trou- 
vent parfaitement  semblables,  à  cette  exception  près  qui  fait  le  sujet  de  la 
comparaison.  Pour  ne  pas  obscurcir  les  points  essentiels  du  fait  que  nou.s 
avons  choisi  en  les  embarrassant  d'une  transaction  en  numéraire,  supposons 
encore  que  A,  rt  af.n^s  lui  U.  soient  propriélairej*  d'ini  bien-fonds  sur  lequel 
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11  est  démontré,  donc,  .fj^,*imè-  demande  ajournée  jusqu'à  ce 
que  le  travail  qn^elle  a '&î?\lî<iité  soit  accorapli,  et  qui  ne  provoque 
pas  d^avancesj  maïs  ^e  conleute  de  remhounser  les  avances  faites 
par  d'autres,  ae- cftôlribue  en  rien  à  la  demande  de  travail  ;  et 
que  toute  â^peusB  faite  de  rette  marnera  est,  dans  tous  sea  efifets, 
comgl^tënuïât  nulle  pour  remploi  de  la  classe  lalxtrieuse*  Elle  ne 

\'«[il  été  protiuitâ  Skvissi  bien  les  aliments  grossi erâ  consommiAg  par  las  oarriert 

,  'ou'les  pauvrefi  de  A  quù  les  aliments  de  luxe  consommés  par  B  lui-même,  «t 

*  que  la  rente  leur  soit  payée  en  nature ,  à  la  condition  qu'ils  préviennani 

leurs  fermiers  du  genre  de  produits  qu'ils  exigent  d'euï.  La  question  est  de 

savoir  si  la  dépense  qne  fait  B  donna  à  ses  voigins  pauvres  autant  d'emploi  et 

autant  dé  nourriture  que  le  faisait  A. 

De  la  position  de  la  question  il  semble  {^'ensuivre  que  pendant  que  A  vivait, 
celtf!  portion  de  son  revenu  qu'il  dépensait  en  salaires  ou  en  auînôueSj  il  la 
tirait  de  ^n  fonds^  sous  forme  de  nourriture  et  en  argent  de  rente  ;  landt^ 
que,  pour  salisfaire  le  luxe  de  B,  il  est  indispensable  qu'il  se  trouve  une  valeur 
équivalente  en  aliments  délicats  destinés  à  sa  table.  U  semble  s'ensuivre  en- 
core que,  sous  le  régime  de  B,  le  fermier  produira  une  quantité  d'autant 
moindre  d'aliments  grossiers  et  d'autant  plus  grande  d'aHmenis  de  Inie  que 
du  temps  de  A,  et  qu'eu  conséquence  il  y  a  cette  quantité  en  moins  d'aliments 
grossiei^  k  distribuer  aux  travailleurs  ou  aux  pauvres.  Une  telle  opinion  eet 
en  tout  conforme  aui  priticipes  que  nous  avons  posés  dans  leteite,  Ceuxqtti 
ne  l'adtxïettent  pas  doivent  supposer  que  les  aliment'î  délicats  exigea  par  B 
seront  produits  non  pas  à  ïa  place,  mais  en  supplément  deis  ali menti  groi«ien 
fournis  auparavant  aux  ouvriers  de  Ai  et  qu'en  conséquence  la  ma^e  des 
produits  de  la  communauté  va  se  trouver  accrue  d'autant >  Mais  si  J'on  se 
demande  comment  celte  double  production  a  pu  a*eflï^ctuer;  comment  le  fer- 
mier, dont  le  capital  et  le  travail  sont  complètement  emploYéfî,  peutsatisEkife 
anx  nouveaux  besoins  de  B  sans  rea|,rejndre  sa  production  d'autres  objets,  on 
ne  peut  que  faire  cette  réponse ,  à  savoir^  que  le  fermier  a  d'abord  produit 
les  aliments,  puis,  donnant  ce^  aliments  aux  ouvriers  entretenus  par  A,  il  ftj 
au  moyen  de  leur  travail,  produit  les  alîmenta  de  liixe  exigé»  par  B*  C'est  bien 
là,  si  je  ne  me  trompe»  la  r^Jponse  qu'on  pourrait  faire  aux  objeetions  qui 
précèdent.  Mais  alors  i\  faut  admettre  de  toute  néeessilé  que  B  attendra  ses 
aliments  de  luxe  ju.^u'à  Tannée  suivante.  Et  cependant  il  les  exige  cette  an- 
née mème.-t.*  Nous  avons  posé  la  question  en  ces  termes  :  il  veut  consommer 
les  objets  de  ses  désirs  jour  par  jour,  pari  panuy  avec  les  rations  de  pain  it 
de  pommes  de  terre  que  distribuait  A*  Il  n'y  a  pas  temps  pour  nourrir  les 
travailleurs  d'abord,  puis  fsatisfatre  B  ensuite-  On  ne  saurait  les  satisfaire  toiiS 
à  la  fois,  Le  seul  moyen  d'agir,  c'e#l  que  B  reçoive  sa  satisfaction  au  moyen 
d^tme  privation  équivalente  de  la  part  de  ceax  qui  recevaient  leur  nourriture 
au  moyen  du  fonds  qui  va  servir  à  ta  sati^'iifaire.  On  pourra  objecter  à  ce  rai- 
sonnement que,  puisque  le  tempf;  est  le  seul  élément  nécessaire  pour  que  la 
dépense  de  B  c4>n&titue  un  emploi  de  travailleurs  aussi  considérable  quB  celle 
de  A,  nouJî  pourrons  js opposer  que  B  ajourne  sa  consommation  d'alimenlsi  de 
luie  au  temps  où  ils  pourront  lui  être  fournis  par  le  travail  des  ouvriers 
qu'employait  A.  Dans  ce  cas,  peut-on  jouter,  il  emploierait  ei  nourrirait  au- 
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p0iil  créer  aucune  demande,  aucun  emploi  de  travailleurs,  si  ce 
ii*€St  aux  dépens  de  quelque  autre  genre  d'emploi  préexistant. 

Mais  quoiqu'une  demande  de  velours  n'ait  d'autre  action  sur 

€  capital  et  Je  travail  que  de  déterminer  une  portion  du  travail 

préexistant  à  se  reporter  de  quelque  autre  branche  d'industrie  sur 

eette  industrie  particulière,  cette  transmission  est  d'ime  grande 


ttnt  de  travailleurs  que  le  faisait  A.  Cette  observation  est  parfaitement  juste. 
Mais  pourquoi?  par  cela  seul  que  son  revenu  aurait  précisément  la  môme 
destination  que  celui  de  A ,  Tentretien  de  travailleurs.  A  mettait  à  part  une 
p(»rtîon  de  sa  consommation  personnelle,  qu'il  destinait  à  employer  des  ou- 
vriers; B,  dans  la  demiôre  supposition,  en  fait  autant  ;  seulement,  au  lieu  de 
payer  lui-même  les  salaires,  il  en  remet  le  montant  à  son  fermier  qui  les  paie 
pou*  lui.  B,  dans  la  première  année,  ne  dépensant  personnellement  ce  mon- 
tant ni  de  la  même  manière  que  faisait  A,  ni  de  la  manière  qu*il  se  propose 
de  le  foire  lui-même,  cette  somme  constitue  réellement  une  épargne  qu'il 
avance  au  fermier.  Et  si,  dans  les  années  suivantes,  se  bornant  à  dépenser 
ton  revenu  annuel,  il  laisse  cette  avance  première  entre  les  mains  du  fermier, 
elle  devient  une  addition  de  capital ,  au  moyen  de  laquelle  ce  dernier  peut 
donner  un  emploi  permanent  aux  ouvriers  qu'occupait  A.  Personne  ne  sau- 
rait prétendre  qu'un  pareil  changement,  qui  consiste  à  dépenser  en  salaires 
une  portion  de  revenus,  à  l'épargner  dans  un  but  de  production,  prive  des 
travailleurs  de  salaires.  Ce  que  j'affirme,  c'est  que  c'est  priver  des  travailleurs 
de  salaires  que  d'acheter  des  objets  de  consommation  personnelle  avec  le 
fonds  qui  jusque-là  était  employé  en  salaires.  C'était  là  notre  première  hypo- 
thèse. 

Dans  cet  développements,  nous  n'avons  supposé  que  l'échange  ;  nous  avons 
en  soin  d'écarter  l'argent  de  toutes  les  transactions.  Mais  tout  ce  qui  a  été  dit 
s'applique  absolument  aux  mêmes  faits,  en  supposant  le  numéraire  comme 
intermédiaire;  le  mécanisme  seul  varie.  Une  contrée  tout  entière  peut  être 
cooMMb  comme  une  seule  ferme,  une  manufacture  de  laquelle  chacun  des 
aiemhres  de  la  conmiunauté  tire  sa  portion  de  produits,  ayant  en  main  un 
certain  nombre  de  jetons  appelés  francs  ou  livres  sterling,  qu'à  son  gré  il 
échange  contre  tel  ou  tel  produit  le  plus  à  sa  convenance.  l\  ne  prévient  pas, 
romme  nous  l'avons  supposé  dans  l'hypothèse  que  nous  avons  posée,  le  pro- 
dncteor  des  articles  qu'il  lui  conviendra  de  choisir;  il  laisse  le  soin  de  le  savoir 
à  la  perspicacité  des  producteurs  et  des  détaillants,  et  une  modification  dans 
la  demande  ne  tarde-  pas  à  être  suivie  d'une  modification  équivalente  dans  la 
production.  Si  un  consommateur  emploie  un  certain  jour  (non  à  une  période 
éloignée)  en  oonsonmiations  directes  la  portion  de  revenus  qu'il  appliquait 
encore  hier  en  salaires,  et  s'il  continue  ce  nouveau  mode  de  dépense  ju£qu'à 
ce  que  la  production  ait  eu  le  temps  de  se  conformer  au  changement,  il  y 
anra,  à  partir  de  ce  jour,  une  moins  abondante  production  d'aliments  et  de 
vêtements  destinés  à  l'entretien  des  travailleurs,  dans  la  proportion  exacte 
delà  somme  dépensée  en  choses  de  luxe,  et  les  travailleurs,  en  tant  que  con- 
sidérés comme  classe,  seront  dans  une  moins  bonne  condiiion  qu'auparavant 
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inifertance  pour  Wt*  pr<Kliu*te^)râ  déjà  engagés  ilan§  cette  braocbe 
irifiJuïUie*  Uoiir  eux,  un  raletUisBement  dans  la  Ui^mande  est  une 
perte  réRlle  qui  peut  aller  jufiqu  à  les  forcer  de  se  retirer  du  com* 
merce ,  comme  un  mal  mointlre  que  celui  de  fabriquer  pour  ue 
pas  vendre*  Au  contraire,  un  ao^'roiBBeiueat  dang  la  demande  leur 
permet  d'augmenter  leurs  affaires ,  de  réaliser  des  profils  sur  un 
capital  puffe  l'itnsid érable^  de  rempninler  s'ils  ne  le  possèdent 
pas;  et  ce  capital  augmenté^  réalisé  plus  rapideraenl^  leur  per- 
mettra de  donner  un  travail  plus  constant  à  leurs  ouvriers^  tout 
en  employant  un  plus  grand  nombre  de  bras.  Ainsi,  un  aeerois- 
sement  dans  la  demamïe  pour  nue  industrie  particulière,  occa- 
Bionne  souvent  dans  c^ette  branche  mt^me  un  emploi  plus  considé* 
rable  par  le  travailj  sans  augineulalion  de  capîtaL  LVrreur  con- 
siste à  ne  pas  voir,  dans  les  li)  pothèses  que  nous  ayons  iK)sées» 
que  les  avantages  obtenus  p.ir  une  branche  poulie uh ère  de  travail 
ne  le  sont  qn'aux  dr^pens  de  quelque  .autre  branche  de  pri>duc~ 
lion,  et  que  ces  avantages  ratâmes  sont  teroporairesj  et  ceisent 
Uét?  que  le  changement  a  pniduitses  effets  naturels,  c'est-à-dire 
dès  que  la  demande  nouvelle  a  attiré  tlans  cette  branche  d'iu* 
du  strie  mi  capital  proportionné  à  cet  accroissemeni, 

La  demande  d'objets  de  consommation  est  une  cou  sidéral  ion 
d'nue  grande  importance;  mais  c'est  plu  tut  dans  la  théorie  de 
Fécliange  que  dans  celle  de  la  prmluction  qu*il  convient  de 
«'en  occuper.  Considérant  les  faits  dans  leur  ensemble  et  dans 
leurs  eouï^équences  permanentes,  on  est  amené  à  ilire  que  a  Ja 
rémunération  du  producteur  a  sa  source  dauïi  la  fi>rce  productive 
de  son  prnpra  capital,  u  La  veïUr*  du  produit  contre  argent,  et  la 
dépense  subséquente  de  Targeut  pour  Tacliat  d  autres  produis, 
ne  sout  rien  autre  chose  qu'un  échange  de  valeurs  équivalentes^ 
faites  pour  la  convenance  réciproque.  Il  est  vrai  que  la  division 
étant  Tun  des  moyens  les  plus  efficac-es  d'accroître  la  puissanc^à 
productive  du  capital  et  du  travail  ^  la  faculté  d'échanger  donne 
naissance  à  un  accroissement  considérable  de  pro<.kiits;  mais, 
même  alors,  c'est  la  production  et  non  rechange  qui  rému- 
nère le  capital  et  le  travail.  Nous  ne  saurioa^  trop  nous  péné- 
trer de  cette  idée,  que  le  P^iit  de  rechange,  soit  qu'il  ait  lieu  au 
moyen  de  Fargent  comme  intermédiaire,  ou  qu'il  soit  direct.  n*esl 
antre  chose  ([ne  le  uiécani^^me  par  lei(uel  chacun  transforme  la 
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rémunération  de  son  travail  ou  de  son  capital danf;  la  forme  qui 
lui  oonTient  le  mieux^  mais  que  cet  échange  n'est  nullement  la 
source  de  la  rémunération. 

§  10.  —  Opinion  erronée  relativement  à  l'impôt. 

Les  principes  qui  précèdent  démontrent  combien  sont  fausses  et 
erronées  certains  propositions  populaires  qui  se  représAitent  sous 
toutes  les  formes.  Ainsi,  il  a  été  soutenu^  et  par  des  auteurs  dont 
on  avait  le  droit  d'attendre  mieux^  que  c'est  à  tort  qu'on  prétend 
que  Yincame  tax  tombe  sur  les  classes  riches  et  moyennes  seule- 
ment, mais  qu'elle  épargne  le  pauvre.  Quelques-uns  même  ont 
été  plus  loin.  Ils  ont  accusé  le  législateur  d'imposture,  par  cette 
raison,  disent-ils,  que  ce  que  la  loi  enlève  aux  riches,  ils  l'eussent 
dépensé  au  profit  des  pauvres^  lesquels,  en  conséquence,  sont 
atteints  par  elle  comme  les  riches  eux-mêmes.  Nous  savons  à 
présent  à  quoi  nous  en  tenir  sur  cette  doctrine. 

Il  est  vrai  cependant  de  dire  qu'il  est  impossible  qu'une  taxe 
quelconque  imposée  au  riche  n'ait  aucun  effet  sur  le  pauvre, 
puisque  le  montant  de  la  taxe,  s'il  restait  aux  mains  du  proprié- 
taire, pourrait  être  épargné,  transformé  en  capital  et  consacré  à  la 
production^  ou  bien  au  moins  paierait  les  services  de  domestiques 
ou  de  quelque  autre  classe  de  travailleurs  improductifs.  Mais, 
même  en  pareille  circonstance,  la  question  est  de  savoir  si  le 
gouvernement,  maître  du  montant  de  la  taxe,  ne  l'emploiera  pas 
aussi  intégralement  en  achat  de  travail  direct  que  l'auraient  fait 
ceux  qui  l'ont  payée.  Quant  à  cette  partie  de  l'impôt  qui  aurait  été 
consommée  en  produits  (ou  même  dépensée  en  ser\'ices,  si  le  paie- 
ment en  eût  été  avancé  par  un  capitaliste),  elle  tombe  tout  entière 
sur  le  riche.  Le  pauvre  n'en  est  aucunement  affecté.  La  demande 
de  travail  n'en  est  pas  moins  considérable  après  qu'avant.  Le  ca- 
pital destiné  aux  salaires  est  le  même;  il  a  la  même  puissance  de 
production.  La  même  quantité  de  produits  est  chargée  de  défrayer 
les  travailleurs;  les  salaires  restent  ce  qu'ils  étaient. 

Si  le  raisonnement  de  ceux  que  je  combats  était  juste,  il  n'y 
aurait  qu'un  impôt  possible,  qu'une  taxe  équitable,  celle  qui 
tomberait  directement  sur  le  pauvre.  Il  y  a  plus  ;  ils  doivent  con- 
clure qu'il  n'y  a  jamais  que  le  pauvre  qui  soit  imposé.  En  effet, 
si  c'est  taxer  le  travailleur  que  de  taxer  le  revenu  destiné  à  acheter 


106  PlUNCIPES  D'iCONOmK  POLmatTB- 

le  produit  du  travail^  le  travailleur  seul  paie  toutes  les  taxes. 
Mais,  d*un  autre  côté^  comme  le  montant  de  la  taxe  est  destiné  à 
l'achat  de  produits  ou  à  payer  des  services,  il  s'ensuit  que  ce  mon- 
tant revient  tout  entier  aux  travailleurs;  de  sorte  qu'il  faut  aussi 
conclure  qu'il  est  impossible  de  taxer  les  travailleurs  ;  si  bien 
que  la  taxe  a  ce  singulier  privilège  de  ne  tomber  sur  personne  ! 
Suivant  cette  rassurante  opinion^  il  n'y  aurait  pas  le  moindre  mal 
à  prendre  aux  travailleurs  tout  ce  qu'ils  gagnent.  Qu'importe, 
puisque  l'intégralité  de  leurs  paiements  leur  reviendrait?  ITestroe 
pas  la  même  chose  ?  L'erreur  funeste  de  ce  raisonnement  vient 
de  ce  qu'on  ne  considère  pas  la  réalité  des  phénomènes.  On  ne 
prend  garde  qu'au  mécanisme  au  moyen  duquel  on  vend  et  on 
dépense.  Si  nous  écartons  notre  attention  de  l'argent,  qui  ne  fait 
que  changer  de  place,  pour  la  reporter  sur  les  produits,  qui  sont 
consommés,  nous  voyons  qu'en  réalité  ceux  qui  paient  Vinctmie 
tax  diminuent  réellement  leur  consommation.  Eln  conséquence 
de  ce  fait  et  en  proportion  de  cette  diminution,  ils  sont  ceux  sur 
qui  tombe  le  fardeau  de  la  taxe.  Elle  est  acquittée  au  moyen  de 
ce  dont  ils  auraient  joui  sans  elle.  Mais,  en  tant  qu'une  portion 
de  la  taxe  eût  été  par  eux  employée  en  paiement  de  salaires,  soit 
à  des  travailleurs  productifs,  soit  même  à  des  travailleurs  impro- 
ductifs, la  taxe  apporte  une  diminution  dans  les  jouissances  et 
les  consommations  des  travailleurs.  Enfin,  si  le  gouvernement 
dépense  en  emploi  direct  de  travail  dans  la  même  proportion  que 
l'eussent  fait  ceux  qui  ont  payé,  dans  ce  cas  la  classe  ouvrière 
n'a  rien  à  perdre  à  la  taxe ,  elle  frappe  bien  réellement  ceux 
qu'elle  a  l'intention  de  frapper. 

Toute  cette  partie  du  produit  du  pays  que  ceux  qui  ne  sont  pas 
travailleurs  dépensent  réeUement  et  littéralement  pour  leur  pro- 
pre usage,  reste  absolument  inutile  à  l'entretien  du  travail.  La 
consommation  ne  profite  qu'à  celui  qui  consomme.  Un  individu 
ne  peut  consommer  son  revenu  lui-même  et  le  donner  à  d'autres 
pour  être  consommé.  Enlever  une  portion  de  ce  revenu  par  l'im- 
pôt ne  peut  priver  à  la  fois  le  consommateur  et  le  travailleur, 
mais  seulement  l'un  d'eux.  Pour  connaître  celui  sur  lequel  tombe 
le  fardeau  de  l'impôt,  i]  nous  suffit  de  savoir  celui  dont  la  con- 
sommation sera  restreinte  en  conséquence.  Quel  qu'il  soit,  on 
peut  être  sûr  que  c'est  sur  lui  que  ce  fardeau  pèsera. 


DO  CAPITAL  M  CmCDLATION.   DU  CAPITAL  mi.  101 

CHAPITRE  VI. 
Mi  capital  de  dranlatlon.  —  IM  capital  llxe« 

§  1.  —  Qu'e$t<€  que  le  capùal  fixe  et  le  capital  circulant  ? 

Pour  compléter  nos  explications  relatives  au  capital,  il  con- 
fient de  dire  quelques  mots  des  deux  espèces  sous  lesquelles  on  a 
l'habitude  de  les  distinguer.  Bien  que  nous  n'ayons  pas  encore 
nommé  ces  deux  espèces  de  capitaux^  nous  y  avons  déjà  eu  recours 
dans'les  deux  chapitres  préc^ents.  Nous  allons  les  définir  avec 
•oin^  et  faire  connaître  quelques-unes  des  conséquences  de  cette 
dirision. 

De  tout  capital  engagé  dans  la  production  d'un  article  de  con- 
•ommation  quelconque,  il  est  une  partie  qui  s'absorbe  ou  s'im- 
mobilise dans  cette  production^  et  après  elle  n'existe  plus  comme 
capital,  c*e8trà-dire  n'est  plus  capable  de  servir  à  la  production, 
oo  tout  au  moins  de  lui  rendre  le  même  ggnre  de  services,  et 
d'Mre  utile  à  la  même  production.  La  portion  de  capital  consacrée 
ans  matériaux  est  de  ce  genre.  Le  suif  et  Talcali,  qui  constituent 
le  lavon,  sont  détruits,  comme  suif  et  alcali,  dans  l'acte  de  la 
laponification.  Leur  rôle  en  savonnerie,  comme  suif  et  comme 
alcali,  est  terminé,  bien  qu*à  l'état  de  savon  ils  pourront  être 
employés  comme  capital-matières  dans  quelque  autre  branche 
d*industrie.  Dans  cette  même  division  il  convient  de  placer  la  por- 
tion de  capital  dépensée  en  salaires  ou  consommée  en  subsistance 
de  travailleurs.  1^  portion  du  capital  d'un  filateur  de  coton  qu'il 
paie  en  salaire  aux  fileurs,  n'existe  plus  comme  capital,  ou  tout 
au  moins  comme  capital  de  filature,  une  fois  ainsi  distribuée  ;  et 
e^te  portion  une  fois  consommée  par  les  fileurs,  n'existe  plus  du 
tout.  Si  même  ils  en  épargnent  une  partie,  c'est  un  nouveau  ca- 
pital, sans  aucune  relation  avec  Tancien.  On  nomme  capital  cir- 
culant ou  de  circulation  le  capital  qui  accomplit  sa  fonction  de 
production  de  cette  manière ,  et  par  une  seule  opération.  Ce 
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lermr,  tinî  ne  ri'pojnl  pai  pn^cisc^menl  aux  ulées  énomwa,  i^sl  dé- 
rive tie  rHlç  LÛrconslaiice ,  {|iie  cettt*  poi'lioii  de  capital  ilemainîr* 
k  être  con^iamnirnt  renouvelée  par  la  veiile  de  Vobjct  fahru|iit% 
pour  être  de  nouveau  «mplovik  eu  upératiûus  semblables;  »a 
fotictiou  s'accompiil  doue  en  cliangeanl  coiistamment  Je  numu 

Il  est  une  autre  porliou  cbi  eapital  qui  consiste  en  inslnmieûls 
de  piodiiotion  plus  ou  moins  ilurableSp  Oux-ci  ne  foncliounêtit 
comme  capital  que  par  leur  durée  même.  Tn  acte  de  proituetioii 
m  les  anéantit  pas,  comme  la  portion  de  cajîital  dont  nou$  avons 
parlé  précédemment,  i^s  bâtiments,  lee  mai  lunes,  les  métiers^ 
les  outils  (le  toute  espèce  apparlienueut  à  cette  partie  distincte 
de  capital.  La  durée  de  quelquets-uns  de  ces  objtts  est  coasidé- 
lablei  ils  servent  à  raccomplissement  d'un  grand  nombre  J*aetes 
de  production,  H  faut  eneorp  comprendre  dans  cette  espèce  de 
capital  toute  somme  de  travail  dépensée  en  amélioratiorfe  fon- 
cières permanenteif;  le  capital  mis  dehors  au  C/ommencemeot 
d*uue  entreprise  dans  le  but  d'en  préparer  les  op*'rations  :  ainsi 
ronverlurc  d*uue  mine,  le  creusement  d'un  canalj  la  cooâtruc- 
iion  d'une  route,  celle  île  tiocks^  etc.  Tout  capital  ainsi  fixé  dans 
des  objets  qui  durent j  et  dont  Tefficacité  se  pei-pétue  sur  uii 
nombre  înlini  de  faits  de  prùductioQ^  se  nomme  capital  fixe. 

Quelquefois  le  capital  Hxe  demande  k  être  périodiquement 
renouvelé.  Les  bàlimentt?ï  les  outils,  sont  de  ce  genre,  lis  exigent 
des  ré[>aratioQs  d'aboi*d,  puis  eotin  ils  sont  mis  tout  à  fait  bon 
de  service*  Comme  outils  et  bâtiments,  ili?  retombent  à  rétat  de 
matériaux*  Eu  ilautres  cas^  ce  n'est  que  par  accident  que  le  ca- 
pital fixe  demande  à  être  renouvelé  complètement,  mais  il  n'en 
exige  pas  moins  des  dépenses  nouvellejs  qui,  île  temps  en  temp, 
viennent  lui  rendre  la  partie  de  pui>hance  prfuluctive  que  Tusa^e 
lui  a  fait  perdre*  Un  dœk,  un  canal j»  n'exi|i;c  piis  une  construc- 
tion nouvelle  à  certaine  période  de  son  existence.,  mais  il  faut  le 
tenir  en  état,  et  souvent  ces  frais  sont  considérables.  Lue  mine, 
une  fois  ouverte,  devient  cependant  inutile  si  quelqu^un  ne  prend 
soin  de  la  tenir  étanche.  L  emploi  le  plus  durable,  le  plut»  per- 
manent (ju'on  puisse  donner  au  capital  fixe  est  certes  de  l'em- 
ployer k  accroître  la  puissance  productÏTc  d  un  agent  naturel, 
comme  la  terre.  Le  drainagu  de  propriétés  inondées  ou  marée* a- 
sri'uses,  la  cnnqii^te  de  temiîns  envahis  par  la  mer,  au  moyen  de 
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travaux  d'endiguements,  ont  le  caractère  de  perpétuité.  Et  œpen* 
daniy  les  digues,  les  fossés  exigent  des  réparations  fréquentes.  Le 
même  caractère  de  perpétuité  appartient  à  l'amélioration  du  sol  au 
moyen  de  drainage  du  sous-sol  qui  donne  une  plus-value  si  con- 
sidêrable  aux  argiles.  11  appartient  encore  à  Tapplication  des 
amendements  permanents^  qui  changent  la  constitution  du  sol^ 
tels  que  le  sable  et  la  chaux  sur  les  argiles  compactes,  largile  ou 
la  marne  sur  les  sols  légers.  Et  cependant,  ces  travaux  deman- 
dent quelque  entretien  ponr  conserver  leur  entier  effet. 

Ces  améliorations,  toutefois,  puisqu'elles  méritent  leur  nom, 
produisent  un  revenu  plus  considérable,  qui  doit  laisser  un  sur- 
plus, lorsque  la  dépense  qu'ils  ont  occasionnée  est  payée.  Cet 
excédant  forme  le  rendement  du  capital  dépensé  d'abojrd,  et 
cet  excédant  ne  finit  pas  comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  ma- 
chines, avec  la  machine  elle-même  :  il  est  permanent.  La  terre 
qui  en  est  dotée,  augmente  en  puissance  productive,  elle  acquiert 
une  valeur  échangeable  dont  l'excédant  est  proportionnel  au 
capital  qui  Ta  dotée.  Et  c  est  pour  cette  raison  qu'il  est  d'usage  de 
considérer  le  capital  ainsi  employé  en  améliorations  comme  exis- 
tant encore  dans  la  valeur  accrue  de  la  terre.  11  ne  faut  pas  s'y 
tromper,  cependant,  ce  capital,  de  même  que  tout  autre  capital, 
a  été  consommé.  U  a  été  consommé  en  salaires  des  travailleurs 
qui  ont  exécuté  les  travaux  d'amélioration,  en  usure  et  déprécia- 
tion des  outils  dont  ils  se  sont  servis.  Mais  il  a  été  consommé 
productivement,  et  a  laissé  un  résultat  permanent  dans  la  puis- 
sance productive  accrue,  d'un  agent  naturel  approprié,  la  terre. 
Nous  pouvons  appeler  le  produit  ainsi  accru,  le  résultat  simul- 
tané de  la  terre  et  d'un  capital  fixé  dans  la  terre.  Comme  ce 
capital,  qui  a  été  réellement  consommé,  ne  peut  être  distrait  du 
solj  sa  puissance  productive  est  désormais  amalgamée  avec  celle 
qui  provient  des  qualités  naturelles  de  la  terre  ;  et  la  rémunéra- 
tion due  à  son  usage  n'est,  en  conséquence,  plus  basée  sur  les 
lois  qui  règlent  les  profits  du  capital  et  du  travail,  mais  sur  celles 
qui  régissent  la  récompense  de  l'usage  des  agents  naturels.  Nous 
expliquerons  ces  lois  plus  tard(l). 


,1  j  ïnfrà,  Uv.  ii,  chap.  |6,  de  h  liefUf. 
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§  i.  —  Vaecrûmemêtii  du  capital  fixe  anx  dépert»  de  celui  de 
circulation  affecte  tintérêt  du  travailleur, 

11  existe  ime  grande  différence  entre  leâ  effets  du  capital  cir- 
culant et  ceux  du  capital  fixe,  sur  la  somme  de  la  production 
bruta  d'une  contrée.  Le  capital  circulant-,  avons-nous  dit,  est  dé- 
truit à  chaque  opération,  détruit  au  moins  bous  la  fonne  de  ca- 
pital* L'objet  produit  est  en  conséquence  la  seule  source  d'ûd  ce 
capital  peut  et  doit  renaître  pour  son  possesseur^  et  avec  lui  k 
profit  qu'on  a  droit  d'attendre  de  sou  usage.  Eu  d'autres  termes^ 
le  résultat  d'un  seul  acte  de  production  doit  être  la  reproduction 
du  capital  circulant  dépensé,  plus  un  excédant  pour  profit.  Il  n  eu 
est  pas  ainsi  du  capital  fixe  ;  une  machine^  par  exemple,  a*Ê&t 
pas  consommée  par  un  seul  acte  de  production,  il  n'est  donc  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  remplacée  par  le  produit  de  ce  seul  acte. 
La  machine  fonctionnera  convenablement  si  par  les  actes  de  pro- 
duction multipliés  auxquels  elle  vient  en  aide,  elle  BuJïït  à  cou- 
vrir les  dépenses  de  sa  eonservalion  en  bon  état,  avec  un  excé- 
dant suffisant  pour  constituer  un  profit  raisonnable  sur  sa  valeur 
entière.  * 

Il  suit  de  là  que  tout  accroissement  de  capital  fixe,  lorsqu'il 
a  lieu  aux  dépens  du  capital  de  circulation,  est  de  nécessité,  au 
moins  temporairement^  préjudiciable  aux  intérêts  des  travail- 
leurs.  Cela  est  vrai,  non-seulement  des  machines^  mais  de  toutes 
les  améliorations  par  lesquelles  le  capital  est  fixé,  mnk^  c'est-à-dire 
rendu,  d'une  manière  permanente,  inapplicable  à  rentretien  et 
à  la  rémunération  du  travail.  Supposons  qu*un  individu  fasse 
valoir  ses  propres  domaines  avec  un  capital  de  2^,000  qu&rters  d« 
blé,  employés  à  Tentretien  de  ses  travailleurs  pendant  une  an- 
née (pour  plus  de  clarté  je  fais  abstraction  de  la  semence  et  des 
outils),  et  que  le  travail  de  ces  ouvriers  lui  produise  annuelle- 
ment 2^400  quaiters,  c^est-à-dire  un  protit  de  20  pour  cent. 
Supposons  encore  qu'il  com^omme  chaque  année  ce  profit^  se 
contentant  de  continuer  ses  opérations  avec  ce  capital  de  2,000 
quarters  dont  nous  avons  parlé-  Que  ce  propriétaire  cultivateur 
se  décide  un  jour  à  employer  la  moitié  de  son  capital  en  amélio- 
rations permanentes^  et  qu'il  occupe  à  ce  travail  pendant  une 
année  la  moitié  de  ses  travailleurs  ;  il  peurra  arriver  qu'à  Tave- 
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nir^  il  n'aura  plus  besoin  pour  ses  cultures  que  d*un  nombre 
d'ouvriers  moitié  moins  grand  qu'auparavant.  Dans  la  première 
année^  il  n*y  a  pas  de  changement  dans  la  condition  des  travail- 
leurs, si  ce  n*est  toutefois  qu'une  partie  d'entre  eux  ont  reçu  le 
même  salaire  pour  une  opération  nouvelle,  au  lieu  de  le  rece- 
voir pour  le  labour,  la  moisson,  le  battage,  etc.  Au  bout  de 
Tannée,  cependant,  le  propriétaire  ne  possède  plus  comme  au- 
trefois un  capital  de  2,000  quarters  de  blé.  La  portion  de  tra- 
vailleurs qu'il  a  laissée  à  ses  cultures  ordinaires,  ne  lui  a  pro- 
duit que  1,000  quarters.  Ces  1,000  quarters  et  son  amélioration 
de  fonds,  voilà  tout  son  avoir.  I^s  années  suivantes,  il  n'em- 
ploiera que  la  même  moitié  d'ouvriers,  et  ne  leur  donnera  que 
la  moitié  des  aliments  qu'il  distribuait  jadis  en  guise  de  salaire. 
Bientôt^  cependant,  si  la  terre  améliorée  produit,  à  l'aide  de  cette 
moitié  d'ouvriers,  une  récolte  de  2,500  quarters  comme  aupa- 
ravant, le  propriétaire  sera  probablement  disposé  à  employer 
une  grande  portion  de  ce  revenu  comme  capital,  et  les  ouvriers 
délaissés  se  trouveront  réemployés.  Mais  on  conçoit  qu'il  pourra 
n'en  pas  être  ainsi  ;  en  efTet,  le  propriétaire  (1)  pourra  se  trouver 
amplement  dédommagé  de  ses  dépenses  si  la  terre  produit  non  plus 
3,500^  mais  1,500  quarters,  puisque  ce  produit  suffit  à  remplacer 
las  1,000  quarters  qui  forment  son  capital  de  circulation,  avec. 
un  profit  non  plus  de  20  pour  cent,  mais  bien  de  25  pour  cent 
sur  tout  le  capital,  fixe  et  de  circulation.  Ainsi  cette  amélioration 
peut  être  très-profitable  au  propriétaire  et  porter  grand  préjudice 
aux  ouvriers. 

La  supposition  ci-dessus,  dans  les  termes  où  nous  l'avons  posée, 
ne  se  rencontre  guère  dans  la  pratique,  elle  n'est  aq[)plicable  tout 
au  plus  qu*au  cas  où  l'amélioration  consiste  à  transformer  des  terres 
arables  en  prairies.  Or,  les  agriculteurs  modernes  regardent  cette 
pratique,  longtemps  usitée,  comme  le  contraire  de  tout  progrès. 
L*efbt  de  toute  amélioration  agricole  aujourd'hui,  au  moins  de 
caUes  qui  agissent  sur  le  sol  lui-même  (2),  est  d*accroltre,  et  non 

(I)  Noos  lappoeons  ici  que  l'amélioratioa  Boit  durable  et  permanente  sans 
cdger  de  nouveaux  frais. 

(1)  An  chap.  12,  §  3  du  présent  livre,  nous  examinerons  les  améliorations 
qii  n'àffBCteiit  pai  le  sol  lui-même,  mais  seulement  les  opérations  de  sa  oui- 
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ijc  iJiniilluer  le  produit  brut.  Mais  celte  remaniue  n  aflecte  111 
rien  la  propctfition.  SupfK^ms  que  ramélioration  n'ait  pas  reflet 
que  nous  avons  dit  ;  qu'elle  ne  dispense  [»as  d'employer  une 
partie  du  travail  qu'on  pensait  à  économiser,  mais  qu'elle  per- 
mette seulement  de  récolter,  à  l'aide  du  mcme  travail,  une  plus 
grande  masse  de  produits  ;  supposons  aussi  que  ce  produit  plus 
cxinsidérable  trouve  des  acquéreurs.  Le  piopriétaire,  en  pareille 
cil  constance,  emploiera  bien  certainement  le  même  nombre  d*ou- 
vriers  avec  les  mêmes  salaires  Mais  où  trouvera-t-il  le  moyen  de 
les  payer  1 11  ne  possède  plus  son  capital  primitif  de  2,000  quar- 
tiers qu'il  emplo>ait  à  cet  usage  :  la  moitié  de  ce  capital  est  oo>ii« 
sommée  en  améliorations.  S'il  veut  employer  le  même  nombre 
d'ouvriers,  et  les  payer  de  méme^  il  faut  qu'il  emprunte,  qu'il 
obtienne  de  quelque  autre  source  les  1,000  quarters  qui  lui 
font  faute.  Mais  ces  1,000  quarters  d'emprunt  avaient  un  cmfdoi. 
Ils  entretenaient,  ou  étaient  destinés  à  entretenir  une  quantité 
proportionnelle  do  travailleurs.  Ils  ne  sont  pas  une  création 
nouvelle,  licur  destinatioi  a  changé  d'un  emploi  à  un  autre  em- 
ploi, et  bien  que  l'agriculteur  ait  comblé  le  déficit  de  son  capital 
de  circulation,  le  capital  de  circulation  de  la  conununauté  n'en 
est  (las  moins  diminué  d'autant. 

L'argument  sur  lequel  s'appuie  l'opinion  de  ceux  qui  pré- 
tendent que  les  machines  ne  sauraient  jamais  nuire  à  la  elasse 
laborieuse  est  le  suivant  :  les  machines  en  diminuant  le  prix  des 
objets  fabriqués  donnent  lieu  à  une  demande  qui  bientôt  procure 
de  l'emploi  à  un  nombre  plus  considérable  de  travailleurs*  Ce 
raisonnement  ne  me  parait  pas  avoir  tout  le  poids  qu'on  veut  y 
trouver.  Ainsi  exposé,  le  fait  est  fréquenunent  vrai.  Les  copistes 
qui  i*estcront  sans  travail  lors  de  l'invention  de  l'imprimerie,  fu- 
rent bientôt  remplacés  par  un  nombre  infiniment  plus  consid^ 
rablc  de  compositeurs  et  de  pressiers.  Le  nombre  d'ouvriers  em- 
ployés aigourd'hui  dans  la  fabrique  de  coton,  dépasse  bien  des 
milliers  de  fois  celui  qu'employait  cette  fabrique  avant  les  dé- 
couvertes de  Hargreaves  et  d'Arkwright.  Indépendamment  du 
capital  énorme,  fixé  dans  cette  industrie,  son  capital  de  circu- 
lation s  est  augmenté  considérablement.  Mais  si  ce  capital  a  été 
enlevé  à  d'autres  emplois,  si  les  fonds  qui  ont  pris  la  j^aoe  da 
capital  fixé  dans  les  machines,  les  métiers,  etc.,  ont  été  fouinii^ 
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non  pas  du  ino\en  de  IVpaipie,  mais  par  nu  emprunt  fait  au 
Cêfitdl  général  de  la  communauté^  qu'ont  gagné  à  cela  les  classes 
labmeuses?  De  quelle  manière  la  perte  qu'elles  ont  éprouvée  par 
cette  transfonnation  de  capital  de  circulation  eu  capital  fixe,  est- 
elle  compensée  pour  elles,  par  le  transport  d'une  paiiie  de  ce  qui 
reste  de  ce  capital  de  circulation  d'une  industrie  ancienne  à  une 
industrie  nouvelle? 

Toute  tentative  faite  par  les  économistes  pour  prouver  que  les 
travailleurs,  en  tant  que  classe,  ne  peuvent  souffrir  de  l'intro- 
duction d'une  machine  nouvelle  ou  de  la  fixation  du  capital  dans 
des  améliorations  permanentes,  me  semble  faite  en  pure  perte. 
On  admet  bien  qu'il  y  ait  souffrance,  perturbation  dans  l'indus- 
trie spéciale  où  a  eu  lieu  le  changement;  mais  on  dit  que  si  le 
travail  manque  d'un  cùiéf  il  s'en  ouvre  à  l'instant  une  source 
équivalente  dans  les  autres  industries,  par  la  raison  que  ce  que 
les  consommateurs  épargnent  sur  les  prix  qu'ils  avaient  coutume 
de  payer  pour  les  articles  de  l'industrie  perfectionnée,  leur  per- 
met d^augmenter  leur  consommation  d'autres  articles,  augmen- 
tant en  même  temps  par  là  la  demande  de  travail  pour  les  autres 
industries  productives.  Ce  raisonnement  ne  manque  pas  de  plau^ 
sAiliié;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  dans  le  chapitre 
précédent;  il  est  basé  sur  un  sophisme.  —  La  demande  d* objets 
de  consommation  diff'ère  complètement  de  la  demande  de  travail. 
Les  oonsonunateurs  ont,  cela  est  vrai,  un  fonds  disponible  pour 
acheter  une  plus  grande  quantité  d'articles  divers;  mais  ce  fonds 
ne  crée  pas  ces  articles  et  le  perfectionnement  introduit  n'a  mis 
en  liberté  aucune  portion  de  capital.  Loin  de  là,  il  en  a  absorbé, 
détourné  probablement  quelque  peu,  de  quelque  autre  branche 
de  production.  En  conséquence,  cet  accroissement  supposé  de 
production  ou  d'emploi  de  travail  dans  les  autres  branches  de 
Findustrie  générale,  n'aura  pas  lieu  et  l'augmentation  dans  la  de- 
mande de  quelques  consommateurs  sera  compensée  par  une  di* 
minution  équivalente  de  la  part  de  quelques  autres,  nonunément 
de  ceux  que  le  perfectionnement  a  mis  hors  d'emploi  et  qui  dé- 
sonnais ne  pourront  vivre  que  par  la  charité,  ou  par  la  concur- 
rence qu'ils  feront  aux  autres  travailleurs,  c'estrà-dire.dans  ce  cas 
comme  dans  l'autre,  sur  le  fonds  de  consommation  générale  de 
la  communauté. 

I.  8 
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§  3.  — '  l>t  perft€ffoimemeni$  des  moyem  de  production  natiei* 
grtênt  pù$  le  bien-être  des  ouvriers  pris  en  masse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  pense  pas  qxie,  dans  Tétat  actuel  des 

cboeei  et  ùm  transaotions,  les  intérêts  de  la  classe  laborieuse 
en  masse  soient  eouvent  aflectés,  même  transitoircmenti  par  ïm 
perfectionnementâ  apportés  aux  procédés  de  production*  Si  ces 
perfectionnements  aitiTaient  tout-à-coup  et  mt  une  vaste  échelle^ 
ces  intérêts  poun*aient  souffrir,  pai'ce  qu'une  partie  considérable 
du  capital  de  circulation  serait  dis  Irait  à  la  fois  de  la  production 
ordinaire*  Mais  les  perfectionnements  se  font  avec  lenteur,  et 
conséquemment  c'est  plutôt  Taide  fie  Tépargne  ([u*ils  appellent 
que  celle  du  capital  de  circulation  p  Je  me  demande  si  jamais  0 
y  eut  un  emploi  considérable  de  capital  fixé  dans  l'industrie^  dans 
des  circoastaoces  oîi  ne  se  voyait  pas  en  même  temps  un  rapids 
accroissement  de  capital  de  circulation.  Les  pays  pauvres  et  ar- 
riérés donnent  rareraènt  le  spectacle  d'entreprises  où  ui3  capital 
considérable  est  absorbé-  Placer  un  capital  dans  des  améliora- 
tions  foncièreB^  dans  des  établissements  automoteurs  dispendieux, 
sont  des  actes  qui  impliquent  une  abstinence  actuellej  un  sacri- 
fice immédiat  dans  un  but  d'avenir.  Ils  indiquent  d'abord  une 
sécurité  passablement  complète  de  la  propriété;  puis  une  grande 
activité  dans  les  entreprises  industrielles,  enfin  un  grand  déve- 
loppement de  cet  état  de  Tesprit  qu*ôn  a  appelé  «  désir  effectif  ou 
efficace  de  raccumulationj  n  trois  choses  qui  sont  les  éléments 
d'une  société  en  état  de  rapides  progrès.  Mais  sMI  est  vrai  que 
les  classes  laborieuses  doivent  souffrir^  non-seulement  quand  le 
capital  fixe  s'accroît  aux  dépens  du  capital  de  circulalionj  mais 
encore  si  ce  capital  augmente  assez  rapidement  de  lui-même  pour 
empêcher  que  l'épargne  soit  convertie  eu  capital  de  circulation 
aussi  abondamment  que  l'exige  Taccroissement  de  la  population, 
il  faut  se  hâter  d'ajouter  que  ce  cas  ne  se  présente  guère  dans  la 
pratique^  car  il  n  ejciste  probablement  aucun  pays  oii  le  capital 
fiie  s'âcci'dsse  dans  une  proportion  plus  rapide  que  le  capital 
de  circulation.  Si  tous«  les  chemins  de  fer  sanctionnés  par  le  par- 
lement s'étaient  construits  dans  le  temps  fixé  par  les  décrets,  ce 
phénomène  se  serait  réalisé  trèo-probablement*  Mais  ce  qui  esl 
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aniré  à  cet  égard  méme^  démontre  les  difBcullés  qui  se  présen- 
teiit  lo]rsqu*iI  s'agit  de  détourner  de  son  emploi  le  fonds  qui  s'y 
trouve  consacré.  Ces  difficultés  sont  assez  grandes  pour  qu'on 
n*ait  pas  à  redouter  de  voir  le  capital  de  circulation  se  transformer 
eft  capital  fixe  sur  une  échelle  assez  considérable  pour  amener  la 
perturbation  dans  le  travail. 

Ajoutons  à  ces  considérations  que^  même  dans  le  cas  où  les 
perfectionnements  diminueraient,  pendant  quelque  temps  ^  la 
masse  de  la  production  et  du  capital  circulant  du  pays,  ils  n'en 
tendraient  pas  moins,  à  la  longue,  à  les  augmenter  l'une  et  l'au- 
tre. Ces  perfectionnements  augmentent  le  profit  du  capital  et^ 
par  conséquent,  sont  utiles  au  capitaliste  en  augmentant  ses  re- 
venus, au  travailleur  en  diminuant  le  prix  des  objets  fabriqués. 
Dons  l*un  et  l'autre  cas,  ils  augmentent  le  fonds  qui  peut  servir 
àTaccumuIation. 

Dans  l'exemple  que  nous  avons  choisi,  le  résultat  immédiat  a 
été  de  réduire  le  produit  brut  de  la  ferme  de  2400  quarters  de 
blé,  à  1500  quarters  par  année,  et  cependant  le  bénéfice  du  pro- 
priétaire se  trouve  être  de  500  quarters  au  lieu  de  400.  Or,  si  ces 
cent  quarters  extra  étaient  épargnés,  la  perte,  l'absorption  du  car 
pîtal  de  1000  quarters  placés  dans  le  fonds  serait  en  peu  d'an*- 
nées  réparée.  L'impulsion  donnée  par  un  perfectionnement  à  la 
branche  d'industrie  à  laquelle  il  a  été  appliqué,  oiïre  aux  indus- 
triels un  puissant  encouragement  à  augmenter  leur  capital,  et  il 
Ikul  conclure  de  la  marche  lente  que  suivent  les  perfectionne- 
ments industriels,  qu'une  grande  partie  du  capital  qu'ils  absor- 
bent prend  sa  source  dans  l'augmentation  des  profits  qu'ils  per- 
mettent. 

Cette  tendance  des  perfectioimements  industriels  à  provoquer 
Faccumulation  et,  par  suite,  à  augmenter  le  produit  brut,  même 
lorsqu^il  en  est  diminué  temporairement,  sera  encore  plus  pro- 
noncée^ plus  remarquable,  s'il  est  prouvé  d'autre  part  que,  pour 
eequi  regarde  le  sol,  il  est  une  limite  à  Taccumulation  du  capi- 
tal et  à  Taccroissement  de  la  production;  que,  cette  limite  une  fois 
atteinte,  tout  accroissement  ultérieur  devient  impossible,  mais  que 
les  perfectionnements  de  production,  quels  que  soient  leurs  autres 
lAMSy  tendent  à  éloigner  cette  limite.  Ces  vérités  paraîtront  au 
resté  beeuecmp  pins  claires  dans  la  suite  de  cette  investi||atiott. 
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Ou  vtTidi[in:  h  i[uaiUitè  de  capilal  qu'il  est  posëiliie  d'accumu- 
ler eu  UH  pays  doiinéj  et  le  montant  du  produit  brut  qu'il  e»l 
possible  d*eu  tirer  Bout  eu  proportion  de  réUil  dm  arts  industriels 
en  ce  jiays^  et  que  tout  perfectionnement  même,  lorsqu'à  son  ori- 
gine il  a  fait  brèche  au  capital  de  circulation  et  au  produit  lirut, 
provoque  en  définitive  une  produclionj  une  épargne- idus  considé- 
rable qu^elles  Tenssent  été  sans  lui<  C*est  là  la  réponse  concluante 
aux  objections  faites  à  Tintroduction  dm  machines,  et  nou^ 
nous  faisons  fort  de  démontrer  qu'en  défmitive,  même  dans  rélal 
actuel  de  la  société j  les  travailleurs  recueillent  des  avantagci  de 
cette  introduction  {!).  Mais  cette  vérité  consolante  ne  dispense  pas 
les  gouvernements  d'alléger,  de  détourner  même  complétemenî, 
s'il  est  possible j  les  maux  que  celte  source  de  bénéfices  à  venir 
cause  ou  peut  causer  aux  travailleum  actuels.  Si  jamais  le  place- 
ment, l'absorption  du  capital  de  circulation  rians  les  machines 
ou  les  perfectionnements  de  Tindustrie  se  développait  sur  une 
échelle  qui  compromit  sérieusement  le  fonds  de  la  production 
existante,  le  fonds  des  salaires  du  travail^  il  serait  du  devoir  du 
gouvernement  de  modérer  cet  essor ^  et  puisque  des  améliorations 
qui  ne  diminuent  pas  Icmploi  du  travail  piis  en  masse,  privent 
cependant  presque  toujours  de  leur  salaii'e  certains  tra^^ailleurs 
de  rindusirie  perfectionnéCj  il  n*est  pas  d'objet  qui  soit  plus  lé- 
gitimemeni  digne  d'occuper  le  législateur  que  Tintérét  de  ceux 
que  la  force  des  choses  sacrifie  ainsi  au  profit  de  leui-s  concitoyens 
et  de  la  postérité  (2). 

Revenons  à  la  distinction  théorique  que  nous  avons  étabUe 
euti-e  le  capital  ûxe  et  le  capittil  de  circulation ,  Toute  la  richesse 
destinée  à  être  employée  en  reproduction  est  désignée  ^us  le 
nom  de  capital;  il  est  cependant  des  parties  de  capital  qui  ne 
sauraient  entrer  ni  dans  Tune  ni  dans  l'autre  division.  Tel  est, 
par  exemple,  le  stock  d'objets  manufacturés  qu*un  négociant  ou 
un  fabricant  possède  invendus  dans  ses  magasins.  Mais  ce  stocks 
quoique  capital  par  destination^  n'est  cependant  pas  encore  ca- 
pital actif j  fonctionnant j  capital  m  exercke^  il  n'est  pas  engagé 


[i]  Infrà,  Uv,  ÏVj  ehap,  v, 
•  (î)  Un  mémoire  publié  «n  18^,  datis^  la  Hêvm  répMkaim,  par  iL  Otis- 
Mrii,  sur  les  ftuïchùt€S  et  l^irs  effets t  s'acoorde  en  U>us  ^inia  arec  ropinion 
de  VmUt  u  r.  (  yote  du  Tro  du  cteu  r,  ) 
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dans  la  production;  il  faut  auparavant  qu'il  soit  vendu  ou  échangé^  ' 
c'est-à-dire  converti  en  une  valeur  équivalente  à  d'autres  objet» 
nuunilacturés.  Il  n'est  donc  encore  ni  capital  de  circulation,  ni 
capital  fixe^  mais  deviendra  soit  Tun^  soit  Tautre^  soit^  par  por- 
tions, tous  les  deux  à  la  fois. 

Avec  le  produit  de  ses  objets  manufacturés,  le  fabricant  paiera 
ses  ouvriers,  remplira  ses  magasins  à  nouveau,  achètera  des  ma- 
tières premières,  réparera  ses  machines^  ses  outils,  construira 
même  de  nouveaux  bâtiments  s*il  est  nécessaire.  Quelle  portion  de 
ce  produit  emploiera-t-il  à  chacun  de  ces  usages?  C'est  une  ques- 
tion qui  dépend  de  circonstances  sans  aucun  intérêt  aujourd'hui. 

II  convient  d'observer  encore  que  la  portion  de  capital  consom- 
mée sous  forme  de  semence  ou  de  matière  première,  bien  qu'elle 
exige  son  remplacement  immédiat  tiré  du  produit  brut,  et  qu'eu 
eela  elle  diffère  du  capital  fixe,  a  cependant  le  même  effet  que  ce 
capital  fixe  sur  l'emploi  du  travail.  Ce  qui  est  dépensé  en  maté- 
riaux est  autant  d'enlevé  à  l'entretien  des  travailleurs  que  le  ca- 
ptai employé  en  machines;  et  si  le  fonds  aujourd'hui  consacré 
aux  salaires  était  employé  en  achat  de  matières  premières,  l'effet 
senit  le  même  pour  les  travailleurs  que  s'il  avait  été  converti  en 
capital  fixe.  Mais  un  pareil  emploi  n'a  jamais  lieu  en  pratique. 
La  tendance  des  perfectionnements  dans  la  production  est  tou- 
jours d^économiser,  jamais  d'augmenter  la  dépense  de  semence 
ou  de  matière  première  dans  l'acte  de  la  production;  les  travail- 
lenrs  n*ont  donc  rien  à  redouter  de  ce  côté. 
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CHAPITRE  Vn. 

•onroe  de  la  prodacIlTlté  de»  «cents  prodact€«n. 

§  1.  —  la  terre,  le  travail  et  le  capital  sont  différemment  jwh 
ductifi  dans  des  pays  et  à  des  époques  différents. 

Nous  avons  tenniné  notro  revue  générale  des  éléments  de  la 
production;  nous  avons  démontré  qu'ils  peuvent  être  réduits  à 
trois  :  le  travail,  le  capital  et  les  matériaux  et  forces  motrices 
fournis  par  la  nature.  De  ces  éléments^  le  travail  et  la  matière 
brute  du  globe  sont  primordiaux  et  indispensables.  Les  for- 
ces motrices  naturelles  peuvent  être  appelées  à  assister  le  tra- 
vail; elles  sont  une  aide,  mais  non  un  élément  essentiel  de  la 
production.  Le  troisième  élément,  le  capital,  est  lui-même  d^à 
le  produit  du  travail.  Sa  fonction^  son  instrumentante  dans  la 
production^  est  donc  en  réalité  la  fonction  du  travail  sous  une 
forme  indirecte.  Cet  élément  n'en  demande  pas  moins  ii  être 
étudié  séparément.  Une  application  antérieure  de  travail  pour 
produire  le  capital  destiné  à  être  consommé  pendant  la  reproduc- 
tion^ n'a  pas  été  moins  essentielle  ^que  ne  Test  l'application  du 
travail  à  l'œuvre  même.  De  plus,  la  majeure  partie  du  capital  ne 
conduit  à  la  production  que  par  l'assistance  qu'elle  donne  au  tra- 
vail producteur,  qu'en  entretenant  le  travailleur;  le  reste^  c'est- 
à-dire  les  instruments  et  les  matériaux,  y  contribuent  directement 
de  la  même  manière  que  les  agents  naturels  et  les  matériaux 
fournis  par  la  nature. 

Nous  voici  arrivés  à  la  seconde  grande  question  d'économie 
politique  :  A  quelle  source  les  agents  producteurs  puisent-ils  leurs 
divers  degrés  de  faculté  productive  ?  Il  est  bien  évident  que  leur 
eflBcacité  productive  varie  considérablement  selon  les  temps  et 
les  lieux.  Avec  un  territoire  identique,  une  population  aussi  con- 
sidérable, il  est  des  contrées  qui  produisent  bien  plus  que  d'autres, 
et  le  même  pays  bien  plus  ou  bien  moins  à  une  époque  donnée 
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fpi*à  une  autre.  Que  Ton  compare  ^Angleterre  avec  une  partie  de 
la  EuBsie  équivaleate  en  étendue^  ou  avec  une  population  de 
RuHei  aussi  nombreuse  que  toute  la  population  de  l'Angleterre. 
Que  rou  compare  l'Angleterre  de  nos  jours  avec  celle  du  moyen 
âge;  la  Sicile^  l'Afrique  du  nord  ^  ou  la  Syrie  actuelle,  avec  les 
mièmes  contrées  au  temps  de  leur  prospérité^  avant  la  conquête 
romaine  !  11  est  à  cette  diflérence  des  causes  qui  sont  palpables  ; 
d*autree  exigent  qu'on  les  étudie. 

§  S.  —  Cfusei  (Tune  puùsance  productive  supérieure.  Avantages 

naturels, 

La  cause  la  plus  évidente  de  la  supériorité  de  faculté  produc- 
tive est  ce  qu'on  nomme  les  avantages  naturels.  Us  sont  de  plu* 
sieurs  genres.  Au  premier  rang  se  trouve  la  fertilité  du  sol.  Depuis 
les  déserts  de  l'Arabie  jusqu'aux  plaines  d'alluvion  du  Gange,  du 
Nil  et  du  Mississipi^  les  diSërences  sont  nombreuses.  Un  climat 
favorable  est  encore  plus  important  qu'un  sol  riche.  Il  est  des 
contrées  que  les  hommes  pourraient  habiter,  mais  où  la  tempe- 
iiture  ne  permet  pas  la  culture.  Leurs  habitants  ne  sauraient 
passer  à  un  autre  état  que  Tétat  nomade;  ils  sont  condamnés  à 
vivre^  comme  les  Lapons,  du  lait  et  de  la  chair  des  rennes,  qu'ils 
ont  su  amener  à  l'état  domestique  et  qui  les  aident  dans  leurs  dé- 
plaoemeuts,  ou,  comme  les  misérables  Esquimaux,  de  la  chasse 
ou  de  la  pèche.  Il  est  des  lieux  où  Tavoine  peut  mûrir,  mais  non 
le  firoment,  comme  dans  le  nord  de  FÉcosse;  d'autres  où  le  fro- 
ment peut  être  cultivé,  mais  où  sa  récolte  est  souvent  compromise 
par  Texcès  d'humidité  et  la  rareté  des  beaux  jours,  comme  quel- 
ques parties  de  l'Irlande.  A  mesure  qu'on  s'avance  vers  le  Sud, 
ou,  par  la  région  tempérée  de  l'Europe,  vers  le  Levant,  on  trouve 
quelque  branche  nouvelle  de  production  agricole  qui  devient  pos* 
riblei  un  peu  plus  loin,  elle  est  profitable.  La  vigne,  le  mais,  le 
figuier,  l'olivier,  la  soie,  le  riz,  les  dattes,  telle  est  la  succession 
des  richesses  du  sol,  jusqu'à  ce  qu'euiin  nous  arrivi<ms  à  la  ré* 
gion  du  café,  du  coton,  des  épioes,  où  le  sol  donne  en  même 
temps  les  produits  les  plus  communs,  et  souvent,  à  l'aide  d'un 
léger  travail,  deux  ou  trois  récoltes  par  an.  Et  ce  n'est  pas  dans 
les  produite  de  l'apiculture  seulement  que  ces  ditEirences  de  cli- 
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iimtgefoiUsûiiUr;  leur  iniluence  s'ùleinl  à  bien  traïUi-fts  braiirh<>s 
encore  delti  proiliietion,  dana  la  iliirée  des  ouvrage  ex|>r)Bé8  h 
Tair,  îles  bâtiments  par  exemple.   Si  les  temples  de  Karnoii  et 
de  Luxor  n'avaient  été  dévaslës  par  les  hommes,  Ub  auraient  jm 
durer  pre^nue  étorneUement  dans  leur  état  de  perfection;  et  U 
preuve j  c'est  que  des  inscriptioûs  trouvées  snr  ces  monuments, 
bien  qu'antérieures  aux  temps  historiqueSj  paraissent  plus  fraî- 
ches que  ne  le  sont  dans  noâ  climats  humides  des  inscriptions 
de  cinquante  ans*  A  Saint-Péterbourg ,  des  raomiments  d'une 
masse  imposanlCj  construits  en  granit  il  y  a  à  iieine  un  dt^mi* 
siècle,  sont  déjà  vieux  et  à  reconstruire,  tant  les  alternatives 
de  froid  intense  et  de  chaleur  les  ont  endommagés.  Il  n'est  pas 
jnsqu  à  la  supériorité  des  (couleurs  des  tissus  de  TEurope  méri- 
dionale,  comparés  à  ceux  de  l'Angleterre,  qui  ne  doive  être  at- 
tribuée k  la  pureté  de  Tatmosphère  ^  que  ne  pf^uvent  suppléer, 
dans  nos  climats  brumeux,  ni  la  scinnce  du  chimiste^  ni  riia- 
bileté  du  teinturier. 

L' influence  du  climat  ne  se  borne  pas  la  ;  elle  permet  ani 
producteurs  une  moindre  dépense  pour  ta  satisfaction  de  leurs 
besoins  physiques.  Dans  les  pays  chauds^  l'homme  peut  eiister 
à  Taise  avec  moins  de  vêlements ,  une  habitation  moins  bien 
close  ;  il  peut  se  passer  de  combustible,  cet  élément  indispensa- 
ble de  l'existence  dans  les  pays  froids;  il  a  besoin  de  moins  dV 
liments,  ainsi  que  Ta  prouvé  Texpérience  longtemps  avant  que 
la  Hiéorie  vint  démontrer  que  la  plus  grande  partie  des  alimenta 
que  nous  consommons  n'est  pas  nécessitée  par  le  besoin  de  nu- 
trition de  nos  organes^  et  qu'elle  n'a  pour  objet  que  de  maintenir 
la  chaleur  animale,  et  donner  aux  fonctions  vitales  un  stimulant 
que  dans  les  régions  plus  chaudes  apportent  sans  peine  le  fioleil 
et  Tair  respirable.  En  conséquence ,  les  travailleurs  de  ces  cli- 
mats n'encourent  au  même  degré  ni  la  peine  ni  la  dépense  né- 
cessitées par  ralimentalion  dans  les  climats  froids;  il  leur  reste 
plus  de  temps  k  consacrer  h  la  culture  de  Tesprit  et  aux  délas^ 
sements  intellectuels^  à  moins  pourtant  fpie  le  caractère  des  lia- 
bitants  ne  les  porte  à  perdre  ces  avantages  en  consacrant  leurs 
loisirs  aux  plaisirs  physiiques  ou  au  repos  absolu. 

Parmi  les  avantages  naturels  autres  que  ceux  du  sol  et  du 
climat,  il  convient  de  compter  Tabondance  des  produits  miné* 
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tmx  placés  en  des  lieux  convenables,  et  sii8c<*ptibles  d'élre  mis 
en  ceurre  à  l'aide  d*un  travail  modéi-é.  Telles  sont  les  houillères 
de  la  Grande-Bretagne,  qui  compensent  à  un  si  haut  degré,  pour 
ses  habitants,  les  désavantages  du  climat.  Telles  sont  encore  les 
reasourees  presque  aussi  importantes  possédées  par  ce  pays  et 
par  les  États-Unis,  et  qui  consistent  en  minerai  de  fer  facile  à 
traiter,  placé  presque  à  la  surface  du  sol  et  à  la  proximité  des 
houilles  propres  à  sa  réduction.  Dans  les  pays  de  montagnes,  les 
fofces  motrices  des  chutes  rFeau  compensent  Finfériorité  du 
soi. 

Hais  un  avantage  naturel  phis  grand  encore  que  tous  ceux  que 
noua  venons  de  décrire,  consiste  dans  une  position  maritime,  une 
grande  étendue  de  côtes,  des  ports  et  des  refuges  nombreux,  et, 
en  seconde  ligne,  des  rivières,  des  cours  d'eau  navigables.  Ces 
avantages,  cependant,  ne  sont  rien  autre  que  la  facilité  plus 
grande  des  transports.  A  moins  d  études  approfondies,  on  ne  sau- 
rait se  Caire  une  idée  juste  de  l'immense  influence  que  les  trans- 
ports laciles  ont  sur  la  destinée  d'une  nation.  Elle  ne  peut  être 
appréciée  que  de  ceux  qui  savent  ce  que  la  division  du  travail  et 
Tédiange  peuvent  amener  de  résultats  dans  la  production.  Cette 
influence  est  assez  importante  pour  contre-balancer  l'infériorité  à 
tous  autres  égards,  celle  de  la  fertilité  du  sol  comprise ,  surtout 
lorsque  Tart  et  la  science  n'ont  pas  encore  créé  des  voies  de  com- 
munication capables  de  rivaliser  avec  ces  voies  naturelles.  Dans 
Pancien  monde,  les  nations  les  plus  prospères  n'étaient  pas  celles 
qui  possédaient  la  plus  vaste  étendue  de  territoire  ni  le  sol  le  plus 
fertile^  mais  bien  celles  qui^  par  la  stérilité  même  de  leur  terri- 
toire,  avaient  été  forcées  de  profiter  des  avantages  naturels  de  leur 
position  maritime  :  Athènes,  Tyr,  Marseille,  Venise,  les  cités  Ii« 
bres  de  la  Baltique,  etc. 

§  3.  —  Application  d'un  travail  plus  énergique. 

Les  avantages  naturels  sont,  cœteris  paribus ,  trop  évidents 
poiur  être  passés  sous  silence.  Mais  l'expérience  a  démontré  que, 
de  même  que  la  fortune  ou  le  rang  pour  un  individu,  ces  avan- 
tages ne  sont  rien  pour  les  nations  en  comparaison  de  ce  qu'il  est 
m  leur  puistMince  d'obtenir  par  leur  propre  nature  ou  leurs  capa- 


Itl  PItmciPES  D*ÉC0Z«Û1I1I  POLmOUI* 

citéi>  Ni  aujourd'hui  ni  autrefois»  les  Dations  les  mieujt  doté»  «a 
climat  €t  eu  fertilité  du  »oL  n'ont  été  les  plus  puissante»  ni  les  plut 

riches  :  tant  g'en  faut,  au  moins  eu  égaxd  aux  masses. 

Il  faut  le  dire  cependant^  c'est  en  ces  contrées  fertiles,  roaiâ 
pauvres,  que  le  peuple  a  le  plus  de  jouissances.  La  YÎe  bumaiofi 
y  est  soutenue  à  Faide  de  si  peu,  que  les  pauvres  éprouvent  rare- 
ment la  souffrance  de  Tinquiétude  du  lendemain,  et  dans  cas 
climats,  oii  Texislence  est  déjà  un  plaisir,  le  luxe  qu'ils  préfèrent 
n-est  autre  chose  que  le  repos*  Quand  la  passion  les  mène,  cei 
peuples  déploient  une  grande  énergie  ;  mais  ils  n'ont  pas  celte 
énergie  constante,  courageuse,  qui  se  manifeste  par  un  travail 
non  interrompu.  Ils  s'inquiètent  trop  peu  des  choses  d'avenir 
pour  songer  à  des  institutions  politiques  profondément  étudiées; 
aussi  rincertitude  de  la  protection  pour  la  propriété  acquise  par 
r industrie  vient-elle^  par  conséquence  logique,  amoindrir  encore 
leur  énergie  pour  le  travail. 

Le  succès  dans  la  production,  comme  toute  autre  espèce  de 
succès,  dépend  plus  des  qualités  des  agents  humains  que  des  cir^ 
constances  au  milieu  desquelles  ils  fonctionnent;  et  ce  sont  les 
difficultés,  et  non  les  facilités,  qui  nourrissent  et  entretlennenl 
l'énergie  mentale  et  physique.  Le  berceau  des  tribus  qui  ont  en- 
vahi et  vaincu  les  autres  et  les  ont  forcées  à  travailler  pour  les 
vainqueurs,  a  presque  toujours  été  placé  au  milieu  des  difEcul- 
tés.  Ou  bien  elles  ont  été  formées  au  milieu  des  forêts  des  climatA 
du  Nord;  ou  bien  une  discipline  militaire  rigide  et  sévère  apri» 
la  place  des  souËfrances  naturelles,  comme  che^  les  Grecs  et  les 
Komains.  Depuis  que  les  circonstances  de  la  société  moderne  ont 
permis  à  cette  discipline  de  disparaître,  les  climats  méridionaux 
n'ont  plus  de  nation  conquérante  ;  la  vigueur  militaire,  aussi  bien 
que  l'esprit  d'entreprise  industriel  et  spéculatif,  ont  eu  leui  siég^ 
parmi  les  nations  moins  favorisées  des  climats  du  Nord. 

Gomme  la  deuxième  des  causes  d'une  faculté  de  production 
supérieure,  nous  pouvons  donc  compter  la  plus  grande  énergie 
pour  le  travail  «  et  par  là  nous  ne  von  Ions  pas  dire  une  énergie 
transitoire  ou  passionnée,  mais  bien  durable  et  constante,  régu^ 
lière  et  habituelle.  Il  n'est  aucun  être  humain  qui  endure  sans 
murmurer  une  somme  de  fatigue  et  de  souS'rance  plus  cousidé-^ 
rable  que  Tlndien  de  Nord-Amérique.  Feraonne  plus  que  lui  ne 
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possède  celte  f ami  lé  de  l'esprit  qui  permet  de  conserver  une  al- 
ieutloQ  soutenue,  absolue^  à  une  tâdie  quelconque  qiiand  le  be- 
soin le  prend  ou  que  la  passion  l'émeui*  Mai»  que  ces  causes 
Tieiment  à  cesser^  et  Tlndien  tombe  dans  une  indolence  qui  est 
proverbiale.  Les  individus^  comme  les  nations,  ne  diffèrent  pas 
tant  dans  les  efforts  gu^ils  peuvent  faire  et  sont  disposés  à  faire 
quand  ils  y  sont  vivement  sollicités  par  des  causes  extérieurei| 
que  dans  la  capabilité  d'un  effort  immédiat  par  un  but  éloigné, 
et  dans  une  faculté  d'application  continue,  non  excitée  par  des 
tcddents  imprévusp  Ces  dernières  qualités  sont  celles  qui  dis- 
tinguent la  race  anglaise.  Cette  capabilité  de  travail  se  retrouve 
dans  tout  son  caractère^  dans  ses  défauts,  comme  dans  ses  quar 
lltés.  Les  Anglais,  en  général^  ne  vivent  que  dans  leur  travail. 
Le  travail  seul  s'interpose  entre  eux  et  Tennui*  Soit  par  tempé- 
rament, soit  à  cause  du  climat^  ou  défaut  de  développement,  ils 
ne  sentent  pas  assez  vivement  pour  jouir  de  rejtisteuce  par  le 
repos.  Peu  de  plaisirs,  peu  d'amusements  leur  semblent  amuse- 
ments ou  plaisirs*  Â  lexception  de  ceux  dont  Tesprit  se  pré* 
occupe  des  intérêts  plus  nobles  de  rhumanité  (et  ils  sont  peu 
nombreux,  surtout  en  ce  pays),  leur  attention  n'est  guère  dis- 
traite  du  travail  ni  de  cette  propensité,  qui  est  la  passion  dei 
gens  qui  n'en  ont  pas  d'autre^  et  qui  embrai^se  toute  la  satisfac- 
tion qu'ils  se  promettent  de  leur  succès^  le  désir  de  devenir  riclie 
ft  de  faire  son  chemin  dans  le  monde.  Ce  dernier  trait  de  ca- 
ractère néanmoins  n'appartient  guère  qu'à  ceux  dont  la  condition 
est  supérieure  à  celle  du  simple  manœuvre.  Mais  l' absence  de 
goût  pour  les  récréations,  de  tons  plaisirs  dans  le  repos^  est  com- 
mune à  toutes  les  classes.  Quelle  qu'en  soit  la  cause,  la  persis- 
tance au  travail,  r^ssiduité  à  une  tâche  donnée,  s'étend  môme 
jusqu'à  la  plus  imprévoyante  de  toutes  les  classes,  ceUe  des  ou- 
Triers  anglais.  £Ue  est  devenue  le  trait  caractcristique  du  payg^ 
t&n  habitude;  et,  à  part  la  Chine  et  le  Japon  peut-être,  il  n'est 
pas  de  contrée  où  la  vie  soit  plus  réglée  par  Thabitude,  et  moins 
par  rinclination  personnelle,  que  IMngleterre.  il  en  résulte  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  travail  opiniâtre,  il  n'y  a  pas  de  travailleurs 
qui  puissent  rivaliser  avec  les  nôtres,  bien  qu'eu  intelligence  çt 
même  en  adresse  manuelle,  ils  puissent  être  souvent  surpassés* 
L'énergiiï  de  travail,  quoique  ce  ne  soit  pas  un  don  sans  mé- 
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Linge,  ni  Litfiî  r:rille  entretptiir  intï^  tlc^pens  iV autre»  iittribiit*^ 
utiles  Je  ta  naliire  himmiiie,  eyt  cependant,  dans  une  certaine 
mesure^  tine  condition  nécessaire  à  toute  amélioration  iligoe  île  ce 
nom  dans  la  vie  sociale.  Le  sauvage^  pour  devenir  homme  civi- 
lisé, doit  être  inspiré  par  des  désirs  et  des  liesoins,  mi^me  s'ils  ne 
sont  pas  des  plus  élevés  et  des  plus  nobles  ;  il  faut  que  la  grati- 
fication désirée  soit  un  mobile  qui  le  presse  à  exercer  son  coqm 
et  son  esprit.  Si  les  nègres  de  la  Jamaïque  et  de  Demerara,  après 
leur  émancipation  j  s'étaient  contentés,  comme  on  le  prédigait, 
de  satisfaire  aux  preraiers  l>esnina  naturels;  s'ils  avaient  borné 
leur  Iravail  à  la  somme  d'efforts  qui,  rlanê  un  climat  ïropical, 
où  les  terres  sont  abondantes  et  fertiles,  suHîsent  à  maintenir  la 
vie,  ils  seraient  tombés  dans  un  état  plus  barbare,  quoique  plus 
heureux,  que  Tétai  d'esclavage  d*oii  ils  sortaîenti  Mais  on  comp- 
tait, et  avec  raison,  pour  les  pousser  au  travail,  sur  le  goût  ar- 
dent qu'ils  avaient  pour  les  beaux  habits  et  les  ornements.  Per- 
sotme^  assurément,  ne  soutiendra  qu'un  tel  goût  soit  de  nature 
à  être  encouragé,  et  dans  la  plupart  des  sociétés^  il  tend  à  aï^- 
pamTÎr  ceux  qui  en  sont  affligés;  mais  dans  Féiat  d'esprit  où  se 
trouA^ent  les  esclaves,  c'était  peut-être  le  seul  mobile  qui  les 
portât  à  un  travail  systématique,  et  à  acquérir  des  habitudes  de 
travail  volontaire,  capable  de  les  conduire  à  la  civilisation.  En 
Angleterre,  ce  n'est  pas  le  désir  de  la  richesse  qu'il  faut  ensei* 
gner,  c'est  t usage  de  la  richesse;  c'est  en  même  temps  à  appré* 
cier  les  objets  de  désir  que  la  fortune  ne  saurait  donner,  ou 
qu'on  peut  atteindre  sans  son  secours.  Toute  amélioration  ap- 
portée au  caractère  de  rAnglais,  à  ses  usages,  à  ses  habitude»^ 
soit  qu'elle  consiste  à  tourner  son  esprit  vers  des  aspirations  plus 
nobles,  ou  seulement  îi  lui  donner  le  désir  d'amusements  et  de 
délassements  plus  nombreux,  doit  nécessairement  avoir  pour  ef* 
fet  de  modérer  le  tourment  dévorant  de  son  industrialisme.  Il 
^rait  dommage,  cependant,  de  diminuer  Ténergie  avec  laquelle 
l'Anglais  s'applique  à  la  tâche  qu'il  s'est  donnée  ;  c'est  là  sa  qua- 
lité la  plus  grande. 

Le  milieu  qu'il  faudrait  atteindre  est  un  but  que  rhuraanité 
a  souvent  manqué  :  travailler  avec  ardeur,  quand  on  travaille, 
et  surtout  en  y  mettant  sou  esprit  aussi  bien  que  les  bras;  mais 
donner  au  travail  qui  u'n  en  vue  que  le  luxe*  moins  il'heures 
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dans  la  journée^  moins  de  jours  dans  raiméc,  moins  d'années 
dans  la  Tie. 

§  4.  —  Supériorité  de  talent  et  d'instruction. 

Le  troisième  élément  qui  détermine  la  productivité  du  travail 
d'une  communauté,  est  Tbabileté  et  la  science  dont  cette  commu- 
nauté est  douée,  que  Tbabileté  soit  propre  aux  travailleurs  ou  k 
ceux  qui  les  dbrigent.  Il  n'est  pas  besoin  de  démonstration  pour 
prouver  que  l'adresse  des  ouvriers,  que  la  science  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  la  direction  des  usines,  rendent  le  travail  plus  eflQ- 
cace.  Il  est  donc  évident  que  la  productivité  du  travail  d'un  peuple 
est  limitée  par  les  connaissances  des  arts  de  la  vie;  et  que  tous 
progrès  dans  ces  arts,  toute  application  mieux  comprise  des 
objets  ou  des  formes  naturelles  à  des  choses  industrielles^  donne 
à  une  même  somme  de  travail  une  puissance  de  production  plus 
considérable. 

Parmi  ces  applications  mieux  comprises,  et  au  premier  rang, 
se  trouvent  les  inventions  d*outils  et  de  machines.  Il  n'est  pas 
utile  d'entrer,  dans  un  livre  tel  que  celui-ci^  dans  des  détails  sur  la 
manière  dont  ces  inventions  viennent  accroître  la  production,  en 
épargnant  le  travail  ;  on  trouve  dans  l'ouvrage  si  connu  de  H. 
Babbage,  de  f  Economie  des  machines  (Economy  ofmachineryand 
manufactures)^  des  exemples  nombreux,  et  exposés  d'une  manière 
à  la  fois  scientifique  et  populaire,  de  Tefficacité  des  machines  pour 
mettre  en  œuvre  des  forces  trop  grandes  pour  la  faiblesse  de 
l'homme  ou  pour  exécuter  des  travaux  trop  délicats  pour  la  main. 
Hais  il  n'est  pas  utile  d'aller  chercher  bien  loin  des  preuves  que 
certains  travaux  ne  pourraient  être  exécutés  sans  l'assistance  de 
la  méianique.  Sans  le  secours  des  pompes  mues  par  des  machines 
à  vapeur  et  par  d'autres  moteurs,  il  serait^  en  maintes  localités, 
impossible  de  se  débarrasser  des  eaux  qui  se  rassemblent  dans  les 
mines^  et  il  faudrait  les  abandonner.  Sans  navires  ou  sans  bateaux 
on  ne  pourrait  traverser  la  mer.  Sans  outils  on  ne  pourrait  abat- 
tre les  arbres,  ni  creuser  les  rochers.  La  charrue,  la  bêche  au 
moins^  est  im  outil  indispensable  à  la  culture  du  sol.  Des  outils 
très-simples  et  rustiques  cependant  suffisent  à  la  plupart  des  tra- 
vaux exécutés  par  Tbomme,  et  les  inventions  qui  sont  survenues^ 
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n'ont  servi  qu'à  donner  pins  de  perfection  au  travail,  ou  bien  en- 
core,  et  c'est  là  le  caractère  essentiel  des  machines,  à  diminuer 
considérablement  la  quantité  de  travail  nécessaire  à  une  ceuvr© 
quelconque.  Laissons  ce  travail  disponible  pour  quelque  autre 
emploi. 

L'usage  des  machines  n'est  pas  le  seul  mode  dans  lequel  se  ma- 
nifestent les  effets  de  la  science  appliquée  à  la  production.  A  peine 
Tagriculiure  et  rhorticulture  ont-elles  commencé  à  faire  usage 
des  machines  avec  quelque  avantage,  si  Ton  en  excepte  la  char- 
me et  ses  perfectionnements  on  modifications,  presque  înoessanls. 
Mais  les  inventions  les  plus  considérables  dans  cette  branche 
de  rindustrie  ont  jusqTi'ici  consisté  dans  des  procédés  de  eultur^ 
plus  judicieux^  plus  appropriés  aux  mÏB  mis  en  cullure.  Ain^i  là 
rotation  des  récoltes,  qui  a  évité  les  jachères  trop  fréquentes  ;  lei 
engrais,  les  amendements  perfectionnéSj  qui  ont  renouvelé  la  fer- 
tilité du  sol  quand  la  culture  l'avait  épuisée,  La  conversion  des 
marais  en  sol  arable*  Les  méthodes  de  taille,  de  culture  des  arbres 
et  des  plantes  diverses^  enseignées  par  l'expérience-  Dans  les  cul- 
tures plus  dispendieuses^  la  pulvérisation  plus  complète  du  sol, 
Vespacemeni  plus  rationnel  des  plantes.  Dans  les  manufkcturêl, 
le  Commerce,  les  amétiorationi  les  plus  considérables  sont  sou- 
vent le  meilleur  emploi  du  temps.  La  rapidité  des  vents  et  deâ 
déplicemeutfi,  D^autres  fois  le  perfectionnement  consiste  à  écû- 
nonuser  la  matière. 

I  5.  —  Supérmniê  d'iniêtiigence.  Confiance  plus  grande  dam  ia 
mciété  m  général. 


Mais  tous  ees  eflfets  de  la  puissance  de  la  science  sur  la  ri- 
chesse sont  assez  connus,  même  des  plus  ignorants,  depuis  Tixi- 
venlion  des  chemins  de  fer  et  des  navires  à  vapeur.  Ce  qni  esl 
moins  généralement  apprécié,  c'est  la  valeur  d'éconamie  que  pos- 
sède la  diffusion  générale  de  rintelUgence  dans  le  peuple-  Le 
nombre  des  personnes  capables  de  diriger  ou  de  suivre  les  opé- 
rations d'une  entreprise  industrielle  et  même  de  mettre  en  œu- 
vre un  procédé  qui  ne  peut  être  ramené  à  une  simple  aOkir^  de 
routine  ou  de  mémoire,  est  toujours  au-dessous  des  besoins  de 
rindustrie  ;  ce  fait  est  prouvé  par  la  différence  des  salaires  pajét 
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i  Ces  personnes  et  aux  ouvriers  ordLnaires^  Le  défaut  de  bon  sens 
[pratique  qui  rend  les  ouvriers  si  mauvais  calculateursj  qui^  par 
iMemple,  rend  leur  économie  dome&tique  si  imprévoyante,  si  ir- 
JréjÊ:ulière,  si  peu  raisonnêe,  doit  avoir  pour  résultat  de  les  rendre 
[impropres  à  tout  travail  qui  ^%ïge  quelque  intelligence,  et  de 
endre  en  même  temps  ce  travail  même  moins  productif  qu*il  ne 
*  pourrait  Têtre. 

L'éducation  du  peuple^  même  en  ne  la  considérant  que  sous 
kcet  aspéctj  est  digne  de  rattantion  suivie  des  hommes  d'État,  eur- 
llout  en  Angleterre,  Des  observateurs  compéteutsj  accoutumés  à 
iployar  des  ouvriers  de  toutes  les  nations^  attestent  que  dans  les 
iTTiers  étrangers  Ils  trouvent  souvent  une  grande  intelligence 
DUt-à'faït  à  part  du  degré  d'instruction  qu'ils  possèdent^  tandis 
|ue  l'ouvrier  anglais^  s'il  est  autre  eliose  qu'un  simple  bûcheron 
manœuvre,  il  le  doit  à  son  éduration, 
M-  Escher,  de  Zurich^  ingénieur  et  filateur,  qui  emploie  près 
î  deux  miUe  ouvriers  de  divers  pays,  a,  dans  son  évidence^  an* 
bexée  au  rapport  des  commissaires  de  la  loi  des  pauvres  pour 
lS40^  donné  de  rouvrier  anglais,  comparé  à  Touvrier  étrangeft 
\  deseription  dont  ceux  qui  sont  placés  dans  les  mêmes  cirçon* 
aces  reconnaîtront,  je  crois,  rexactitude. 
(t  La  vivacité  de  perception  des  Italiens  se  manifeste  par  la 
apide  intelligence  qu'ils  ont  à  comprendre  tout  ouvrage  nouveau 
fûn  leur  donne  à  exécuter,  à  se  mettre  en  rapport  immédiat 
ivec  la  pensée  du  maître,  à  s'assimiler  les  circonstances  où  ils 
|«e  trouvent.  Cette  faculté,  les  italiens  la  possèdent  au  plus  haut 
degpré.  Les  ouvriers  français  ont  les  mêmes  qualités,  mais  à  un 
Té  moins  prononcé.  Les  Anglais,  les  Suisses,  les  Allemands, 
Hollandais,  ont  la  compréheusion   bien  moins   prompte. 
cimine  ouvriers^  seulement^  la  préférence  est  indubitablement 
lMi  Anglais  ;  quand  ils  nous  arrivent,  ils  ont  été  élevés  à 
ne  branche  spéciale  de  l'industrie,  ils  y  ont  concentré  leurs 
ensées,  ils  y  ont  acquis  une  grande  supériorité.  Comme  hommes 
âe  travail,  tnen  of  èminess^  comnie  hommes  dont  le  maître  vou- 
irail  surtout  être  entouré,  je  donnerais  la  préférence  aux  Saxons 
Il  aux  Suisses  ;  aux  Saxons  surtout,  parce  que  leur  éducation  gé- 
nérale plus  soignée  a  étendu  leurs  capacités  au-delà  de  leur  trur 
rail  babituel  et  spécial,  et  les  a  rendus  propres,  à  peu  de  frais 
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tFaiipreu listage,  à  tmt reprendre  tout  travail  nouvcHii  qui  peul 
leur  être  deniandép  Si  j'ai  un  ouvrier  anglais  employé  k  réra>j 
lion  (ru ne  macJiinc  à  vapeur,  îl  comprendra  sa  besogne,  et  riertl 
déplus.  A  peioe  aura-l  il  quelques  notious  des  autres  tirauchc'il 
de  la  mécauique  le!»  plus  rapprochées  de  son  œuvre,  il  ne  saur^ 
s'en  rendre  compte  ni  parer  anx  difTicultés  imprévues.  Il  m 
[ïourra  donner  un  avis  raisonné j  ni  rien  écrire  relativement  a  la 
bcscîgue  {lont  il  Cï^t  cliargé.  tu 

Ije  même  témoin,  parlant  de  rintîuencc  de  la  culture  de  Tcs^ 
prit  sur  la  valeur  morale  de  Touvrier,  s'exprime  ainsi  :  m  NoiiI 
tmuvousj  en  général^  que  les  ouvriers  les  plus  inBtniits  soutauss 
les  plus  moraux,  sous  tous  les  rapports.  D'abord  ^  ils  sont  sobres^ 
ils  sont  modérés  dans  les  plaisirs  qu*ib  prennent,  et  ces  plaisir 
sout  d'une  nature  plus  rationnelle,  moins  grossière.  Ils  aimea| 
la  société  des  genn  bien  élevés,  et  comme  ils  lui  témoigueul  dtl 
respeet;  ils  y  sont  admis  sans  iliflicuUé.  Ils  cultivent  la  musiqueJ 
ils  lisent,  ils  se  plarsent  au  spectacle  de  la  nature  et  font  des  ei-^ 
cursious  de  plaisir  dans  la  campagne;  ils  sont  économes  et  cten 
dent  cette  qualité  même  à  la  maiicro  qu'ils  mettent  eu  œu^tc, 
aux  intérêts  de  leur  i>alron  j  ils  sont  en  un  mot,  et  c-onime  con 
quencej  honnêtes  et  digues  de  confiance,  »  En  réponse  à  un 
question  relative  aux  ouvriers  anglais,  le  même  témoin  ajoutait  \ 
tr  Si  d*un  côté  ils  sont,  eu  égard  à  la  tàcbe  qui  leur  est  confiée,  i 
pour  laquelle  ils  ont  été  spécialement  élevés,  les  ouvriers  les  plu 
habileSj  ils  sont  en  même  temps  les  plus  désordonnés,  les  plu 
débauchés,  les  plus  déréglés;  ils  sont  les  moins  respectable» 
les  moins  dignes  de  confiance  des  ouvriers  de  toutes  les 
lions  que  nous  ayons  employés  (et  en  faisant  cette  déclaratioQj 
j*exprime  Topinion  fondée  sur  Vexpérience  de  tous  les  oanu.1 
facturiers  du  continent  que  j*aie  consultés ,  et  particnlièremen 
des  manufacturiers  anglais  qui  se  plaignent  le  plus  vivemen()3 
Ces  traits  affligeants  de  dépravité  ne  s'appliquent  pas  aux  ou 
vriers  anglais  qui  ont  eu  Favantagc  de  l'éducation,  mais  bie 
à  ceux  qui  en  manquent;  et  leur  grossièreté  est  proportionnell 
à  leur  ignorance  morale.  Quand  les  ouvriers  anglais  sans  édu 
cation  sont  débarrassés  de  la  discipline  de  fer  dans  laquelle  le 
retiennent  les  patrons  en  Angleterre ,  et  qu'ils  sont  traités  avec 
Turbanité  et  les  égards  que,  sur  le  coulinenl,  on  a  rhabitudu 
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montrer  aux  ouvriers  mieux  életés,  les  ouvriers  anglais  perdent 
tput-à-fait  réquillbre  :  ils  ne  comprennent  plus  leur  position,  et 
au  bout  d'un  certain  temps  ils  deviennent  indisciplinables  et  inu- 
tiles. »  Ces  résultats  se  manifestent  en  Angleterre  même  :  aussitôt 
que  ridée  d'égalité  entre  dans  l'esprit  de  l'ouvrier  anglais  ordi- 
naire^ la  tête  lui  tourne.  Quand  il  cesse  d'être  servile,  il  devient 
insolent. 

Les  qualités  morales  des  travailleurs  8ont  aussi  importantes  à 
Tefficacité  du  travail  que  les  qualités  intellectuelles.  Indépendam- 
ment (les  effets  de  Tinlempérance  sur  leurs  facultés  mentales  et 
physique»!  et  d'habitudes  de  désordre  sur  leur  énergie  et  sur  leur 
persévérance  au  travail,  il  est  utile  de  remarquer  combien  le  de- 
gré de  conOance  qu'ils  méritent  a  d'influence  sur  la  somme  de  tra- 
vail dont  ils  sont  capables.  Tout  le  travail  aujourd'hui  nécessaire 
à  la  surveillance,  à  la  vérification,  etc.,  est  autant  de  moins  dans 
la  somme  de  travail  productif,  et  n'a  de  raison  d'être  que  dans  la 
malhonnêteté  des  travailleurs.  Il  existe  dans  tous  pays,  surtout 
dans  les  pays  riches,  une  population  de  pillards  qui  ne  vivent  que 
par  la  déprédation  et  la  ruse.  En  Angleterre,  cette  population  est 
nombreuse;  elle  est  une  charge  considérable  pour  la  production, 
puisqu'elle  existe  sans  travail.  La  police  et  tout  l'appareil  destiné 
à  la  répression  des  délits  de  ces  déprédateurs,  sont  une  charge  nou- 
velle rendue  nécessaire  par  la  première.  La  profession  des  hom- 
mes de  loi,  si  exorbitamment  payée,  ne  se  soutient  que  par  la 
malhonnêteté  de  Tespèce  humaine,  à  l'exception  pourtant  de  la 
besogne  que  la  profession  sait  se  créer  elle-même  par  les  défauts 
des  lois  qu'elle  est  chargée  de  rédiger.  A  mesure  que  les  peuples 
se  moralisent,  toutes  ces  dépenses  diminuent.  Mais  celte  économie 
positive  serait  peu  de  chose  encore  comparée  à  l'augmentation  in- 
commensurable des  richesses  qui  résulterait  de  Thonnèteté  avec 
laquelle  les  travailleurs  accompliraient  leur  tâche,  s'ils  eu  avaient 
la  conscience.  La  simultanéité  d'efforts  et  début  n'est  possible 
qu'en  proportion  de  la  confiance  que  les  hommes  ont  les  uns  dans 
lesautres.  Il  est  des  contrées  en  Europe,  et  des  plus  avancées,  où 
la  plus  grande  difficulté  que  puisse  rencontrer  la  fondation  de 
grands  établissements  industriels,  est  la  rareté  des  personnes  ju- 
gées assez  honnêtes  pour  qu'il  soit  possible  de  leur  confier  de 
grandes  recette:^  et  de  grandes  dépenses.  Il  est  des  nations  don» 
I.  9 
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les  i*roduil!î  sont  vm  avec  iJel]ancti  par  Its  mainiUâDdê,  parce  qiills 
mt  peuvenl  avoir  lacerliludiî  que  Ici  inarcbaiidiËe  e&t  i'on  forme  à 
IVkhanlilloii.  Ces  fraiules  stupides  et  aveugles  ne  mni  pas  Mim 
exemples  dan»  le  commerce  de  rAngleterre.  Tout  le  monde  a  tu- 
(Cad ri  parler  de  ïa  Poudre  du  IHqMc  (Devifs  du&i)i  et  parmi  tli- 
verîï  exemples  du'*&  par  M*  Babbagep  il  démontre  commeni  la 
fraude  et  la  tromperie  ont  longtemps  nui  au  développament  de 
Tune  de  nos  branches  d^expOKiatiou.  D'un  autre  cùtè^  Ton  trouve 
fîans  le  même  ouvrage  des  exemples  des  avantages  réels  que 
donne  au  commmerce  la  con&ânce  dans  les  transactions*  <i  Oans 
Tuue  de  nos  plus  grandes  cités,  dit  l'auteur^  les  Yonli^  et  les  achats 
les  plus  considérables  ont  lieu  chaque  jour  sans  rinl^rvenlion  du 
moindre  écrit.  ï*  L'influence  d*une  probité  reconnue  et  bien  èt^* 
blie  s^est  fait  sentir  d'une  manière  bien  frappante  pendant  les 
dernières  guerres.  L*unede  noB  manufactures  les  plus  considéra- 
bles était  en  possession  de  1  approvisionnement  de  certaines  parties 
de  rAUemague^  lorsque  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  sont  venus 
jeter  le  désordre  dans  le  travail  et  prohiber  les  produits  anglais. 
Mais  le  manufacturier  anglais  n'en  reçut  pas  moins  les  ordres 
ordinaires!  on  y  donnait  des  instructions  précises  ptjur  les  consl* 
gnations,  on  indiquait  le  mode  et  les  époques  de  paiement  ;  seu- 
lement les  leltres  qui  portaient  ces  détails  n'étaient  pas  sigciéei; 
quelquefuts  elles  port^iient  le  nom  de  baptême  de  Tun  des  asaociéii; 
mais  le  plus  souvent  aucune  signatui'e  ne  venait  garantir  leur 
contenu.  Les  ordres  ainsi  donnés  n  en  étaient  pas  mûioB  Btécnié», 
et  ces  transactions  ne  donnèrent  jamais  lieu  à  aucune  plaiotei  à 
aucun  retard  de  paiement  (]). 

§  0.  —  Cauies  iecondaires  de  ia  puiuance  pmductitm,  Séeunté 
déS  niembreê  de  ia  société. 

Parmi  les  causes  secondaires  qui  déterminent  la  puissance  pro- 
ductive des  agents  de  la  production^  la  pirtncipale  est  sans  con- 
tredit la  sécurité.  J'entends  par  ce  mot  la  protection  absolue  que 


(1)  Biins  cette  note,  M.  MUl  dto  les  exemples  de  fraudes  pratiqnéeâc  atitre* 
fois  en  Anirlcterre  sur  la  graine  de  irèfle,  et  que  raronie  M*  BablKigie  dans 
Kin  EcQnomy  of  Mam factures ,  Cet  exemple  étajit  bieu  coouii  en  Fraiiot# 
nous  n'avons  pa^  cni  devoir  la  reproduire .  9*  D* 
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1a  société  donne  à  ses  membres.  Elle  consiste  en  protection /i/zr  le 
gouftmement,  en  protection  c(mtre  le  gouvernement.  La  dernière 
est  ia  plus  importante.  Lorsque  celui  qui  possède  quelque  ri* 
ebesse  a  pour  perspective  de  se  voir  dépouiller  par  un  gouverne^ 
Bi0Qt  ayide  et  voleur,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  voir  beaucoup  de 
gras  soudeux  de  s'enrichir.  C'est  là  tout  le  secret  de  cette  pau^- 
Trelé  proverbiale  des  habitants  de  quelques  contrées  de  TÂsie  les 
plus  fertiles^  et  qui,  autrefois,  ont  été  riches  et  florissantes.  Entre 
cet  état  précaire  et  Tétat  de  sécurité  où  se  trouvent  les  nations  les 
mieux  gouvernées  de  l'Europe,  il  y  a  beaucoup  de  nuances.  Ëo 
Franee,  avant  la  Révolution,  il  existait  de  nombreuses  provinces 
où  un  système  d'impôt  vicieux,  et  plus  encore  rimpossibilité  où 
sa  trouvaient  les  citoyens  d'obtenir  justice  des  exactions  arbitrai* 
IM  des  agents  de  Tautorité,  donnaient  à  tous  le  désir  de  paraître 
pauvres,  et  la  culture  du  sol  se  ressentait  de  cet  état  de  choses. 
An  resta,  cette  insécurité  résultant  des  vols  du  gouvernement^ 
des  exactions  de  ses  agents,  est  la  seule  qui  ait  pour  effet  de  para^ 
Ijier  les  efforts  des  travailleurs  et  d'amoindrir  leur  énergie.  Con« 
tre  tous  les  autres  genres  de  déprédation,  il  y  a  espoir  de  se  dé- 
fendre. La  Grèce  et  les  colonies  grecques  de  Tancien  monde,  la 
Flandre  et  l'Italie  du  moyen  âge,  ne  Jouissaient  assurément  pas 
de  ee  qu'en  notre  moderne  civilisation  on  appellerait  du  nom  de 
•éeurité.  L'état  de  la  société  était  turbulent  et  instable.  Les  per- 
•Mmeset  les  propriétés  étaient  exposées  à  mille  dangers.  Mais  ces 
eonlrées  étaient  libres.  Elles  n'étaient  ni  opprimées,  ni  volées 
systématiquement  par  leurs  gouvernements.  L'énergie  indivi*- 
duelle,que  leurs  institutions  développaient,  les  mettait  à  même 
de  résister  avec  succès  aux  autres  ennemis.  Leur  travail  était  donc 
éminemment  productif,  et  tant  qu'elles  restèrent  libres,  leurs 
ridieeses  augmentèrent  sans  interruption.  \a  despotisme  romain, 
en  mettant  un  terme  aux  guerres  intestines  de  l'empire,  aug- 
BMita  la  sécurité  des  peuples  soumis  à  sa  domination,  mais  il  les 
iaitea  sous  le  joug  de  l'oppression,  de  l'arbitraire  et  de  la  rapacité 
dea  gouverneurs  ;  ils  s* énervèrent  et  s'appauvrirent,  et  devinrent 
enfin  la  facile  proie  des  hordes  barbares,  mais  libres,  qui  les  eur 
vahkent*  Ils  ne  voulurent  ni  combattre,  ni  travailler,  par  la  rai^^ 
son  que  depuis  longtemps  on  ne  les  laissait  pas  jouir  des  diosea 
pour  lesquelles  ils  avaient  autrefois  travaillé  et  combattu. 
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La  sécurité,  chez  lespieuples  modernes^  eslbien  plus  Teffet  des 
Imœurs  et  Je  lopinion  que  de  la  ioi,  It  v  a  en  Europe,  ou  lotil  au 
Qoi0s  il  y  âTâit  uagucrej  tles  nations  où,  bien  que  le  mouarqua 
[fùtnominalemeût  absolu^  les  mœurs  et  l'usage  raetlaieiitle  sujet 
i  a  Tabri  de  tout  acte  arbitraire  tendant  à  lui  ravir  &es  biensi  ou  à 
he  ruiner  par  une  exaction  spéciale*  Sous  un  tel  régime  cepen- 
[dant,  ildoilse  commeUre  une  infinité  d^aetes  de  tyrannie  obscure, 
rï»erpélré&  par  les  agents  secondaires  contre  lesquela  il  n  y  a  point 
de  recours,  puisque  la  publicité  n'est  jamais  tolérée  dans  ces  es- 
pèces de 'gouvernements»  En  Angleterre,  Tindividu  e&t  tolérable- 
ment  protégé,  par  les  institutions  aussi  bien  que  par  les  mœur», 
contre  les  agents  du  gouvernement;  mais  la  iécuritç  dont  il  joui! 
contre  les  autres  malfaiteurs,  il  ne  la  doit  [las  à  ses  institution!. 
On  ne  saurait  dire  que  la  propriété  doit  sa  protection  à  desloif 
dont  l'application  exige  des  sommes  énormes,  et  qui  rendent  le 
dommage  moins  dispendieux  que  la  réparation,  Ce^i  àTopinioiit 
à  la  crainte  de  la  publicité^  bien  plus  qu'aux  lois  et  aux  cours  di 
justice^  que  la  propriété  doit^  en  Angleterre^  la  sécurité  dootelle 
jouit. 

Indépendamment  des  iraperrections  des  garanties  dont  la  so- 
ciété croit  devoir  entourer  ce  qu'elle  rcconnatl  comme  propriété, 
0  est  encore  bien  d  autres  institutions  dont  le  résultai  e^std'eo- 
traver  le  développement  de  la  richesse,  ^ous  aurons  occasion  d*en 
parler  dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  Il  nous  suffit  de  dire  ici  que 
l'efficacité  de  Tindustrie  est  en  proportion  directe  de  la  garantie 
que  possède  le  iravailleurj  que  les  fruits  de  sou  travail  lui  reste- 
ront; et  que  les  iustituiions  conduisent  d'autant  plus  directement  à 
raccroissement  de  la  rictiessej  par  le  travail  utile,  qu'elles  établi 
sent  mieux  que  la  récompense  du  travail  sera  pro^iortiounée  aui 
avantages  que  la  société  en  retire.  Toutes  tes  lois  el  les  usages  qi^H 
favorisent  une  classe  de  citoyens  au  détriment  d'une  autre  classo^l 
qui  enclialnent  les  efiorls  d'une  portion  de  la  communauté,  pour 
la  recherche  de  son  bien-être^  qui  se  placent  entre  ces  elTorté  et 
leurs  résultats  naturels,  sont  (indépenjammenl  des  autres  causes 
qui  les  doivent  condamner]  une  violation  flagrante  des  pri0€i{)ei 
fondamentaux  de  récouomie  politique^  et  tendent  à  diminuer  li 
pioductiviiédu  travail  vie  la  communauté. 
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CHAPITRE  YIIK 
De  la  coopërafloii. 

§  1.  — •  £a  coopération  augmente  la  puissance  de  la  production» 

Danarénumération  des  circonstances  qui  affectent  la  puissance 
productive  du  travail ,  nous  en  avons  omis  une^  voulant,  à  cause 
de  son  importance  et  des  motifs  qu'elle  offre  à  de  sérieuses  discus- 
sions, la  traiter  séparément  :  cette  circonstance  est  la  coopération 
ou  la  réunion  des  efforts  d*un  certain  nombre  dans  le  but 
commun. 

Ce  puissant  auxiliaire  de  la  production  n'a  été  envisagé  sérieu- 
sement par  les  économistes  que  sous  une  seule  de  ses  faces,  la 
division  du  travail.  M.  Wakefield,  dans  ses  notes  à  l  édition  de 
Ad.  Smith,  qui  porte  son  nom^  est  le  premier  qui  ait  remarqué 
que  jusque  là  on  a  pris,  au  grand  détriment  de  la  science,  la 
partie  pour  le  tout;  que  sous  la  division  du  travail  se  trouve  un 
principe  fondamental  d'économie  politique  qui  la  comprend  elle- 
même. 

«  La  coopération^  dit-il,  est  de  deux  genres  distincts  :  1<»  la 
coopération  qui  a  lieu  quand  plusieurs  personnes  s'entr'aident 
dans  la  production  d*un  certain  produit;  2**  celle  qui  a  lieu  quand 
on  s'entr'aide  dans  la  production  de  produits  différents.  C'est  la 
coopération  simple  et  la  coopération  complexe. 

»  L'avantage  de  la  coopération  simple  peut  se  démontrer  par 
l'exemple  de  deux  lévriers  qui,  courant  ensemble,  prendront  plus 
de  lièvres  que  quatre  lévriers  courant  chacun  pour  son  compte. 
Dans  un  grand  nombre  d'opérations  exécutées  par  le  travail  des 
hommes,  il  est  hors  de  doute  que  deux  hommes,  travaillant  en- 
semble^ feront  plus  que  quatre  et  souvent  même  que  quatre  fois 
quatre  hommes  travaillant  séparément.  Il  est  des  opérations  qui 
seraient  presque  impossibles  à  un  seul  homme,  et  deviennent 
faciles  à  plusieurs  ouvriers  réunis.  De  ce  genre  sont  Tabatage 
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des  arbres  dans  les  forêts^  le  déplacement  de  lourds  fardeaux^  le 
Fciage  des  boîs^  le  fanage  opéré  en  un  temps  donné,  le  travail 
à  bord  d'un  navire  pour  carguer  ou  larguer  les  voiles,  l'érection 
d'échafaudages^  etc.  ,  le  nombre  en  est  infini. 

D  Les  sauvages  de  la  Nouvelle-Hollande  n'appliquent  jamais 
ce  principe  de  l'assistance  mutuelle,  même  dans  les  opérations 
les  plus  simples.  Aussi  leur  condition  est-elle  à  peine  supérieure, 
et  en  quelques  cas  est-elle  même  inférieure,  à  celle  des  bêtes 
sauvages  que  parfois  ils  parviennent  à  tuer.  Qu*on  se  figure  le§ 
ouvriers  d'Angleterre  refusant  tout  à  coup  de  s'entr^aider  dans 
leurs  travaux ,  on  concevra  à  la  fois  tous  les  avantages  de  la 
coopération.  Dans  un  grand  nombre  d'opérations  le  produit  dtl 
travail  est  proportionnel  à  cette  assistance  mutuelle.  Elle  est  lé 
premier  pas  du  progrès  social.  Le  second  se  fait  quand  un  nombife 
de  travailleurs  ayant  combiné  leurs  efforts  pour  produire  plus 
de  subsistances  qu'ilsi  n'en  peuvent  consommer,  un  nombre 
d'autres  travailleurs  songent  alors  à  produire  plus  d'habits  qil''il 
ne  leur  est  nécessaire  et  avec  le  surplus  d'habits  à  acheter  le  suN 
plus  d'aliments  produits  par  le  premier  groupe;  si  bien  que  les 
uns  et  les  autres,  s'ils  produisent  plus  qu'ils  ne  peuvent  consom- 
mer, réalisent  par  cet  échange  un  certain  capital  au  inoyen  du- 
quel de  nouveaux  ouvriers  peuvent  à  leur  tour  produire  et  échan- 
ger. x>  Ainsi  à  la  simple  coopération  se  trouve  substituée  la 
coopération  complexe  de  M.  Wakefield.  L'une  est  la  réunion  de 
plusieurs  ouvriers  qui  s'entr' aident  dans  une  besogne  spéciale  ; 
l'autre  est  la  réunioli  d'ouvriers  de  spécialités  diverses  qui  s'efl- 
tr'aident  par  la  division  des  opérations. 

€  Il  y  a  donc  une  distinction  importante  à  établir  entre  la 
coopération  simple  et  la  coopération  complexe.  Tous  ceux  (Jui 
pratiquent  la  première  ont  conscience  de  l'assistance  mutuelle 
qu'ils  se  rendent;  le  plus  ignorant  le  comprend  et  le  sent  aussi 
bien  que  le  plus  intelligent,  a  Peu  de  travailleurs,  au  contraire^ 
ont  conscience  de  la  coopération  complexe.  On  comprend  la  cause 
de  cette  différence.  Quand  des  hommes  sont  occupés  à  lever  en- 
semble un  fardeau,  l'assistance  mutuelle  qu'ils  se  rendent  est 
palpable.  C'est  un  fait  que  la  vue  seule  peut  faire  concevoir.  Mais 
quand  ces  hommes  sont  séparés,  quand  chacun  travaille  de  son 
côté  et  à  des  œuvres  diverses,  il  faut  une  opération  de  Tesprît,  un 
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Jugemeiit  réfléchi  pour  comprendre  qu'ils  coopèrent,  qu'ils  se 
prtlent  assistance  mutuene  dans  le  grand  acte  de  la  production 
coninrane.  9 

Dans  rétat  actuel  de  la  société^  rélerage  et  Fengraissement  des 
montons  est  Toccupation  d*un  groupe^  d*une  classe  d'hommes  ;  le 
lavage  et  la  préparation  de  la  laine  est  celle  d'une  autre  classe  ;  la 
fflatare,  le  tissage,  la  teinture^  la  fabrication  des  habits  sont  au- 
tant d'opérations  livrées  à  des  ouvriers  différents^  sans  parler  en- 
eûre  des  transporteurs^  des  marchands,  des  facteurs,  des  bouti- 
qidenr,  mis  en  mouvement  à  chacune  des  grandes  opérations 
distinctes  ci-dessus  énumérées.  Toutes  ces  personnes  inconnues 
les  unes  aux  autres,  et  sans  aucune  intelligence  entre  elles,  coopè- 
rent cependant  à  la  production  d'un  produit  dernier,  tin  kabit. 
Mais  là  ne  se  borne  pas  le  nombre  des  coopérateurs^  car  chacun 
d'eux  eiige  des  aliments^  des  objets  de  consommation  de  toute 
espèce;  et  à  moins  qu'il  n'ait  compté  sur  la  coopération  d'autres 
travailleurs  pour  se  les  procurer,  il  n'aurait,  certes,  pas  employé 
tout  son  temps,  tous  ses  efforts  à  Tune  des  opérations  ci-dessus 
indiquées  et  nécessaires  à  la  confection  d'un  habit.  Tous  ceux 
ddne  qui  ont  coopéré  à  produire  la  nourriture  et  à  construire  les 
lamenta  de  cette  série  de  producteurs,  quelque  éloignés  qu'ils 
soient  de  cette  pensée^  ont  combiné  leurs  efforts  avec  ceux  de  ces 
premiers^  ils  ont  co(»péré  à  l'acte  de  la  production  de  l'habit. 
Ccst  par  un  concert  réel,  bien  que  sous-entendu,  que  le  groupe 
qui  produit  plus  d'aliments  qu'il  n'en  consomme,  peut  échanger 
son  surplus  avec  le  groupe  qui  produit  plus  d'habits  qu'il  ne  lui 
eu  faut;  et  si  les  deux  groupes  étaient  séparés,  soit  par  la  distance, 
soit  par  toute  autre  cause,  ils  ne  piourraient  diviser  en  deux  par- 
ties distinctes  l'opération  complète  qui  consiste  à  produire  assez 
d*aliments  et  assez  de  vêtements  pour  tous,  à  moins  de  se  refor- 
mer chacun  en  deux  nouveaux  groupes,  chargés  &  leur  tour  de 
leur  part  dans  l'opération. 

§  2.  —  £a  division  du  travail  rend  seuk  la  production  possible 
sur  une  grande  échelle. 

LMnfluence  exercée  sur  la  production  par  la  division  du  travail 
est  plus  fondamentale  que  le  lecteur  ne  pourrait  le  supposer, 
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d'après  le  mode  dont  ce  sujet  est  en  général  présenté  par  les 
écrivains.  Celte  division  n'a  pas  pour  seul  résultat  l'avantage  qui 
provient  de  la  plus  grande  aptitude  acquise  par  l'ouvrier  dans  une 
besogne  spéciale  sans  cesse  répétée  :  la  vérité  est  bien  au-delà. 
Sans  la  séparation  des  emplois,  il  est  fort  peu  de  produits  qui  pour- 
raient être  confectionnés. 

Supposons  un  groupe  de  personnes,  un  certain  nombre  de 
familles  toutes  employées  précisément  de  la  même  manière;  cha- 
que famille  fixée  sur  son  propre  domaine,  sur  lequel  son  travail 
produit  les  aliments  dont  elle  a  besoin.  Comme  chaque  famille 
en  fait  autant,  aucune  d'elles  n'a  de  surplus  à  échanger,  et  elles 
produisent,  en  même  temps  que  leurs  aliments,  les  autres  objets 
de  leur  consommation  immédiate.  Si,  en  pareilles  circonstances, 
le  sol  est  suffisamment  fertile  et  que  la  population  ne  marche 
pas  trop  sur  les  talons  de  la  subsistance,  il  s'établira,  cela  va  sans 
dire,  quelques  manufactures  domestiques  ; —  peut  être  ThabiUe- 
ment  de  la  famille  sera  filé  et  confectionné  dans  son  sein,  par  le 
travail  des  femmes  (premier  pas  dans  la  division  du  travail); 
sans  doute  aussi  l'habitation,  telle  quelle,  y  sera  construite  par 
leB  efforts  réunis  de  tous.  Mais  au-delà  de  la  nourriture  (très- 
précaire  aussi),  de  rhabiilcmcnt  grossier  et  de  l'habitation  bien 
imparfaite,  il  est  impossible  de  demander  rien  à  de  tels  travail- 
leurs. Il  leur  faudi^ait  des  efforts  surnaturels  pour  arriver  à  d'au- 
tres résultats.  Leur  puissance  de  production,  même  en  ce  qui 
concerne  l'alimentation,  serait  bornée  par  l'imperfection  de  leurs 
instruments.  —  Il  leur  faudrait  trop  de  temps,  trop  de  fatigues, 
peut-être  même  des  déplacements  impossibles  pour  obtenir  le 
moindre  objet  d'utilité  ou  de  luxe.  Il  n'existerait  donc,  parmi 
une  telle  population,  que  très-peu  d'industrie,  et  cette  industrie 
serait  bornée  aux  choses  de  première  nécessité,  par  la  simple 
raison  qu'une  fois  les  besoins  satisfaits,  comme  nous  supposons 
qu'ils  le  sont,  il  lui  resterait  peu  de  motifs  de  demander  à  la 
terre  plus  de  produits,  au  travail  plus  d'objets  de  luxe  ou  d'agré- 
ment. 

Mais  supposons  qu'il  arrive  un  événement  qui,  dans  les  cir- 
constances où  se  trouve  notre  petite  colonie,  pourrait  passer  pour 
une  révolution  :  supposons  qu'une  compagnie  d'ouvriers,  munis 
de  bons  instruments,  et  pourvus  de  moyens  de  se  nourrir  pen- 
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dant  un  an,  vieuue  à  s'établir  dans  ce  pays.  Ces  nouveaux  co- 
km  vont  s'occt^uper  à  la  production  d'articles  d'utilité  ou  de 
parure,  adaptés  au  goût  de  ce  peuple  simple;  et^  avant  que  leur  ^ 
provision  d'aliments  soit  épuisée,  ils  en  auront  produit  une  quan- 
tité considérable^  qu'ils  offriront  en  écbange  pour  leur  nourri- 
ture de  Tannée  suivante.  Cette  simple  circonstance  va  changer 
matériellement  la  position  économique  de  la  population  agri- 
cole. Voici  qu'elle  a  une  occasion  d'acquérir  des  objets  de  con- 
venance ou  de  luxe;  des  objets  qui,  si  elle  eût  été  laissée  à 
elle-même^  elle  n'aurait  jamais  pu  produire,  lui  deviennent  ac- 
cessibles, pour  peu  qu'elle  augmente  sa  culture,  qu'elle  produise 
un  peu  plus  d'aliments.  C'est  un  encouragement  à  produire. 
Parmi  les  objets  qui  lui  sont  offerts  d'abord,  il  est  probable  que 
se  trouveront  eu  première  ligne  des  outils  perfectionnés.  Si  bien 
qu'en  même  temps  qu'elle  conçoit  le  désir  de  produire  plus,  elle 
reçoit  les  moyens  de  le  faire  efficacement.  Les  nouveaux  colons 
constituent  ce  qu'on  appelle  un  marché  pour  le  surplus  de  nour- 
riture produite,  et  leur  arrivée  a  enrichi  la  contrée  non- seule- 
ment par  les  articles  manufacturés  qu'ils  ont  confectionnés,  mais 
par  la  subsistance  additionnelle  qui,  sans  leur  arrivée,  n'eût  pas 
été  produite. 

Cette  doctrine  n'est  pas  inconsistante  avec  le  principe  que  nous 
avons  posé,  à  savoir  :  qu'un  marché  pour  des  objets  fabriqués 
ne  constitue  pas  un  emploi  pour  le  travail.  Le  travail  des  agri- 
culteurs, dans  l'exemple  ci-dessus,  avait  déjà  son  emploi.  Ce 
n'est  pas  à  la  demande  des  nouveaux  venus  qu'ils  doivent  de 
pouvoir  s'entretenir  et  vivre  eux-mêmes.  L'effet  de  cette  demande 
est  pour  eux  de  donner  à  leur  travail  une  plus  grande  énergie 
et  plus  d'efficacité;  de  les  stimuler  à  de  nouveaux  efforts  par  de 
nouveaux  motifs.  De  leur  côté,  les  nouveaux  venus  ne  doivent 
pas  non  plus  leur  entretien  et  leur  emploi  à  la  demande  des  agri- 
culteurs :  avec  une  année  de  subsistance  en  réserve,  ils  auraient 
pu  s'établir  côte  à  côte  près  des  anciens  habitants,  et  comme  eux 
produire  directement,  en  la  demandant  à  la  terre  ,  leur  subsis- 
tance future.  Cependant  nous  voyous  de  quelle  suprême  im- 
portance est  à  la  puissance  productive  du  travail  l'exislence 
d'autres  producteurs,  à  part,  et  s'occupant  d'un  autre  genre 
d'industrie.  Sans  la  possibilité  d'échanger  les  uns  contre  les  au- 
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très  des  produits  dirers ,  la  somme  totale  de  produits  ntnâi  «- 
trèmément  moins  considérable.  Quand  s'ouvre  tm  nonyMo 
•marché  pour  certain  produit,  et  qu'en  conséquence  Tâoé  fiul 
grande  qnanlité  en  est  manufacturée,  raccroissenient  n^eSI  pas 
toujours  acheté  au  prix  de  quelque  autre  produit;  souvcint  c'cSt 
une  création  nouvelle,  résultat  d'un  travail  q«i^  sans  cela,  n*eM 
pas  eu  lieu;  ou  bien  d'une  assistance  donnée  au  travail  paf  des 
perfectionnements,  par  des  méthodes  de  coopération  aotqnelleS 
on  n'eût  pas  eu  recours  s'il  ne  s'était  trouvé  un  motif  pour  pro- 
duire plus  abondamment. 

§  3.  —  Une  population  urbaine  est  nécessaire  au  dévehppemerU 
de  Vindustrie  agricole. 

De  ces  considérations  nous  concluons  qu'une  nation  ne  saurait 
avoir  une  industrie  agricole  productive,  à  moins  qu'elle  ne  pos- 
sède de  grandes  villes,  une  population  urbaine  considérable,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  un  commerce  d'exportation  de  denrées 
alimentaires  destinées  à  nourrir  quelque  autre  nation.  J'entends 
par  population  urbaine  celle  qui  n'est  point  employée  aux  tra- 
vaux agricoles.  Peu  importe  qu'elle  habite  les  villes,  ou  que, 
pour  plus  de  commodité  dans  les  échanges,  elle  vive  dans  les 
villages.  L'application  que  fait  M.  Wakefield  de  cette  vérité  à  la 
théorie  de  la  colonisation  a  déjà  excité  Tattention,  et  est  assuré- 
ment destinée  à  l'exciter  plus  encore.  C'est  une  de  ces  découver- 
tes pratiques  qui,  une  fois  faites,  paraissent  si  évidentes  que 
leur  mérite  semble  s'en  amoindrir  par  cela  même.  M.  Wake- 
field a  été  le  premier  à  remarquer  que  le  mode  de  colonisation 
suivi  jusque  là,  et  qui  consistait  à  placer  sur  le  sol,  à  côté  les  unes 
des  autres  et  chacune  sur  sa  pièce  de  terre,  un  certain  nombre 
de  familles  toutes  occupées  de  la  même  façon,  pouvait  bien,  dans 
des  circonstances  favorables,  procurer  à  ces  familles  un  grossier 
bien-être,  une  abondance  relative  des  choses  de  première  néces^ 
site,  mais  ne  pouvait  donner  l'essor  à  une  production  rapide.  Soià 
système,  en  conséquence,  consiste  à  placer  dans  toute  colonie 
nouvelle,  en  même  temps  que  la  population  agricole,  une  popu- 
lation urbaine  proportionnelle,  et  de  rapprocher  autant  que  pos- 
sible ces  populations  l'une  de  l'autre,  afin  de  constituer  un  fliâr- 
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ttê  pont  leutt'  échanges.  Le  principe  sur  lequel  est  fondé  ce  sys- 
tèto^  ne  dépend  d'aucune  théorie  relative  à  la  faculté  productive 
pli»  considérable  de  la  terre  mise  en  grsinde  culture,  et  cultivée 
par  des  salariés.  Supposant  qu'il  soit  vrai  que  la  terre  produit 
plus  quand  elle  est  divisée  en  petites  propriétés  et  cultivée  par 
des  paysans  propriétaires,  une  population  urbaine  serait  tout  aussi 
nécessaire  pour  pousser  ces  propriéfaires  à  cultiver  mieux  et  à 
produire  plus  ;  et  s'ils  étaient  trop  éloignés  de  cette  population 
iirbàine  pour  lui  livrer  leur  excédant  de  production  en  échange 
de  ses  objets  fabriqués,  ni  cet  excédant,  ni  aucun  équivalent  à 
tehângèr  contre  cet  excédant  ne  seraient  produits. 

C*é8t  surtout  le  défaut  de  population  urbaine  qui  limite  lapuis- 
ki&oe  productive  d'une  contrée  telle  que  Vlnde,  par  exemple.  L'agri- 
ëtiiture  de  Tlnde  est  basée  sans  exception  sur  le  système  de  petite 
ftuliure.  Cependant  Fassistance  mutuelle  y.exîste.  Les  institutions 
et  les  usages  des  villages,  qni  sont  la  base  de  la  société  indienne, 
ktiptilént  pour  les  cas  où  la  coopération  est  nécessaire.  Lorsque 
là  règle  manque,  le  gouvernement  s'interpose,  et,  au  moyen  des 
ttttous  publics,  exécute,  par  le  travail  coopératif,  les  réservoirs, 
Itt  digues,  les  travaux  d'irrigation  indispensables  à  tous.  Et  ce- 
pendant les  procédés  et  les  instruments  agricoles  sont  si  défec-^ 
miÊux  que  le  produit  du  sol,  en  dépit  de  sa  fertilité  prodigieuse 
et  d^un  climat  favorable  à  la  végétation,  est  misérablement  res- 
treint, et  que  la  terre  pourrait,  sans  que  le  système  de  petite 
tenuré  fût  abandonné,  produire  la  subsistance  d'un  nombre  d'ha- 
bitants beaucoup  plus  considérable  qu'aujourd'hui.  Mais  il  maïi- 
^pie  à  un  tel  état  de  choses,  le  stimulant  qu'une  population  urbaine 
nonibreui^é,  rapprochée  des  centres  agricoles,  peut  seule  donner. 
Et  cette  population,  à  son  tour,  ne  se  forme  pas,  parce  que  les 
besoins  bornés  et  le  peu  d'énergie  intellectuelle  des  kgrîculteurs 
et,  jusqu'en  c«s  derniers  temps,  l'insécurité  de  la  propriété  sou- 
mise à  la  rapacité  fiscale  et  militaire,  les  empêchent  de  Chercher 
à  devenir  consommateurs  d'objets  fabriqués.  En  pareilles  cir- 
constances, la  meilleure  chance  que  puisse  avoir  l'Inde  de  voir 
faccroitre  ses  ressources  productives,  est  dans  ses  exportations 
en  Europe,  de  coton,  d'ind'igo,  de  sucre,  de  café,  d'épices,  etc. 
Les  producteurs  de  ces  a):ticles  sont  consommateurs  d'aliments 
produits  par  leurs  propre?;  concitoyens,  et  le  marché,  ainsi  ouvert 
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pour  les*  exci*flantftt  uoïjiiprii  Ti.His*ianœ,  un  bon  guuverDemcûl 
aidant^  à  des  dùsirsj  à  desi  besoins  nouvcauîf,  pour  U  safisfactiou 
desquels  TEurope  sera  mise  à  rontribulion,  à  moins  que  la  popu- 
lation urbaine  de  rinde  ne  s  en  charge  à  elle  seule  et  ne  s' ac- 
croisse en  conséquence, 

I  4,  —  Plus  est  gramh  la  divinon  du  travail^  plm  saccrolt  m 
puisiunce  de  production. 

Ainsi,  la  séparation  des  emplois  est  le  mode  de  coopéralionj  U 
principe  sans  lequel  ne  pourraient  exisler  les  premiers  éléments 
de  la  civilisation  industrielle.  Mais  quand  celle  séparation  est 
complète,  quand  dans  la  pratique  générale  chaque  producteur 
fournit  à  pkisieui^s  autres  un  seul  objet  de  consommation  et  qu'il 
reçoit  lui-même  de  plusieurs  autres  les  objets  diters  qu'il  con- 
somme^ il  existe  des  motifs,  encore  puissants,  de  pousser  le  prin- 
cipe à  d'autres  conséquences.  On  s'aperçoit  que  la  puissance  pro- 
ductive du  travail  s'accroît  par  une  division  de  travail  de  plus  en 
plus  grande,  par  une  séparation  en  parties  de  plus  eu  plus  dis- 
tinctes de  chacun  des  procédés  d'une  industrie,  de  façon  à  rétrécir 
de  pïus  en  plus  le  cercle  des  opérations  confiées  à  chaque  travail- 
leur; et  bientôt  on  arrive  à  cea  exemples  remarquables  de  ce 
qu'on  connaît  sous  le  nom  de  df vision  du  travaii,  avec  lesquels 
les  économistes  sont  familiet*a.  L'exemple  cité  par  Adam  Smith, 
du  fabricant  d^épingles,  est  tellement  frappant  que  je  crois  devoir 
le  citer  ici,  bien  qu  il  soit  connu  de  tout  le  monde.  «  Le  travail . 
du  fabricant  d'épingles  se  divise  en  18  opérations  distinctes,  Vt 
ouvrier  étire  le  til  de  laiton,  un  2*  le  dresse,  un  3"  le  coupe,  uii 
4*ratrile,  un  5*  le  prépare  à  recevoir  la  tête,  un  6*,  un  7*  et  uni 
donnent  chacun  une  façon  à  celle  téte^  puis  un  autre  se  charge  dd 
la  placer.  Il  faut  ensuite  blanchir  ces  épingles.,,.  Entîn,  il  n*est1 
pas  jusqu'à  piquer  les  épingles  sur  le  papier  qui  ne  soit  un  métie^ 
séparé,,,.  J*ai  vu  une  petite  man?ifacturc  où  dix  ouvriers  seule 
ment  étaient  chargés  de  toutes  kg  opératiunSj  cl  où  en  consé-l 
quence  certains  d'entre  eux  en  accomplissaient  plusieurs,  et  £>jeft| 
qu'ils  fussent  très-pauvres  et  que  leurs  outils  se  ressentissent  di 
celte  pauvreté,  ils  pouvaient  entre  eux  fabriquer  environ  douïi 
livres  d'épingles  par  jour.  Or,  une  livre  d'épingles  en  contient  1 
plus  de  4ji0(»de  grosseur  moyenne.  Ces  dix  ouvriers  fabriquaient 
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donc  par  jour  plus  de  48,000  épingles  r  c'était  pour  chacun 
d'eux  plus  de  4,800  épingles.  Si  au  lieu  de  combiner  leurs  efforts, 
ceé  dix  personnes  avaient  travaillé  séparément  et  sans  assistance 
mutuelle  (sans  coopération)  et  sans  avoir  appris  cette  besogne,  il 
est  probableque  chacun  n'aurait  pas  fait  20  épingles  dans  ajour- 
née, peut-être  pas  une  seule!  d 

M.  Say  nous  cite  un  exemple  encore  plus  frappant  des  effets  de 
la  division  du  travail.  Cest  Tindustrie  du  cartier  qui  la  lui  four- 
nit, a  On  dit  que  pour  être  complète,  une  carte  à  jouer  subit 
plus  de  70  opérations,  qui  toutes  pourraient  faire  l'objet  d'un 
-travail  à  part  (1).  L'influence  de  cette  division  du  travail  est 
immense  :  j'ai  vu  une  fabrique  de  cartes  à  jouer  composée  de 
3#  ouvriers,  et  qui  fabriquait  par  jour  quinze  mille  cinq  cents 
cartes,  soit  plus  de  cinq  cents  caries  par  homme.  Si  chacun  deux 
eût  été  obligé  d'accomplir  les  soixante  et  dix  opérations,  il  n'eût 
pas  peut-être  terminé  deux  cartes  par  jour.  » 

M.  Babbage  raconte  que  dans  une  enquête  parlementaire,  il  a 
été  reconnu  que  la  fabrication  d'une  montre  se  divise  en  cent 
deux  branches  distinctes,  chacune  desquelles  est  un  art  complet 
qui  fait  des  élèves  spéciaux,  lesquels  après  leur  temps  d'apprentis- 
sage sont  incapables  de  travailler  aux  ceat  et  une  autres  branches 
de  Tart  de  l'horloger.  Le  finisseur  de  montres,  qui  réunit  toutes 
les  pièces  ensemble,  est  le  seul  de  ces  cent  deux  personnes  qui 

(1)  «  Ce  ne  sont  point  les  mêmes  ouvriers  qui  prôpareut  le  papier  dont  on 
tût  les  cartes,  ni  les  couleurs  dont  on  les  empreint  ;  et  en  ne  faisant  attention 
qu'au  seul  emploi  de  œs  matières^  nous  trouverons  qu'un  jeu  de  cartes  est  le 
résultat  de  plusieurs  opérations  dont  chacune  occupe  une  série  distincte 
d'ouvriers  et  d'ouvrières  qui  s'appliquent  toi\jours  à  la  même  opération.  Ce 
sont  des  personnes  différentes ,  et  toujours  les  mêmes,  qui  épluchent  les 
boocbons  st  grosseurs  qui  se  trouvent  dans  le  papier  et  nuiraient  à  l'égalité 
d'épaisseur;  les  mêmes  qui  collent  ensemble  les  trois  feuilles  de  papier  dont 
te  compose  le  carton  et  qui  le  mettent  en  presse;  les  mêmes  qui  coloreut  le 
e6té  destiné  à  former  le  dos  des  cartes  ;  les  mêmes  qui  impriment  en  noir  le 
de:sin  des  figures;  d'autres  ouvriers  impriment  les  couleurs  des  mêmes  figu- 
res; d'auires  fout  sécher  au  réchaud  les  cartons  une  fois  qu'ils  sont  imprimés; 
d'antres  s'occupent  de  les  lisser  dessus  et  dessous.  C'ebt  une  occupation  par- 
ticulière  que  de  les  couper  d'égale  dimension  ;  c'en  est  une  autre  de  les 
anembler  pour  en  former  des  jeux;  une  autre  encore  d'imprimer  les  enve- 
loppes des  jeux,  et  une  autre  encore  de  les  envelopper;  sans  compter  lél 
fboctioiis  des  personnes  chargées  des  ventes  et  des  achats,  de  payer  les  ou- 
vriers el  de  tenir  les  écritures.  »      (Sat,  Cours  d^É€onami9  poUHçw,) 
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connaisse  autre  chose  que  ^^a  besogne  spéciale  {Ecùnomy  ofmanw 
factures).     ;  .  v      ' 

§  5.  —  Trùiscausea  rendent  la  division  du  travail  productive. 

La  plupart. des  causes  qui  augmentent  la  puissance  productîTe 
du  liravail  parla  division  des  emplois,  sont  familières  et  n'exigent 
qu'une  énumération.  Adam  Smith  n'en  admet  que  trois  :  a  !•  la 
plus  grande  adresse  acquise  par  l'ouvrier,  2«  l'économie  du  temps 
perdu  à  passer  d'une  espèce  de  travail  à  une  autre;  3*  l'invention 
d'un  grand  nombre  de  machines  et  d'outils  qui  facilitent  et  abro- 
gent le  travail,  et  rendent  un  homme  capable  de  faire  l'ouvrage 
de  plusieurs.  » 

La  plus  grande  adresse  acquise  est  la  cause  la  plus  universftle 
et  la  plus  évidente  de  l'augmentation  de  puissance  productive  ré- 
sultantde  la  division  du  travail.  Il  ne  s'ensuit  pas  que,  parce  qu'une 
chose  a  été  faite  plus  souvent,  elle  sera  mieux  faite.  Cela  dépend 
de  l'intelligence  de  l'ouvrier,  et  du  degré  d'application  ou  d'in- 
telligence qui  suit  sa  main.  Mais  la  repétition  rend  l'acte  plus  fit- 
cile.  Les  organes  eux-mêmes  acquièrent  plus  de  puissance.  Les 
muscles  deviennent  plus  forts  par  l'exercice,  les  membres  moins 
roides,  les  facultés  de  l'esprit  s'exercent  et  sont  moins  sensibles  à 
la  fatigue.  Ce  qui  se  peut  faire  plus  facilement  a  la  chance  d'être 
bien  fait,  et,  plus  encore,  celle  d'être  fait  plus  vite.  Ce  qui  se  fai- 
sait lentement  finit  par  se  faire  vite;  ce  qui  se  faisait  lentement 
et  avec  soin  finit  par  se  faire  vite  et  avec  le  même  soin.  Cette 
vérité  s'applique  aussi  bien  aux  travaux  de  l'esprit  qu'à  ceux  du 
corps.  Un  enfant  lui-même,  après  un  peu  de  pratique,  additionne 
une  feuille  de  chiffres  avec  une  rapidité  qui  ressemble  à  de  l'in- 
tuition. Le  fait  de  parler  une  langue,  celui  de  lire  couramment, 
d'exécuter  de  la  musique  à  première  vue,  n'ont  pas  besoin  d'être 
conunentés;  la  danse,  la  gymnastique,  l'exécution  musicale  sur 
un  instrument,  sont  des  exemples  de  la  facilité  acquise  par  la  ré- 
pétition. L'effet  est  encore  plus  prompt  dans  les  simples  actes  ma- 
nuels de  fabrication  industrielle,  a  La  rapidité,  dit  Adam  Smith^ 
avec  laquelle  s'accomplissent  certains  actes  industriels  excède  tout 
ce  qu'on  peut  imaginer,  quand  on  n'en  a  pas  été  témoin  (1). 

(1)  Dans  1m  obiervations  astronomiques,  les  sens  de  ropérateor  aoftt 
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NaturellemeQt;  cette  adresse  s'acquiert  en  proportion  de  la 
dÎTision  du  travail.  Elle  n'arriverait  jamais  à  son  plus  haut  degré 
si  l'ouvrier  était  chargé  de  plusieurs  opérations;  à  lui  de  se  lx)r- 
ner  à  une  seule.  Outre  l'avantage  du  temps  se  trouve  aussi  l'é- 
conomie de  la  matière  pendant  l'apprentissage.  Cette  économie 
est  importante,  et  vaut  bien  la  peine  qu'on  borne  à  une  opération 
le  travail  de  chaque  ouvrier. 

Le  second  avantage  indiqué  par  Adam  Smith,  comme  résultant 
de  la  même  cause,  ne  me  parait  pas  mériter  l'attention  que  cet 
auteur,  et  d'autres  après  lui,  lui  ont  donnée.  Je  crois  cependant 
devoir  citer  son  opinion.  —  «  L'avantage  qui  résulte  de  l'écono- 
mie du  temps  qu'on  perd  en  passant  d'une  opération  à  une  autre 
est  plus  considérable  qu'on  ne  l'imaginerait  d'abord.  Il  est  im- 
possible de  passer  bien  rapidement  d'un  ouvrage  à  un  autre, 
lorsqu'on  est  obligé  de  changer  d'outils,  et  souvent  de  lieu.  Un 
tisserand  de  campagne,  qui  cultive  une  petite  ferme,  doit  perdre 
un  temps  considérable  en  passant  du  métier  au  champ  et  du 
champ  au  métier.  Quand  les  deux  genres  de  travaux  s'exécutent 
dania  le  même  établissement,  la  perte  de  temps  est  moins  consi- 
dérable; elle  l'est  encore  beaucoup  cependant.  On  s'arrête  un 
peu,  on  hésite  avant  de  se  mettre  à  un  nouveau  travail.  Ce  tra- 
tail}  en  commençant,  va  lentement;  on  n'y  a  pas  encore  le  cœur. 
L*eqprit  ne  va  pas  avec  la  main,  et  pendant  quelque  temps  on 
essaie  plutôt  qu'on  ne  travaille.  —  L'habitude  de  flânerie  et  d'in- 
90ucianee^  nécessairement  acquise  par  l'ouvrier  qui  change  vingt 
fois  de  besogne  et  d'outils  par  jour,  le  rend  paresseux  et  in* 
capable  d'une  application  vigoureuse,  même  dans  les  moments 
les  plus  difficiles,  a 

C'est  là  assurément  une  description  très-exagérée  des  incon- 

dot  ii  délicats  par  l'habitude,  qu'il  peut  estimer  des  différences  de  temps 
4*(m  dixième  de  seconde,  et  agnster  ses  instruments  sur  des  graduations  dont 
dnq  mille  occupent  un  espace  d'im  pouce .  U  en  est  de  même  des  opérations 
ki  plus  oommones.  L'enfont  qui  Ûxe  les  tètes  des  épingles ,  rt^pète  cent  fois 
par  minute  9  et  pendant  plusieurs  heures  consécutives,  une  opération  qui 
exûa  plusieurs  mouvements  distincts  des  muscles.  Un  journal  de  Manchester 
dîfoît,  en  1S49,  qu'une  espèce  de  guipure, qui  coûtait  trois sheUings  lorsqu'elle 
tel  mTentée,  vaut  aujourd'hui  un  penny  de  fabrication,  et  cette  diminution 
«^0t(  pas  due  à  ose  machine,  elU  provient  seulement  de  raocroissemant  da 
Ï9dXÊm  d«  l'oavh^.  {^9^  de  VÀuUur.) 
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vénients  du  travail  varié  comme  celui  de  la  campagne;  peu  d'ou- 
vriers changent  plus  souvent  d'outils  que  le  jardinier.  Est-ce  à 
dire  qu'il  est  incapable  d'une  application  vigoureuse?  Un  grand 
nombre  d'artisans  instruits  accomplissent  des  opérations  qui  exi- 
gent de  fréquents  changements  d'outils;  ils  n'exécutent  peut-être 
pas  chacune  d'elles  avec  la  même  rapidité  qu'un  ouvrier  de  fa- 
brique s'acquitte  de  sa  tâche  unique^  mais  ils  sont  assurément 
des  ouvriers  plus  habiles,  et,  dans  tous  les  sens  de  l'expression, 
plus  énergiques. 

M.  Babbage  suit  Topinion  d'Adam  Smith  ;  il  s'attache  comme 
lui  à  démontrer  la  perte  de  temps  causée  par  le  changement 
d'emploi  de  l'ouvrier.  Il  démontre  que  dans  les  grandes  manu- 
factures, les  machines  elles-mêmes  restent  constamment  char- 
gées de  l'exécution  des  mêmes  genres  de  travaux,  afin  d'épargner 
ainsi  le  temps  qu'exigerait  leur  ajustement  si  elles  changeaient  de 
fonctions. 

Je  suis  loin  de  dire  que  ces  considérations  soient  sans  valeur, 
mais  je  crois  que  les  avantages  ci-dessus  peuvent  être,  en  mainte 
occasion,  balancés.  Si,  par  exemple,  un  genre  de  travail,  mus- 
culaire ou  intellectuel,  diffère  d'un  autre,  par  cette  raison  même 
l'un  sert,  pour  ainsi  dire,  de  repos  à  l'autre.  Si  la  vigueur  néces- 
saire n'est  pas  obtenue  dès  le  premier  moment  du  changement 
de  travail,  on  peut  dire,  par  opposition,  que  la  vigueur  acquise 
d'abord  ne  se  continuerait  pas  au  même  degré  dans  un  même 
travail.  L'expérience  a  mille  fois  démontré  qu'un  changement  de 
travail  apporte  à  l'esprit  et  au  corps  un  soulagement  que,  sans 
cela,  l'ouvrier  eût  trouvé  seulement  dans  le  repos  absolu,  et 
qu'une  même  personne  peut  prolonger  son  travail  plus  long- 
temps si  elle  le  varie.  Des  occupations  variées  mettent  en  acticm 
des  muscles  différents  ou  diverses  facultés  de  l'esprit,  et  pendant 
que  les  uns  travaillent,  les  autres  se  reposent.  Ijq  travail  du  corps 
lui-même  est  un  repos  pour  le  travail  de  l'esprit,  et  réciproque- 
ment. La  variété  a  même  un  effet  stimulant  sur  ce  que,  faute 
d'une  expression  plus  convenable,  nous  appelons  esprits  am- 
rnaux,  si  nécessaires  à  tout  ce  qui  n'est  pas  travail  mécanique. 
L'importance  de  ces  considérations  varie  avec  les  individus. 
Quelques-uns  sont  plus  aptes  à  une  besogne  uniforme,  ils  ai- 
ment peu  le  changement.  Il  leur  faut  plus  de  temps  pour  se 
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mettre  en  pleine  vapeur  [to  yet  the  steam  up),  pour  nous  servir 
d'une  expression  devenue  familière.  Le  désa^'rément  de  se  mcllre 
en  train  dure  pour  eux  plus  longtemps,  leurs  facultés  no  se 
développent  pas  tout  d'un  coup  ;  une  fois  donc  que  ces  premiers 
pas  sont  faits  et  que  les  difficultés  sont  surmontées^  ils  ne  se 
soucient  guère  de  s'arrêter  pour  recommencer  ;  ils  vont,  même 
au  détriment  de  leur  santé.  Le  tempérament  des  gens  n'est  pas 
étranger  à  cette  question.  11  est  certains  hommes  lenls  à  conce- 
voir, lents  à  rendre,  et  à  qui  le  temps  est  iiidisi)ensable.  Il  en  est 
d'autres,  au  contraire,  qui  sont  prompts  à  saisir,  prompts  à  se 
mettre  au  courant  des  choses,  à  une  tâche  donnée,  mais  qui  ne 
sauraient  continuer  longtemps  sans  s'épuiser.  —  Mais  si  les  fa- 
cultés naturelles  ont  de  Tinfluence  sur  ces  résultats  divers,  Tha- 
bitade  n'en  a  pas  moins.  Par  une  culture  convenable,  l'esprit  et 
te  corps  apprennent  à  passer  rapidement  d'une  occupation  à  une 
antre,  et  lorsque  l'habitude  est  prise,  il  n'y  a  pas  de  temps  perdu, 
comme  le  croit  Adam  Smilli.  Il  n'y  a  pas  défaut  d'énergie  et 
d'intérêt  à  sa  tâche,  mais  au  contraire  l'ouvrier  «attaque  sa  nou- 
velle besogne  avec  plaisir,  et  avec  une  fraîcheur  vigoureuse  qu'il 
n'eût  pas  conservée,  s'il  eût  continué  sans  changer.  Les  femmes, 
du  moins  dans  les  circonstances  où  les  a  placées  l'état  social 
actuel,  sont  en  général  beaucoup  plus  versatiles  que  les  hommes, 
et  le  sujet  qui  nous  occupe  fournit  une  preuve  du  peu  de  poids 
qu^ont  eues  jusqu'ici  les  idées  et  l'expérience  des  femmes  dans 
la  formation  des  opinions  du  genre  humain.  Il  est  peu  de  femmes 
qui  ne  rejetteraient  bien  loin  d'elles  l'idée  que  le  travail  est 
d'autant  plus  vigoureux,  qu'il  est  plus  longtemps  prolongé,  et 
qu'en  changeant  de  tâche,  ce  travail  perd  de  son  efficacité. 
Mais  en  ce  cas  même,  je  le  pense,  l'habitude  fait  plus  que  la 
pâture.  Les  occupations  de  neuf  hommes  sur  dix,  sont  spéciales  ; 
celles  de  neuf  femmes  sur  dix,  au  contraire,  sont  variées  à  l'in- 
fini, embrassent  une  multitude  de  détails  dont  chacun  exige  à 
peine  quelques  instants.  Les  femmes,  par  nécessité,  passent  ce- 
pendantd*une  opération  à  une  autre,  soit  mentale,  soit  physique, 
et  cela  sans  effort  et  sans  la  moindre  perte  de  temps.  Mais  les 
positions  peuvent  être  renversées,  et,  en  même  temps  qu'elles,  les 
aptitudes  reconnues  en  général.  Ainsi,  les  femmes  n'ont  pas 
oioins  d'aptitude  que  les  hommes  pour  la  besogne  uniforme  det 
I.  <0 
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manufactures  pui^qu'eUes  y  sont  recherchées^  et  un  homme  q\4 1 
a  rhabitiifia  de  travaux  divers»  loin  d'être^  comme  le  dit  Adanif 
Smitlï,  paresseux  et  làche^  est  au  contraire  recherché  pour  soijj 
intelligence  et  son  activité.  II  est  clair  qu'il  ne  faut  pas  pouËset] 
œt  argument  à  rextreuie  et  re-garder  le  changement  perpétudjl 
comme  utile  au  travail;  ce  serait  absurde. 

Le  troisième  avantage  attribué  par  Adam  Smith  à  la  diviiion 
du  (ravail  est  jusqu*à  un  certain  point  justifie*  Les  imentloi] 
tendant  à  épargner  le  travail  dans  une  opération  donnée^  ilei^l 
assez  naturel  qu'elles  viennent  à  l'esprit  surtout  de  celui  qui  fai| 
de  cette  opération  sou  occupation  spéciale.  Celui  dont  rattentioj^ 
est  souvent  détournée  ailleurs^  j  songera  moins.  Cependant^ 
culture  de  rintelligence,  et  Thabitude  de  Tactivité  de  respritsoo 
de  meilleurs  garants  d'un  esprit  inventif  que  rattachement.  Il 
persévérance  à  une  seule  et  même  CHXupation  manuelle;  si  dorm] 
cette  persévérance  était  portée  trop  loin,  elle  nuirait  i  Tesprit  ej 
le  rendrait  impropre  à  Tinvention.  Nous  pouvons  ajouter  qu 
quelle  que  puisse  être  la  cause  des  inventions,  dès  qu'eUes  son^ 
réalisées,  Faccroisseraent  de  la  puissance  du  travail  est  due ,  nom] 
pas  à  la  division  du  travail,  mais  aux  inventions  eUes-mémeii, 

A  pai't  la  plus  grande  adresse  des  ouvriers,  Tavantage  le  plui 
considérable  qui  résulte  de  la  division  extrême  du  travail,  tel  îu'i^l 
est  pratiqué  dans  les  fabriques  mo^iernes,  n*a  pas,  été  entrevn| 
par  Adam  Smith,  C'est  M,  Çabbage  qui  a  fait  observer  que  c<^tt|| 
division  peimet  de  clîisser  les  ouvriers  selon  leurs  capacités.  Lea  | 
diverses  parties  d'une  opération  complexe  n'exigent  pas  toutes  l^j 
même  degré  d'habileté,  la  même  força  musculaire.  La  force j  rhafj 
bileté  sont  bien  mieux  utilisées  lorsqu'on  les  place  à  part  elqu*oqj 
les  utilise  aux  mêmes  travaux ,  laissant  à  ceux  qui  ne  possMeBjtl 
ni  Vune  ni  l'autre,  les  travaux  qui  ne  les  exigent  pas  ;  c'est  U  unaj 
économie  prodigieuse,  et  l'exemple  de  la  fabrication  des  épinglcsâJ 
va  le  prouver.  Dans  cette  fabricaliou  le  salaire  des  ouvriers  varJAl 
de  45  centimes  à  7  francs,  Sij  du  lieu  de  diviser  le  travail  en  dit  j 
opérations  séparées,  la  tâche  entière  était  confiée  k  m  seul  Ou-J 
vrier^  quelque  babik  qu'il  fût,  il  est  clair  qu'une  partie  de  so^j  ] 
temps  serait  dépensée  à  une  besogne  d*une  valeur  vingt  foij}] 
moindre  que  la  plus  rétribuée,  de  sorte  qu'en  supix^^ant  pari 
impossible  que  cet  ouvrier  complétât  autant  d  épingles  que  dam*] 
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le  travail  divisé,  c'est-à-dire  le  dixième  de  ce  que  fabriqueraient 
les  dix  ouvriers  s'entr'aidant,  son  travail  coûterait  près  de  quatre 
fiais  autant;  son  produit  sera  quadruplé  de  prix. — Dans  la  fabri- 
OLtkm  des  aiguilles,  ce  serait  pis  encore,  car  les  salaires  y  va- 
rient de  60  centimes  à  25  fr. 

A  davantage  qui  consiste  à  tirer  la  plus  grande  utilité  possible 
de  l'adresse,  il  faut  joindre  celui  de  tirer  la  plus  grande  utilité 
possible  des  outils.  «  Si  un  ouvrier,  dit  un  écrivain  capable, 
M.  John  Rae,  de  Boston  (États-Unis),  possédait  tous  les  outils  di- 
vers qu'exigent  les  divers  travaux,  il  y  en  aurait  au  moins  les  trois 
quarts  qui  resteraient  inutiles.  Il  serait  bien  plus  utile  à  la  so- 
dété  de  voir  ces  outils  divers  partagés  entre  tous  les  ouvriers, 
cfaacun  de  ces  derniers  apprenant  à  se  servir  de  mieux  en  mieux 
de  ceux  qui  lui  seraient  échus  en  partage.  » 

§  6.  —  Limites  de  la  divisvm  du  travail. 

La  division  du  travail,  ainsi  que  l'ont  remarque  tous  les  écri^ 
vains.,  est  limitée  par  l'étendue  du  marché.  Si,  par  la  division 
tB  dix  opérations  séparées,  la  fabrique  d'épingles  peut  livrer 
48  mille  épingles  par  jour,  il  est  clair  que,  pourvu  qu'il  se  trouve 
des  consommateurs  pour  ce  nombre,  la  division  qui  est  faite  est 
avantageuse.  Mais ,  si  le  public  ne  demande  que  24  mille  épin- 
gles au  lieu  de  48,  la  division  du  travail  n'a  pas  d'objet  pour 
être  portée  aussi  loin.  En  cette  occasion  encore,  la  puis- 
sance du  travail  est  influencée  par  la  demande  du  produit.  L'é* 
fendue  du  marché  peut  être  limitée  par  plusieurs  causes  :  la 
population  peut  être  trop  distante  et  trop  éparse  pour  être  ai- 
sément accessible;  les  routes  peuvent  manquer  ainsi  que  les 
rivières  navigables  ;  enfin  la  population  peut  être  trop  pauvre, 
c'est-à-dire  sa  puissance  de  travail  trop  bornée  pour  lui  permet- 
tre de  consommer  largement,  ^'indolence,  le  défaut  d'habileté, 
le  défaut  de  coopération  parmi  ceux  qui  pourraient  devenir 
consommateurs,  limitent  la  coopération  parmi  ceux  qui  pourraient 
produire.  Dans  un  état  de  civilisation  peu  avancée ,  quand  la 
demande  d'une  localité  donnée  était  nécessairement  bornée,  l'in- 
dustrie ne  florissait  que  parmi  les  communautés  à  qui  leur  voi- 
sinage de  la  mer  ou  des  fleuves  navigables  donnait  pour  consom- 
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mateurs  des  produits  de  leurs  marchés  le  reste  du  monde.  L'ac- 
croissement générai  de  la  richesse,  surtout  suivie  de  la  liberté  des 
échanges,  d'amélioration  dans  Taii  nautique,  dans  les  voies  de 
cx)mmunication  de  terre,  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  tend  à 
donner  au  travail  une  puissance  de  production  plus  grande;  cha- 
que localité  voit  devant  elle  un  marché  tellement  étendu  pour  ses 
produits  qu'il  en  résulte  nécessairement  unfc  grande  extension 
dans  la  division  du  travail. 

Indivision  du  travail  est  limitée  aussi,  en  bien  des  cas,  par 
la  nature  des  occupations.  L'agriculture  n'est  pas  susceptible 
d'une  aussi  grande  division  que  les  industries  manufacturières, 
parce  que  ses  diverses  opérations  ne  sont  pas  simultanées  :  il  ne 
peut  y  avoir  à  la  fois  un  homme  qui  sème,  un  autre  qui  laboure, 
un  troisième  qui  récolte.  L'ouvrier  qui,  en  agriculture,  se  bor- 
nerait à  une  seule  opération,  resterait  oisif  onze  mois  sur  douze. 
La  même  personne  peut  donc  accomplir  toutes  les  opérations  suc- 
cessives, et  il  lui  reste  encore,  dans  la  plupart  des  latitudes,  bien 
du  temps  de  reste.  La  combinaison  de  travail,  la  coopération  dont 
l'industrie  agricole  est  susceptible,  est  celle  que  M.  Wakefield 
appelle  coopération  simple  ,  plusieurs  ouvriers  s'entr'aidant  à  la 
même  tâche.  Pour  l'exécution  d'un  grand  perfectionnement  agri- 
cole, il  est  souvent  nécessaire  de  faire  travailler  ensemble  un 
grand  nombre  d'ouvriers.  Mais,  en  général,  tous  travaillent  de  la 
même  façon,  tn  canal,  un  endiguement  ne  peuvent  s'efTectuer 
que  par  la  coopération  d'un  nombre  donné  d'ouvriers;  mais  tous 
sont  des  terrassiers,  excepté  l'ingénieur  et  quelques  commis. 
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CHAPITRE  IX. 

Pe  la  prodaetlon  sur  une  irrande  éelielle*  et  sur 
une  éclielle  restrelnle. 

§  1 .  —  Avantages  d'un  grand  système  de  production  dans  Findustrie 
manufacturière. 

D*après  ce  que  nous  avons  dit  de  l'importance  de  la  combi- 
naison du  travail,  on  peut  tirer  cette  conclusion  :  qu'il  est  un 
grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  la  puissance  productive  du 
travail  est  plus  grande  lorsque  ce  travail  a  lieu  sur  une  plus 
grande  échelle.  Toutes  les  fois  qu'il  est  essentiel  à  la  production 
qu'un  certain  nombre  d'omTiers  combinent  leurs  efforts,  même 
dans  les  cas  de  simple  coopération,  il  faut  que  Téchelle  de  Ten- 
treprise  soit  telle  qu'elle  permette  l'agglomération;  que  le  capi- 
tal soit  assez  considérable  pour  les  entretenir.  Ces  conditions  sont 
encore  plus  nécessaires,  si  c'est  possible,  quand  la  nature  du  tra- 
vail permet,  et  que  l'étendue  du  marché  possible  encourage  une 
division  de  travail  considérable.  Plus  l'entreprise  est  grande,  plus 
la  division  du  travail  est  possible.  C'est  là  une  des  principales 
raisons  d'être  des  grandes  manufactures.  En  supposant  même 
qu'aucune  nouvelle  subdivision  ne  soit  la  conséquence  de  l'a- 
grandissement des  opérations ,  il  n'en  est  pas  moins  convenable 
de  les  agrandir  jusqu'au  point  où  chacun  des  ouvriers  auxquels 
une  occupation  spéciale  est  assignée,  trouve  tout  son  temps  em- 
ployé. M.  Babbage  démontre  cette  proposition  avec  clarté. 

cSi  des  machines  sont  tenues  en  mouvement  pendant  les 
vingt-quiatre  heures  (  et  c'est  évidemment  le  mode  le  plus  écono- 
mique de  les  employer) ,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  quelqu'un 
préposé  à  l'admission  des  ouvriers  lorsqu'ils  se  relaient.  Or,  que 
cette  personne  admette  un  ouvrier  ou  vingt  ouvriers,  elle  n'en 
est  pas  moins  tenue  de  veiller.  Il  sera  aussi  de  temps  en  temps 
nécessaire  d'ajuster  ou  de  réparer  la  machine,  car  cet  ouvrge  sera 
bien  mieux  exécuté  par  un  ouvrier  habitué  ^u  travail  de  la  con- 
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struction  de  la  machine  que  par  celui  qui  s'en  sert.  Puisque  le 
fonctionnement  utile  des  machines  dépend  du  soin  avec  lequel 
on  remédie  à  leurs  imperfections  aussitôt  qu'on  les  aperçoit,  on 
conçoit  Tavantage  qu'il  y  a  pour  une  usine  à  entretenir  auprès 
de  la  machine  un  homme  spécial  qui  la  surveille.  Mais  s'il  s'agit 
d'une  seule  machine^  d'un  seul  outil,  comme  un  métier  à  tulle^ 
ou  une  mule  Jenny  par  exemple,  ce  surveillant  spécial  serait  une 
dépense  tr(^  considérable.  Voici  donc  un  cas  nouveau  qui  motive 
rertensiOQ  d'une  manufacture.  Il  s'agit  de  placer  les  unes  près 
des  autres  un  nombre  de  machines  assez  considérable  pour  oc- 
cuper le  temps  d'un  surveillant,  assez  considérable  pour  deux,  si 
le  nombre  nécessaire  pour  un  seul  est  dépassé  par  les  besoins,  etc. 

»  Datis  les  o^as  où  une  portion  du  travail  de  l'ouvrier  coiuiste 
dans  l'exercice  de  la  force  physique  seulement,  conmie  dans  le 
tissage,  le  manufacturier  ne  tardera  pas  à  voir  que,  si  une  partie 
du  travail  était  accomplie  par  une  machine,  le  même  homme 
pourrait  mener  deux  ou  plusieurs  métiers  à  la  fois,  et  comme  des 
mécaniciens  sont  nécessaires  pour  la  machine,  il  pourra  leur 
donner  en  même  temps  les  métiers  à  surveiller  et  à  tenir  en  état 

D  En  continuant  selon  les  mêmes  principes,  peu  à  peu  la  ma- 
nufacture s'agrandit  tellement  que  la  dépense  d'éclairage  pen- 
dant la  nuit  s'élève  à  une  somme  considérable;  et  conmie  il  m 
trouve  déjà  attachés  à  l'établissement  des  individus  qui  sont  sur 
pied  toute  la  nuit  et  peuvent,  conséquemment,  le  surveiller  cact- 
stamment,  en  même  temps  que  des  mécaniciens  pour  construire 
et  réparer  toutes  les  machines,  l'addition  d'un  appareil  pour  faire 
éclairer  la  manufacture  par  le  gaz  conduit  aune  nouvelle  extension 
et  contribue  à  la  fois,  en  diminuant  la  dépense  d'éclairage  et  le  ris- 
que des  accidents  d'incendie,  à  réduire  les  frais  de  la  manufacture. 

D  Longtemps  avant  qu'une  manufacture  ait  atteint  ce  dévelop- 
pement, on  aura  reconnu  la  nécessité  d'établir  un  bureau  de 
comptabilité,  avec  des  commis  pour  payer  les  ouvriers,  et  veiller 
à  ce  qu'ils  arrivent  aux  heures  fixées;  et  ce  département  doit  être 
mis  en  communication  avec  les  agents  qui  achètent  les  produits 
bruts  et  c«ux  qui  vendent  les  produits  manufacturés.  »  Il  n'en 
coûtera  guère  plus  de  temps,  à  ces  commis  et  à  ces  comptables, 
pour  payer  un  grand  nombre  d'ouvriers  que  pour  en  payer  un 
petit  nombre;  pour  arrêter  les  comptes  relatifs  à  des  transac- 
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lUms  im^iortaiites  que  ceux  relatifs  à  des  transactions  minimes. 
S  les  affaires  doublaient  d*étendue,  il  faudrait,  probablement, 
augmenter,  mais  non  pas  assurément  doubler  le  nombre  des 
comptables  ou  des  agents  chargés  des  achats  et  des  ventes,  tout 
accroissement  dans  Tindustrie  exploitée  permettrait  de  la  conti- 
nuer^ avee  une  somme  proportionnellement  moindre  de  travail. 

Règle  générale,  les  dépenses  afférentes  à  une  industrie  n'aug- 
mentent nullement  en  proportion  de  la  quantité  de  produits  de 
celle  industrie  même.  Prenons  pour  exemple  une  série  d'opéra- 
tions que  nous  sommes  habitués  à  voir  exécuter  par  un  vaste  éta- 
blissement, celui  de  l'administration  de  la  poste.  Supposons  que 
ce  travail,  nous  ne  parlons  que  de  la  poste  aux  lettres  de  Londres, 
au  lieu  d'être  centralisé  dans  une  seule  entreprise,  fût  partagé 
cnfchB  cinq  ou  six  compagnies  rivales  :  chacune  d'elles  serait  obli- 
%^  d'entretenir  un  établissement  presque  aussi  considérable  que 
celui  qui  suffit  aujourd'hui  pour  les'  lettres  de  tout  le  royaume. 
Chacune  de  ces  compagnies  devant  se  mettre  en  mesure  de  re- 
cevoir et  de  délivrer  les  lettres  dans  toutes  les  parties  de  la  ville, 
devra  envoyer  les  facteurs  dans  toutes  les  rues  et  les  allées  de 
imsque  toutes  les  maisons,  et  cela  autant  de  fois  par  jour  que 
tela  a  lieu  par  les  soins  de  l'administration  des  postes,  s'il  est 
rni  que  le  service  doive  être  aussi  bien  fait.  iGhaque  compagnie 
^tevra  avoir  un  bureau  disposé  pour  recevoir  les  lettres  dans  tous 
lec  environs,  et  prendre  tous  les  arrangements  secondaires  pour 
Tecueillir  les  lettres  dans  les  divers  bureaux  et  les  distribuer  de 
nouveau.  Je  ne  dis  rien  dii  nombre  bien  plus  considérable  de 
fimctionnaires  supérieurs  qui  serait  nécessaire  pour  contrôler  et 
surveiller  les  employés  subalternes,  ce  qui  impliquerait  néces- 
sairement de  plus  grandes  dépenses  pour  les  salaires  destinés  à 
9»  fonctionnaires  responsables,  mais  encore  donnerait  inévita- 
Nement  la  conviction,  dans  une  foule  de  cas,  d'une  infériorité 
réelle  dans  Taccomplissement  des  conditions  et  ne  remp^rait 
point  ainsi  le  but  proposé. 

Dans  rétat  de  libre  concurrrence  on  peut  s'assurer,  par  une 
t^yreuve  infaillible,  si  les  avantages  obtenus,  en  opérant  sur  une 
grande  échelle  l'emportent,  dans  aucun  cas  particulier,  sur  l'at- 
tention plus  vigilante  et  l'importance  plus  grande  accordée  aux 
gains  et  aux  pertes  minimes  que  l'on  remarque  ordinairemen 
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dans  les  petits  établissements.  Partout  où  il  existe  de  grands  et 
de  petits  établissements,  exploitant  la  même  industrie,  celui  des 
deux  qui,  dans  les  circonstances  existantes^  se  livre  à  la  produC'- 
tion  avec  les  plus  grands  avantages  sera  k  même  de  vendre  à 
meilleur  marché  que  Tautre.  La  faculté  de  vendre  constamment  à 
bas  prix  ne  peut,  en  général,  résulter  que  d'une  augmentation  de 
la  puissance  productive  du  travail;  et  lorsque  cette  augmentation 
est  obtenue  par  une  division  plus  étendue  du  travail,  ou  par  une 
classification  (des  travailleurs)  tendant,  à  une  économie  mieui 
entendue  de  leur  habileté,  elle  implique  toujours  un  produit  plus 
considérable  obtenu  d'un  travail  identique,  et  non  pas  simplement 
le  même  produit  obtenu  d'un  travail  moindre;  elle  n'augmente 
pas  seulement  Texcédant  de  produit,  mais  encore  le  produit  bml 
deTindustrie.  S'iin*y  a  pas  demande  tl'une  quantité  plus  considé- 
rable d*un  article  spécial,  et  qu'une  portion  des  travailleurs  se 
trouve,  conséquemment,  sans  emploi,  le  capital  qui  les  entrete- 
nait et  leur  fournissait  du  travail  se  trouve  également  disponible; 
et  le  produit  général  du  pays  est  augmenté  par  quelque  autre  ap- 
plication de  leur  travail. 

Il  existe  cependant  une  autre  cause  qui  donne  lieu  à  l'établis- 
sement de  vastes  manufactures,  c'est  l'introduction  de  procédés 
industriels  exigeant  des  machines  dispendieuses.  Des  machinée 
dispendieuses  supposent  un  capital  considérable  ;  et  l'on  n'y  a  re- 
cours qu'avec  l'intention  de  produire  et  l'espoir  do  vendre  autant 
de  produits  que  peut  en  créer  la  puissance  productive  de  la  ma- 
chine, en  lui  donnant  tout  son  développement.  Par  ces  deux  rai- 
sons, toutes  les  fois  qu'on  met  en  œuvre  une  machine  coûteuse, 
un  large  système  de  production  devient  inévitable.  Mais  la  faculté 
de  vendre  k  bas  prix  n'est  pas  dans  ce  cas  une  preuve  aussi  in- 
faillible que  dans  le  premier  de  l'influence  favorable  exercée  sur 
la  production  totale  de  la  société.  La  faculté  de  vendre  à  bas  prix 
ne  dépend  pas  de  l'accroissement  absolu  des  produits,  mais  de  Ce 
que*  cette  augmentation  se  trouve  dans  un  accroissement  pro- 
portionnel avec  les  dépenses;  ce  qui  peut  avoir  lieu,  comme  nous 
l'avons  vu  dans  un  chapitre  précédent  (1),  en  même  temps  qu'une 
diminution  même  du  produit  bnit  annuel.  Par  suite  de  Tadop- 

,1    Voyez  plus  haut,  chap.  yi. 
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tkm  des  machines,  le  capital  circulant^  qui  était  constamment 
consommé  et  reproduit,  a  été  converti  en  un  capital  fixe  n'exi- 
lant pour  son  entretien  qu'une  faible  dépense  annuelle;  et  un 
produit  beaucoup  plus  faible  sutfîra  pour  couvrir  simplement 
c^tte  dépense  et  remplacer  le  reste  du  capital  circulant  du  pro- 
ducteur. Les  machines  peuvent  donc  remplir  parfaitement  les 
mes  du  manufacturier  et  lui  permettre  de  vendre  à  un  prix  in- 
férieur à  celui  de  ses  concurrents,  bien  que  l'effet  qui  en  résulte 
pour  la  production  puisse  être,  non  pas  une  augmentation,  mais 
une  diminution.  A  la  vérité  le  produit  manufacturé  sera  vendu 
meilleur  marché,  et  conséquemment,  de  ce  produit  particulier 
il  se  vendra  probablement  une  quantité  non  pas  plus  faible,  mais 
plus  considérable,  puisque  la  perte  pour  la  société  en  général  est 
retombée  sur  la  population  ouvrière,  et  que  les  ouvrier^  ne  sont 
pas  les  principaux  consommateurs,  si  même  ils  le  sont  en  quel- 
que façon  pour  la  plupart  des  branches  de  l'industrie.  Mais  quoi- 
que celte  branche  particulière  de  l'industrie  puisse  se  développer, 
ce  ne  sera  qu'en  comblant  la  diminution  de  son  capital  circulant 
par  celui  de  la  société  en  général;  et  si  les  ouvriers  employés 
dans  cette  branche  d'industrie  échappent  aux  inconvénients  de  la 
perte  de  leur  emploi,  c'est  que  la  perte  se  répartira  sur  Tensemble 
de  la  population  ouvrière.  Si  quelques-uns  d'entre  eux  sont  réduits 
à  la  condition  de  travailleurs  improductifs,  entretenus  par  la  cha- 
rité volontaire  ou  légale,  le  produit  brut  du  pays  est  constamment 
diminué  dans  cette  proportion,  à  moins  que  le  progrès  ordinaire 
de  Taccumulation  ne  comble  la  lacune.  Mais  si  la  situation  des 
classes  laborieuses  leur  permet  de  supporter  une  réduction  tem- 
poraire de  salaire,  et  que  les  ouvriers  congédiés  soient  absorbés 
dans  d'autres  industries,  leur  travail  est  encore  productif,  et  la 
brèche  faite  au  produit  brut  de  la  société  est  réparée,  mais  non 
le  préjudice  causé  aux  travailleurs.  J'ai  présenté  de  nouveau  cette 
«position,  déjà  faite  précédemment,  pour  pénétrer  plus  forte- 
ment les  esprits  de  cette  vérité  :  qu'un  mode  de  production  donné 
n'augmente  pas  nécessairement  le  résultat  productif  du  travail 
collectir  de  la  société,  par  la  raison  qu'il  permet  de  vendre 
meilleur  marché  une  denrée  particulière.  L'une  des  conséquences 
accompagne  généralement  l'autre,  mais  non  pas  nécessairement. 
Je  ne  répéterai  point  ici  les  raisons  que  j'ai  données  ailleurs,  et 
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je  n*awtlciperai  poml  sur  celles  que  je  (bnuerai,  Jaoè  la  iui 
rappiii  de  cette  opinion  :  que  Texcepliou  est  plutôt  un  tm§  p<>'ri^j 
ble  (fune  fa^^n  abslraite  qu'un  cas  qui  se  réalise  souvent  liaof* 
pratique* 

Une  pan  considérable  <1e  Tépargne  un  travail,  effectuée  par 
substitution  d*un  système  de  grande  ppoduciion  à  un  petit  systèi 
consiste  dans  répargne  du  travail  des  capitalistes  eux-mêmes 
une  centaine  de  producteui-^,  avec  de  faibles  capitaux,  se  Utït?] 
séparémeot  à  la  niêrae  industrie,  la  surveillitnce  de  chaque  entre- 
prise exigera  probablement  tous  les  soins  de  TindiTidu  qui 
dirige*  au  moins  assez  pour  rempêcher  d'appliquer  IVmploi 
son  temps  ou  de  son  attention  à  toute  autre  cbose,  tandti  qu" 
seul  manufacturier  possédant  un  capîlîil  égal  à  la  somme 
dée  par  ces  petits  capitalisles,  avec  Taide  de  10  ou  12  commîà 
pourra  diriger  Tensemble  de  toutes  leurs  affaires  et  conserver 
encore  dti  loisir  pour  d'autres  occupations.  A  la  vérité  le  petit  ca- 
pitaliste joint  à  la  directiou  de  son  entreprise  quelque  portion  des 
détails  que  le  grand  capitaliste  abandonne  à  ses  subordonnés  » 
petit  fermier  suit  lui-même  &i  charrue,  le  petit  commerçant  sei 
lui-même  les  chalands  dans  sa  boutique  ;  le  petit  tisserand  maml 
lui-même  son  métier.  Mais  dans  cette  simultanéité  même 
fonctions^  la  plupart  du  temps  il  y  a  défaut  d^économie*  L'indt 
vidu  placé  à  la  tète  de  Tentreprise  ou  gaspille  dans  les  travas 
routiniers  d^une  industrie  des  qualités  qui  seraient  convenable-j 
meut  employées  à  la  diriger^  ou  bien  il  n'est  propre  qu'à  ces  ti 
vauXj  et  alors  il  y  aura  mauvaise  direction*  je  dois  faire  remarqui 
cependant  que  je  n'attache  pas  à  cette  épargne  du  travail  ri 
porlanc«  qu'on  lui  a  scju vent  attribuée.  Sans  douleil  y  a  beauootii 
plus  de  travail  dépensé  pour  surveiller  remploi  d'un  grand  noi 
bre  de  petits  capitaux  que  poiu'  1-emploi  d'un  capital  considérabliî 
cependant  les  petits  producteurs   trouvent  généralement  une 
compensation  complète  à  ce  travail  dans  Tidée  de  se  sentir  leur 
maître,  et  non  les  serviteurs  d'un  chef  d'industrie-  On  peut  dii 
que  s'ils  font  cas  de  cette  indépendance  ils  se  résigneront  à  la  pavei" 
et  à  vendre  leurs  pro<luits  en  faisant  tme  réduction  dans  leur* 
prix,  occasionnée  par  la  concurrence  du  grand  commerçant  i 
du  grand  manufacturier-  Mais  ils  ne  peuvent  toujours  le  faire 
continuer  à  gagner  leur  vie.  Ils  disparaissent  ainsi  peu  à  peu 
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U  tociété  :  après  avoir  consumé  leur  petit  capital  dans  la  prolon- 
gatkm  d*une  lutte  malheureuse,  ils  tombent  dans  la  condition  de 
tra?ailleiu*s  salariés^  ou  toml)ent  à  la  charge  de  la  société  pour 
leur  entretien. 

§  8» — Avantages  et  désavantages, du  principe  des  compagnies  par 

actions. 

La  production  sur  une  grande  échelle  reçoit  des  déye- 
loppements  importants ,  grâce  à  l'usage  de  former  un  eapital 
eonsidérable  par  la  réunion  d*un  grand  nombre  de  petites  coti- 
sations, ou  en  d'autres  termes  par  la  formation  de  compagnies  par 
•étions.  Les  avantages  du  principe  des  compagnies  par  actions  sont 
nombreux  et  importants. 

En  premier  lieu,  un  grand  nombre  d'entreprises  exigent  un 
eapital  qui  dépasse  les  moyens  du  plus  riche  individu  ou  d'une 
tseociation  particulière.  Un  seul  individu  n'aurait  pu  construire 
le  chemin  de  fer  de  Londres  à  Liverpool;  il  est  douteux  qu'un 
Mol  individu  pût  même  en  diriger  l'exploitation,  maintenant 
qvLÛ  est  construit. 

L^État  aurait  pu  exploiter  les  deux  entreprises,  et  dans  les 
pajrs  où  la  mise  en  pratique  du  système  d'association  n'en  est 
eneore  qu'à  ses  premiers  développements,  on  ne  peut  songer 
qu*à  TEtat,  pour  l'une  de  ces  œuvres  qui  exigent  une  réunion 
eonsidérable  de  moyens  d'action,  parce  qu'il  peut  obtenir  ces 
moyens  par-  un  impôt  obligatoire  et  qu'il  est  déjà  accoutumé  à 
diriger  de  vastes  opérations.  Cependant,  par  des  raisons  qui  sont 
aseex  connues  et  dont  nous  traiterons  complètement  plus  tard, 
Taction  du  gouvernement,  lorsqu'il  s'agit  de  la  direction  à  don- 
ner aux  opérations  industrielles,  est  généralement  une  des  res- 
lources  auxquelles  on  doit  le  moins  donner  la  préférence,  dans 
le  cas  où  toute  autre  peut  être  mise  à  profit. 

En  second  lieu,  il  y  a  des  entreprises  que  les  individus  ne  sont 
pas  absolument  incapables  d'accomplir,  mais  qu'ils  ne  peuvent 
accomplir  dans  les  proportions  et  avec  la  suite  qui  sont  toujours 
de  plus  en  plus  nécessitées  par  les  exigences  d'une  société  avan- 
cée. Des  particuliers  sont  tout  à  fait  capables  d'expédier  des  na- 
TireS|  dea  ports  de  l'Angleterre  dans  une  partie  quelconque  de 
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l'univers,  pour  iraiisporler  des  passagers  et  des  lelires;  eela  avait 
lieu  avant  qu'on  eût  entendu  parler  de  compagnies  par  actions 
formées  dans  ce  but.  Mais  lorsque,  par  suite  de  raccroissement 
de  la  population  et  des  affaires  aussi  bien  que  des  facilités  de 
paiement,  le  public  ne  se  contentera  plus  d'occasions  éventuelles, 
mais  voudra  être  assuré  que  les  paquebots  partiront  régulière- 
ment pour  certains  pays  une  fois  ou  même  deux  fois  par  jour, 
pour  d'autres  une  fois  par  semaine  ;  que  pour  d'autres  encore  un 
bateau  à  vapeur  d'une  vaste  dimension  et  d'une  construction  dis- 
pendieuse partira  à  certains  jours  fixes  deux  fois  par  mois  ;  il  est 
évident  que,  pour  offrir  l'assurance  de  continuer  ponctuellement 
une  pai*eille  série  d'opérations  dispendieuses,  il  faut  nécessaire- 
ment un  capital  bien  plus  considérable  et  un  cadre  plus  nom* 
breux  d'employés  capables  que  celui  dont  peut  dispose^  un  capir 
taliste  particulier.  Il  y  a  d'autres  cas  d'ailleurs,  dans  lesqueb, 
bien  que  l'entreprise  puisse  être  très-bien  dirigée  à  l'aide  de 
capitaux  faibles  ou  médiocres,  la  garantie  de  la  souscription 
d'un  capital  considérable  est  nécessaire  ou  désirable  comme  ga- 
rantie donnée  au  public  que  les  engagements  pécuniaires  seront 
remplis.  C'est  là  particulièrement  le  cas,  lorsque  la  nature  de 
l'industrie  exige  qu^un  grand  nombre  d'individus  consentent  à 
confier  leur  argent  aux  entrepreneurs,  ai)isi  que  cela  a  lieu  dans 
l'industrie  de  la  banque  et  des  assurances,  auxquelles  s'adapte 
évidemment  le  principe  des  sociétés  par  actions.  C'est  un  exemple 
de  la  folie  et  de  la  déraison  de  ceux  qui  gouvernent  le  monde, 
que  jusqu'à  une  époque  très-récente  le  principe  des  sociétés  par 
actions,  comme  ressort  général,  était  interdit  dans  ce  pays^  parla 
loi,  pour  ces  deux  modes  d'industrie;  pour  la  banque  d'une  ia* 
çon  absolue,  et  pour  les  assurances,  appliquées  aux  risques  ma« 
ritimes;  on  avait  pour  but  de  concéder  un  monopole  lucratif  à 
certains  établissements  auxquels  le  gouvernement  voulait  accor- 
der une  licence  exceptionnelle,  c'est-à-dire  à  la  banque  d'Angle- 
terre et  à  deux  compagnies  d'assurance,  la  compagnie  d'échange 
de  Londres  et  la  compagnie  royale  d'échange. 

Tels  sont  quelques-uns  des  avantages  des  compagnies  par 
actions  sur  l'exploitation  particulière.  Mais  si  nous  envisageons 
l'autre  côté  de  la  question,  nous  trouverons  que  l'exploitation 
particulière  a  aussi  de  grands  avantages  sur  les  compagnies  par 
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actions.  Le  plus  iiu portant  est  l'intérêt  bien  plus  vif  que  portent 
les  directeurs  au  succès  de  lentreprise. 

L'administration  d'une  société  par  actions  est,  avant  tout^  une 
administration  d'employés  salariés.  Le  comité  môme,  ou  le  con- 
seil des  directeurs  ,  qui  est  censé  surveiller  la  direction  et  qui, 
m  réalité,  nomme  ou  congédie  les  employés,  n'a  aucun  intérêt 
pécuniaire  dans  la  direction  bien  entendue  de  l'entreprise  au- 
delà  des  actions  qu'il  possède  individuellement,  ce  qui  forme 
toujours  une  partie  très-faible  du  capital  de  l'association,  et  en 
général  une  partie  très-faible  de  la  fortune  des  directeurs  eux- 
mêmes^  et  la  part  (]u'ils  prennent  ordinairement  à  la  gestion 
partage  leur  temps  avec  une  foule  d'autres  occupations  aussi  im- 
portantes, ou  plus  importantes  pour  leurs  propres  intérêts;  l'en- 
treprise ne  devient  l'affaire  principale  de  personne,  excepté  des 
individus  rétribués  pour  la  mettre  en  mouvement.  Mais  l'expé- 
rience démontre,  et  les  proverbes,  expression  de  l'expérience 
populaire,  attestent  l'infériorité  des  ser\ices  salariés  comparés 
aux  services  d'individus  intéressés  personnellement  dans  une 
œuTre.  Et  combien  est  indispensable,  lorsqu'on  doit  employer  un 
service  salarié,  rœil  du  maître  pour  le  surveiller. 

Iji  bonne  direction  d'une  entreprise  industrielle  exige  deux 
qualités  complètement  distinctes  :  la  probité  et  le  zèle.  Il  est 
possible  de  s'assurer  de  la  probité  des  employés  salariés  d'une  en- 
treprise. Si  leur  travail  peut  être  réduit  à  une  série  définie  de  rè- 
gles, la  violation  de  ces  règles  est  une  matière  sur  laquelle  la 
eonscience  ne  peut  facilement  s'aveugler ,  et  l'on  peut  rendre  la 
responsabilité  obligatoire  par  la  perte  de  l'emploi.  Mais  pour  ex- 
ploiter avec  succès  une  industrie  importante,  il  faut  remplir  une 
foule  de  conditions  qui,  ne  pouvant  être  définies  à  l'avance,  ne 
peuvent  être  converties  en  obligations  distinctes  et  positives.  En 
premier  lieu  et  surtout,  il  faut  que  l'esprit  de  celui  qui  dirige  soit 
incessamment  occupé  de  son  sujet;  qu'il  forme  constamment  des 
plans  à  Taide  desquels  on  puisse  obtenir  un  profit  plus  considé- 
rable, ou  épargner  des  frais.  On  doit  rarement  espérer  de  voir 
ressentir  cet  intérêt  si  vif  par  un  individu  qui  dirige  Tentreprise 
comme  employé  salarié  et  au  profit  d'une  autre  personne.  11  y  a 
dans  les  afÔdres  humaines  des  expériences  qui  sont  concluantes 
à  cet  égard.  Que  Von  considère  la  classe  entière  des  chefs  et  des 
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ministres  de  TÉtat  Le  travail  dont  la  direction  leur  est  ooùSèt 
esiy  de  toutes  les  occupations,  lune  des  plus  intéressantes  et  des 
plus  émouvantes.  La  part  personnelle  qu'ils  recueillent  eux- 
mêmes  dans  les  succès  ou  dans  les  malheurs  de  l'État  qu'ils  dirir 
gent  est  loin  d*ètre  sans  valeur^  et  les  récompenses  ou  les  peines 
qu'ils  peuvent  attendre  de  Testime  publique  sont  d'une  nature 
évidente  et  palpable;  elles  se  font  sentir  vivement  et  sont  appré- 
ciées d'une  façon  très-étendue.  Combien  infmiment  petite  est  la 
proportion  de  ceux  qui  se  donnent  la  peine  de  former  ou  même 
de  surveiller  des  plans  d'amélioration  publique^  à  moins  qu'il  ne 
devienne  plus  désagréable  pour  eux  de  rester  inactifs?  ccmibien 
peu  en  existe-t-il  qui  aient  d'autre  désir  réel  que  de  suivre  le 
chemin  tout  tracé  pour  échapper  au  blàçie  général?  Sur  une  [dus 
petite  échelle,  tous  ceux  qui^  à  une  époque  quelconque,  (mt  em- 
ployé des  travailleurs  salariés  ont  fait  une  ample  expérience  dm 
efforts  de  ceux-ci  pour  donner,  en  échange  du  salaire,  aussi  peu 
de  travail  que  cela  peut  se  faire,  sans  courir  le  risque  d'être 
congédiés.  La  négligence  générale  des  domestiques  à  l'égard  des 
intérêts  de  leurs  maîtres,  lorsque  ces  intérêts  ne  sont  pas  protégà) 
par  quelque  règle  fixe,  est  un  fait  d'observation  générale,  à  moins 
qu'un  service  longtemps  continué  et  de  bons  procédés  réciproques 
n'aient  créé  un  attachement  personnel  ou  quelque  sentiment  d'ia- 
térèt  commun. 

Un  autre  désavantage  des  entreprises  fondées  par  actions,  com- 
mun, à  quelques  égards,  à  toutes  les  entreprises  formées  sur  une 
grande  échelle,  c'est  l'insouciance  pour  les  petits  bénéfices  elles 
petites  épargnes.  Dans  la  gestion  d'un  capital  considérable  et 
d'affaires  importantes,  surtout  lorsque  les  gérants  n'ont  pas  un 
intérêt  personnel  considérable,  identifié  à  cette  gestion,  on  est 
porté  à  compter  les  petites  sommes  pour  presque  rien;  il  seoiMa 
qu'elles  ne  valent  jamais  le  soin  et  la  peine  qu'il  en  coûte  pour 
en  surveiller  remploi,  et  la  réputation  de  libéralité  et  de  manièie^ 
larges  s'achète  à  bon  marché  par  la  négligence  de  si  petites.oon- 
sidérations.  Mais  les  petits  profits  et  les  petites  dépenses  souvent 
répétés  forment  un  chiffre  de  gains  et  de  pertes  considérables; 
et  un  grand  capitaliste  est  souvent  assez  bon  calculateur  poui 
connaître  ce  fait  pratiquement,  et  pour  diriger  son  industcie  d'%- 
er^  un  ^itèm^  (jui,  s'il  est  imposé,  pai;  uqa  siii:veillaqMSUflb 
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sauMne^t  vigilante^  détruit  toute  possibilité  de  ce  gaspillage  ba- 
Utael  qui  autrement  est  inhérent  à  une  grande  industrie.  Mais 
les  gérants  d'une  entreprise  par  actions  se  consacrent  rarement 
assez  co^lpléteme^t  à  leiur  œuvre  pour  imposer  Tobservation  in- 
cessante d^ns  tous  les  détails  d'une  industrie^  lors  même  qu'il 
serait  adopté^  d'un  système  d'économie  réelle. 

C'est  par  des  considérations  de  cette  nature  qu'Adam  Smith  a 
é^.  conduit  à  énoncer  comme  principe  qu'on  ne  pouvait  jamais 
espérer  que  les  compagnies  par  actions  pussent  maintenir  leur 
€U(istence  sans  un  privilège  exclusif,  excepté  dans  les  branches 
d'industrie  qui,  ainsi  que  la  banque,  les  assurances  et  quelques 
%uti;e8,  peuvent  être,  dans  des  proportions  considérables^  soumi- 
ses à  des  règles  fixes.  C'est  là  pourtant  une  de  ces  exagérations 
d'un  principe  vrai  que  l'on  rencontre  fréquemment  dans  Adam 
Smith.  De  son  temps,  il  existait  peu  d'exemples  de  compagnies. 
par  actions  qui  eussent  réussi  constamment,  sans  jouir  d'un 
moQjDpole,  excepté  dans  la  catégorie  des  industries  citées  par  lui; 
piais^  dq»uis  c^tte  époque,  on  en  a  vu  des  exemples  nombreux, 
et  V^^çci^issement  régulier  et  simultané  de  l'esprit  d'association 
^de  la  disposition  à  s'associer  en  fera  naître,  sans  nul  doute, 
\in  grand  nombre  d'autres  encore.  Adam  Smith  fixa  trop  exclu- 
âvement  son  attention  sur  l'énergie  supérieure  et  l'attention  plus 
constante  appliquées  à  une  industrie  dans  laquelle  tout  l'enjeu  et 
tout  le  gain  appartiennent  aux  individus  qui  la  dirigent,  et  il  ne^ 
^t  pas  compte  des  diverses  considérations  qui  servent  de  con- 
tre-poids et  contribuent  en  grande  partie  à  neutraliser  même  ce 
haut  degré  de  supériorité. 

De  ces  considérations,  l'une  des  plus  importantes  est  celle  qui 
§  rapport  aux  qu^alités  intellectueUes  et  agissantes  du  chef  supé- 
rieur d'une  entreprise.  Le  stimulant  de  l'intérêt  individuel  ofire 
quelque  garantie  d'activité;  mais  l'activité  est  peu  profitable,  si 
l'inteUigence  déployée  est  d'un  ordre  inférieur,  ce  qui  néces- 
sairement doit  avoir  lieu  dans  la^lupartdes  entreprises  conduites 
P^r  les  individus,  qui  y  sont  principaux  intéressés.  Lorsque  l'en- 
tçeprise  est  considérable  et  peut  offrir  une  rémunération  suffisante 
ppui  y  attirer  une  classe  de  candidats  supérieure  à  la  moyenne 
oiplinaire,  il  est  possible  de  choisir  pour  la  direction  générale  et 
ppor  to\is  les  emi^lois  d'unie  nature  secondaire,  çjpgeant  d,e  l'ha^ 
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bileté,  des  individus  i.uj.sséi]aiil  un  degré  d'acc|uis  et  de  eul* 
lure  intellectiielle  qui  compense  et  au-delà  rîtiiétèt  secondaire 
qu*ils  ont  dans  les  résuUats*  Leur  pénélratiofi  plug  grande  leur 
permet,  même  en  n'cniiiîuyaut  qu'une  portion  tle  leur  intelli- 
^enre,  d'apercevoir  les  proïmbilités  Je  succès  qui  ne  se.  présen- 
lenljamaLs  à  Te^piitJu  commun  des  bommes,  lors  même  qu'ilfi 
la  déploient  tout  entière,  et  la  re^Uitude  hahitueUe  de  leurs  idées 
et  de  leur  jugemenl  les  met  en  garde  contre  des  erreurs  doni 
rappréhension  empArherait  d'au  1res  individus  île  risquer  leuri 
intérêts  dans  (ou te  tentative  à  faire  en  dehors^  de  la  routine  lîa- 
nale. 

On  doit  encore  observer  que  la  direction  d'une  compagnie  pa/ 
actions  u* implique  pas,  comme  conséquence  nécessaire^  que 
les  individus,  employés  diuis  les  postes  supérieurs  ou  semn* 
daires,  doirent  être  rétrilmés  entièrement  au  moyen  de  satairet 
fixes.  Il  va  plusieurs  manières  de  lier  plus  ou  moins  étroîtemenl 
l'intérêt  des  employés  au  succès  pécuniaire  de  rentre  prise.  Il  se 
trouTe  une  lon^e  série  de  positions  inlermédiaircs  entre  celle 
qui  consiste  à  travailler  complètement  |)our  le  compte  d*autriii  et 
le  travail  quotidien,  heljdomrtdairej  annuel,  moyennant  une  ré- 
tribution Q.ve.  Dans  te  cas  même  d'un  travail  qui  n'exige  point 
de  talent,  il  y  a  le  travail  à  la  tâclie  on  aux  pièces,  et  la  produc- 
tivité plus  grande  de  ce  dernier  est  tellement  reconnue  que  des 
chefs  d'industrie  judicieux  y  ont  constamment  recours^  lorsque 
le  travail  jieut  se  partager  en  fractions  définies,  sans  exiger  une 
surveillance  trop  inconmiode,  dans  le  but  de  se  mettre  en  garde 
contre  une  exécution  inférieure.  Lorstpril  s*agit  des  direeteun 
des  compagnies  par  actions,  et  des  officiers  i-bargés  de  la  sur- 
veillance et  du  contrôle  dans  un  grand  nombre  d'établissements 
particuliers^  T  usage  est  assez  généralement  adopté  de  lier  les 
iutérêts  pécuniaires  de  ces  derniers  avec  les  intérêts  de  ceui 
qni  les  emploient^  en  leur  accordant  une  part  de  leur  rémunérât 
lion  sous  la  forme  d'inlérêl  prélevé  sur  les  bénéfices.  L'intérêt 
personnel  que  Ton  donne  ainsi  à  des  eommità  salariés  n'est  pas 
dans  une  proportion  comparable  à  celui  du  propriétaire  du  ca- 
pital; mais  il  suflii  pour  stimuler  très -sensiblement  le  ïèle  el 
la  vigilance,  et  lorsqu'il  se  joint  à  Favantage  d'une  intelligence 
eupérteure^  il  élève  souvent  la  qualité  des  serYices  rendus  bien 
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au-de8su8-  des  services  que  la  plupart  des  maîtres  pourraient  se 
rendre  à  eux-mêmes.  Nous  nous  occuperons  plus  particulière- 
ment, dans  une  division  de  cet  examen^  des  développements  ulté- 
rieurs dont  ce  principe  de  rémunération  est  susceptible,  principe 
d'une  importance  capitale  au  point  de  vue  social  et  économique. 
Ainsi  que  je  Tai  fait  déjà  remarquer  à  propos  des  grands  éta- 
blissements en  général,  comparés  avec  les  petits,  partout  où  la 
concurrence  est  libre,  ses  résultats  démontrent  si  l'action  des 
individus  ou  celle  qui  s'exerce  par  les  compagnies  d'actionnaires 
s'adapte  mieux  à  un  cas  particulier,  puisque  celle  qui  est  la  plus 
productive  et  la  plus  économique  devra  toujours,  en  fin  de  compte , 
réussir  à  vendre  à  un  prix  inférieur. 

§  3.  —  Conditions  nécessaires  pour  un  grand  système  de 
production. 

La  possibilité  de  substituer  un  large  système  de  production  à 
un  système  restreint,  dépend  naturellement,  en  premier  lieu,  de 
rétendue  du  marché.  Un  large  système  ne  peut  être  avantageux 
que  là  où  les  affaires  peuvent  s*élever  à  un  chifiEre  considérable  ; 
ce  système  implique  donc  qu'il  existe  soit  une  société  populeuse 
et  florissante,  soit  un  débouché  important  pour  l'exportation.  De 
plus,  il  est  favorisé  principalement,  ainsi  que  tout  autre  change- 
ment apporté  dans  la  production,  par  les  progrès  dans  la  condition 
du  capital.  Cest  surtout  lorsque  le  capital  d'un  pays  prend  un 
accroissement  annuel  considérable  qu'il  y  a  une  masse  immense 
de  capitaux  en  quête  d'un  placement;  et  une  nouvelle  entreprise 
est  bien  plus  promptement  et  bien  plus  facilement  abordée  par 
un  capital  nouveau  que  par  le  déplacement  d'un  capital  engagé 
dans  des  emplois  existants.  Le  changement  devient  aussi  bien  plus 
facile  par  la  concentration  de  capitaux  considérables  dans  lés 
mains  d'un  petit  nombre  d'individus.  Il  est  vrai  qu'on  peut  for- 
mer le  même  capital  en  réunissant  un  grand  nombre  de  petites 
sommes.  Mais  cela  suppose  (outre  que  ce  mode  ne  convient  pas 
également  à  toutes  les  branches  d'industrie)  une  bien  plus 
grande  confiance  commerciale  et  un  esprit  bien  plus  entrepre- 
nant répandu  dans  la  société,  et  appartient  complètement  à  une 
époque  plus  avancée  de  progrès  industriel. 

I.  11 
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Dans  les  pavs  où  existent  les  marcliés  les  plus  a^nsidcrables, 
où  se  trouvent  le  plus  développés  la  hardiesse  commerciale  et 
l'esprit  d'eiitrepriite,  le  plus  j;raiîd  actiroisseniciit  amiucl  du  capi- 
tal et  la  plus  uraudemasso  d'immenses  capitaux  possédés  par  des 
particulirrs,  il  y  a  ten^'ance  à  substituer  de  plus  en  plus,  et  dans 
chaque  industrie  successivement,  les  grands  établissements  aux 
petits.  En  Angleterre,  où  se  trouve  le  type  principal  de  tous  ces 
traits  caractéristiques,  on  voit  se  créer  continuellement  non-seu- 
lement de  vastes  établissements  manufacturiers,  mais  encore  par- 
tout où  se  trouve  réuni  un  nombre  suffisant  d'acheteurs,  des  bou- 
tiques et  des  magasins  pour  exploiter  le  commerce  de  détail  sur 
une  grande  échelle.  Ces  établissements  sont  presque  toujours  en 
mesure  de  vendre  moins  cher  que  les  petits  boutiquiers,  eu  partie, 
ainsi  qu'on  peut  le  comprendre,  grâce  à  la  division  du  travail  cl 
à  réconomie  résultant  de  ce  fait  de  l'emploi  d'agents  habiles  borné 
aux  cas  où  cette  habileté  est  nécessaire,  et  en  partie,  sans  nul 
doute,  par  suite  de  l'épargne  du  travail  inséparable  des  transac- 
tions commerciales  faites  sur  une  grande  échelle  ;  puisqu'il  n'en 
coûte  pas  plus  de  temps  et  d'application  d'esprit  pour  faire  des 
achats  considérables,  par  exemple,  que  pour  en  faire  de  peu  im- 
portants^  et  qu'il  en  coûte  beaucoup  moins  que  pour  en  faire  une 
grande  quantité  de  petits. 

Sous  le  rapport  de  la  production  et  de  la  plus  grande  puissance 
productive  du  travail,  ce  changement  est  tout  à  fait  avantageux. 
Dans  quelques  cas  il  est  accompagné  de  quelques  mécomptes  plutôt 
sociaux  qu'économiques,  auxquels  nous  avons  déjà  fait  allusion. 
Mais  quels  que  soient  les  inconvénients  qu'on  puisse  supposer 
inhérents  à  la  transition  d'un  système  de  reproduction  restreint 
à  un  large  système  de  production,  ces  inconvénients  ne  sont  pas 
applicables  à  la  transition  d'un  large  système  de  production  à  un 
système  plus  large  encore.  Lorsque  dans  une  industrie  quelcon-: 
que  le  régime  des  petits  producteurs  indépendants  n'a  jamais  été 
possible  ou  qu'il  a  été  anéanti ,  et  que  le  système  d'un  grand 
nombre  d'ouvriers  soumis  à  une  direction  unique  s'est  établi 
complètement,  à  partir  de  cette  époque  tout  développement  nou- 
veau dans  l'échelle  de  la  production  devient  généralement  UQ 
bienfait  incontestable.  On  comprend  évidemment,  par  exemple, 
quelle  économie  de  travail  considérable  on  obtiendrait  si  le  gi| 
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OU  Teau  étaient  fournis  à  Londres  par  une  seule  compagnie^  au 
lieu  de  plusieurs  compagnies  établies  en  ce  moment.  Ix)rsqu'il 
n'en  existe  même  que  deux^  ce  fait  seul  nécessite  des  établisse- 
ments doubles  de  toute  espèce^  tandis  qu'un  seul^  au  moyen  d'un 
fiible  agrandissement,  pourrait  probablement  accomplir  toute 
l'opération  également  bien  :  Doubles  séries  de  machines  et  de 
travaux,  lorsque  toute  la  quantité  de  gaz  ou  d'eau  nécessaire  pour- 
rait être  généralement  produite  par  une  série  unique  :  de  même 
doubles  séries  de  conduites  si  les  compagnies  n'évitaient  pas 
cette  dépense  superflue  en  concentrant  lenrs  opérations  sur  une 
certaine  circonscription  du  territoire.  S'il  n'existait  qu'un  seul  éta- 
hlissement^  il  pourrait  diminuer  ses  prix  en  conservant  ses  bénéfi*' 
ces  actuels  :  et  lors  même  qu'il  ne  le  ferait  pas,  la  société,  prise 
en  masse,  y  gagnerait  encore;  puisque  les  actionnaires  forment 
une  partie  de  la  société,  et  qu'ils  recueilleraient  des  proflts  plus 
élevés  lorsque  les  consommateurs  ne  paieraient  que  le  même  prix. 
Cependant  c'est  une  erreur  de  supposer  que  les  prix  se  maintien- 
naît  toujours  à  un  taux  peu  élevé  par  suite  de  la  eoncurrence  dé 
Mi  compagnies.  Lorsque  les  compétiteurs  sont  en  si  petit  nombre^ 
Se  finissent  toiyours  par  s'entendre  pour  ne  pas  se  faire  eoncnr- 
noee.  Us  peuvent  soutenir  quelque  temps  le  bon  marché  pour 
rainer  un  nouveau  débutant;  mais  aussitôt  que  ce  dernier  est  éta- 
bli aar  un  eer  tain  pied,  ils  entrent  en  composition  avec  lui.  Lors 
doue  qu'une  industrie  d'une  importance  réelle  pour  le  public  ne 
peut  être  exploitée  avantageusement  que  sur  une  échelle  assez 
large  pour  rendre  la  liberté  de  la  concurrence  presque  iDusoire, 
e^eet  employer  sans  {profit  les  ressources  publiques  que  d^entrete- 
nûr  plusieurs  systèmes  de  dispositions  coûteuses^  dans  le  but  dé 
reodre  à  la  société  ce  service  unique.  H  vaut  beaucoup  mieux 
traiter  cette  industrii^,  une  fois  pour  toutes^  comme  une  fonction 
piAUque  ;  et  si  cette  industrie  n'est  pas  telle  que  le  gouvernement 
lui-même  puisse  l'entreprendre  avantageusement,  il  faut  la  con- 
fiir  evtîèrementà  la<x>mpagnie  ou  à  l'association  qui  l'eirploitera 
Vix  conditions  les  plus  avantageuses  pour  le  publie.  Dans  le  cas 
im  •JMawti^  de  fer,  par  exemple,  personne  ne  peut  désirer  de  voir 
rénorme  dépense  de  capital  et  de  terrain  (sans  parler  d'une  ang*- 
nwntetiy^  d'inconvénients)  absorbée  dans  la  construction  d'un  sc- 
oqmI  ebimia  de  fsv,  (fui  devra  relier  des  localités  ôéQh  mises  en 
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commiiiiicalîoiiî*  j^ar  b  ditruiii  qui  existe;  \m  deux  eniseinhk  iif 
rendraient  pas  p!u9  de  &eiTic€s  que  ne  ferail  un  seiil  et  oe  tanJe- 
vâkni  [M  H  proUablenienl  a  opérer  une  rus  ton.  En  iin  UH  ais  ou  nr 
tlevi'a  penueLUe  ([u'uiic  seule  ligne,  mais  TKtal  ms  *Jevra  januis 
renoiioer  au  contrôle  à  exercer  sur  c-elle  lij^ne,  Loruiii*  le  cas  d*une 
eunCDiision  teuiiioiaire,  comme  cela  a  lieu  eu  France;  ci  liî  ilroil 
Ike  que  le  j>arlenienl  a  accordé  aux  compagnies  existmtesj  de 
même  que  tous  les  autres  droits  de  propriété  qui  sont  en  opposiîion 
avec  ruUUté  publique  ;,  n'esl  moralement  valide  que  comme  un 
titre  à  uue  cotapen&âtton  à  la  iîu  de  la  concession* 


§  4*  *—  Comparaimn  entre  f  exploitation  agricole^  sur  une  grande 

et  sur  une  petite  échetie. 

La  question  à  résoudre  entre  les  systèmes  de  grande  et  de  pe- 
tite production  appliqués  à  raij^ricullurej  entre  la  grande  ei  la  j»6- 
tite  exploitation  agrirole^  la  grande  et  ta  petite  çmWhtQj  s'établll; 
à  beaucoup  d 'égards^  sur  des  bases  différentes  de  la  queslion  gé- 
néraie  à  résoudre  entre  les  grands  et  les  petits  établissements  in- 
tluslricls.  Envisagée  au  poinl  de  vue  social j  comme  élément  dans 
la  distribution  de  la  ricJiesse,  celte  question  nous  occupera  plus 
tard;  mais  à  ne  la  considérer  même  que  conune  une  question  de 
production 5  la  su|iérLorité  d'un  système  développé,  daus  l'agn- 
cultiirej  ne  peut  en  aucune  façon  s* établir  aussi  clairement  que 
pour  rindustrie  manufacturière. 

J'ai  déjà  fait  obseiTer  que  les  ûi>ératîons  de  ragdcuUure  ne 
peuvent  recueillir  que  peu  d^avantages  de  la  division  du  travail. 
11  n'y  a  guère  de  séjiaration  des  travaux  même  dans  les  fermée 
les  plus  considéraïdes.  En  général,  les  mêmes  individus  ne  peu- 
vent surveiller  les  bestiaux,  la  vente  des  produits  au  marché  et 
la  cuUm*c  du  eoL  La  subdivision  n  est  guère  portée  au-^Jelà  de 
cette  classification  simple  et  productive. 

L'associa  lion  de  travaux  dont  TagricuUure  est  susceptible,  est 
principalement  coU«  que  M.  Wakefiuld  appelle  la  coopéralion 
simple;  quelques  individus  se  prêtant  une  assistance  réciproque 
[tour  accomplir  le  même  travail  dans  !e  même  raomcnl  et  dans  le 
mcnieUeu,  Mais  il  me  semble*  je  Tavoue,  que  réininenl  écrivain 
attribue  à  cette  espèce  de  cooi>ératiou  ,  relativement  à  Tagricul- 
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ture  proprement  dite,  plus  (rinii)orlance  qu'elle  n'en  mérite.  Au- 
cune des  opérations  ordinaires  propres  à  l'exploitation  agricole 
ii*exige  ce  concours.  11  n'y  a  aucun  avantage  particulier  à  réunir 
un  grand  nombre  d'individus  pour  s'occuper  ensemble  de  labou- 
rer>  de  bêcher  ou  de  semer  le  même  champ,  ou  même  de  le 
faucher  ou  d'y  faire  la  récolte,  à  moins  qu'on  ne  soit  pressé  par  le 
temps.  En  général,  une  seule  famille  peut  suffire  à  toutes  les 
combinaisons  de  travaux  nécessaires  à  cet  effet,  et  pour  les  tra- 
vaux  qui  exigent  réellement   l'union    des  çfforts  d'un  grand 
nombre  d'individus,  il  est  rare  qu'on  trouve  quelque  difficul- 
té à  l'obtenir  dans  les  petites  fermes.  La  déperdition  de  la  puis- 
sance productive  par  suite  de  la  subdivision  du  sol  entraine  sou- 
vent de  graves  inQonvénients;  mais  cette  déperdition  s'applique 
principalement  à  un  morcellement  porté  si  loin  que  les  cultiva- 
teurs n'ont  pas  une  quantité  suffisante  de  terre  i)onr  occuper  leur 
temps.  Lorsque  les  choses  sont  arrivées  à  ce  point ,  les  mômes 
principes  qui  recommandent  les  grandes  manufactures  s'appli- 
quent à  l'industrie  agricole.  Pour  obtenir  les  résultats  productifs 
les  plus  considérables,  il  est  généralement  à  désirer  (quoique 
cette  proposition  même  doive  admettre  quelques  modifications) 
qu'aucune  famille  occupant  une  terre  n'en  possède  moins  qu'elle 
n'en  peut  cultiver,  ou  moins  que  la  quantité  nécessaire  pour  em- 
ployer complètement  ses  bestiaux  et  ses  instruments  de  travail. 
Ce  n'est  pas  là  cependant  la  circonscription  des  fermes  considé- 
rables, mais  de  celles  <pii  sont  regardées  en  Angleterre  comme  de 
très-petites  fermes.  Le  grand  fermier  a  quelque  avantage  lors 
qu'il  s'agit  des  bâtiments.  Il  en  coûte  moins  pour  loger  un  grand 
nombre  de  bestiaux  dans  l'enceinte  d'un  seul  bâtiment,  que  pour 
les  loger  également  bien  dans  plusieurs  bâtiments.  Il  y  a  aussi 
quelque  avantage  relativement  aux  instruments  de  travail.  Un 
petit  fermier  est  moins  disposé  à  faire  l'acquisition  d'instruments 
aratoires  dispendieux;  mais  la  plupart  des  instruments  aratoires 
les  mieux  fabriqués  ne  sont  pas  coûteux.  Il  peut  ne  pas  convenir 
à  un  petit  fermier  de  posséder  une  machine  à  battre  le  blé,  à 
cause  de  la  petite  quantité  qu'il  doit  en  battre;  mais  il  n'y  a  au- 
cun motif  pour  qu'une  pareille  machine  n'appartînt  en  commun 
à  tout  le  voisinage,  ou  qu'elle  ne  fût  fournie  par  un  individu 
auquel  les  autres  paieraient  une  somme  équivalente  pour  en  faire 
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iiiagefl)^  1^  grand  fcTinler  peut  faire  quelque  épar^iw  dans  Iti 
frais  de  trajasport.  Il  faut  *e  donne  r  presque  autant  de  (teine  pour 
trantporier  au  marclié  tine  faible  quantité  tle  produits  que  pouf 
une  quantité  beaiiooup  plus  comifiérable,  pour  amener  h  la  fênod 
une  petite  quantité  aussi  bien  qu'une  quantité  beaucoup  plus  con- 
sidérable d'engraiâ  et  de  denrées  d'une  comommation  jouniâlîèfft. 
Un  autre  aiantage  cDcsiste  à  acheter  bien  meilleur  niarché  lei 
comdenrées  que  l'on  achète  en  gros.  Ces  divers  avantages  doiy^l 
être  ptés  pour  quelque  chose,  mais  il  ne  semble  pa§  qu'ils  doivent 
être  estimés  très-baut.  En  Arigletene,  pendant  plusieurs  généra^ 
lions,  on  a  p«u  expérimenté  les  petites  fermes;  mais  en  Irlande 
Texpérience  s* est  faite  sur  une  grande  échelle,  dans  les  conditions 
non^seulement  de  reiploîtatlon  la  moins  favorable,  mais  encore 
de  Texploitation  la  mieux  entendue  ;  et  les  auteurs  irlandais  qiii 
ont  le  plus  de  poids  peuvent  être  cités  en  opposition  à  ropioion  qui 
prévaut  généralement  en  Angleterre  à  ce  sujet.  M.  Btacker^  par 
eiemple,  Fun  des  agriculteurs  les  plu^  expérimentés,  et  Tun  di 
ceux  qui  ont  réalisé  les  plus  heureux  perfectiouuements  dans  lu 
nord  de  T Irlande  ;  dont  rexpérience  s*est  exercée  principalement 
sur  les  parties  les  mieux  cuJtivées  du  pays,  qui  Bonl  en  même 
tempfl  les  parties  les  plus  morcelées,  pensait  que  les  tenanciers, 
occupant  des  fermes  dont  retendue  n'excédait  pas  de  cinq  à  huit 
ou  dix  acres  de  terrain^  pouvaient  vivre  confortablement  et  payer 
une  rente  aussi  élevée  qu'aucun  grand  fermier*  a  Je  suis  ferme- 
il  ment  convaincu,  dit-il  (2),  que  le  petit  fermier  qui  dirige  Itii- 
M  même  sa  charrue  el  bêche  sa  ttrre^  s'il  s'astreint  à  suivre  une 
1  rotation  convenable  dans  les  récoltes  et  nourrit  ses  bestiaux  dans 
»  rintérieur  même  de  la  ferme,  peut  vendre  moins  cher  que  le 
p  grand  fermier^  c'est-à-dîrej  en  d'autres  termes,  qu*il  peut  paytr 


[1)  Les  observations  qni  font  partie  de  nôtre  toïte  peuveot  plus  tafd  é^ir 
quelques  nfiodiâcatioïia  par  suite  d'iiiT&Eilloni  telles  que  1&  charrue  i  ^l|Mir 
et  ta  machina  à  récoJtén  Cepf^ndaDt  le  résultat  d^  oo$  perfection neiuenls  mir 
les  avantagées  relatifs  qu'en  retirent  le?  grandes  et  les  petites  fermes  ae  âé- 
pendra  pas  de  la  bont^  û^  lïistriimentSj  mais  de  leur  prix  d'arquisiUon,  Je  ae 
vois  aucune  rai  ion  pour  crtiire  que  J^*  choseg  m  passeront  de  lelle  ftçon  qtit 
ce^  instruments  dévie unent  inalKirdabJeâ  pour  Im  petits  fefmxem  oa  Idft  aflpa- 
ciations  de  p^îtils  fernilers. 

(1)  Essai  coiïifijfîfÉ  fur  Vcrploitaiion  de  la  prapriit^  ierritoriaU  f»  Jf- 
londë,  par  Williain  Btacker^  Esq.,  IKM,  page  !13. 
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»  une  rente  que  l'autre  ne  i)oiirrail  offrir  ;  et  je  î^uis  confirmé  dans 
»  cette  idée  par  Topinioii  d'un  grand  nombre  d'hommes  pratiques 
»  qui  ont  examiné  attentivement  la  matière...  I^  fermier  anglais 
»  qui  occupe  7  ou  800  acres  de  terre  est  une  espèce  d'homme  qui 
»  se  rapproche  de  l'individu  connu  sous  la  désignation  de  fermier 
»  gentilhomme.  Il  doit  avoir  un  cheval,  un  cabriolet  et  peut-être 
»  un  surveillant  pour  inspecter  ses  ou\Tier8  :  assurément  il  ne 
»  peut  surveiller  lui-même  le  travail  qui  s'accomplit  »ur  une  fer- 
»  me  de  800  acres.  »  Après  quelques  autres  remarques  l'auteur 
ajoute  :  a  Outre  tous  ces  prélèvements  que  connaît  peu  le  petit 
»  fermier,  il  y  a  les  frais  considérables  nécessité»  par  le  transport 
»  des  engrais  des  bâtiments  à  une  si  grande  distance,  et  par  celui 
»  de  la  récolte  à  la  ferme.  Un  seul  cheval  consommera  le  pro- 
»  duit  d'une  quantité  de  terre  supérieure  à  celle  qui  pourrait 
»  nourrir  le  petit  fermier,  sa  femme  et  deux  enfants.  Et  ce  qui 
>  doit  être  considéré  plus  que  tout  le  reste,  le  grand  fermier  dit  à 
»  ses  ouvriers  :  Allez  travailler;  tandis  que  le  petit  fermier  dit 
»  aux  siens  :  Venez  travailler  :  le  lecteur  intelligent  comprendra, 
»  j'ose  le  croire,  la  différence.  » 

L'une  des  objections  que  Ton  a  fait  surtout  valoir  contre  lespe* 
tiles  fermes  consiste  à  dire  qu'elles  n'entretiennent  et  ne  peuvent 
entretenir,  proportionnellement  à  leur  étendue,  un  aussi  grand 
nombre  de  bestiaux  que  les  grandes  fermes  et  que  cette  cir« 
constance  donne  lieu  à  une  telle  pénurie  d'engrais  qu'un  sol 
extrêmement  subdivisé  doit  toujours  être  dans  un  état  d'appauvris- 
sement. On  peut  se  convaincre  cependant  que  la  subdivision  du 
sol  ne  produit  cet  effet,  que  lorsqu'elle  fait  tomber  la  terre  aux 
mains  de  cultivateurs  tellement  pauvres  qu'ils  ne  possèdent  pas 
la  quantité  de  bétail  convenable  pour  l'étendue  de  leurs  fermes. 
Une  petite  ferme  et  une  fern^  mal  tenue  ne  sont  pas  synonymes. 
Pour  établir  une  comparaison  légitime,  nous  devons  supposer 
que  le  même  capital  qui  est  possédé  par  les  grands  fermiers 
se  trouve  disséminé  parmi  les  petits.  Lorsque  cette  condition 
existe,  ou  même  un  état  de  choses  qui  s'en  rapproche,  et  qu'on 
met  en  pratique  le  nourrissage  à  l'étable  (ce  mode  commence 
à  être  considéré  comme  une  économie  bien  entendue  même  dans 
les  grandes  fermes),  l'expérience,  bien  loin  de  justifier  cette  asser- 
tion, qu'une  exploitation  agricole  peu  développée  est  défavorable 
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à  la  mnltipliratkin  des  bestiaux^  v\M\i  le  conlruir^  mrme  iriiÊ 
façon  cviDcliiatit^*  La  quantité  consûléraMe  deâ  bestiaux  et  l'«iii- 
ploî  abondunt  des  engrais  dans  U^s  p*tit<ïs  fermes  de  la  Flan^j 
dre,  sont  les  caraclères  Jes  plus  frappants  de  €-ettc  agrkidtiir 
flamande  qui  fait  radmiration  de  tous  les  juges  Cûmpéieiit&  en 
Angleterre  et  sur  le  conliDeiit[l). 


(1)  Le  nombre  de;  animaui  nourrJBeur  une  ferme  qiii  con$iJslâ  «niièrcm^ni 
en  lerres  labourables  (ainsi  qu'il  «si  ait  dans  le  ^vant  et  iiîgênieu»  Ttaiii 
fur  ragrieuUurt  flamande,  pubîi*^  d'après  des  observations  |iersi:^ïîiieH***^  «•!  1-^ 
meilleures  sources  dans  la  Bibliothèque  de  ta  Société  pour  la  prop  »- 
CfjnnaissanceEi  utiles),  ce  nombre  est  surprenant  pour  ceux  <|yi  ne  c  i  ] 

pas  de  quelle  manière  est  pn^parée  la  nourriture  det^  befitianx.  La  i^n.i^riJtii 
ordinaire  est  d'un  anrmaï  par  trois  acres  de  terre,  et  dans  du  très* peu  tes  fw>( 
lion;^  de  bêrrainji  oocupés,  la  pmportion  e^t  encore  plus  tttn^idénible.  En  cxinin 
parant  le&  tableaux^  donn^.s  danH  divers  lieux  ^ivu^â  diversf'ment^  de  U  qu^iiv 
liti*  moyenne  de  lailque  donne  une  vache  lorsqu'elle  se  nourrît  de  f<iurr:ig«i,l 
le  résultat  est  que  celle  qiianUté  dépasse  de  beaucoup  celle  de  nos  moillpune».] 
laiteries,  et  que  la  quantité  de  beurre  Tabdqnte  avec  une  quaiiiUé  donnée  ik 
lait  est  aus^  plus  ton^idérable.  U  semble  étonnant  qu'un  individu  qui  n'( 
cupe  que  10  ou  la  acres  d'une  terre  labtifurable,  légère,  puisete  cDlreteair  i 
ou  S  vacbe«;  mais  c'est  un  fait  notoire  ûam  le  pîiys  de  Waea. 

Ce  Bi^et  a  été  traité  avec  beaucoup  dlntelligenoe  dans  l'ouvrage  de  H.  Pî«y f 
Btx  systèmes  de  cuiture  ft  de  leur  influence  tur  l^éûomymie  Mociale ^  qui  off 
l'une  des  discussions  le.^  plus  impartiales  qui  aient  paru  Joequ'Â  ce  Jour  m 
France  sur  la  question  à  rtHoudre  entre  les  deux  systèmes. 

«  Sans  nul  doute,  c  est  TAn^leierre  qui,  à  supertlcie  égale,  nourrit  te  plus 

*  d'animaux  ;  la  Hollande  et  quelquet»  parties  de  la  Lomhardiejwurraient 
»  seules  lia  disputer  cet  avaatnge.  Mais  est-ce  là  un  résultat  des  formes  de 
»  Texploitation,  et  des  circonstances  de  climat  et  de  situation  locale  ne  con- 
»  courent-elle*  pa.s  à  le  produire  ?  C'est,  à  notï-e  avis,  ce  qui  ne  saurait  être 
»  «contesté.  En  elîet,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  partout  où  la  grande  et  la  p^Mt^ 

#  culture  se  rencontrent  fur  les  mêmes  points,  c'est  celle-ci  qui,  bien  qtJ    I 

»  ne  puisse  entretenir  autant  de  moutons,  possède^  l^jui  compensé,  Ir  yi^^-- 
■  ^rand  nombre  d'animaux  producteurs  (l'euf^rais.   Voici,  par  exemple,  ee 
9  qui  ressort  des  informations  fournies  par  la  Belgique, 
»  Les  deuj  province»  où  régne  la  plus  petite  culture  sont  celle»  d'Attf«rt 

*  et  de  h  Flandre  orientele,  et  ell^  possèdent  en  moyenne,  par  100  liecUr«« 

•  de  lerres  cultivées^  74  bêles  liovines  et  14  moutons.  Les  deux  pmviïiceï  ùii 
»  m  trouvent  les  plus  grandes  fermes  «mt  celles  de  Hinuir  et  du  Hainîint,  et 

•  eUe^  n'ont  en  moyenne,  pour  JOO  hectares  de  terres  ciilirvées,  que  30  hèlH 
w  bovines  et 45  oioulous.  Or, en  comptant,  suivant  Tusagre,  lOmumonscoinflie 
»  réqmvalent  d'une  tète  de  gros  bétaU,  nous  rencontrons,  d'un  cùiè,  T6  Atii* 
9  maux  servant  à  maintenir  la  fdc^ndité  du  soi  ;  de  l'autre,  moins  de  3S,  dif- 

#  férence  h  coup  sûr  énorme,  »  [  D'après  les  documents  statisiiqiies  pubtî^i* 
par  le  Ministre  de  l'intérieur,  3»  publication  officielle/)  «  U  est  à  reiiuari^iier, 

*  au  surplus,  qua  le  nombre  des  animaui  n'est  pa^,  dans  la  partie  ik  U  BeU 


m 
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Le  désavantage  des  petites  fermes,  s'il  en  existe  un,  ou  plutôt 
d'une  ferme  exploitée  par  des  paysans,  comiSarôe  avec  la  ferme 
exploitée  par  un  capitaliste,  doit  consister  surtout  dans  Tinfério- 
rité  de  talent  et  d'instruction  ;  mais  il  n'est  pas  vrai,  en  thèse 

»  gique  dont  le  sol  est  divisé  en  très-petites  fermes,  beaucoup  moindre  qu'en 
9  Angleterre.  En  l'évaluant  dans  cette  dernière  contrée  à  raison  seulement 
»  du  territoire  en  culture,  il  y  existe,  par  centaine  d'hectares,  (55  bêtes  à  cornes 
»  et  près  de  260  moutons,  c'est-à-dire  l'équivalent  de  91  des  premiers,  ou  seu- 
»  Jement  quinze  de  plus  que  dans  l'autre.  Et  encore  est-il  juste  d'observer 
»  qa'en  Belgique  presque  rien  n'est  perdu  des  engrais  donnés  par  des  ani- 
»  maux  nourris  à  peu  près  toute  l'année  à  l'étable,  tandis  qu'en  Angleterre  la 
m  pâture  en  plein  air  affaiblit  considérablement  les  quantités  qu'il  devient 
B  possible  de  mettre  entièrement  à  profit. 

»  Dans  le  département  du  Nord  aussi,  ce  sont  les  arrondissements  dont  les 
m  fermes  ont  la  moindre  contenance  qui  entretiennent  le  plus  d'animaux. 

•  Tandis  que  les  arrondissements  de  Lille  et  de  Hazebrouck,  outre  un  plus 

•  grand  nombre  de  chevaux,  nourrissent,  l'un  l'équivalent  de  52  tètes  de  gros 
»  bétail,  l'autre  l'équivalent  de  46,  les  arrondissements  où  les  exploitations 
m  sont  les  plus  grandes,  ceux  de  Dunkerquc  et  d'Avesnes,  ne  contiennent ,  le 
m  premier  que  l'équivalent  de  44  bétes  bovines,  l'autre  que  celui  de  40.  » 
(D*aprè9  la  statistique  de  la  France,  publiée  par  le  Ministre  du  commerce  : 
Agriculture,  tome  !•'.) 

«  Pareilles  recherches  étendues  sur  d'autres  points  de  la  France  offriraient 
m  des  résultats  analogues.  S'il  est  vrai  que,  dans  la  banlieue  des  villes,  la  pe- 
»  tite  culture  s'abstienne  de  garder  des  animaux,  au  produit  desquels  elle  sup- 
9  plée  facilement  par  des  achats  d'engrais,  il  ne  se  peut  que  le  genre  de  tra* 
»  Ttil  qui  exige  le  plus  de  la  terre  ne  soit  pas  celui  qui  en  entretienne  le  plus 
9  activement  la  fertilité.  Assurément,  il  n'est  pas  donné  aux  petites  fermes 

•  de  posséder  de  nombreux  troupeaux  de  moutons,  et  c'est  un  inconvénient; 
B  mais,  en  revanche,  elles  nourrissent  plus  de  bétes  bovines  que  les  grandes* 
1»  Cest  là  nue  nécessité  à  laquelle  elles  ne  sauraient  se  soustraire  dnns  aucun 
9  des  pays  où  les  besoins  de  la  consommation  les  ont  appelées  à  fleurir;  elles 
9  périraient  si  elles  ne  réussissaient  pas  à  y  satisfaire. 

9  Voici,  au  surplus,  sur  ce  point  des  détails  dont  l'exactitude  nous  paraît 
9  pleinement  attestée  par  l'excellence  du  travail  où  nous  les  avons  puisés.  Ces 
9  détails,  contenus  dans  la  statistique  de  la  commune  de  Vens<'it  ;Puy-de- 
9  Dôme],  publiée  récemment  par  M.  le  docteur  Jusserand,  maire  de  la  coni- 
9  mune,  sont  d'autant  plus  précieux  qu'ils  mettent  dans  tout  leur  jour  la 
9  nature  des  changements  que  le  développement  de  la  petite  culture  a,  dans 
9  le  pays  dont  il  s*agit,  apportés  au  nombre  et  à  l'espèce  des  animaux  dont 
9  le  produit  en  engrais  soutient  et  accroît  la  fertilité  des  terres.  Dans  la  com- 
9  mune  de  Vensat,  qui  comprend  1612  hectares,  divisés  eu  4,600  parcelles, 
m  appartenant  à  691  propriétaires,  le  territoire  exploité  se  compose  de  1 466  he^- 
9  tares.  Or,  en  1790, 17  fermes  en  occupaient  les  deux  tiers,  et  20  autres  tout 
9  le  reste.  Depuis  lors,  les  cultures  se  sont  morcelées,  et  maintenant  leur 
9  petitesse  est  extrême.  Quelle  a  été  Tintluenoe  du  changement  sur  la  qunn- 
9  tStLé  des  animaux?  Une  augmentation  considérable.  En  I79<^  la  commune 


ttO  ntmaPES  d*égonoiiie  politique. 

générale,  que  cette  infériorité  existe  réellement,  l^es  pavs  de 
petits  fermier»  oii  Texploitation  agricole  est  dirigée  par  les 
paysans,  telles  que  la  Flandre  et  l'Italie,  possédaient  une  bomie 
agriculture  bien  longtemps  avant  l'Angleterre,  et  cette  agricul- 
ture est  encore,  à  tout  prendre,  probablement  la  meilleure  du 
monde.  Les  paysans  fermiers  possèdent  souvent  à  un  degré  émi- 
nent  Thabileté  empirique  qui  est  le  fruit  d'une  observation  jour- 
nalière et  scrupuleuse.  C'est,  par  exemple,  une  chose  extraordi- 
naire que  la  connaissance  traditionnelle  de  la  culture  de  la  vigne 
possédée  par  les  paysans  des  contrées  qui  produisent  les  meil- 
leurs vins.  Sans  nul  doute,  la  science  ou  du  moins  la  théorie 
fait  défaut,  et  il  manque  dans  une  certaine  proportion  cet  esprit 
de  perfectionnement  qui  se  rapporte  à  Tintroduction  de  nouveaux 
procédés.  Il  manque  aussi  les  moyens  de  faire  des  expérienoet, 
qui  peuvent  rarement  être  réalisées  avec  avantage  autrement  que 
par  de  riches  propriétaires  ou  capitalistes.  Quant  à  ces  perfection- 
nements systématiques  qui  exercent  une  influence  subite  sur 
une  vaste  étendue  de  pays  (tels  que  de  grands  travaux  de  dramage 
et  d*irrigation),  ou  qui  par  toute  autre  raison  exigent  réellement 
le  concours  d'une  masse  considérable  d'ouvriers  associant  leurs 
efforts,  on  ne  doit  pas  espérer,  en  général,  qu'ils  soient  entrepris 
par  de  petits  fermiers,  ou  même  par  de  petits  propriétaires,  bien 
qu'une  association  entre  eux  dans  un  but  semblable  ne  soit  pas 

»  ne  possédait  qu'environ  300  bétes  à  cornet,  et  de  1800  à  2000  bêtes  à  laine; 
»  aujourd'hui  elle  compte  676  des  premières  et  &33  seulement  des  seconde». 
»  Ainsi,  pour  remplacer  1300  moutons,  elle  a  acquis  376  bœufs  et  vaches,  et, 
B  tout  compens<^,  la  somme  des  engrais  s'est  accrue  dans  la  proportion  de  490 
9  à  729,  ou  de  plus  de  48  pour  cent,  tt  encore  est-il  à  remarquer  que,  plus 
»  forts  et  mieux  nourris  à  présent,  les  animaux  contribuent  bien  davantage 
»  à  entretenir  la  fertilité  des  terres. 

»  Voilà  ce  que  les  faits  nous  apprennent  sur  ce  point  :  il  n*est  donc  pas  vrai 
•  que  la  petite  culture  ne  nourrisse  pas  autant  d'animaux  que  les  autres;  loin 
»  de  là,  à  conditions  locales  pareilles,  c'est  eUe  qui  en  possède  le  plus,  et  il  ne 
9  devrait  pas  être  difticile  de  le  présumer;  car,  du  moment  où  c'est  elle  qui 
9  demande  le  plus  aux  terres,  il  faut  bien  qu'elle  leur  donne  des  soins  d*an- 
9  tant  plus  réparat'^urs  qu'elle  en  exige  davrtntage.  Que  l'on  prenne  nu  à  no 
9  les  autres  reproches,  qu'on  les  examine  à  la  clarté  des  faits,  des  faits  bien 
9  appréciés,  on  s'apercevra  bientôt  qu'ils  ne  sauraient  être  mieux  fondés,  et 
9  qu'ils  n'ont  été  formulés  que  parce  qu'on  a  comparé  l'état  des  cultures  dans 
9  des  contrées  où  les  causes  de  la  prc^rité  agricole  n'agissaient  pat  avec  Is 
9  même  énergie.  »  (Pages  116-120.) 
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tant  ewnplt  tt  doive  m  reproduire  plus  souvent  à  mesure  que 
leur  intelligence  se  développera  davantage. 

En  regard  de  ces  désavantages^  il  faut  placer,  partout  où  la  te- 
nur§  de  la  terre  est  convenable^  une  ardeur  industrielle  vraiment 
sans  comparaison  avec  toute  autre  condition  de  l'agriculture. 
Ceet  liun  sujet  sur  lequel  Tattestation  de  témoins  compétents  est 
unanime.  L'œuvre  de  la  petite  culture  ne  peut  être  Jugée  équita- 
blement  là  où  le  petit  cultivateur  est  un  simple  tenancier^  et 
non  pas  même  un  tenancier  à  des  conditions  fiies,  mais  (comme 
en  Irlande)  ipojennant  une  rente  nominale  supérieure  à  ce  qu'il 
peut  payer,  et^  par  conséquent,  moyennant  une  rente  variable 
•'élevant  toujours  à  la  somme  la  plus  forte  qui  puisse  être  payée. 
Four  bien  comprendre  la  question,  il  faut  Tétudier  là  où  le  ctil- 
tivateur  est  aussi  propriétaire,  ou  du  moins  métayer^  payant  un 
fermage  fixe;  là  où  le  travail,  auquel  il  se  livre  pour  augmenter 
le  produit  et  la  valeur  de  la  terre,  devient  entièrement,  ou  en 
partie  profitable^  à  lui-même  ou  à  ses  descendants.  Lorsque  nous 
aborderons  une  autre  division  de  notre  sujet,  nous  discuterons 
avee  quelque  développement  rimportante  matière  des  fermages, 
el  f  lôoume  jusque  là  toute  citation  de«  preuves  de  la  merveil- 
leilia  industrie  des  paysans  propriétaires.  11  peut  su£Bre  aujour* 
d*huî  d'en  appeler  à  la  somme  énorme  de  produits  bruts,  que 
laa  ouvrière  (agricoles)  de  l'Angleterre,  même  sans  bail  fixe,  ob- 
tiennent généralement  de  leurs  petites  parcelles  de  terrain.  Ce 
produit  est,  sans  comparaison,  plus  considérable  que  le  produit 
que  le  grand  fermier  recueille  ou  trouverait  son  intérêt  à  recueil- 
lir, de  la  même  étendue  de  terrain. 

Et  je  maintiens  que  c'est  véritableipent  pour  ce  motif  que  la 
grande  culture  est  généralement  la  plus  avantageuse  comme 
simple  placement  devant  donner  un  profit.  La  terre  occupée  par 
on  grand  fermier  n'est  pas  exploitée  avec  up  aussi  grand  soin.  On 
q'y  emploie  pas,  à  beaucoup  près,  autant  de  travail.  Ce  n'est  pas 
à  raison  d*une  économie  quelconque  résultant  de  la  combinaison 
du  travail,  mais  parce  qu'en  appliquant  une  moindre  somme  de 
travail  on  obtient  un  revenu  plus  considérable  en  proportion  des 
avances.  Il  ne  peut  convenir  à  personne  de  payer  les  autres  pour 
aoeomplir  tout  le  travail  auquel  le  paysan,  celui  même  qui  oc- 
cupa le  moindre  morceau  de  terre,  se  soumet  avec  joie  lorsqu'il 
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doil  lul-raèmemniïîillii'  lous  U^a  Iruils*  (a*  Ira  va  il  n*esit  jias,  Um- 
lefoïs,  complélemeni  imprfKluctif;  i\mm  mn  ensemble  il  aufa 
mente  le  produit  brul.  lîiant  doanées  iiûe  btibilelé  et  une  înstnir-l 
tiûu  à  peu  [>réï5  égales^  le  grand  fermier  u'oblmiit  pas  du  soi, 
beaucoup  près,  au  tant  que  le  petit  propriétaire  ou  le  petit  fermier 
poussé  par  des  motifs  suffisants  d'activité;  mais  bien  que  tM*t 
produits  soient  moins  considérables,  le  travail  e&t  moindre,  e| 
l'onime  (out*  travail  quil  fait  exécuter  doit  être  payé,  il  nedMi- 
vient  pas  à  son  but  d'en  ûdre  exécuter  davantage. 

Mais  quoique  le  produit  brut  de  la  terre  Boit  le  plusconâidé 
rable,  toutes  choses  égales  d'ailîenra  (cwierk  panbm)  soui  li 
ré^^ime  de  la  petite  culture,  et  bien  que^conséquemmentun  payi 
suumis  à  re  systèmo  soit  en  état  d'entretenir  une  masse 
population  plus  nombreuse,  c'est  un  fait  généralement  admis  ' 
les  îuiteura  anglais  que  ee  qu*on  a]jp<dle  le  produit  net,  rest  a- 
dire  l'excédant  restant  en  sus  de  la  subsislance  des  cullivateurS|^ 
doit  être!  moins  considérable  ;  qu'en  conséquence,  la  x^ipulali* 
ilisponible  pour  toutes  les  autres  carrières^  pour  T industrie  ma 
nufactnriérej^  gour  le  commerce  et  la  navigation,  pour  la  défeiîi 
nationale,  pour  la  propagation  ijcs  connaissances,  pour  les  pro 
fessions  libé raies ,  p>nr  les  diverses  fonctions  gonYernenientalciJ 
pour  les  arts  et  la  littérature,  popnlation  dont  tous  les  membr 
déjKeudent,  pour  leur  existence,  de  cet  e.vcédaiit  relativement  i 
leui's  occupations,  doit  être  moins  nombreuse.  Tar  suite»  laisJ 
saut  de  côté  toutes  les  questions  qui  se  ratJacbent  à  la  coadiUoi( 
des  cultivateurs  efl'eetils,  la  nation  doit  être  flans  une  conditîofl 
d'infériorité  notoire,  eu  égard  aux   princip^mx  éléments  fie  h~ 
puissance  nationale  et  au  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  se  lient, 
au  bien-être  général.  ïoutefoiSj  on  a  trop  facilemeut  regardé  i% 
point  coînme  hors  de  discussion* 

Sans  nul  doute,  la  population  non  agricole  se  trouvera  da 
une  proportion  moindre  relativement  à  la  pipulatian  agricole 
sous  le  régime  de  la  petite  culture  que  sous  celui  d'une  cultur 
étendue.  Mais  il  ne  s'eniuit  nullement  que  cette  population  sera 
moins  nombreuse^  absolument  parlant.  St  la  totalité  de  la  popu- 
lalion,  agricole  et  non  agricole,  est  plus  considérable,  la  portion 
non  agricole  peut  être  plus  nombreuse  par  elle^mémcj  et  cepeii-'. 
danl  former  une  partie  moins  considérable  de  la  masse.  Si  iû 
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produit  brut  est  plus  considérable,  le  produit  net  peut  Tètre  éga- 
lement et  cependant  se  trouver  dans  un  rapport  plus  faible  avec 
le  produit  brut.  Cependant  >l.  Wakefield  lui-même  parait  con- 
fondre ces  idées  si  distinctes.  En  France,  on  a  calculé  que  les 
deux  tiers  de  la  population  sont  agricoles.  En  Angleterre,  il  n'y 
en  a  au  plus  qu'un  tiers.  De  là,  M,  Wakefield  tire  cette  conclu- 
sion que,  puis([ue,  en  France,  trois  individus  seulement  sont  en- 
tretenus par  le  travail  de  deux  cultivateurs,  tandis  que,  en  An- 
gleterre, ce  même  travail  entretient  six  individus,  l'agriculture 
anglaise  est  deux  fois  aussi  productive  que  Tagriculture  fran- 
çaise, grâce  à  la  supériorité  de  puissance  productive  d'une  grande 
exploitation  agricole  due  au  travail  par  association.  Mais,  en  pre- 
mier lieu,  les  faits  même  sont  exagérés.  Le  travail  de  deux  indi- 
vidus, en  Angleterre,  n'entretient  nullement  six  individus;  car 
on  importe  de  l'étranger  et  de  l'Irlande  une  quantité  assez  consi- 
dérable de  denrées  alimentaires.  Pareillement,  en  France,  le  tra- 
vail de  deux  cultivateurs  fait  plus  que  suffire  à  la  nourriture  de 
trois  individus.  Ce  travail  fournit  à  trois  individus  et  souvent  à 
Vétranger,  du  chanvre,  du  lin  et,  dans  une  certaine  proportion, 
delà  soie,  des  huiles,  du  tabac  et,  tout  récemment,  du  sucre, 
produits  qui,  en  Angleterre,  sont  tous  demandés  à  l'importation. 
Presque  tout  le  bois  de  construction,  employé  en  France,  est  in- 
digène ;  la  presque-totalité  de  celui  qu'on  emploie  en  Angleterre 
est  importé  ;  la  plus  grande  partie  du  combustible  de  France  est 
obtenue  et  amenée  sur  le  marché  par  l'entremise  des  individus 
rangés  dans  la  classe  des  agriculteurs  ;  en  Angleterre,  par  des 
individus  qui  ne  font  pas  partie  de  cette  classe.  Je  ne  fais  pas  en- 
trer en  ligne  de  compte  les  peaux  et  les  laines,  ces  produits  étant 
communs  aux  deux  pays,  ni  le  vin  ou  l'eau-de-vie  produits  pour 
la  consommation  intérieure,  puisque  l'Angleterre  possède  dans  la 
bière  et  les  liqueurs  spiritueuses  une  production  correspondante  ; 
mais  l'Angleterre  n'exporte  une  quantité  considérable  d'aucun  de 
ces  articles,  et  elle  importe  une  quantité  considérable  du  dernier, 
tandis  que  la  France  fournil  des  vins  et  des  liqueurs  spiritueuses 
au  monde  entier.  Je  ne  parle  pas  des  fruits,  des  œufs  et  autres 
semblables  articles  moins  importants  de  la  production  agricole. 
Mais,  sans  attribuer  une  importance  exagérée  à  ces  réductions, 
nous  prendrons  la  question  ainsi  qu'elle  se  pose.  Supposons  que 
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dêuï  individus^  en  ABgletori't\  produisent  réellement  [bonâfidt)  U 
nourriture  de  siit  personnes^  Umilis  qu'en  France  le  travail  de  qna> 
tre  individus  serait  néeessaira  au  même  résultat,  s'eoiiuil'il  que 
rAnglctcrre  doive  âvoit*  uu  excé<taDt  plus  cûnsidéralïie  pour  entre- 
tenir sa  population  non  agricole?  Non;  mais  seulement  quelle 
peut  consacrer  à  cet  u&age  les  deux  tiei^  de  son  produit  totale  m 
lieu  d*un  tiers*  Supposons  que  le  produit  soit  deux  fois  aussi  coa- 
sidérable,  et  le  liers  équivaudra  aux  deux  tiers.  U  pourrait  arrivfl 
en  réalité  que,  gràee  à  la  somme  plus  considérable  de  travail^  < 
ployée  d'après  le  système  français,  la  même  terre  produisit 
subsistance  de  dôme  personnes  qui  n'en  produirai l  que  pour  ■ 
d'après  le  système  anglais;  et  s'il  n'en  étai^  rien,  ce  qui  lerji 
tout  à  fait  d'accord  avec  les  conditions  de  notre  lijpolliese^  ^im 
quoique  la  subsistance  de  douze  personnes  fut  produite  par  k 
travail  de  liuit^  taudis  que  six  individus  seraient  nourris  far  k 
travail  de  deux  individus  seulement,  il  se  trouverait  le  memt 
nombre  de  bras  disponibles  pour  un  autre  emploi  dans  un  pajr& 
que  dans  Tautre^  Je  ne  prétends  pas  que  les  choses  se  [laâsenl 
ainsi.  Je  sais  que  le  produit  brut,  pai'  acre  de  terre^  en  Fra&ûi 
donne  une  moycnue  bien  moins  considérable  qu*en  Angletef 
et  qu*en  proportion  de  Tétendue  et  de  la  fertilité  des  deux  paya 
TAngleterre  a,  dans  le  sens  dont  nous  parlons  maintenant,  k  ] 
pulation  disponible  la  plus  coDsidérable^Mais  on  ne  doit  pas  m« 
surer  la  disproportion^  d*aprcs  le  simple  critérium  de  M.  Wi 
fleld.  Autant  vaudrait  dire  que  le  travail  agricole  aux  État^llK 
oùj  d* après  le  dernier  recensement,  il  parait  que  quatre  familli 
sur  cinq  se  cons^acrent  à  ragricultui'e,  doit  être  encore  moù 
productif  qu'en  France. 

Linleriorité  de  la  culture  française  (qu*oi3  doit  admettre  « 
rceUe,  en  prenant  le  pays  dans  son  ensemble^  bien  qu'elle  ait  ét^ 
grandement  exagérée),  est  due  probablement  à  une  moyenne  gé 
néraiement  plus  faible  d'habileté  industrielle  et  d'activité  cbos  ( 
pays  plutôt  qu  à  une  cause  quelcc>nque  particulièi^e;  et  lors  i 
qu'elle  serait^  en  partie,  le  résultat  d'un  morcellement  exceiiii^l 
eela  ne  prouverait  pas  que  la  petite  culture  soit  désavantageuse^ 
mais  seulement  (ce  qui  est  assurément  un  tait  réel)  que  les  fci^, 
mes  en  France  sont  très-souvent  trop  petites  et»  c^  qui  est  pire^l 
fractionnées  en  un  nombre  presque  incroyable  de  morceaux  de 
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terre  ou  de  parcelles,  dispersées  d'une  façon  très-peu  convenable 
et  sé^îarées  les  unes  des  autres. 

A  considérer  les  choses  comme  une  question  non  de  produit 
brut,  mais  de  produit  net,  les  mérites  comparatifs  de  la  grande  et 
de  la  petite  culture,  surtout  lorsque  le  petit  fermier  est  en  même 
temps  propriétaire,  ne  peuvent  être  considérés  comme  jugés. 
C'est  une  question  sur  laquelle  des  juges  compétents  diffèrent 
aujourd'hui.  I^  courant  de  Topinion  en  Angleterre  est  favorable 
aux  grandes  fermes  ;  sur  le  continent,  la  balance  des  autorités 
semble  pencher  dans  le  sens  contraire.  Le  professeur  Rau, 
d'Heidelberg,  auteur  de  Tun  des  traités  les  plus  étendus  et  les 
{dus  savants  qui  existent  sur  l'économie  politique,  et  qui  possède 
cette  large  connaissance  des  faits  et  des  autorités  sur  son  sujet  qui 
caractérise  en  général  ses  compatriotes,  pose  en  principe  comme 
vérité  incontestable,  que  des  fermes  de  faible  contenance  ou 
d*une  contenance  médiocre,  donnent  non-seulement  un  produit 
bnit,  mais  encore  un  produit  net  plus  considérable  ;  bien  qu^il 
fût  à  souhaiter,  ajoute-t-il,  qu*il  se  trouvât  quelques  grands  pro- 
priétaires pour  ouvrir  la  voie  à  de  nouvelles  améliorations  (1). 

Le  jugement,  en  réalité,  le  plus  impartial  et  le  plus  sagace 
que  j'aie  jamais  rencontré  est  celui  de  M.  Passy  qui  (toujours  re- 
lalirement  au  produit  net)  émet  une  opinion  favorable  aux  gran^ 
de»  fermes  pour  les  céréales  et  les  fourrages,  mais  qui,  pour  les 
espèces  de  culture  exigeant  beaucoup  de  travail  et  de  soin,  ac- 
corde tout  avantage  à  la  petite  culture,  comprenant  sous  cette 
dénomination  non-seulement  les  vignes  et  les  oliviers,  végétaux 
auxquels,  individuellement,  on  doit  consacrer  beaucoup  de  tra- 
vail et  de  soin,  mais  encore  les  racines,  les  plaiites  légumineuses 
et  les  végétaux  qui  fournissent  les  matériaux  de  l'industrie  ma* 
nafacturière.  I^  peu  d*étendue  des  fermes  et  la  multiplicité  qui 
en  est  la  conséquence  sont,  d'après  toutes  les  autorités,  extrême- 
ment favorables  à  Tabondance  d'une  foule  de  produits  secondai- 
res de  Fagriculture  (2). 

(1)  Voyez  pages  352  et  355  d'une  traduction  française  publiée  à  Bruxelles, 
es  1839,  par  M.  Frédéric  de  Kcntmefer  de  Ghent. 

(*J)  «  Dans  le  département  du  Nord,  dit  M.  Passy,  une  ferme  de  20  hecta- 
>  red  recueille,  en  veaux,  lainage,  œufstt  volailles,  parfois  pour  un  millier  de 
•  firmes  dans  l'aimée;  et,  les  frais  défiadqués,  c'est  l'équivalent  d'une  addition 
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II  est  évident  que  tout  travaiileiir  qui  tire  de  la  ktm  plus  que" 
sa  nourriture  et  que  celle  de  sa  famille,  qaelque  îiombreit^ie 
ilifelle  puisse  être,  augmente  les  moyens  d*eiilretenir  une  [topu- 
latioii  non  agricole.  Même  lorsvjue  son  excédant  n'est  que  sulTisanf 
pour  aclietei'  (les  \^étemeiits,  les  ouvriers  qui  confcetionuenl  les 
vêtements  constituent  une  population  non  agricole  à  laquelle  le« 
subsistances  qu'il  produit  permettent  d'existen  Conséquemmenl, 
toute  famille  agricole  qui  produit  ce  qui  lui  est  nécessaire,  aug- 
uiente  le  produit  net  de  ragdculture;  t^t  le  même  résultat  est  ac* 
conipli  par  lout  iudividu  né  sur  une  terre^  qui,  en  y  appliquant 
son  travail,  ajoute  à  son  produit  brut  au-delà  de  la  simple  noiy- 
riUire  qu'il  consomme.  On  peut  contester  que  même  dans  les 
diîstiicls  les  plus  morcelés  de  TEuropCj  qui  sont  cultivés  par  leurs 
propriétaires,  la  multiplication  des  bras  sur  le  sol  se  soit  rappro* 
chée,  ou  tende  à  se  rappro4',her  beaucoup  de  cette  limite.  En 
l'iance,  quoique  le  juorceliement  soit^  de  lavcu  général,  trop 
cunsidérable,  il  est  prouvé  positivement  qu'il  est  loin  d'avoir 
atteint  ce  point  où  il  commencerait  à  diminuer  la  pussibîli 
treulie tenir  la  i>opulaliou  non  agricole.  Ceci  se  démontre  pi 
le  grand  accroissement  des  villes,  quij  récemment,  s  est  di 
veloppé  dans  une  proportion  bien  plus  considérable  que  la 
pulation  en  général,  ce  qui  fait  voir  [à  moins  que  là  conditii 
des  ouvriers  des  villes  ne  devienne  rapidement  plus  défavorabl 
et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  le  croire)  que  mémo  euadmettai 
la  preuve  iUégitime  et  inapplicable  des  proportions,  la  puissant 
productive  de  Tagriculture  doit  s'accroître.  Et  il  faut  y  ùiauUr 
ia  preuve  la  pim  évidente  que  dans  les  districts  If^s  plus  avancés  de 
la  France  et  dans  quelques-uns  de  ceuxquij  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  étaient  regardés  comme  arriérés,  il  y  a  une  augmentation 
considérable  dans  la  consommation  des  produits  du  pays  par  b 
pays  lui-même. 

Dans  le  présent  cbapilre,  nous  n'abordons  la  question  à  juger 
entre  la  grande  et  la  petite  culture  que  comme  question  de  pro-      i 
duction  et  de  puissance  productive  du  travail.  Nous  la  repren-^J 
drons  plus  tard  comme  aiîectant  la  distribution  des  produits  et  VJ^Ê 
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bioii-clre  matériel  et  social  des  cullivaleurseiix-incincs;  ce  sont 
des  aspects  sous  lesquels  elle  mérite  et  exige  un  examen  encore 
}ilu8  spécial. 


CHAPITRE  X. 

De  la  loi  d*accrol»semeiif  do  frairali. 


%i.  —  La  loi  d'accroissement  du  travail  dépend  des  trois  éléments 
qve  Von  appelle  le  travail^  le  capital  et  la  terre. 

N<»us  avons  maintenant  examiné  chacun  des  agents  ou  cha- 
cune des  conditions  de  la  production,  et  des  moyens  qui  favori- 
sent la  puissance  productive  de  ces  divers  agents.  Pour  en  finir 
avec  les  questions  qui  se  rapportent  exclusivement  à  la  produc- 
tion, il  nous  en  reste  encore  une  à  traiter,  d'une  importance  ca- 
pitale. 

la  production  n'est  pas  une  chose  invariable,  mais  une  chose 
.qui  s'accroit.  Lorsqu'il  n'est  point  retardé  par  de  mauvaises 
institutions  ou  par  Tétai  arriéré  des  arts  nécessaires  à  la  vie,  le 
produit  de  l'industrie  tend  ordinairement  à  s'accroître.  L'élan 
imprimé  est  dû  non-seulement  au  désir  des  producteurs  d'aug- 
menter leurs  moyens  de  consommation,  mais  encore  au  nombre 
croissant  des  consommateurs.  Il  n'est  rien  de  plus  important  en 
économie  politique  que  d*établir  d'une  manière  certaine  la  loi  qui 
régit  cet  accroissement  de  la  production,  les  conditions  auxquel- 
les il  est  soumis,  les  limites  qu'il  rencontre  dans  la  pratique  et 
l'étendue  de  ces  limites.  Et  cependant  il  n'existe  point  de  sujet, 
en  économie  politique,  qui  soit  généralement  moins  compris,  et  à 
propos  duquel  les  erreurs  commises  soient  susceptibles  de  don- 
ner lieu  et  donnent  lieu  en  effet  à  de  plus  grands  inconvénients. 

Nous  avons  vu  que  les  éléments  essentiels  de  la  production  sont 

au  nombre  de  trois  :  le  Travail,  le  Capital  et  les  Agents  naturels; 

la  dénomination  Capital  comprenant  tous  les  cléments  extérieurs 

et  matériels  qui  sont  les  produits  du  travail,  et  celle  d'Agents  na- 

I.  « 
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turels,tous  ccuxqiii  ne  le  sont  pas.  Mais,  parmi  les  agents  natureb, 
nous  n'avons  pas  besoin  «le  mettre  en  ligne  de  compte  ceux  qui, 
existant  eu  quantité  illimitée,  non  susceptibles  d'appropriation 
et  inaltérable.^  dans  leurs  qualités,  peuvent,  à  toute  heure,  rendre 
un  égal  service  à  la  production,  quel  que  soit  le  développement 
de  celle  ci,  tels  que  Tair  et  la  lumière  du  soleil.  Si  maintenant 
nous  venons  à  examiner  les  obstacles  et  non  les  facilités  que  ren- 
contre la  production,  nous  ne  devons  porter  notre  attention  que 
sur  les  agents  naturels  qui  sont  sujets  à  faire  défaut  sous  le  rap- 
port de  la  quantité  ou  de  la  puissance  productive.  Tous  ces  agents 
peuvent  être  représentés  par  le  mot  Terre.  La  terre,  dans  son 
acception  la  plus  stricte,  comme  source  de  la  production  agricole, 
est  le  principal  de  ces  agents  naturels;  et  si  nous  étendons  cette 
dénomination  aux  mines  et  aux  pêcheries,  à  ce  qui  se  trouve  dans 
les  entrailles  de  la  terre  elle-même,  ou  dans  les  profondeurs  des 
eaux  qui  la  couvrent  en  partie ,  aussi  bien  qu'aux  plantes  qui 
croissent  ou  se  nourrissent  à  sa  surface,  la  terre  embrasse  tous  les 
objets  dont  nous  devons  nous  occuper  en  ce  moment. 

Nous  pouvons  donc  dire  conséquemment ,  sans  donner  an 
langage  une  portée  plus  étendue  qu'il  n'est  permis  de  le  faiit 
pour  les  explications  nécessaires,  que  les  éléments  indispensables 
de  la  production  sont  le  Travail,  le  Capital  et  la  Terre.  L'aocrrâ- 
sèment  de  la  production  dépend  donc  des  propriétés  de  ces  él^ 
ments;  il  résulte  de  Taccroissement  de  ces  éléments  eux-mêmes^ 
ou  de  l'accroissement  de  leur  puissance  productive.  La  loi  d*ae- 
croissement  de  la  production  doit  être  une  conséquence  des  lois 
qui  régissent  ces  éléments  ;  les  limites  de  Taccroissement  de  k 
production  doivent  être,  quoi  qu'il  puisse  arriver,  les  limites  fixées 
par  ces  lois.  Nous  allons  examiner  successivement  les  trois  &U- 
ments,  relativement  à  ce  résultat;  ou,  en  d'autres  termes^  la  loi 
qui  régit  Taccroissement  de  la  production,  envisagée  sous  lei^ 
port  de  sa  subordination,  !<>  au  Travail,  â^  au  Capital  et  enfin  àh 
Terre. 

§  2.  -^  Loi  de  la  population^ 

L'accroisFement  du  travail  c'est  l'accroissement  de  l'espèce  hu- 
maine»  de  la  population.  Les  discussions  soulevées  à  ceei^etpir 
lessai  de  Malthus,  out  fait  connaître  si  complétemenl  la \4rili 
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bien  que  cette  vérité  ne  soit  piis  admise  niianiincnieiit,  qu'il  suf- 
fira sans  doute  d'examiner  aujounrhui  la  question  plus  succinc- 
tement qu'il  n'eût  été  nécessaire  dans  toute  autre  circonstance. 

La  puissance  de  multiplication  inhérente  à  tous  les  êtres  doués 
de  la  vie  organique  peut  être  regardée  comme  infinie.  Il  n'existe 
aucune  espèce  de  végétaux  ou  d'animcux,  si  la  terre  lui  était  en- 
tièrement abandonnée^  ainsi  qu'aux  substances  dont  elle  se  nour- 
rit, qui  ne  dût  en  quelques  années  couvrir  entièrement  tous  les 
pays  du  globe  dont  le  climat  serait  compatible  avec  son  existence. 

La  proportion  de  rapidité  possible  est  différente  dans  les  diffé- 
rentes classes  d'êtres  animés;  mais  dans  toutes  elle  est  suffisante 
pour  que  la  terre  se  remplisse  promptement.  11  existe  un  grand 
ooinbre  de  végétaux  dont  un  seul  plan  produira  dans  une  année 
lés  germes  de  milliers  de  rejetons;  si  seulement  deux  de  ces 
plants  viennent  à  maturité,  en  quatorze  ans  ils  en  auront  pro- 
duit seize  mille  et  plus.  Ce  n'est  qu'un  cas  de  fécondité  ordinaire 
chez  les  animaux^  lorsque  leur  nombre  ne  fait  que  quadrupler 
dans  Tespace  d'une  année;  s'ils  multiplient  seulement  dans  cette 
^portion  pendant  un  demi-siècle,  en  deux  siècles  le  chiffre  de 
dix  mille  s'élèvera  au-delà  de  deux  millions  et  demi.  La  faculté 
d'aecroissement  se  développe  nécessairement  dans  une  progres- 
sion géométrique;  la  proportion  numérique  seule  est  difiérente. 

Uespèce  humaine  ne  forme  point  d'exception  à  cette  propriété 
àm  êtres  organisés.  Sa  puissance  d'accroissement  est  indéfinie^ 
et  la  multiplication  effective  serait  extraordinairement  rapide,  si 
oette  puissance  s'exerçait  jusqu'à  ses  dernières  limites.  Elle  ne 
s'exerce  junais  ainsi;  et  cependant,  dans  les  circonstances  con- 
ttues  pour  être  les  plus  favorables,  qui  sont  celles  d'un  pays  fer- 
tile colonisé  par  ime  société  industrieuse  et  civilisée^  la  popula- 
tion a  continué  pendant  plusieurs  générations,  indépendamment 
des  nouvelles  immigrations,  à  doubler  dans  un  intervalle  d'à  peu 
près  vingt  ans.  Quela  faculté  de  multiplier,  de  l'espèce  humaine, 
dépasse  cette  période,  cela  est  évident  si  nous  considérons  com- 
bien est  considérable  le  nombre  ordinaire  d'enfants  dans  une 
fomille,  dans  un  pays  où  le  climat  est  propice  et  les  mariages 
wdinairement  précoces;  et  quelle  faible  proportion  de  ces  enfants 
meurt  avant  l'âge  mûr,  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances 
hygiéniques,  partout  où  les  localités  sont  salubres  et  les  familles 
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siiffigiiinmeut  {«ourvues  do  moyens  irexistencc.  (^c  ne  sera  qu'une 
très-faible  estimation  do  la  faculté  <rac(»roissemcnt  que  de  sujh 
poser  qu'étant  donnée  une  bonne  condition  saniUiire  de  la  popu- 
lation, chaque  génération  peut  doubler  le  chiffre  de  la  génératiou 
qui  Ta  précédée. 

Il  y  a  vingt  ou  trente  ans,  de  pareilles  propositions  auraient 
encore  exigé  de  nombreuses  preuves  àTappui;  mais  leur  évi- 
dence est  tellement  frappante  et  tellement  incontestable  qu'elles 
on  fait  leur  chemin  à  travers  tous  les  genres  d'opposition  et 
qu'elles  peuvent  être  considérées  maintenant  comme  des  axiomes; 
bien  que  l'extrême  répugnance  que  l'on  éprouve  à  les  admettre 
donne  naissance,  de  temps  en  temps,  à  quelque  théorie  éphé- 
mère, bientôt  oubliée,  d'une  loi  de  raccroissementdifférente,  dans 
des  circonstances  différentes,  qui  résulterait  d'une  adaptaikm 
providentielle  de  la  fécondité  de  l'espèce  humaine  aux  besoins  de 
la  société  (1). 


(1)  Il  peut  sembler  à  propos  d'accorder  quelques  moments  d'attention  à 
l'une  de  ces  théories,  celle  de  M.  Doubleday,  parce  qu'elle  a  récemment  re- 
cruté quelques  disciples,  et  parce  qu'elle  emprunte  une  sorte  d'appui  aux  ani- 
logies  générales  de  la  vie  organique.  Cette  théorie  affirme  que  la  fécondité  dai 
êtres  humainsetde  tous  les  autres  êtres  vivants  est  dans  une  proportion  invene 
de  la  quantité  de  subsistances;  qu'une  population  nourrie  d'une  manière  in- 
suflisante  multiplie  rapidement,  mais  que  toutes  les  classes  aisées  de  la  société 
sont,  par  suite  d'une  loi  physiologique,  si  stériles^  qu'elles  peuvent  rarement 
conserver  leur  proportion  sans  se  recruter  dans  les  rangs  des  classes  pauvres. 
On  ne  peut  douter  qu'une  alimentation  positivement  excessive  ne  soit  déÊivo- 
rable  à  la  reproduction  pour  les  animaux  comme  pour  les  arbres  fruitiers;  et 
il  est  tout-à-fait  admissible,  quoique  cela  ne  soit  nullement  prouvé,  que  les 
conditions  physiologiques  de  la  fécondité  peuvent  exister  au  plus  haut  degré, 
lors  même  que  la  quantité  de  subsistances  est  quelque  peu  restreinte.  Mais 
quiconque  serait  disposé  à  tirer  de  ce  fait,  en  le  supposant  vrai,  des  ooncln- 
sions  en  désaccord  avec  le  principe  de  Maithus,  doit  seulement  être  invité  à 
jeter  les  yeux  sur  le  livre  de  la  Pairie,  et  à  remarquer  combien  les  nombreusss 
familles  sont  presque  générales  dans  cette  classe;  qu'on  se  rappelle  encore  les 
familles  considérables  du  clergé  anglais  et  généralement  désolasses  moyennes 
en  Angleterre.  Quelle  que  puisse  être  la  cause  de  limitation  à  raccroisMinnit 
de  population  parmi  les  classes  riches  de  la  Grande  Bretagne,  assurément 
cette  cause  n'est  point  le  petit  nombre  des  naissances  par  rapport  aux  ma- 
riages. 
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§  3.  —  Quels  obstacles  arrêtent  dans  la  pratique  lacer  Jsacmcnt 
de  la  population. 

Toutefois  ces  causes  ne  sont  nullement  mystérieuses.  Qu'est- 
ce  qui  empêche  la  population  des  lièvres  et  des  lapins  d'encom- 
brer la  terre?  Ce  n'est  pas  l'absence  de  fécondité;  mais  bien  des 
causes  très-différentes  :  des  ennemis  nombreux,  et  des  moyens 
de  subsistance  insuffisants;  ils  n'ont  pas  assez  à  manger  et  ils 
sont  exposés  à  être  mangés.  L'obstacle  à  une  saine  intelligence 
de  la  matière  n'est  pas  dû  à  ces  théories,  mais  à  la  notion  trop 
confuse  des  causes  qui,  dans  presque  tous  les  temps  et  tous  les 
pays,  maintiennent  l'accroissement  effectif  de  la  race  humaine 
bien  loin  en  deçà  de  sa  faculté  de  reproduction.  Pour  l'espèce  hu- 
maine qui,  en  général,  n'est  point  soumise  à  ce  dernier  inconvé- 
nient, les  maux  équivalents  sont  la  guerre  et  la  maladie.  Si  la 
multiplication  de  l'espèce  humaine  ne  procédait,  comme  celle  des 
autres  animaux,  que  d'un  instinct  aveugle,  elle  serait  limitée  de 
même  que  celle  des  animaux;  les  naissances  seraient  aussi 
nombreuses  que  l'admettrait  la  constitution  physique  de  l'espèce, 
et  la  population  serait  diminuée  par  les  décès.  Mais  la  conduite 
des  êtres  humains  est  plus  ou  moins  influencée  par  la  prévision 
des  conséquences,  et  par  quelques  motifs  supérieurs  aux  instincts 
purement  animaux;  et  conséquemment  ils  ne  multiplient  \m 
comme  les  porcs;  mais  ils  sont  capables,  quoiqu'à  des  degrés 
divers,  d'être  empêchés  par  la  prudence  de  donner  le  jour  à  des 
êtres  qui  ne  naîtraient  que  pour  la  misère  et  une  mort  préma- 
turée. A  mesure  que  l'espèce  humaine  s'élève  au-dessus  de  la 
condition  des  bêtes,  la  population  est  arrêtée  par  la  crainte  du 
besoin,  plutôt  que  par  le  besoin  même.'  Ix)rs  même  que  la  satis- 
faction des  besoins  de  la  faim  n'est  pas  en  question,  un  grand 
nombre  sont  influencés  de  la  même  manière  par  l'appréhension 
de  perdre  ce  qu'on  est  arrivé  à  regarder  comme  une  position 
convenable  dans  la  vie.  Jusqu'à  ce  jour  on  n'a  trouvé  que  ces 
deux  motifs  assez  puissants  dans  l'espèce  humaine  en  général 
pour  contrarier  la  tendance  au  développeiïient  de  la  population. 
On  voit  généralement  la  plupart  dos  individus  appartenant  aux 
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cla  ses  moyennes  ou  pauvres,  toulrs  les  fois  qu'elles  sont  affran- 
chies (lu  contrôle  exléri^nir,  se  marier  d'aussi  bonne  heure  et 
presque  partout  avoir  autant  d'enfants  que  cela  peut  se  faire,  en 
leur  permettant  de  conserver  la  position  sociale  pour  laquelle 
ils  sont  nés,  ou  qn'ils  sont  accoutumés  à  regarder  comme  leur 
partage.  Dans  les  classes  moyennes,  il  existe  encore  un  motif  de 
contrainte  qui  dérive  du  désir  de  faire  plus  que  conserver  cette 
position,  du  désir  de  Taméliorer;  mais  un  semblable  motif  se 
trouve  rarement,  ou  rarement  produit  ce  résultat  dans  les  indi- 
vidus des  classes  laborieuses.  S'ils  peuvent  seulement  élever  leur 
famille  comme  ils  l'ont  été  eux-mêmes,  les  plus  prudents  parmi 
eux  se  tiennent  ordinairement  pour  satisfaits...  Trop  souvent 
même  ils  ne  songent  point  à  cela;  ils  comptent  sur  le  hasard  ou 
sur  les  ressources  de  la  charité  légale  ou  volontaire. 

Dans  un  état  tout-à-fait  arriéré  de  la  société,  tel  qu'était  celui 
de  l'Europe  au  moyen  âge  et  tel  qu'il  existe  aujourd'hui  dans 
une  grande  partie  de  l'Asie,  le  développement  de  la  population  se 
maintient  à  un  chiffre  peu  élevé  par  suite  d'une  famipe  réelle.  La 
famine  n'a  pas  lieu  dans  les  années  ordinaires,  mais  elle  se  pio- 
duit  beaucoup  plus  fréquemment  dans  de  semblables  états  de  la 
société,  et  sévit  avec  bien  plus  d'intensité  qu'aujourd'hui  nous  le 
voyons  en  Europe.  A  ces  époques,  le  besoin  réel,  ou  les  maladies 
qui  en  sont  la  conséquence,  emportent  une  nombreuse  populati<Hi 
qui  se  multiplie  de  nouveau,  pendant  une  succession  d'années  fa- 
vorables, pour  être  encore  cruellement  décimée.  Dans  un  état  plus 
avancé  de  la  société,  il  n'existe  qu'un  pelit  nombre  d'individus, 
même  parmi  les  plus  pauvres,  qui  se  bornent  à  se  procurer  l'ab- 
solu nécessaire  et  seulement  la  quantité  suffisante  de  ces  choses 
nécessaires,  et  l'accroissement  de  la  population  est  restreint  dans 
ses  limites,  non  par  le  nombre  excessif  des  décès,  mais  par  le 
nombre  borné  des  naissances.  Cette  limitation  a  lieu  de  diverses 
manières.  Dans  quelques  pays,  elle  est  le  résultat  d'une  contrainte 
prudente,  c'est-à-dire  consciencieuse  de  l'individu  lui-même.  Il 
y  a  une  certaine  condition  à  laquelle  les  classes  laborieuses  sont 
habituées;  elles  comprennent  que  des  familles  trop  nombr^i- 
ses  doivent  tomber  au-iie^^sous  de  cette  condition  ou  s'expo- 
ser à  ne  pas  la  transmettre  à  leurs  enfants  ;  et  elles  ne  veu- 
lent iwint  se  soumettre  à  ce  malheur.  Les  pays  dans  lesquels, 
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autant  qu^on  a  pu  s'en  as»urer^  la  pnidenre  volontaire  a  été  pra- 
tiquée le  plus  longtemps  et  au  plus  haut  drgré  sont  la  Non^ége 
et  certaines  parties  de  la  Suisse.  Nousavous  sur  ces  deux  pays  des 
renaeignementa  d'une  authenticité  remarquable.  Un  grand  nombre 
de  fidts  ont  été  recueillis  avec  soin  par  Malthus  ;  et^  depuis  cette 
époque^  on  a  obtenu  beaucoup  de  nouvelles  preuves.  Dans  ces 
deux  payt^  Taecroissement  de  la  population  est  très-lent,  et  ce 
qui  rarrète  ce  n'est  pas  le  grand  nombre  des  décès^  mais  le  petit 
nombre  des  naissances.  Le  chifEre  des  naissances  et  des  dér-ès  est 
remarquablement  faible  comparé  à  celui  de  la  population;  la  du- 
lée  de  la  vie  moyenne  est  la  plus  longue  qui  existe  en  Europe; 
la  population  renferme  un  plus  petit  nombre  d'enfants^  et  un 
nombre  proportionnellement  plus  considérable  d'individus  dans 
la  force  de  l'âge  qu*il  ne  s*en  rencontre^  à  ce  que  Ton  sait^  ilans 
aucune  autre  partie  du  globe.  Le  petit  nombre  des  naissances 
fend  directement  à  prolonger  la  vie,  en  maintenant  la  population 
dans  Taisance;  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  môme  prudence 
ne  e*exerce  à  éviter  les  causes  de  maladie  aussi  bien  qu'à  se 
garantir  de  la  principale  cause  de  la  pauvreté.  11  est  digne  de  re- 
mrque  que  ces  deux  pays^  qui  se  distinguent  d'une  façon  si  ho- 
norable, sont  des  pays  habités  par  de  petits  propriétaires  fon- 


11  existe  d'autres  circonstances  dans  lesquelles  la  prudence  et 
la  prévoyance,  qui  peut-être  ne  seraient  pas  mises  en  pratique 
par  les  individus  eux-mèmes,^  sont  pratiquées  par  TËtat  à  leur 
profit;  le  mariage,  en  ce  cas,  n'est  point  permis,  si  les  parties 
eontractantes  ne  peuvent  faire  constater  qu'ils  ont  Tespoir  assuré 
de  pouvoir  se  soutenir  d'une  manière  confortable.  Sous  Tempire 
de  ces  lois  dont  je  parlerai  ailleurs  plus  amplement,  la  condition 
du  peuple  est,  dit-on,  heureuse,  et  le  chiffre  des  naissances 
illégitimes  est  moindre  qu'on  ne  devrait  s'y  attendre.  Il  y  a  des 
fajSt  d'ailleurs,  dans  lesquels  le  motif  de  crainte  semble  être 
soins  la  prudence  individuelle  qu'une  habitude  générale  et 
même  quelquefois  passagère.  Dans  les  districts  ruraux  de  TAngle- 
lirre^  pendant  le  dernier  siècle,  le  développement  de  la  popula- 
tkm  fût  arrêté  d'une  façon  très-effîcace  par  la  difficulté  d'obtenir 
an  eoiiage  pour  y  habiter.  11  était  passé  en  usage,  pour  les  tra- 
failleurt  célibataires,  de  loger  et  de  se  mettre  en  pension  chez 
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ceux  qui  les  eniployaîfiil,  et  pour  l*^s  linvailleiirs  mariés  iraroù 
un  cùttage;  Pi  les  rt^^lRmeiits  <ln  lu  Icgislaliaii  anglaise  mir  le|| 
paiivrfs^  qin  inctfaie^ul  à  la  rlmrge  de  la  paroisse  rriilrctn*»  J« 
ceux-ci  lorsqu'ils  étaient  sans  Êr^vaîl,  rendaient  les  propriéUirfli  ] 
fonciers  peu  disposés  à  favoriser  les  mariages.  A  la  fin  du  ftiiVhji, 
la  demande  considérable  d'hommes  pour  la  guerre  cl  les  travaiuî^ 
des  manufactures  fit  regarder  comme  une  œuvre  patriotique  dW 
courager  ïe  développement  de  la  population*  A  peu  près  k  li 
môme  époque,  la  disposition  croissante  des  ferniiers  à  vivre  en 
gens  riches,  disposition  favorisée  alors  par  une  longue  périiadfl 
d'élévation  dans  les  prix,  leur  Gt  désirer  de  tenir  leurs  inférieurr^ 
à  une  plus  grande  distance;  et  tl«s  raisons  pécuniaires,  résultaot 
des  abus  de  la  législation  sur  les  pauvres^  sV.tant  encore  ajouté 
à  ce  raotifj  \mi  k  peu  ils  pou&sèrênt  leurs  ouvriers  dans  l^s  coU 
iftges,  à  la  construction  desquels  les  propriétaires  ne  s'oppoaèreûl 
plus  à  ce  moment.  Dans  certains  pays,  une  vieille  et  con^taoli 
coutume  en  vertu  de  laquelle  une  jeune  fille  ne  pouvait  se  ma- 
rier, si  elle  ne  s'était  elle-inème  fdé  et  tissé  un  ample  trout- 
seaU;,  passe  pour  avoir  agi  comme  un  obstacle  réel  au  développe- 
ment de  la  population.  En  Angleterre,  aujourd^htii,  on  aperçoilj 
rinfluence  de  la  prudence  sur  rabaissement  du  diiffre  de  la 
pulatiou  par  la  diminution  du  chiffre  des  mariages  d<ms  les  dis- 
tricts manufacturiers  pendant  les  aimées  où  riudustrie  mi  eiij 
souffrance. 

Mais  quelles  que  soient  les  causes  qui  limitent  la  population] 
d'une  manière  quelconque  à  un  accroissement  comparativemeii 
peu  rapide,  Taugmentation  du  chiffre  suit  très-promptement  tout! 
diminution  tlansles  motifs  de  contrainte*  Ce  n'est  que  rarement 
que  Tamélioration  dans  la  condition  des  classes  laborieuses  pro- 
duit d'autre  effet  que  de  créer  une  lacuno  temporaire  bimlûl 
remplie  par  uue  augmentation  dans  le  chiffire  de  leur  population. 
L'usage  qulls  font  généralement  de  tout  changement  avantageux 
dans  leur  position,  consiste  à  le  réaliser  sous  une  forme  qui,  en 
augraentfuit  la  masse  de  la  population ,  prive  la  génération  sui- 
vante du  bénéfice  qu'elle  en  aurait  pu  retirer.  Jusqu'à  m  que,  soit, 
par  suite  d'une  culture  intellectuelle  et  morale  plus  avancée,  aoiC 
par  l'habitude  d'une  vie  confortable,  ils  apprennent  à  mettre  mieux 
à  profit  une  situation  propice^  rien  de  tlurable  ne  peut  se  faire  en 
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leur  faveur;  les  systèmes  qui  proniellent  les  meilleurs  résultats 
iraboiitissent  qu'à  créer  une  populaliou  plus  «•onsidérable,  mais 
non  pas  plus  heureuse.  Par  leur  type  ordinaire  j'entends  (lorsqu'il 
en  existe  un)  celui  jusqu'à  la  limite  duquel  elles  peuvent  se  mul- 
tiplier^ mais  non  celui  qui  se  trouverait  au-dessous  de  cette  même 
limite.  Tout  progrès  accompli  par  elles  dans  la  voie  de  l'éducation^ 
de  la  civilisation  et  des  améliorations  sociales^  tend  à  élever  ce 
type,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  s'élève  graduellement,  quoi- 
que lentement,  dans  les  pays  les  plus  avancés  de  l'Europe  occi- 
dentale. Les  moyens  de  subsistance  et  de  travail  en  Angleterre 
n*ont  jamais  augmenté  plus  rapidement  que  dans  les  trente  der-. 
nières  années;  mais  chaque  recensement,  depuis  1821,  a  fait 
ressortir  un  ac<;roissement  de  la  population  proportionnellement 
plus  faible  que  celui  de  la  période  antérieure.  En  France  les  pro- 
duits de  l'agriculture  et  de  l'industrie  s'accroissent  dans  une  pro< 
portion  progressive,  tandis  que  la  population,  à  chaque  recen- 
sement quinquennal,  présente  une  proportion  plus  faible  dans  It^ 
ehiflTre  des  naissances,  comparé  à  celui  de  la  population. 
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CHAPITRE  XI. 


% 


Be  to  loi  d'acei-elMCtBMiil  ««  «mUiia, 


§  1.  ^  Deçuelks çirconstanceê  dépendent  leemof/eM  et  te$ motifs 
d'épargner. 

Les  éléments  ipdispensables  h  la  produciiop  étant  le  tnwX^  le 
capital  et  la  terre^  on  a  vu  par  le  chapitra  précédent  (pie  les  ob- 
stacles ^  l'accroissement  de  la  production  ne  viennent  pas  du  pu- 
mier  de  ces  éléments,  De  la  part  du  travail  il  n'y  a  aucun  ol^etade 
à  un  accroissement  de  la  production^  illimité  dans  son  dévelop- 
pement et  d'une  rapidité  incessante.  U^  population  a  lii  JEsculléde 
s'accroître  dans  une  proportion  géométrique  uniforme  et  rapide. 
Si  le  travail  était  l'unique  condition  essentielle  de  la  production, 
les  produits  pourraient  s'accroitre  et  s'accroîtraient  naturellement 
dans  la  même  proportion;  et  il  n'y  aurait  point  de  borne  à  la 
production,  à  moins  que  le  développement  de  la  population  n'é- 
prouvât un  temps  d'arrêt  par  un  manque  réel  d'espace. 

Mais  il  y  a  pour  la  production  d'autres  conditions  nécessaires,  et 
parmi  celles-ci  il  faut  compter  le  capital  dont  nous  allons  nous 
occuper.  Il  ne  peut  exister  dans  aucun  pays,  ou  sur  la  surface  du 
globe,  une  population  plus  considérable  que  celle  qui  peut  être 
entretenue  par  le  produit  du  travail  accompli,  jusqu'à  ce  que  le 
produit  du  travail  présent  y  arrive  à  son  tour.  Il  ne  peut  exister 
dans  aucun  pays,  c'est-à-dire  sur  la  surface  du  globe,  un  nombre 
de  travailleurs  productifs  qui  dépasse  celui  qui  peut  être  entre- 
tenu par  cette  part  du  produit  du  travail  accompli,  qui  est  épar- 
gné par  son  possesseur  sur  ses  jouissances,  pour  être  employé  à 
la  reproduction  et  qu'on  appelle  capital.  Nous  allons  donc  recher- 
cher les  conditions  d'accroissement  du  capital  :  à  savoir  les  cau- 
ses qui  déterminent  la  rapidité  de  son  accroissement  et  les  limites 
nécessaires  que  rencontre  cet  accroissement. 
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Puisque  tout  capital  est  le  produit  de  l'épargne,  c'est-à-dire  de 
la  renonciation  à  une  consommation  actuelle  en  vue  d'un  bien 
futur^  Taccroissement  du  capital  doit  dépendre  de  deux  choses  : 
a  somme  du  fonds  sur  lequel  l'épargne  peut  s'opérer  et  la  puis-» 
sance  des  motifs  qui  engagent  à  cette  égargne. 

Le  fonds  sur  lequel  l'épargne  peut  se  réaliser  est  l'excédant 
dn  produit  du  travail,  qui  reste  après  qu*on  a  pounru  aux  besoins 
de  la  vie  de  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  production  (en  y  com- 
prenant les  produits  employés  à  remplacer  les  matières  premiè- 
res et  à  renouveler  le  capital,  fixe).  Dans  aucune  circonstance  on 
ne  peut  épargner  au-delà  de  cet  excédant.  On  pourrait  toujours 
épargner  tout  cet  excédant,  quoique  cela  n'arrive  Jamais.  (Test 
là  le  fonds  sur  lequel  les  producteurs  pourvoient  à  leurs  Jouis- 
sances personnelles,  en  tant  qu'elles  se  distinguent  des  choses 
nécessaires  à  la  vie;  c^est  là  le  fonds  sur  lequel  subsistent  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  engagés  eux-mêmes  dans  la  production,  et  au 
moyen  duquel  se  forment  tous  les  accroissements  du  capital.  C'est 
le  produit  net  réel  du  pays.  Les  mots  :  prodvit  net  se  prennent 
ionrent  dans  un  sens  plus  limité,  pour  indiquer  seulement  les 
profits  du  capitaliste  et  la  rente  du  propriétaire  du  sol,  en  partant 
de  cette  idée  qu'on  ne  peut  comprendre  sous  le  terme  de  produit 
net  du  capital  que  ce  qui  revient  au  propriétaire  de  ce  même  ca- 
pital, après  le  remboursement  de  ses  dépenses;  mais  c'est  là  une 
aecq^tion  trop  restreinte  de  l'expression.  Le  capital  du  chef  d'in- 
dustrie forme  le  revenu  des  travailleurs,  et  si  ce  capital  dépasse 
ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  de  la  vie,  il  leur  donne  un  excé- 
dant qu'ils  peuvent  ou  dépenser  en  jouissances  ou  épargner.  Dans 
tout  usage  pour  lequel  on  peut  avoir  occasion  de  parler  du  produit 
net  de  l'industrie,  on  doit  y  comprendre  cet  excédant.  Lorsqu'il 
y  est  compris,  et  non  d'aucune  autre  manière,  le  produit  net  du 
pajTS  est  la  mesure  de  sa  puissance  réelle,  la  mesure  de  ce  qu'il 
peut  mettre  de  côté  pour  des  projets  d'utilité  publique,  ou  pour  sa 
satisfaction  particulière;  la  portion  de  ses  produits,  dont  il  peut 
disposer  à  son  gré,  qui  peut  être  mise  à  part  pour  accomplir  un 
dessein  quelconque,  ou  satisfaire  les  désirs  dn  gouvernement  ou 
des  individus;  la  portion  qu'il  peut  dépenser  pour  sa  satisfaction 
personnelle,  ou  épargner  en  vue  d'un  avantage  ultérieur. 

La  somme  de  ce  fonds,  ce  produit  net,  cet  excédant  de  la  pro- 
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(ludion,  snpi'rieur  aux  besoins  pliysiques  des  producteurs,  est 
Tun  des  éléments  qui  déterminent  le  montant  de  Tépargne.  Plus 
est  considérable  le  produit  du  travail,  après  qu'il  a  été  pour>'u  à 
Tentretien  des  travailleurs,  plus  est  large  la  part  qui  peut  être 
épargnée.  La  même  chose  contribue  également,  en  partie,  à  dé- 
terminer quelle  part  sera  épargnée.  Le  motif  qui  provoque,  en 
partie,  à  l'épargne  consiste  dans  Tespoir  de  retirer  un  revenu  de 
ses  épargnes;  en  réalité,!  le  capital  appliqué  à  la  production  est 
susceptible  non-seulement  de  se  reproduire,  mais  encore  de  s'aug- 
menter. Plus  est  considérable  le  profit  qu'on  peut  faire  par  rem- 
ploi du  capital,  plus  est  puissant  le  motif  qu'on  a  poiu:  l'accumuler. 
Ce  qui  engage  certainement  à  épargner,  ce  n'est  pas  la  totalité  du 
fonds  qui  fournit  les  moyens  d'épargner,  ni  la  totalité  du  produit 
net  de  la  terre,  du  capital  et  du  travail  d'un  pays,  mais  seule- 
ment la  portion  de  ce  produit  net,  cette  portion  qui  forme  la  ré- 
munération du  capitaliste,  etqu'on  appelle  le  profit  du  capital.  On 
comprendra  toutefois  assez  facilement,  même  avant  les  explica- 
tions que  nous  donnerons  plus  tard,  que  lorsque  la  productivité 
générale  du  travail  et  du  capital  est  considérable,  les  revenus  du 
capitaliste  devront  vraisemblablement  être  considérables,  et  qu'il 
s'établira  une  certaine  proportion  entre  ces  deux  éléments,  bien 
que  cette  proportion  ne  soit  pas  uniforme. 

§  2.  —  Causes  de  la  diversité  qui  a  lieu  dans  l'énergie  réelle  du 
désir  d'amasser. 

Mais  la  disposition  à  épargner  ne  dépend  pas  entièrement  des 
motifs  extérieurs  qui  y  engagent,  de  la  somme  du  profit  qui  peut 
êti-e  réalisé  sur  l'épargne.  Étant  donnés  les  mêmes  motifs  pécu- 
niaires, la  disposition  est  très-diflférente  chez  les  divers  individus 
et  dans  les  diverses  sociétés.  Le  désir  réel  d'accumuler  se  mani- 
feste avec  une  énergie  inégale  non-seulement  suivant  les  variétés 
du  caractère  personnel,  mais  suivant  l'état  général  de  la  société  et 
de  la  civilisation.  Ce  désir,  comme  tous  les  autres  attributs  mo- 
raux, ^t  un  de  ceux  à  Tégard  desquels  la  race  humaine  offre  des 
différences  profondes,  en  rapport  avec  la  variété  de  ses  conditions 
d'existence  et  l'état  de  son  avancement. 
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Sur  des  sujets  qui,  soumis  à  un  examen  complet,  excéderaient 
les  bornes  qu'on  doit  leur  assigner  dans  ce  traite,  il  est  satisfai- 
sant de  pouvoir  renvoyer  à  d'autres  ouvrages  dans  lesquels  les 
développements  nécessaires  ont  été  présentés  plus  longuement. 
A  propos  de  la  population,  cet  important  senice  nous  a  été  rendu 
par  le  célèbre  £ssat  de  Malthus  ;  et,  sur  le  point  qui  nous  occupe 
en  ce  moment,  je  puis  m'en  référer  avec  une  égale  conûance  à 
un  autre  ouvrage ,  bien  qu'il  soit  moins  connu  :  Les  Nouveaux 
Principes  d'économie  politique^  par  M.  Rae  (1). 

Dans  aucun  autre  ouvrage  que  je  connaisse,  je  n'ai  trouvé  au- 
tant de  lumières,  empruntées  aux  principes  et  à  l'histoire,  sur 
les  causes  qui  déterminent  la  formation  du  capital. 

Toute  accumulation  implique  le  sacrifice  du  présent  en  vue 
d'un  bien  ultérieur.  Mais  Futilité  de  ce  sacrifice  varie  considéra- 
blement suivant  les  différentes  circonstances,  et  la  disposition  à 
l'accomplir  vaiie  encore  davantage. 

En  balançant  les  chances  de  l'avenir  avec  celles  du  présent, 
l'incertitude  de  toutes  les  choses  futures  est  un  élément  capital, 
et  cette  incertitude  admet  différents  degrés,  a  Conséquemment, 
toutes  les  circonstances  qui  accroissent  la  probabilité  des  précau- 
tions que  nous  prenons  pour  que  nous  ou  nos  semblables  jouis- 

(1)  Ce  Traité  offre  un  exemple,  tel  qu'il  s'en  présente  souvent,  de  cette 
Térité,  que  l'accaeil  fait  à  un  livre  dépend  beaucoup  plus  du  hasard  que  des 
qualités  spéciales  de  ce  livre  même.  Si  ce  livre  eût  paru  à  une  époque  conve- 
nable et  eût  éié  favorisé  par  les  circonstances,  il  aurait  réuni  toutes  les  condi- 
tions nécessaires  pour  un  grand  succès.  L'auteur,  écossais,  résidant  aux  États- 
Uni%joi^t  aune  grande  instruction  une  veine  de  pensée  originale,  un  esprit 
très-particulièrement  dirigé  vers  les  généralités  philosophiques,  et  une  ma- 
nière â*exposer  les  faits  et  de  les  démontrer  par  des  exemples,  calculée  pour 
faire  exprimer  aux  idées  non -seulement  ce  qu'elles  valent  réellement,  mais 
plus  qu'elles  ne  valent,  ce  qui,  je  crois,  a  exercé  une  action  sur  l'esprit  môme 
de  récrivain.  Le  principal  défaut  du  livre  est  la  position  d'antagonisme  dans 
laquelle,  guidé  par  un  esprit  de  controverse  qu'on  trouve  ordinairement  dans 
ceux  qui  ont  des  idées  nouvelles  sur  de:s  sujets  rebattus,  il  s'est  placé  vis-à-vis 
d'Adam  Smith.  J'appelle  cela  un  défaut  (bien  que  je  pense  qu'un  grand  nom- 
bre des  critiques  de  l'auteur  sont  justes  et  ont  une  grande  portée),  parce  qu'il 
y  a  bien  moins  de  différence  réelle  dans  les  opinions  qu'on  ne  pourrait  le  sup- 
poser d'après  les  attaques  de  M.  Rae,  et  parce  que  ce  qu'il  a  trouvé  de  vul- 
nérable dans  la  doctrine  de  ton  illustre  prédécesseur,  c'est  principalement 
qu'il  y  a  trop  d'humain  dans  ïcs  prémisses,  dont  une  partie  dépasse  ce  qu'il 
était  nécessaire  d*exposer,  ou  ce  qui  sert  eflectivement  à  établir  ses  conclu- 
sions. 
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sions  de  ravenir^  tendent  avec  justice  et  raison  à  fortiQer  le  désir 
réel  de  Taccuinulation.  Ainsi  un  climat  ou  une  occupation  Halubre, 
en  augmentant  les  probabilités  de  la  durée  de  la  vie,  tendent  à 
augmenter  ce' désir.  Lorsque  les  individus  sont  engagés  dans  des 
travaux  sans  danger  et  vivent  dans  des  climats  favorables  à  la 
santé,  ils  sont  plus  disposés  à  la  sobriété  que  lorsqu'ils  sont  livréi 
à  des  travaux  insalubres  ou  périlleux,  dans  des  climats  dangereux 
pour  la  via  humaine.  Les  soldats  et  les  marins  sont  {prodigues. 
En  Amérique,  à  la  Nouvelle-Orléans,  dans  les  Indes  orientales, 
la  dépense  des  habitants  est  excessive»  Les  mêmes  individus, 
lorsqu'ils  viennent  à  résider  dans  les  contrées  salubres  de  TEu- 
rope  et  qu'ils  ne  se  jettent  pas  dans  le  tourbillon  d'un  monde 
extravagant,  vivent  avec  économie.  La  guerre  et  la  peste  comp- 
tent totyours  la  prodigalité  et  le  luxe  parmi  les  autres  nuiux 
qu'dles  traînent  à  leur  suite.  Pour  des  raisons  analogues,  toutes 
qui  donne  des  garanties  à  Tétat  de  la  société  est  favoraUa  an 
développement  de  ce  principe.  Sous  ce  rapport,  la  prédominance 
générale  des  lois  et  de  Tordre,  et  la  perspective  de  la  amtinuatkm 
de  la  paix  et  de  la  tranquillité,  exercent  une  influence  considé- 
rable (1).  I» 

Plus  la  sécurité  sera  complète,  plus  sera  puissante  Ténergis 
réelle  du  désir  d'accumuler.  Là  où  la  propriété  est  moins  ga- 
rantie, c'est4i-dire  là  où  les  revirements  ruineux  pour  les  for- 
tunes sont  plus  fréquents  et  se  font  sentir  plus  rudement,  un 
plus  petit  nombre  d'individus  est  disposé  à  épargner  le  moins 
du  monde,  et  parmi  ceux  qui  agissent  ainsi,  beaucoup  ont  b^ 
soin  de  Tappàl  d'un  profit  plus  élevé  sur  leur  capital,  pour 
préférer  un  avenir  douteux  aux  tentations  de  la  jouissance  ac- 
tuelle. 

Ce  sont  là  des  considérations  qui,  aux  yeux  de  la  raison,  aflbo- 
lent  l'utilité  qu'il  y  a  à  songer  aux  intérêts  futurs,  aux  dépens 
du  présent.  Mais  la  disposition  à  faire  ce  sacrifice  ne  dépend  pas 
seulement  de  sa  convenance.  Souvent  la  disposition  à  épargner 
est  bien  éloignée  des  conseils  que  la  raison  dicterait;  dans  d^au- 
ires  circonstances  die  dépasse  ces  conseils.  Un  désir  insuflU 
sant  de  Taccumulation  peut  être  dû  à  Timpréroyance  on  à  l'ab- 

;l)  Bae,  page  m. 
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scoce  dMntérèt  pour  les  aHitres.  L'imprcvoyauce  peut  tenir  à  des 
causes  intellectuelles  ou  morales.  Les  individus  et  les  sociétés 
d'une  intelligence  très-dégradée  sont  toujours  imprévoyants.  Une 
certaine  mesure  de  développement  intellectuel  parait  nécessaire 
pour  permettre  que  des  choses  qui  n'existent  pas  encore,  et  surtout 
des  choses  qui  n'ont  pas  encore  existé^  agissent  avec  quelque  force 
sur  rimagination  et  la  volonté.  L'efiTet  de  l'absence  d'intérêt  à  re- 
gard de  nos  semblables  pour  diipinuer  le  désir  d'accumulation^ 
s'admettra  facilement^  si  l'on  considère  quelle  place  tient  aujour^ 
d'hui  l'épargne  qui  a  pour  objet  l'intérêt  d'autres  individus, 
plutAt  que  le  nôtre ,  l'éducation  des  enfants,  leur  avancement 
dans  le  monde,  les  intérêts  futurs  d'autres  personnes  qui  nous 
Bcmt  unies  par  des  liens  personnels,  le  désir  de  concourir  en  don- 
nant notre  argent  ou  notre  temps  à  des  œuvres  d'utilité  publique 
oa  privée.  Si  l'espèce  humaine  se  trouvait  généralement  dans 
eette  disposition  d'esprit  qu'on  vit  près  de  se  manifester  à  l'é- 
poque de  la  décadence  de  l'Empire  Romain,  lorsque  chacun  ne 
prenait  nul  souci  de  ses  héritiers  ou  de  ses  amis,  de  l'Etat  ou 
d\ui  survivant  quelconque,  on  se  refuserait  rarement  quelque 
JouisBance,  en  vue  d'épargner  au--delà  de  ce  qui  serait  nécessaire 
pour  notre  avenir  personnel  ;  on  placerait  cet  argent  en  rentes 
viagères  ou  sous  toute  autre  forme  qui  en  éteindrait  la  possession 
avec  la  vie. 

§  8.  —  Exemples  dinfêriorité  dans  ténergie  de  ce  désir. 

D'après  ces  diverses  causes  intellectuelles  et  morales,  on  voit 
qu'il  existe  dans  les  différentes  portions  de  la  race  humaine  une 
diversité  plus  grande  qu'on  n'a  coutume  de  le  remarquer  dans 
Ténergie  du  désir  réel  de  l'accumulation.  L^état  arriéré  de  la 
oivilitatioH  en  général  est  souvent  plutôt  le  résultat  de  l'absence 
de  eefait  spécial  que  de  beaucoup  d'autres  qui  attirent  plus  partî- 
eulièrement  l'attention.  Dans  le  cas,  par  exemple>  d'une  tribu 
dichtiBeurs,  on  peut  dire  que  l'homme  est  nécessairement  im- 
pMvoyanty  et  indifférent  à  l'avenir,  parce  que  dans  oet  état  Tave* 

mt  n'offre  rien  qui  puisse  avec  certitude  être  prévu  ou  dirigé 

Otttfe  l'abseooe  de  motifs  excitant  à  pourvoir  aux  besoins  éb 
l'evioir  au  mcoraii  des  ressources  du  présent,  il  y  a  le  muque 
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des  habiiUiles  d  obBcrvaliôn  et  d'acUon  qui  amèiienî  â  uuir  cm- 
slaiiiment  dans  un  e&v»ril  tes  êpuqiits  tloignées  et  la  série  dca 
événenieota  qui  &erveiU  à  Im  relier.  Lors  même  donc  que  s/jiit 
oveillés  les  motifs  capables  de  produire  les  efforts  u6cesaaireé  a  ^ 
produire  cette  union,  il  vis  te  h  accomplir  la  tâche  de  façoiuicr  | 
resprit  à  penser  et  à  agir  de  manière  à  rétablir* 

CitoiiÊ  un  exemple.  Sur  les  bords  du  fleuve  Saint-Laurenl,  il  j 
«xiste  quelques  [letits  villages  indiens*  Ils  soat  enviroonés,  gê-  j 
uéralementj  d'une  quantité  raisonnable  de  terres,  depuis  long- 
temps dépouillées  des  arbres  qui  les  couvraient  ;  de  plus  les  ha- 
bitants ont   à  leur  disposition  de  vastes  étendues  de  forétâ. 
Ces  terrains  déi>ouiLlés  dWbres  ne  sont  que  rarement,  ou,  pour 
uiieu^  dire^  ne  sont  jamaii  cultivés^  et  Ton  ne  pénètre  jamai9| 
dans  Tin  lé  rieur  des  forûls  dans  uu  semblable  but.  Ce[>endaii| 
le  8^)1  est  fertile^  elj  lors  munie  qu'il  ne  le  userait  pas^  il  se  li'ouv^ 
à  pi'o^dmité  des  habitatioDs  des  amas  dVngrais.  Si  chaque  Ta- 
mille  se  décidait  à  enclore  un  demi-acre  de  terrain,  à  le  défri* 
cher  et  à  l'ensemencer  de  patates  et  de  maïs,  ce  terrain  lui  raj 
l>orterait  assez  poux  rentretenir  pendant  six  mois-  Les  habitaiil 
subissent  aus&ij  irès-fréqueramenlj  les  e?ttrémitcfi  du  besoin;  cl  ^ 
cette  circonstance^  joinle  à  des  excès  passagers^  diminue  rapide-^ 
ment  leur  population.  A  nos  yeux^  cette  apathie  si  étrange  n'es 
due,  en  aucune  façon,  a  leur  répugnance  pour  le  travail; 
contraire,  ils  s'y  adonnent  avec  beaucoup  d'ardeur,  lorsqu'ils  j 
Irouveot  une  rémunération  immédiate,  Ainsi,  outre  La  chasse  el 
la  pèclie,  en  parliculier^  auxquels  ils  sont  toujours  prêts  à 
livrer  J  ils  s'emploient  ti'ès*activement  à  la  uavigaUou  du  fleuv 
Saint-Laurent,  et  Tun  peut  les  voir  travailler  à  la  rame  ou  sonde 
le  fleuve  avec  la  perche^  dans  les  grandes  barques  destinées  1 
cet  usage,  et  ils  fournissent  la  plus  grande  partie  des  bras  de  mf 
croît  nécessaires  pour  diriger  les  radeaux  à  travers  les  rapiétt 
(couranlis)p  Leur  aversion  pour  le  travail  agricole  n*est  pas  un  oll 
sl^icle  invincible-  Ccsllà,  sans  nul  doute,  un  de  leurs  préjugés^ 
mais  de  purs  préjuges  tinissent  toujours  par  céder.  Des  princii 
d'action  ne  peuvent  se  créer.  Lorsque  les  revenus  du  travail  agfi*'" 
cote  ne  se  l'ont  pas  attendre  et  sont  considérables,  ils  deviennent 
également  agriculteurs.  Cest  ainsi  que  quelques-unes  des  petites 
ilcs  du  lac  baiul-Fraiiçois,  près  du  villai^e  indien  de  ^aint-UegiSi 
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sont  favora])lcs  à  la  culture  du  maïs,  plante  qui  tlunue  un  revenu 
centuple,  et  qui  forme,  même  lorsqu'elle  n'est  qu'à  moitié  mùrc, 
une  nourriture  agréable  et  substantielle.  On  cultive  donc  chaque 
année  des  morceaux  de  terrain.  Comme  leur  position  les  rend 
inaccessibles  aux  attaques  des  animaux ,  on  n'a  pas  besoin  de 
clôtures;  si  ce  nouveau  déboursé  était  nécessaire,  je  soupçonne 
qu'ils  négb'geraient  leur  culture,  ainsi  qu'ils  font  des  ten-ains  qui 
avoisinent  leurs  habitations. 

«  Il  est  probable  qu'à  une  autre  époque,  ces  derniers  terrains 
ont  été  cultivés,  mais  les  bestiaux  ont  détruit  les  récoltes,  et  si 
le  même  inconvénient  était  pour  eux  à  redouter  sur  les  petits 
champs  qu'ils  cultivent  aujourd'hui,  nul  doute  qu'ils  ne  les  aban- 
donnassent. Tous  leurs  efforts  se  portent  en  conséquence  vers  un 
instrument  de  production  plus  lent  dans  ses  résultats  que  ne  le 
comporte  le  degré  d'avancement  des  désirs  d'accumulation  de 
cette  petite  société.  Le  capital  nécessaire  à  la  confection  des  clô- 
tures n'existe  pas  parmi  eux!  Il  convient  de  remarquer  que  cet 
instrument  de  production  qu'ils  sont  forcés  de  prendre  parce  qu'ils 
n'ont  pas  le  choix,  ils  l'ont  rendu  aussi  complet  qu'il  peut  l'être. 
Les  petits  coins  de  terre  cultivés  par  les  Indiens  sont  complète- 
ment sarclés  et  retournés  par  la  houe.  La  moindre  négligence, 
MMis  ce  rapport,  réduirait  assurément  la  récolte,  dans  une  pro- 
portion très-considérable;  l'expérience  leur  a  donné  à  cet  égard 
un  enseignement  parfait,  et  ils  agissent  en  conséquence.  Ce  n'est 
pas  la  somme  de  travail  qui  met  obstacle  à  une  culture  améliorée, 
mais  bien  l'éloignement  du  but  à  atteindre.  Je  suis  assuré  que, 
parmi  quelques-unes  des  tribus  les  plus  reculées,  le  travail  dé- 
pense dépasse  de  beaucoup  celui  que  peuvent  faire  les  blancs.  Les 
mêmes  portions  de  terrain,  produisant  des  récoltes  sans  interrup- 
tion et  sans  l'emploi  des  engrais,  donneraient  à  peine  quelque 
rapport,  si  le  sol  n'était  brisé  et  pulvérisé  soigneusement,  avec  la 
houe  et  avec  les  bras.  Dans  une  telle  situation  un  blanc  défriche- 
rait un  nouveau  terrain.  Ce  terrain  ne  l'indemniserait  pas  de  son 
travail  la  première  année,  et  il  lui  faudrait  attendre  cette  indem- 
nisation les  années  suivantes.  Pour  l'Indien,  les  années  suivantes 
sont  trop  éloignées  pour  l'émouvoir  suffisamment;  et  cependant 
pour  obtenir  le  résultat  que  peut  procurer  le  travail  dans  l'espace 
I.  « 
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lie  quelques  mois^  ii  se  soumet  à  une  fatigue  même  plus  ooo- 
stdute  que  le  blanc  (IJ.  » 

Cette  manière  d'envisager  les  faits  est  confirmée  par  Texpé- 
lience  des  jésuites^  dans  leurs  efforts  intéressants  pour  civiliser 
les  Indiens  du  Paraguay.  ].es  jésuites  gagnèrent  la  couflanoe  de 
ces  sauvages  à  uu  degré  extraordinaire.  Ils  conquirent  sur  eux 
une  influence  sullisante  pour  les  faire  changer  complètement 
de  manière  de  vivre.  Ils  leur  enseignèrent  toutes  les  opérations 
de  l'agriculture  européenne  et  un  grand  nombre  des  arts  les 
plus  difficiles.  On  voyait  partout^  raconte  Gharlevoix^  «  des  ate- 
»  liers  de  doreurs,  de  peintres^  de  sculpteurs,  d'orfèvres^  dlior- 
»  logers^  de  charpentiers,  de  menuisiers^  de  teinturiers,  etc.  • 
Ces  travaux  ne  se  faisaient  point  au  profit  personnel  des  artisans; 
le  produit  était  à  rentière  disposition  des  missionnaires  qui 
dirigeaient  ce  peuple^  suivant  un  despotisme  accepté  volontaire- 
ment. Les  obstacles  qui  naissent  de  la  répugnance  au  travail 
étaient  ainsi  vaincus  de  la  manière  la  plus  complète.  La  difB- 
culte  réelle  était  Timprévoyance  des  Indiens;  Timpossibilité  pour 
leur  esprit  de  songer  à  l'avenir^  et  par  suite  la  nécessité  de  la 
surveillance  incessante  et  minutieuse  de  leurs  instituteurs.  cCest 
ainsi  que  dans  les  premiers  temps,  si  les  jésuites  leur  confiaient 
le  soin  des  bœufs  à  l'aide  desquels  ils  labouraient,  leur  insou- 
ciance indolente  leur  faisait  probablement  abandonner  ces  ani- 
maux attelés  encore  à  la  charrue  jusqu'au  soir.  11  y  eut  pire  que 
cela,  il  y  eut  des  exemples  de  sauvages  qui  avaient  mis  en  pièces 
les  bœufs  pour  leur  souper^  pensant,  lorsqu'on  leur  en  faisait  un 
reproche^  s'excuser  suffisamment  en  disant  qu'ils  avaient  faim*  • 
—  a  Ces  Pères^  dit  Ulloa,  doivent  visiter  les  habitations  pour 
examiner  ce  qui  manque  réellement  ;  car,  s'ils  ne  prenaient  œ 
soin,  les  Indiens  n'y  songeraient  jamais.  Ils  doivent  être  présents 
aussi  lorsqu'on  tue  les  animaux,  non-seulement  pour  que  la 
viande  soit  partagée  également,  mais  pour  qu'aucune  partie  n^cn 
soit  perdue.  »  —  «  Mais,  malgré  tout  ce  soin  et  toute  cette  sur^ 
veillance,  dit  Charlevoix,  et  toutes  les  précautions  prises  pour 
empêcher  que  les  choses  nécessaires  à  la  vie  ne  viennent  à  man- 
quer, les  missionnaires  sont  souvent  très-embarrassés.  11  arrive 

11)  Rae,p^l36. 
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souveiil  que  les  Indiens  ne  mettent  pas  en  réserve  iK)ur  eux- 
mêmes  une  quantité  de  gi*ains  suflisantc  même  pour  ensemencer. 
Quant  à  leurs  autres  provisions,  si  Ton  ne  les  surveillait  avec 
8oiD^  ces  pauvres  gens  manqueraient  bientôt  des  choses  néces- 
saires à  l'existence  (1).  » 

G)mme  exemple  intermédiaire,  dans  la  puissance  du  désir  réel 
d'accumulation,  entre  Tetat  de  choses  que  nous  venons  de  re- 
tracer et  celui  de  l'Europe  moderne,  ce  qui  se  passe  chez  les 
Gbinois  mérite  attention.  D'après  diverses  circonstances  qui  se 
produisent  dans  leurs  habitudes  i>ersonnelles  et  leur  condition 
sociale^  on  peut  induire  qu'ils  possèdent  une  prudence  et  un  em- 
{ôre  sur  eux-mêmes  supérieur  à  celui  des  autres  Asiatiques , 
mais  inférieur  à  celui  de  .la  plupart  des  nations  européennes;  et 
nous  allons  ofiûrir  une  preuve  de  ce  fait. 

c  La  durée  est  Tune  des  qualités  principales  qui  démontrent^ 
à  un  degré  élevée  le  désir  réel  d'accumulation.  Le  témoignage 
des  voyageurs  attiibue  aux  instruments  fabriqués  par  les  Chinois 
une  durée  très -inférieure  aux  instruments  analogues  fabriqués 
par  les  Européens.  Les  maisons,  nous  dit-on,  excepté  celles  des 
penonnages  d'un  rang  élevée  sont  généralement  construites  en 
Iniques  séchées  au  feu^  en  terre^  c'est-à-dire  en  fascines  formant 
oofpe  avec  celle-ci;  les  toits  sont  formés  de  roseaux  liés  à  des 
lattes.  On  peut  à  peine  concevoir  des  objets  fabriqués  d'une  fa- 
çon moins  solide  et  destinés  à  moins  durer.  Les  cloisons  de 
teurs  maisons  sont  laites  en  papier;  il  faut  les  renouveler  cha- 
(lue  année.  On  peut  faire  des  observations  analogues  sur  leurs 
instruments  de  culture  et  leurs  autres  ustensiles.  Ces  instruments 
sont  presque  entièrement  fabriqués  en  bois,  et  les  métaux  n'en- 
trent cpi*en  proportion  très-faible  dans  leur  fabrication;  en  con- 
séquence^ ils  s'usent  très-vite  et  ont  besoin  d'être  souvent  re- 
nouvelés. Un  désir  plus  puissant  et  plus  réel  d'accumulation  les 
ferait  fabriquer  avec  des  matériaux  exigeant^  pour  le  présent^ 
une  dépense  plus  considérable^  mais  qui  seraient  bien  plus  du- 
rables. Par  la  même  cause,  beaucoup  de  terres  qui,  dans  d'autres 
pays  seraient  mises  en  culture,  restent  en  friche.  Tous  les  voya- 
geurs ont  remarqué  de  vastes  étendues  de  terrains,  surtout  de 

(1)  RM.  pase  ^40.  ':;. 
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marécages  qui  continuent  à  rester  dans  l'ùlat  de  nature.  Mettre 
un  terrain  marécageux  en  culture  est  généralement  une  oi>éra- 
tion  qui,  pour  cire  complétée,  exige  plusieurs  années.  Le  terrain 
doit  préalablement  être  soumis  au  drainage;  la  superficie  en  doit 
être  longtemps  exposée  au  soleil;  un  grand  nombre  d'opérations 
doivent  s'accomplir  avant  qu'il  puisse  être  mis  en  état  de  pro- 
duire une  récolte.  Bien  que  ce  terrain  donne  probablement  un 
rapport  très-considérable  pour  le  travail  qu'on  y  a  dépensé,  le 
résultat  se  fait  longtemps  attendre.  La  culture  d'un  semblable 
terrain  implique  un  désir  d'accumulation  plus  puissant  et  plus 
réel  que  celui  qui  existe  dans  l'empire  chinois. 

Le  produit  de  la  récolte  est  toujours,  ainsi  qi^  nous  l'avons 
remarqué,  un  instiiiment  d'un  ordre  quelconque;  il  sert  de  pro- 
vision pour  les  besoins  futurs^  et  il  est  réglé  par  les  mêmes  lois 
que  celles  auxquelles  sont  soumis  les  autres  moyens  nécessaires 
pour  atteindre  un  but  analogue.  Dans  ce  pays,  ce  produit  est  prin« 
cipalement  le  riz^  qui  donne  deux  récoltes^  l'une  en  juin^  l'autre 
en  octobre.  C'est  donc  pour  la  période  des  huit  mois  entre  octobre 
et  juin  que  les  habitants  font  leur  provision  chaque  année,  et  Tab- 
stinence  qu'ils  s'imposent  à  la  récolte,,  indique  la  différence  qu'ils 
font  d'aujourd'hui  et  de  l'avenir.  Or,  cette  abstinence  est  pres- 
que nulle.  Le  Père  Parennin.(qui  paraît  avoir  été  l'un  des  hom- 
mes les  plus  intelligents  parmi  les  jésuites,  et  qui  a  passé  de  lon- 
gues années  au  milieu  des  Chinois  de  toutes  les  classes)  affirme 
que  c'est  la  grande  insuffisance  de  leur  esprit  de  prévision  et  de 
leur  sobriété  à  cet  égard,  qui  est  la  cause  des  disettes  et  des  fa- 
mines si  fréquentes  en  Chine. 

Ce  fait,  que  c'est  le  défaut  de  prévoyance  et  non  le  défaut  d'in- 
dustrie qui  limite  la  production  parmi  les  Chinois,  est  encore 
plus  évident  que  dans  le  cas  des  Indiens  à  demi -façonnés  à 
l'agriculture.  «  Là  où  les  fruits  du  travail  se  recueillent  promp- 
tement,  où  les  instruments  créés  amènent  promptement  les  ré- 
sultats qu'on  en  attend,  on  sait  parfaitement  que  le  progrès  con- 
sidérable accompli  dans  la  connaissance  des  arts,  en  harmonie 
avec  la  nature  du  pays  et  les  besoins  de  ses  habitants,  donne 
à  l'industrie  l'énergie  et  la  puissance.  La  chaleur  du  climat,  la 
fertilité  naturelle  du  pays,  la  connaissance  que  les  habitants 
ont  acquise  des  arts  agricoles,  la  découverte  et  Vttdaptation  gra- 
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diielle  à  clnqup  sol  dos  pro<hirli<)ns  vôgélalos  les  plus  utiles, 
permettent  bientôt  à  ces  habilauts  de  tirer  de  presque  toute 
[a  superficie  de  la  terre  ce  qu'on  regarde  en  ce  pays  comme 
équivalent  à  beaucoup  plus  que  le  travail  dépensé  à  le  cultiver 
et  à  lui  faire  produire  une  récolte.  Les  Chinois  ont  ordinairement 
des  récoltes  doubles  et  quelquefois  triples.  Celles-ci ,  lorsqu'elles 
consistent  dans  une  céréale  aussi  productive  que  le  riz,  qui  est  la 
récolte  habituelle,  manquent  rarement  de  récompenser  leurs 
efforts,  dans  presque  toutes  les  portions  du  sol  qui  peuvent  de 
suite  être  mises  en  culture,  par  des  revenus  très-considérables. 
Conséquemment,  il  n'est  aucune  portion  de  terre  susceptible 
d'être  mise  immédiatement  en  culture  par  le  travail  que  ce  même 
travail  ne  puisse  rendre  productive.  Les  collines,  les  montagnes 
même  sont  gravies  et  disposées  en  terrasses;  et  l'eau,  qui  dans 
ce  pays  est  Tagent  principal  de  la  production,  est  amenée  dans 
toutes  les  parties,  au  moyen  de  tranchées,  ou  arrive  sur  des  hau- 
teurs à  l'aide  de  machines  hydrauliques  ingénieuses  et  simples, 
mises  en  usage  depuis  un  temps  immémorial  chez  ce  peuple 
si  singulier.  Ils  obtiennent  ce  résultat  d'autant  plus  facilement, 
même  dans  des  lieux  situés  de  cette  manière,  que  le  sol  est  très- 
profond  et  recouvert  d'une  grande  quantité  de  terre  végétale. 
M&is  ce  qui  dénote  encore  c  plus  que  ce  fait  la  facilité  avec  la- 
quelle le  travail  est  asservi  à  façonner  les  matériaux  les  plus  re- 
belles en  instruments,  là  où  ces  instruments  font  produire  un 
résultat  aux  circonstances  pour  lesquelles  ils  sont  formés,  c'est 
la  rencontre  fréquente,  sur  leurs  lacs  et  leurs  rivières,  de  con- 
structions semblables  aux  jardins  flottants  des  Péruviens,  de  ra- 
deaux couverts  de  terre  végétale  et  cultivés.  Appliqué  de  cette 
manière,  le  travail  recueille  trcs-promptement  des  fruits,  des  ma- 
tières sur  lesquelles  il  opère.  Rien  ne  peut  surpasser  Texubérance 
de  la  végétation,  lorsque  l'action  vivifiante  d'un  soleil  propice  est 
secondée  par  un  sol  riche  et  une  humidité  abondante.  Il  en  est 
autrement,  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  dans  le  cas  où  le  rapport, 
bien  que  considérable,  est  éloigné.  Les  voyageurs  Européens  sont 
surpris  de  rencontrer  ces  petites  fermes  flottantes  dans  le  voisi- 
nage de  marais  qui  n'ont  besoin  que  d'être  desséchés  pour  être 
mis  en  culture.  11  leur  parait  singulier  qu'on  n'applique  pas  le 
travail  à  une  terre  solide  où  les  fruits  seraient  durables,  plutôt 
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qu'à  «les  constructions  qni  doivent  tomber  en  ruine  et  s'anéantir 
en  peu  d'années.  \je  peuple  «\u  milieu  duquel  ils  vivent  songe 
moins  à  Tavenir  qu'au  présent.  La  pensée  de  l'Européen  em- 
brasse un  avenir  éloigné,  et  il  est  surpris  de  voir  le  Chinois  con- 
damné, par  son  imprévoyance  et  le  défaut  d'une  prévision 
suffisante  de  l'avenir^  à  un  travail  incessant,  et  à  une  misère,  à  son 
avis,  insupportable.  La  pensée  du  Chinois  se  renferme  dans  des 
limites  plus  étroites;  il  se  contente  de  vivre  au  jour  le  jour  et  il  a 
appris  à  regarder  une  vie  même  de  travail  comme  un  bien- 
fait (1).  » 

Lorsqu'un  pays  a  porté  la  production  aussi  loin  qu'elle  peut 
l'être  dans  Tétat  actuel  de  nos  connaissances,  avec  un  profit  cor- 
respondant à  la  puissance  moyenne  du  désir  réel  de  Taccumu- 
lation,  ce  pays  a  atteint  ce  qu'on  appelle  Tétat  stationnaire;  cet 
état  dans  lequel  le  capital  ne  peut  augmenter  que  s'il  survient 
quelque  perfectionnement  dans  les  arts  productifs  ou  un  accrois- 
sement dans  la  puissance  du  désir  d'accumuler.  Dans  l'état  sta- 
tionnaire, quoique  le  capital,  en  somme,  n'augmente  pas, 
quelques  individus  deviennent  plus  riches  et  d'autres  plus  pauvres. 
Ceux  dont  la  prévoyance  est  inférieure  à  la  limite  ordinaire  sont 
réduits  à  la  pauvreté,  leur  capital  est  anéanti  et  fait  place  aux 
épargnes  de  ceux  dont  le  désir  réel  d'accumulation  dépasse  la 
moyenne  :  ces  individus  deviennent  les  acquéreurs  naturels  iei 
terres,  des  manufactures  et  des  autres  instruments  de  production 
que  possédaient  leurs  compatriotes  moins  prévoyants.  On  verra 
clairement,  par  la  suite,  quelles  raisons  font  que  le  profit  du  ca- 
pital est  plus  considérable  dans  un  pays  que  dans  un  autre,  et  qui, 
dans  certaines  circonstances,  empêchent  que  tout  nouveau  capital 
ne  trouve  un  placement,  si  ce  n'est  avec  des  profits  inférieurs.  En 
Chine,  si  ce  pays  est  réellement  arrivé,  ainsi  qu'on  le  suppose,  à 
l'état  stationnaire.  l'accumulation  s'est  arrêtée,  bien  que  les  profits 
du  capital  soient  encore  au  taux  considérable  indiqué  par  un  in- 
térêt s'élevant  légalement  à  12  OiO  et  qui,  en  réalité,  varie  (dît- 
on)  entre  18  et  36.  Il  est  donc  à  présumer  qu'un  capital  plus  con- 
sidérable que  celui  possédé  aujourd'hui  par  le  pays  ne  peut 
trouver  son  emploi  à  ce  taux  élevé  du  profit,  et  qu'un  taux  qud- 

(i)  Rae,  pages  151  à  155. 
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conque  inférieur  à  celui-ci  n'offre  pus  aux  Chinois  un  appât  suf- 
lisant  pour  rengager  à  renoncer  à  la  jouissance  présente.  Quel 
contraste  avec  la  Hollande,  où,  pendant  la  période  la  plus  floris- 
sante de  son  histoire,  le  gouvernement  pouvait  emprunter  habi- 
tuellement à  2  ùfiy  et  les  particuliers  à  3,  sous  bonnes  garanties! 
S'il  est  vrai  que  la  Chine  n'est  pas  une  contrée  semblable  au  pays 
des  Birmans  ou  des  indigènes  deTInde,  oùTénormité  de  l'intérêt 
n'est  qu'une  compensation  indispensable  pour  le  risque  que  font 
courir  la  mauvaise  foi  ou  la  pauvreté  de  TÉtat  et  de  presque  tous 
les  emprunteurs  particuliers,  ce  fait  (si  c'en  est  un),  que  l'accrois- 
sement du  capital  s'est  arrêté  dans  ce  pays  pendant  que  les 
profits  Je  ce  même  capital  sont  encore  si  considérables,  y  dénote  un 
désir  réel  d'accumulation,  ou,  en  d'autres  termes,  une  comparai- 
son de  Tavenir  par  rapport  au  présent  bien  inférieure  à  celle  qui 
existe  chez  la  plupart  des  nations  de  l'Europe. 

§  4.  —  Exempk  de  ses  excès. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'à  présent  que  des  pays  dans  lesquels 
la  puissance  moyenne  du  désir  d'accumuler  est  inférieure  à  celle 
qu'approuveraient,  dans  des  circonstances  offrant  une  sécurité 
passable,  la  raison  et  des  calculs  modérés.  Il  nous  reste  à  parler 
maintenant  des  pays  dans  lesquels  cette  puissance  dépasse  déci- 
dément cette  mesure.  Dans  les  pays  les  plus  prospères  de  l'Europe, 
on  trouve  un  nombre  immense  de  prodigues;  dans  quelques-nns 
de  ces  pays  (et  nulle  part  plus  qu'en  Angleterre)  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  très-elevé  le  degré  ordinaire  d'économie  et  de 
prévoyance  qui  existe  parmi  ceux  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains  :  toutefois,  dans  une  portion  très-nombreuse  de  la  société, 
dans  les  classes  vouées  à  des  professions  spéciales,  les  classes  in- 
dustrielles et  commerçantes,  qui,  en  général,  réunissent  plus  de 
IDoyens  et  plus  de  motifs  d'épargne  que  toutes  les  autres,  Tesprit 
cTaocumulation  est  si  puissant  que  les  signes  d'un  accroissement 
npide  de  richesse  frappent  tous  les  yeux  ;  et  la  somme  considé- 
lable  du  capital  qui  cherche, un  placement  excite  l'étonnemeiit, 
toutes  les  fois  que  des  circonstances  particulières  en  dirigent 
une  grande  partie  vers  quelque  voie  spéciale,  telle  que  la  con- 
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ï^tfitctiofi  crmi  chmnift  Je  fer  nu  qiieli|ue  liarJie  spmilnliuu 
YiHra n ger ^  e l  on  fo n  t  rcf  uj ri  î  r  1  fi  r h  i  lîre  é norm«? . 

Il  y  a  une  hm\e  ih  cïiroiïstanres,  qui,  en  Aoglelerre,  fortifient^ 
particulièrement  lu  Oisiii^ilion  à  accumuler*  La  long^ue  eitemptiofl 
du  pavs  des  ravages  de  la  guerre  el  Tépcupie  bien  plus  rmiM 
qu'ailleurs  où  la  propriété  s'est  trouvée  garaotic  contre  les  ^k 
lences  des  soldats  ou  \m  spoliations  arbitraîre^j  ont  produit  un 
confiauce  immuable  el  licréditaire  dans  la  sûreté  dt*s  fonds,  qit| 
sortent  des  mains  du  possesseur  pour  être  remis  à  iien  tu^tiii 
étrangères,  confiance  qui  dana  la  plupart  tles  autres  pav« 
(Vune  origine  bien  plus  récente,  et  moins  solidement  clublîeJ 
Les  causes  géographiques  qui  ont  fart  de  Tindustrie  p]ut<M  (pie  dl 
la  guerre  la  source  naturelle  de  la  puissance  ei  importante  de  1 
Grande-Bretagne, ont  tunrné,  dansune  proportion  exLnMirilrnaireJ 
les  caraelérefi  les  plus  entreprenants  et  les  plus  énergiques  vt 
Tindusirie  et  le  commerce ,  en  satisfaisant  leurs  besoins  et  le 
ambition  par  la  production  et  Tépargne  plutài  qu'en  se  rendant* 
ptt^pre  cti  qui  a  été  produit  el  épargné.  Cela  a  dé  peut  In  aussii,  i*u 
grande  partie,  de  raniélioralion  des  institutions  poliliqu(*s  ili 
ce  pays»  qui  à  raison  du  but  qu'elles  ont  assigné  â  la  liber 
d'action  individnellCj  ont  encouragé  Tactivilé  personnelle  et  la 
confiance  en  S4ii-méme,  en  même  temps  que, par  la  liberté  qu  elle* 
donnent  pour  Fassociation  et  Tunion  des  efforts,  elles  faeilileul 
les  entreprises  de  rindnstrie  sur  une  vaste  échelle.  Considérées 
sous  d  autres  aspecls,  ces  mêmes  institutions  sont  un  stiraulaul 
plus  énergicpie  pour  le  désir  d'acquérir  la  richesse.  La  décadence 
plus  ancienne  du  régime  féodal  ayant  fait  disparaître  ou  considé- 
rablement affaibli  les  disli ne  lions  odieuses  entre  les  élusses  pri- 
mitivement vouées  à  Tindustrie  et  les  classes  accoutumées  à  les 
dédaigner;  im  gouvernement  avant  grandi  qui  fit  de  la  richesse 
la  base  réelle  de  rinûuence  i>olitique,  la  possession  de  la  ncliesse 
acquit  une  valeur  factice,  indépendanle  de  son  utilité  intrinsèque. 
La  richesse  devint  synonvme  de  puissance;  et  comme  il  est  iTat 
que,  |)our  le  commun  des  hommes,  la  puissance  donne  la  puis- 
sauce j  la  richesse  devint  la  source  principale  de  la  cousidéralion 
personnelle  et  la  mesure  et  le  sceau  du  succès  dans  la  vie.  Sortir 
d'une  classe  de  la  société  pour  prendre  rang  dans  la  clasie  iin- 
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médiatement  supérieure,  c'est  la  le  but  principal  des  efforts  du 
bourgeois  anglais,  et  Tacquisition  de  la  richesse  est  le  moyen  de 
Tatteindre.  Et  s'il  est  vrai  qu'être  riche  sans  se  livrer  à  Tindustiie 
a  toujours  jusqu'à  présent  constitué  un  degré  d'ascension  dans 
l'échelle  sociale  et  nous  place  au-dessus  de  ceux  qui  sont  riches 
grâce  à  l'industrie^  l'objet  de  l'ambition  devient  d'épargner,  non 
pas  simplement  pour  se  créer  un  revenu  considérable  pendant 
qu'on  est  dans  les  affaires,  mais  assez  pour  se  retirer  des  affaires 
et  vivre  largement  des  bénéfices  qu'on  aura  réalisés.  En  Angle- 
terre, l'action  de  ces  causes  est  secondée,  la  plupart  du  temps, 
par  cette  extrême  inaptitude  du  peuple  pour  les  jouissances  per- 
sonnelles, qui  caractérise  les  pays  sur  lesquels  le  puritanisme  a 
passé.  Mais  si,  d'un  côté,  l'accumulation  devient  plus  facile  par 
l'absence  du  goût  pour  le  plaisir,  d'un  autre  côté,  elle  devient 
plus  difficile  par  l'existence  d'un  goût  très-réel  pour  la  dépense. 
L'association  d'idées  est  si  prononcée  entre  l'importance  pei*son- 
nelle  et  les  signes  de  la  richesse,  que  le  désir  stupide  de  paraître 
dépenser  largement  a  la  force  d'une  passion  parmi  des  classes 
nombreuses  d'une  nation  qui  recueille  moins  déplaisirs  que  peut- 
être  aucune  autre  du  monde  de  l'argent  qu'elle  dépense.  C'est 
par  suite  de  ce  fait  que  le  désir  réel  d'accumulation  n'est  jamais 
arrivé  à  un  point  aussi  élevé  en  Angleterre  qu'en  Hollande; 
dans  ce  pays ,  il  n'existe  point  de  classe  nche  et  oisive  pour 
établir  l'exemple  d'une  dépense  déraisonnable;  les  classes  com- 
merçantes qui  possédaient  le  pouvoir  réel ,  conséquence  ordi- 
naire de  l'influence  sociale,  ont  eu  la  faculté  de  fixer  la  mesure 
de  leur  manière  de  vivre  et  de  leur  conduite  normale,  et  leurs 
habitudes  sont  restées  simples  et  dépouillées  d'ostentation.  Consé- 
quemment  en  Angleterre  et  en  Hollande  depuis  longtemps,  et 
aujourd'hui  dans  la  plupart  des  autres  contrées  de  l'Europe  (qui 
suivent  rapidement  TAngleterre  dans  cette  voie),  le  désir  de  l'ac- 
cumulation n'a  pas  besoin,  pour  devenir  puissant,  des  ])rofits 
considérables  qu'il  réclame  en  Asie  ;  il  est  suffisamment  activé 
par  un  profit  tellement  faible,  qu'au  lieu  de  se  ralentir,  l'ac-- 
cumulation  semble  maintenant  faire  des  progrès  plus  rapides 
que  jamais;  et  que  le  second  élément  indispensable  d'un  accrois- 
sement dans  la  production,  laccroissement  du  capital,  ne  montre 
aucune  tendanc^e  à  devenir  insuffisant.  En  ce  qui  regarde  cet 
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Alément,  )a  production  est  susceptible  d'un  accroissement  auquel 

on  ne  peut  assigner  de  limites. 

Le  pn^rès  de  Taceumulation  serait  arrêté^  saus  nul  doute,  « 
les  profits  du  capital  devaient  tomber  encore  plus  bas  quMls  ne  le 
sont  aiyourd*bul.  Mais  pourquoi  un  accroissement  quelconqde 
de  capital  aurait-il  cet  effet?  Cette  question  reporte  l'esprit  sur 
le  troisième  élément  de  la  production^  qu'il  nous  reste  à  ezaitii-* 
ner.  La  limitation  de  la  production  ne  consistant  pas  dans  une 
limite  nécessaire  de  Taccroissement  des  deux  autres,  à  savoir  : 
1^  travail  et  le  capital^  doit  s'appliquer  au  seul  élément  qui  est, 
en  vertu  d'une  propriété  inhérente  et  par  lui-même,  limité  dans 
sa  quantité.  Cette  limitation  dépend  des  propriétés  de  la  terre. 


CHAPITRE  XII. 


Be  la  loi  «*«MrolMeBMiit  cle  la  prodnetloai  ««1 
dérive  de  la  terre. 

S  1 .  —  £<>«  bmies  de  la  qaantiti  et  de  la  productivité  de  la  terré 
forment  les  limites  réelles  de  la  production. 

l^  terre  diffère  des  antres  éléments  de  la  production^  le  ttatail 
et  le  capital^  en  ce  qu'elle  n*est  pas  susceptible  d'un  accroisse^ 
ment  indéfini.  Son  étendue  est  limitée  et  retendue  des  espèces  de 
terrains  productifs  Test  encore  davantage.  Il  est  évident^  en 
même  temps^  que  la  quantité  de  produits  qu'on  peut  obtenir 
d'une  portion  de  terre  donnée  n*est  pas  indéfinie.  Cette  Itmitatimi 
dans  la  quantité  de  terre  et  dans  sa  productivité  sont  les  limites 
réelles  de  l'accroissement  de  production. 

On  doit  toujours  avoir  aperçu  clairement  que  ce  sont  là  les  li- 
mites extrêmes.  Mais  puisque  la  barrière  finale  n'a  jamais  été  at^ 
teinte  en  aucun  cas,  puisqu'il  n'existe  pas  de  pays  dans  lequel 
toute  la  terre,  susceptible  de  produire  des  subsistances,  soit  cultivée 
assez  complètement  pour  qu'un  produit  plus  considérable  ns 
puisse  être  recueilli  (sans  supposer  même  de  nouveaux  progrès 
dans  les  connaissances  agricoles),  et  puisqu'une  portion  considéra^ 


M  LA  LOI  D*ACCR0I8SeMnT,   ETC.  103 

ble  de  la  surface  de  la  terre  reste  encore  entièrement  sans  culture, 
on  croit  communément  et  il  est  très-naturel,  au  premier  abord, 
de  supposer  que,  pour  le  présent,  toute  limitation  de  la  produc- 
tion et  de  la  population  due  à  cette  cause  est  reculée  à  une  dis- 
tanee  indéfinie,  et  qu'il  doit  s'écouler  des  siècles^  avant  qu'il 
naisse  une  nécessité  réelle  de  jH^ndre  le  principe  de  limitation  en 
sérieuse  considération. 

Je  crois  que  c'est  là  non-seulement  une  erreur,  mais  la  plus 
grare  qu*on  puisse  rencontrer  dans  le  champ  de  l'économie  poli- 
tique. La  question  est  plus  importante  et  plus  fondamentale  que 
toute  autre  ;  elle  renferme  tout  Tensemble  des  causes  de  la  pau- 
vreté dans  une  société  riche  et  industrieuse;  et  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  parfaitement  compris  cette  matière,  seulement,  il  est 
inutile  de  pousser  plus  loin  notre  examen. 

§  2.  —  La  loi  de  la  production  du  sol  est  une  loi  en  vertu  de  laquelle 
tout  accroissement  de  produit  exige  une  somme  de  travail  plus 
^  proportionnelle. 

La  limitation  de  la  production  résultant  des  qualités  du  sol  ne 
ressemble  pas  à  l'obstacle  que  nous  oppose  un  mur,  qui  reste  im- 
mobile dans  une  place  particulière  et  n^offire  qu'un  obstacle  au 
mouvement^  celui  de  l'arrêter  entièrement.  Nous  pouvons  plutôt 
la  comparer  à  un  tissu  très-élastique  et  très-susceptible  d'extension 
qui  ne  peut  guère  être  étirée  avec  tant  de  force,  qu'on  ne  puisse 
rétirer  encore  davantage ,  mais  dont  cependant  la  pression  se  fait 
sentir  longtemps  avant  que  la  limite  ne  soit  atteinte,  et  se  fait 
sentir  d'autant  plus  fort  qu'on  approche  davantage  de  cette  limite. 

Après  ime  certaine  période,  peu  avancée  dans  le  progrès  de 
de  l'agriculture,  aussitôt  qu'en  réalité  l'espèce  humaine  s'est 
adonnée  à  la  culture  avec  quelque  énergie  et  y  a  appliqué  des  in- 
struments passables;  depuis  ce  moment,  la  loi  de  la  production 
résultant  de  la  terre  est  telle,  que  dans  tout  état  donné  d'habileté 
et  d'instruction  agricole,  le  produit  ne  s'accroît  pas  dans  une  pro- 
portion égale;  en  doublant  le  travail,  on  ne  double  point  le  pro- 
duit; ou,  pour  exprimer  la  même  chose,  en  d'autres  termes,  tout 
aecroissement  de  produit  s'obtient  par  un  accroissement  plus  que 
praportloBnel  dans  l'application  du  travail  à  la  terre. 
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,{M\è  loi  génùmlc  île  rindiistrie  agricole  est  la  proposition  la 
-  pln^s  importante  de  Téconoraie  politique.  Si  o«tte  loi  était  diffé- 
rente, presque  tous  les  phénomènes  de  la  proiluction  et  de  la  dis- 
tribution des  richesses  seraient  autres  qu'ils  ne  sont;  les  erreurs 
les  plus  fondamentales  qui  prévalent  encore  à  ce  sujet,  résultent 
de  ce  qu'on  ne  remarque  pas  l'action  de  cette  loi  à  travers  les 
influences  plus  superticielles  sur  lesquelles  Tattention  se  fixe; 
mais  qu'on  prend  à  tort  ces  influences  pour  les  causes  actives 
dès  effets,  dont  ils  peuvent  modifier  la  forme  et  le  mode,  mais 
dont  cette  loi  seule  détermine  l'essence. 

Lorsque  dans  le  but  d'obtenir  un  accroissement  de  produit,  on 
doit  s'adresser  à  une  terre  de  qualité  inférieure,  il  est  évident  que 
le  produit  n'augmente  pas,  à  beaucoup  près ,  dans  la  même  pro- 
portion que  le  travail.  La  signification  même  du  mot,  qualité  in- 
férieure, indique  que  c'est  une  terre  qui,  en  y  appliquant  le  même 
travail,  donne  en  retour  une  somme  plus  faible  de  produits.  La 
terre  peut  être  inférieure  sous  le  rapport  de  la  fécondité  ou  de  la 
situation. 

'  Le  premier  cas  exige  une  somme  de  travail  plus  considérable 
pour  obtenir  les  produits,  le  second  pour  les  amener  sur  le 
marché.  Si  la  terre  A  rapporte  mille  quarters  de  froment,  pour 
un  débours  donné  de  salaires,  d'engrais,  etc.,  et  que  pour  obtenir 
mille  au  1res  quarters  il  faille  s'adresser  à  la  terre  B,  qui  est  moins 
fertile  ou  plus  éloignée  du  marché,  les  deux  mille  quarters  coû- 
teront plus  de  deux  fois  autant  de  travail  que  les  mille  premiers, 
et  le  produit  de  l'agriculture  augmentera  dans  une  proportion 
inférieure  à  celle  du  travail  appliqué  à  obtenir  ce  même  produit. 

Au  lieu  de  cultiver  la  terre  B,  il  serait  possible,  par  une  culture 
plus  développée,  de  faire  produire  davantage  à  la  terre  A,  On 
pourrait  la  labourer  ou  la  herser  deux  fois  au  lieu  d'une,  ou 
trois  fois  au  lieu  de  deux  ;  on  pourrait  la  bêcher  au  lieu  de  lalar 
bourer;  après  l'avoir  labourée,  on  pourrait  la  parcourir  en  tous 
sens  avec  la  houe  au  lieu  de  la  herse,  et  réduire  le  sol  en  pous- 
sière plus  complètement.  On  pourrait  le  sarcler  plus  souvent  et 
plus  à  fond.  I.es  instruments  de  culture  employés  pourraient  être 
d'une  plus  grande  perfection  ou  d'une  fabrication  plus  soignée. 
On  pourrait  appliquer  une  quantité  plus  considérable,  ou  des  es- 
pèces d'engrais  plus  coûteuses  ;  en  les  appliquant  on  pourrait  les 
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mélanger  ou  les  incorporer  plus  inliinemcnt  a\Hîc  le  sol.  Ce  sont 
\k  quelques-uns  des  systèmes  dont  remploi  peut  faire  que  la  même 
terre  donne  un  produit  plus  considérable  ;  et  lorsqu'on  doit  ob- 
tenir un  produit  pljis  considérable,  ce  sont  là  quelques-uns  des 
moyens  employés  ordinairement  pour  arriver  à  ce  résultat.  Mais 
ce  fait,  que  le  pro<luit  ne  s'obtient  que  par  une  augmentation  plus 
que  proportionnelle  de  dépenses,  devient  évident  par  cela  même 
que  les  terres  de  qualité  inférieure  sont  mises  en  culture.  Les  ter- 
res inférieures  ou  les  terres  situées  à  une  plus  grande  distance  du 
marché,  donnent  naturellement  un  rapiK)rt  inférieur  et  Ton  ne 
peut  par  elles  satisfaire  une  augmentation  dans  la  demande  que  par 
une  augmentation  dans  les  frais  et  conséquemment  dans  les  prix. 
Si  Taugmentâtion  de  demandes  continuait  à  être  satisfaite  par  la 
culture  des  terres  de  qualité  supérieure  en  y  appliquant  une 
quantité  additionnelle  de  travail  et  de  capital,  en  ne  faisant  point 
de  dépenses  proportionnelles  plus  considérables  que  celles  à  Taide 
desquelles  elles  rapportent  la  quantité  qu'on  leur  a  d'abord  de- 
mandée, les  propriétaires  et  les  fermiers  de  ces  terres  pourraient 
vendre  à  plus  bas  prix  que  tous  les  autres  et  accaparer  tout  le  mar- 
ché. Les  terrains  d'une  qualité  inférieure  ou  placés  dans  une'si- 
tuation  plus  reculée  pourraient,  sans  doute,  être  cultivés  par 
leurs  propriétaires  pour  se  procurer  des  subsistances  et  une  posi- 
tion indépendante  ;  mais  il  ne  serait  jamais  de  l'intérêt  de  per- 
sonne de  les  affermer  pour  en  tirer  profit.  Ce  fait,  qu'on  peut  en 
tirer  un  profit  suffisant  pour  diriger  le  capital  vers  un  pareil 
placement,  est  une  preuve  que  la  culture  sur  les  terrains  d'élite 
a  atteint  le  point  au-delà  duquel  tout  emploi  plus  considérable  de 
travail  et  de  capital  ne  donnerait  pas,  à  tout  prendre,  un  rapport 
plus  considérable  que  celui  qu'on  peut  obtenir  aux  mêmes  frais, 
des  terrains  moins  fertiles  ou  situés  moins  favorablement. 

La  culture,  dirigée  avec  soin  ,  d'un  district  bien  exploité  d'An- 
gleterre ou  d'Ecosse,  est  un  indice  et  un  effet  des  conditions  plus 
défavorables  que  la  terre  a  commencé  à  exiger  pour  donner  une 
augmentation  de  fruits.  Une  culture  si  savante  coûte  beaucoup 
plus  en  proportion  et  exige  un  prix  plus  élevé  pour  devenir  pro- 
fitable, qu'une  exploitation  dirigée  d'après  un  système  plus  su- 
perficiel; et  ce  mode  de  culture  ne  serait  pas  adopté,  si  l'on  pouvait 
aborder  une  terre  d'une  égale  fertilité  qui  n'eût  pas  encore  été  oc- 
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cupée.  f  iOrsqu'on  a  le  choix  d'obtenir  Taugmentation  de  produit» 
que  la  société  demande^  d  une  terre  nouvelle  d'une  qualité  ausn 
bonne  que  celle  déjà  mise  en  culture^  on  n'essaie  pas  de  tirer  de 
la  terre  une  quantité  qui  approche  de  celle  qu'elle  donnera,  en 
employant  ce  qu*on  regarde  en  Europe  comme  les  meilleurs  mo- 
des de  culture.  On  travaille  la  terre  jusqu'au  point  où  Ton  obtient 
le  rapport  le  plus  considérable ,  proportioimellement  au  travail 
employé^  mais  non  au-delà.  Tout  travail  de  surcroit  se  porte  ail- 
leurs, a  11  faut  beaucoup  de  temps,  dit  un  des  derniers  voyageurs 
qui  ont  parcouru  les  États-Unis  (  l)^avant  que  les  yeux  d*un  Aoglaii 
puissent  se  réconcilier  avec  des  récoltes  peu  abondantes  et  une 
exploitation  dont  la  négligence  frappe  les  regards.  On  oublie  que 
là  où  la  terre  est  aussi  abondante  et  le  travail  aussi  cher  qu'il  l'est 
en  ce  pays,  on  doit  suivre  un  principe  complètement  difTérent  de 
celui  qui  prévaut  dans  nos  contrées  populeuses,  et  que  la  con- 
séquence doit  être  naturellement  le  manque  de  propreté,  pour 
ainsi  dire,  et  de  fini,  relativement  à  toute  chose  qui  demande 
l'application  du  travail.  9  Des  deux  causes  que  nous  avons  men- 
tionnées, l'abondance  de  la  terre  plutôt  que  la  cherté  du  travail, 
me  semble  être  la  véritable  explication;  car  quelle  que  puisse  ètie 
cette  cherté,  lorsque  les  subsistances  manquent,  le  travail  s'ap- 
pliquera toiyours  à  leur  production,  de  préférence  à  toute  autre 
chose.  Mais  ce  travail  remplit  plus  efficacement  le  but  qu'il  veut 
atteindre,  si  on  l'applique  à  un  sol  nouveau  plutôt  qu'à  un  sol 
déjà  amené  à  un  état  de  culture  savante. 

Ce  n'est  que  lorsqu'il  ne  reste  point  d'autres  terrains  à  détri- 
cher-que  ceux  qui,  à  raison  de  leur  éloignement  ou  de  leur  qualité 
inférieure^;  exigeraient  une  élévation  considérable  dans  le  prix  de 
leurs  produits  pour  devenir  profitables,  ce  n'est  qu'alors  qu'il 
peut  devenir  avantageux  d'appliquer  les  méthodes  de  grande  cul- 
ture européenne  aux  terres  d'Amérique  :  excepté  peut-être  dans 
le  voisinage  immédiat  des  villes,  où  la  diminution  dans  les  frais 
de  transport  peut  compenser  l'infériorité  considérable  du  revenu 
que  donne  le  sol  lui-même.  L'exploitation  agricole  des  Améri< 
cains,  relativement  à  celle  des  Anglais,  est  comme  l'exploitation 
ordinaire  des  Anglais  en  regard  de  celle  de  la  Flandre,  de  la  To»- 

(!)  Umu  d'Amérique,  par  John  Robert  Qodley,  i«  vol.,  p.  42.  Voyet 
les  Fo)KV«  ^  ^éU  •»  i«iiri«u«^  S*  vol.,  p.  83. 
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caue  oude  la  terre  de  Labour  :  par  l'application  d'une  quantité 
bien  plus  considérable  de  travail  on  obtient  un  produit  brut  bien 
plus  considérable,  mais  à  des  conditions  telles  qu'elles  ne  seraient 
jamais  avantageuses  à  un  spéculateur  n'ayant  en  vue  simplement 
que  le  profit,  à  moins  qu'elles  ne  devinssent  telles  grâce  à  un  phx 
beaucoup  plus  élevé  des  produits  agricoles. 

Le  principe  que  nous  venons  d'établir  ne  doit  être  admis^  sans 
doute^  qu'avec  certaines  explications  et  certaines  restrictions. 
Même  après  que  la  terre  a  été  cultivée  avec  assez  de  soin  pour 
que  la  simple  application  d'un  nouveau  travail^  ou  une  quantité 
additiomMlle  d'apprêt  donnée  ne  rapporte  pas  un  revenu  propor- 
tionné à  la  dépense^  il  peut  encore  arriver  que  l'application  d*une 
quantité  nouvelle  .beaucoup  plus  considérable  de  travail  et  de  ca- 
pital en  vue  d'améliorer  le  sol  même,  au  moyen  du  drainage  ou 
4*6ngrais  permanents,  soit  aussi  libéralement  récompensée  par  le 
produit  qu'une  portion  quelconque  du  travail  et  du  capital  déjà 
employé.  Quelquefois  même  le  revenu  peut  être  plus  considéra- 
hk.  Gela  n'aurait  pas  lieu,  si  le  capital  cherchait  et  trouvait  tou* 
jours  remploi  le  plus  avantageux;  mais  si  l'emploi  le  plus  avaur 
t^geux  du  capital  est  le  plus  long  dans  ses  résultats,  ce  n'est  que 
daju  un  état  avancé  de  développement  industriel  qu'on  lui  don- 
Q#n  la  préférence  ;  et  même  dans  cet  état  avancé,  les  lois  et  les 
anges  qui  se  rattachent  à  la  propriété  de  la  terre  et  au  fermage^ 
sont  souvent  telles  qu'elles  empêchent  le  capital  disponible  du  pays 
de  se  porter  librement  vers  les  améliorations  agricoles  :  et  c'est 
pourquoi  l'augmentation  de  subsistances  demandé  par  une  po- 
pulation plus  nombreuse,  s'obtient  souvent  avec  une  augmen- 
tation de  frais  par  ime  culture  plus  développée,  lorsque  les  moyens 
de  te  produire,  sans  augmentation  de  frais,  sont  connus  et  acces- 
sibles à  tous.  On  ne  peut  douter  que  s'il  ne  survenait  un  capital 
pour  mettre  à  exécution,  dans  l'intervalle  de  l'année  prochaine, 
tous  les  perfectionnements  connus  et  éprouvés  sur  toute  l'éten- 
due du  territoire  du  Royaume-Uni;  que  si  ces  perfectionne- 
oients  augmentaient  le  produit  dans  un  rapport  aussi  considé- 
rd)ie  ou  plus  considérable  que  les  frais ,  le  résultat  serait  tel 
(surtout  si  nous  comprenons  l'Irlande  dans  cette  supposition) 
que  ia  terre  de  qualité  inférieure  n'aiu*ait  pas  besoin  pendant 
longtemps  d'être  mise  en  culture.  Probablement  ta  plus  grande 
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partie  des  terres  les  moins  productives^  cultivées  aujourd'hui  et 
qui  ne  sont  point -fiiVorfeées  particulièrement  sous  le  rapport  de 
leur  situatioùyyt;è8|è>âient  d'être  cultivées  ;  ou  bien  (comme  les 
améliorations  en  question  s'appliquent  moins  aux  bonnes  terres, 
mais  que  leur  action  consiste  plutôt  à  convertir  les  mauvaises 
terres  en  bonnes)  la  limitation  de  la  culture  se  manifesterait  sur- 
tout dans  de  moindres  préparations  et  des  défrichements  moins 
laborieux  de  la  terre  en  général,  il  y  aurait  une  rétrogradation  qui 
se  rapprocherait  du  mode  d'exploitation  agricole  des  Américains; 
on  n'abandonnerait  complètement  que  ceux  des  terrains  stériles 
qu'on  ne  trouverait  point  susceptibles  d'amélioration.  Et  de  cette 
manière  la  totalité  des  produits  de  toute  la  terre  cultivée  donnerait 
une  proportion  plus  considérable  qu'auparavant^  relativement  au 
travail  qu'on  y  aurait  dépensé,  et  la  loi  générale  de  la  diminu- 
tion de  rapport  obtenu  de  la  terre  aurait  subi  jusqu'à  un  certain 
[K)int  une  suspension  momentanée.  On  ne  peut  supposer^  toute- 
fois, que  même  dans  ces  circonstances  tous  les  produits  demandés 
par  le  pays  seraient  obtenus  exclusivement  des  meilleures  terres^ 
en  même  temps  que  de  celles  que  leur  position  place  sur  la  même 
ligne;  sans  nul  doute  on  continuerait  à  produire  beaucoup  sous 
l'empire  de  conditions  moins  avantageuses  et  en  obtenant  un  rap- 
port proportionnel  plus  faible  que  celui  obtenu  des  terrains  les 
meilleurs  et  les  mieux  situés. -Et  à  mesure  qu'un  accroissement 
ultérieur  de  population  exigerait  une  quantité  encore  plus  consi- 
dérable d'aliments,  la  loi  générale  reprendrait  son  cours,  et  la 
nouvelle  augmentation  serait  obtenue  à  l'aide  d'un  emploi  plus 
que  proportionnel  de  travail  et  de  capital. 

§  3.  —  Principe  qui  combat  la  loi  d'une  diminution  de  travaux. 
—  Progrès  des  perfectionnements  dans  la  production. 

C'est  la  loi  générale  de  l'industrie  agricole^  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  (en  faisant  la  part  des  exceptions  accidentelles  et  tem- 
poraires), que  le  produit  de  la  terre,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, augmente  4ans  un  rapport  moindre  que  l'augmentation  de 
travail .  On  a  nié  cependant  ce  principe,  et  on  a  invoqué  hardiment 
Texpérience  pour  prouver  que  les  revenus  de  la  terre  ne  sont 
pas  moindres,  mais  plus  considérables^  dans  un  état  avancé  que 
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dans  un  état  nouveau  de  culture,  lorsqu'on  applique  à  Tagri- 
culture  un  grand  capital  que  lorsqu'on  en  applique  un  petit.  Cel;i 
est  si  vrai  que  la  plus  nuuivaiso  (erre  cultivée  aujourd'hui,  pro- 
duit par  acre  une  quantité  de  subsistances  aussi  considérable, 
même  pour  une  sonjme  donnée  de  travail  que  celle  obtenue  par 
1108  ancêtres  des  terrains  les  plus  riches  de  TAngleterre. 

11  est  trés-possiblc  que  cela  soit  vrai  à  la  lettre  ;  il  en  est  cer- 
tainement ainsi  dans  une  grande  mesure.  Il  est  incontestable 
qu'une  proportion  bien  plus  faible  de  la  population  s'occupe 
aujourd'hui  de  produire  les  denrées  alimentaires,  pour  toute  la 
société,  que  dans  les  preniiei-s  temps  de  notre  histoire.  Cela  ne 
prouve  pas  toutefois  la  non-existence  de  la  loi  dont  nous  avons 
parlé,  mais  seulement  l'action  d'un  principe  contraire  capable 
pour  quelque  temps  de  contrarier  cette  loi.  Une  telle  action  se 
manifeste  dans  l'antagonisme  habituel  que  rencontre  la  loi  de 
diminution  du  revenu  obtenu  de  la  terre  ;  et  nous  allons  porter 
toute  notre  attention  sur  cette  action  même.  Elle  n'est  autre  que 
le  progrès  de  la  civilisation.  Je  me  sers  de  cette  expression  géné- 
rale et  quelque  peu  vague,  parce  que  les  faits  qu'elle  doit  ren- 
fermer sont  si  variés  qu'aucune  expression  d'une  signification 
^us  restreinte  ne  pourrait  guère  les  comprendre  tous. 

Parmi  ces  faits  le  progrès  des  connaissances,  de  l'habileté  et 
des  découvertes  agricoles  est  le  plus  évident,  lies  perfectionnements 
dans  les  procédés  de  l'agriculture  sont  de  deux  sortes;  quelques- 
uns  font  produire  à  la  terre  un  produit  brut  plus  considérable, 
sans  une  augmentation  équivalente  de  travail  ;  d'autres  n'ont 
pas  le  pouvoir  d'augmenter  le  produit,  mais  ils  ont  celui  de  di- 
minuer le  travail  et  les  dépenses  à  l'aide  desquelles  on  obtient 
ce  produit;  parmi  les  premiers  il  faut  citer  la  renonciation  au 
sjrstème  de  jachères,  auquel  on  a  substitué  la  rotation  des  ré- 
ecdtes  ;  et  l'introduction  de  nouvelles  céréales  susceptibles  d'en- 
trer avantageusement  dans  le  système  de  rotation.  liC  changement 
opéré  dans  l'agriculture  anglaise,  vers  la  fin  du  dernier  siècle, 
par  rintroduction  de  la  culture  des  navets,  est  regardé  comme 
ayant  Timportance  d'une  révolution.  Ces  perfectionnements 
exercent  leur  influence  non-seulement  en  permettant  à  la  terre 
de  donner  une  récolte  chaque  année,  au  lieu  de  rester  en  j.i- 
ch^re,  une  aumV  sur  deux  ou  sur  trois,  pour  renouveler  fa  pui«- 
I.  U 
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Mince  prcxhiclive,  mais  encore  i>ar  une  augmentation  directe  de 
c^tte  pui8Kance^  depuis  que  l'augmentation  considérable  suirenue 
dans  le  nombre  des  bestiaux  à  raison  de  Taugmentation  de  leun 
moyens  do  subsistance,  fournit  une  plus  grande  quantité  d*engraii 
pour  fertiliser  les  terres  à  blé.  Immédiatement  après  vient  Tin- 
troduction  de  nouvelles  denrées  alimentaires,  contenant  une  plus 
grande  quantité  de  principes  nutritifs,  telles  que  la  pomme  de 
terre,  ou  des  espèces  plus  productives  ou  des  variétés  du  même 
végétal,  telles  que  le  tumeps  de  Suède.  Dans  la  même  classe  de  per- 
fectionnements il  faut  placer  la  connaissance  plus  complète  des 
propriétés  des  engrais,  et  des  moyens  plus  efiQcaces  de  les  em- 
ployer; rintroduction  d'agents  de  fertilisation  nouveaux  et  pli» 
puissants,  tels  que  le  guano,  et  l'application  au  même  usage  de 
substances  qu'on  laissait  perdre  autrefois;  des  inventions  telles 
que  le  défrichement  du  sous-sol,  le  drainage,  etc.,  qui  augmen^ 
tent,  dans  une  proportion  considérable,  le  produit  des  terrains 
de  certaine  qualité;  les  perfectionnements  dans  réducation  ou  le 
mode  de  nourriture  des  animaux  de  travail,  Taugmentation  de  la 
masse  des  animaux  qui  consomment  et  convertissent  en  substan- 
ces destinées  à  l'homme  ce  qui  autrement  serait  perdu^  et  ainsi 
de  suite.  L'autre  espèce  de  perfectionnements,  ceux  qui  dimi* 
nuent  le  travail,  mais  sans  augmenter  pour  la  terre  la  fjKulté 
de  produire,  consiste  dans  la  construction  mieux  entendue  des 
instruments  de  travail  ;  l'application  de  nouveaux  instrumenli 
qui  épargnent  le  travail  manuel,  tels  que  les  machines  desti* 
nées  à  vanner  et  à  battre  le  grain  ;  une  application  mieux  en- 
tendue et  plus  économique  de  la  force  musculaire ,  telle  que 
l'a  permise  l'introduction,  si  lente  à  pénétrer  en  Angleterrei 
de  la  charrue  écossaise  que  mettent  en  mouvement  deux  che- 
vaux de  front  avec  un  seul  homme,  au  lieu  de  trois  ou  quatre 
chevaux  à  la  file  avec  deux  hommes,  etc.  Ces  perfectionnemend 
n'ajoutent  rien  à  la  productivité  de  la  terre;  mais  ils  contribuait 
autant  que  les  premiers  à  balancer  la  tendance  qu'ont  les  frais 
de  production  des  produits  agricoles  à  s'élever  avec  les  protêt 
de  la  population  et  de  la  demande. 

L'améliorations  des  voies  de  communication  est  analogue 
dans  ses  effets  à  cette  seconde  classe  de  perfectionnements  agri« 
coles.  l>e  bonnes  routes  équivalent  à  de  bons  instruments  de  lilH 
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Vftil.  11  importe  peu  que  réronotîiie  de  travail  s'opère  en  tirant 
left  produits  du  sol,  ou  en  les  transportant  sur  les  lieux  dans 
lesquels  ils  doivent  être  consommés.  Nous  n'ajouterons  pas  que 
le  travail  de  culture  lui-même  est  diminué  par  tout  ce  qui  di- 
minue les  frais  de  transport  de  Tengrais  d'une  distance  à  une 
autre  >  ou  tout  ce  qui  facilite  les  nombreuses  opérations  de 
transport  qui  se  présentent  dans  les  limites  d'une  ferme.  Les 
chemins  de  frr  et  les  canaux  sont  bien  réellement  une  ùi-^ 
minution  dans  le  prix  de  toutes  les  denrées  qui  arrivent  sur 
le  marché;  conune  aussi  dans  le  prix  de  toutes  choses  dont 
ils  servent  à  transporter  les  éléments  au  lieu  de  fabrication. 
C'est  grâce  à  eux  qu'on  peut  cultiver  une  terre  qui  autre- 
ment n'eût  pas  récompensé  les  efforts  des  cultivateurs  sans  une 
hausse  de  prix.  Les  perfectionnements  de  la  navigation  exer- 
cent une  influence  correspondante  relativement  aux  denrées 
alimentaires  ou  aux  matières  qui  nous  arrivent  des  pays  trans^ 
altantiques. 

'  D'après  des  considérations  semblables,  on  voit  qu'une  foule  de 
perfectionnements  purement  mécaniques,  qui  n'ont  (du  moins  en 
apparence)  aucuûe  relation  avec  l'agriculture,  permettent  ce-^ 
pendant  d'obtenir  une  quantité  donnée  de  denrées  alimentairéé 
avec  une  dépense  plus  faible  de  travail. 

Un  perfectionnement  important  dans  les  procédés  employés  poUf 
Ift  fabrication  du  fer  tendrait  à  diininuer  le  prix  des  instrumenté 
agricoles,  celui  de  la  construction  des  routes  ferrées,  des  wagons 
et  des  charrettes,  des  navires  et  peut-être  des  maisons  et  d'Utitt 
foule  d'autres  produits  à  la  confection  desquels  le  fer  ne  s'ap- 
plique pas  aujourd'hui  parce  qu'il  est  trop  coûteux;  et  dltni-^ 
suerait  ainsi  les  frais  de  production  des  subsistances. 

Le  même  effet  résulterait  de  tout  perfectionnement  dans  iM 
procédés  de  ce  qu'on  peut  appeler  la  fabrication  à  laquelle  là 
matière  des  subsistances  est  soumise  après  qu'on  Ta  isolée  dé  la 
terre.  La  première  application  du  vent  ou  de  la  puissance 
hjdjraulique  à  la  mouture  du  blé,  a  tendu  à  mettre  le  pain  à  bon 
marché^  autant  que  l'eût  fait  une  découverte  importante  en  agri-^ 
eolture  ;  et  tout  perfectionnement  important  dans  la  construction 
dts  moulins  à  blé  exercerait,  proportionnellement,  une  influedce 
analogue.  Nous  avons  déjà  examiné  les  efflètt  de  la  looomotloti 
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à  bon  man*h*^.  11  existe  aussi  des  inventions  mécaniques  à  l'aide 
desquelles  on  rend  phis  faciles  toutes  les  grandes  opérations  qui 
se  font  sur  la  surface  de  la  terre.  Un  perfectionnement  dans  l'art 
de  prendre  des  niveaux  est  important  pour  le  drainage^  sans 
parler  de  la  construction  des  canaux  et  des  chemins  de  fer.  Im 
marais  de  la  Hollande  et  de  quelques  parties  de  l'Angleterre  sont 
desséchés  à  Taide  de  pompes  mises  en  œuvre  par  le  vent  ou  la 
vapeur,  ta  où  des  travaux  d'irrigation,  ou  des  réservoirs  pour 
les  digues,  sont  nécessaires,  l'application  de  la  mécanique  offirc 
des  ressources  considérables  pour  rendre  la  production'  moins 
chère. 

Les  perfectionnements  de  l'industrie  qui  ne  peuvent  servir  à 
rendre  plus  facile,  à  aucun  degré,  la  production  réelle  des  sub- 
sistances et  qui,  conséquemment,  ne  contribuent  pas  à  contrarier 
ou  à  retarder  la  diminution  du  revenu  proportionnel  que  le  sol 
donne  au  travail,  ont  cependant  un  autre  effet,  qui  est  équivalent 
dans  la  pratique.  Us  servent  en  quelque  sorte  de  compensation  à 
ce  qu'ils  n'empêchent  pas. 

Les  matériaux  de  l'industrie  étant  tous  tirés  de  la  terre,  et 
un  grand'  nombre  d'entre  eux  étant  dus  à  ragriculture,  qui 
fournit  en  particulier  toutes  les  matières  de  nos  vêtements,  la  loi 
générale  de  la  production  agricole,  la  loi  de  la  diminution  do 
revenu  doit,  en  dernière  analyse,  être  applicable  à  l'industrie 
manufacturière  aussi  bien  qu'à  l'industrie  agricole.  A  mesure  que 
la  population  augmente  et  qu'on  fait  des  efforts  plus  persévérants 
pour  forcer  la  puissance  productive  de  la  terre,  toute  quantité 
nouvelle  de  matériaux  et  de  subsistances  doit  s'obtenir  par  une 
augmentation  plus  que  proportionnelle  de  travail.  Mais  le  prix 
de  la  matière  formant  généralement  une  très-faible  portion  da 
prix  entier  de  fabrication,  la  part  du  travail  agricole  dans  la  pro- 
duction des  marchandises  fabriquées  n'est  qu'une  faible  frac- 
tion de  l'ensemble  du  travail  dépensé  dans  le  produit.  Tout  le 
reste  du  travail  tend  constamment  et  énergiquement  à  la  dimi- 
nution, à  mesure  que  le  coût  de  la  production  augmente.  L'in- 
dustrie est  bien  plus  susceptible  que  l'agriculture  de  perfection- 
nements mécaniques  et  d'inventions  ayant  pour  but  d'épargner 
le  travail;  et  Ton  a  déjà  vu  combien  la  division  du  travail,  et  sa 
distribution  bien  entendue  et  économique,  dépend  de  l'étendue 
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du  marché  et  de  la  possibilité  de  produire  en  iiiasi-e.^  C4jusidé- 
rables.  Il  suit  de  là  que,  dans  les  roanufactnrcH^  les  causes  qui 
tendent  à  augmenter  la  puissance  productive  de  l'industrie  rem- 
portent de  beaucoup  sur  la  seule  cause  qui  tond  à  la  diminuer; 
et  Tacxîroisseraent  de  production  que  développe  le  progrès  de  la 
société  a  lieu^  non  pas  avec  une  augmentation^  mais  avec  une 
diminution  continue  de  prix.  Ce  fait  sest  manifesté  dans  la 
baisse  progressive  des  prix  et  des  valeurs  de  presque  toute  es- 
pèce de  marchandises  fabriquées  pendant  les  deux  derniers  siè- 
cles; baisse  qui  a  été  accélérée  par  les  inventions  mécaniques  des 
soixante  ou  soixante-dix  dernières  années^  et  qui  est  susceptible 
de  se  prolonger  et  de  s'étendre  au-delà  de  toute  limite  qu'on 
puisse  raisonnablement  assigner. 

Maintenant  on  conçoit  parfaitement  'que  la  puissance  du  tra- 
vail agricole  doit  subir,  avec  raugnientation  des  produits,  une 
diminution  graduelle  ;  que  le  prix  des  subsistances^  conséquem- 
ment,  doit  s'élever  progressivement,  et  qu'une  partie  toujours 
plus  considérable  de  la  population  doit  nécessakement  être  em- 
ployée à  produire  les  subsistances  pour  la  société  tout  entière. 
En  même  temps,  toutefois,  la  puissance  productive  du  travail 
dans  toutes  les  autres  branches  de  l'industiie,  augmentera  si  la- 
pidement  que  la  somme  de  travail  nouveau  devenue  nécessaire 
pourra  être  fournie  par  les  manufactures  sans  porter  préjudice 
k  leur  plus  grande  production ,  et  Fensemble  des  besoins  de  la 
société  sera,  en  fin  de  compte,  plus  amplement  satisfait  que  par 
le  passé.  I^  bénéfice  s'étendra  pième  aux  classes  les  plus  pau- 
▼res.  Le  bon  marché  croissant  des  vêtements  et  des  logements 
pourra  compenser  pour  elles  l'augmentation  de  prix  de  leurs  ali- 
ments. 

Ainsi  il  n'est  aucun  perfectionnement  possible,  dans  les  arts  do 
la  production,  qui,  d  une  manière  ou  d'une  autre,  n'exerce  une 
influence  contraire  à  la  loi  de  diminution  du  revenu  du  travail 
agricole.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  perfectionnements  in- 
dustriels qui  ont  cet  efifet.  Les  aihéliorations  dans  le  système  de 
gouvernement  et  presque  tous  les  genres  d'avantages  moraux  et 
sociaux  exercent  une  action  identique.  Supposons  un  pays  dans 
la  situation  où  se  trouvait  la  France  avant  la  Révolution;  les  im- 
pôts pesant  exclusivement  sur  les  classes  industrieuses,  et  repo- 
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mni  iur  tlas  pritioipes  teh  qu'ils  ijeveuaieiit  nm  amenda  rèelli 

inflïiïêe  a  la  [irodiicliou;  auciiii  e.'^poir  il  ii|)t«iitr  tv4»av:Uioïi  d*u^ 
lioiiHiiage  il  k  propniîU'  nu  à  riiidividu,  lurt^nue  ce  domwiîig 
avait  éié  cau^é  par  des  perHOniiub  d'îiii  batil  rang  ou  par  l'i 
Ûuence  de  h  flûur...... 

l/ûfiige  qui  fit  Uisimraitre  un  (el  sytitèiin^  ai  uims  m  mmiié 
rojia  uiénie  «lue  lets  résulLata  qu*iL  ëuë  d'ituguieiitur  k  puissauo 
pmduiJtiYe  <iu  travail,  u'a4-il  \^^  vmdu  un  servit^e  équivîtlaat  j 
lie  nombreuËes  iiivealioiis  luduatrielleis  1  L  aliLdiliijn  d  une  ehâtg 
fiscale  impûËêe  a  TcigntiuUuie,  lelle  que  la  dilue,  u  «u  le  mèn 
oJfet  que  ai  le  trav^tU  uécesgaire  pour  obtenir  le  proiluit  eiisiad 
Avait  été  tout-à-€Oup  réduit  d'uu  dixième.  L'aliolîiiou  dea  loà 
eur  les  céréalp»^  ou  de  toules  autres  ieis  restricllves  qui  empê- 
chent de  produire  les  denrées  dans  les  \\en^  où  leurs  fniis  de 
produoiion  sei aient  le  uioitiâ  élevés,  représente  un  immense  pet^ 
fectionnenient  dans  la  produetion.  Lfirâqu  une  terre  fertde,  au- 
trefois  réservée  pour  la  chawse  ou  pour  tout  autre  but  d'amuse- 
ment, désormais  libre,  est  soumise  à  la  culture,  l'ensemble  de 
la  puissance  productive  de  l  industrie  a^rieob  est  angtneuté,  ùïï 
sait  bien  quel  a  été.  l'etlet,  eu  Anj^delerre,  d'uJie  mauvâjst^  ap^tll 
cal  ion  dea  lois  sur  les  pauvres  ;  en  Irlande,  Tellet  encore  pltl 
désastreux  d'un  mauvais  s>  sterne  de  tenure  sur  k  production 
agricole. 

Aucune  auiélioration  n'agit  plus  inniiédiatenient  «sur  U  puts- 
Mriœ  productive  du  travail  que  celles  qui  ont  tiéu  dani  U 
tenure  des  fermes  et  dans  les  lois  rektives  à  la  propriété  de  la 
terra*  L'aboiitton  des  substitutious,  la  diminution  dans  les  Irau 
de  transmission  de  la  propriété^  et  touto  autre  mesure  qui  favo 
rise  la  tendance  natureile  ile  la  lerre,  dans  un  s^ystèmc  de  liberN 
à  passer  des  mains  qui  en  tirent  peu  de  parti,  dans  celles  qu 
peuvent  en  tirer  uii  parti  plus  avantageux;  k  substitution  des  baui 
à  long  termej  aux  fermages  que  le  propriétaire  peut  résilier  j 
volonté j  et  celle  d'un  système  de  tenure  supportai^ e,  au  niisérabli 
système  de  location  des  coiiugeit;  par-desaus  tout,  la  conquête,  pour 
les  cultivateurs  du  sol,  d'un  intérêt  fike  dans  ce  même  sol  :  toutes 
ces  choses  sont  des  perlectionneinents  aussi  réels,  et  quelques- 
unes  des  perfeclioimements  aussi  considérables  pour  la  productiûti 
que  Tinvention  du  métier  à  tilerou  de  la  macliineà  vapeur. 
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Nous  pouvons  en  dire  autant  des  auiéKorations  dans  le  s}Htènie 
d'éducation.  L'intelligence  de  Touvrier  est  un  élément  très-im- 
portant dans  la  puissance  productive  du  travail.  Le  niveau  actuel 
de  Tintelligence  dans  quelques-uns  des  pays  les  plus  civilisés, 
est  si  bas,  qu'il  n'y  a  guère  de  sour(;e  dont  on  doive  attendre  une 
somme  plus  indéfinie  de  progrès  dans  la  puissance  productive 
que  de  ce  fait^  de  donner  un  cerveau  à  des  individus  qui,  à  cette 
heure^  n'ont  que  des  bras.  L'exactitude,  l'économie  et  le  degré  de 
confiance  à  accorder  en  général  aux  travailleurs  sont  aussi  im- 
portants que  leur  intelligence.  Des  relations  bienveillantes  et  une 
communauté  d'intérêts  et  de  sentiments  entre  les  travailleurs  et 
les  chefs  d'industrie  ont  éminemment  un  tel  caractère  ;  je  devrais 
dire  plutôt  auraient.  Car  j'ignore  où  l'on  trouverait  aujourd'hui 
un  pareil  sentiment  d'alliance  cordiale.  Et  ce  n'est  pas  seulement 
dans  la  classe  laborieuse  que  l'amélioration  de  l'intelligence  et 
du  caractère  exerce  un  effet  favorable  même  sur  l'industrie.  Dans 
les  classes  riches  et  oisives,  une  plus  grande  énergie  intellec- 
tuelle^ une  instruction  plus  solide  et  un  sentiment  plus  vif  des 
devoirs  de  conscience,  d'esprit  public  ou  de  philanthropie  leur 
donneraient  qualité  pour  faire  naître  et  encourager  les  amélio- 
rations les  plus  im()ortantes,  soit  dans  l'application  des  ressources 
économiques  de  leur  pays,  soit  dans  ses  institutions  et  ses  coutu- 
mes. Ne  considérons  que  les  phénomènes  les  plus  évidents; 
Fétat  arriéré  de  l'agriculture  française  dans  les  lieux  mêmes  où 
Ton  pourrait  attendre  des  avantages  de  l'influence  d'une  classe 
élevée  avec  soin^  s'explique  en  partie  par  ce  fait,  que  les  riches 
propriétaires  de  ten*es  se  dévouent  uniquement  aux  intérêts  et 
aux  plaisirs  des  villes.  U  n'est  guère  d'amélioration  possible 
dans  les  affaires  humaines  qui^  entre  autres  avantages^  ne 
puisse  exercer  une  influence  favorable,  directe  ou  indirecte  sur 
la  puissance  productive  de  l'industrie.  L'ardeur  avec  laquelle 
on  se  livre  aux  occupations  industrielles,  serait  souvent  modé- 
rée par  une  culture  intellectuelle  plus  libérale  et  plus  féconde; 
nuds  la  somme  de  travail  appliquée  actuellement  à  ces  occupa- 
tions en  deviendrait  presque  toujours  plus  productive. 

Avant  de  signaler  les  principales  conséquences  à  tirer  de  la  na- 
ture des  deux  forces  contraires  qui  déterminent  la  puissance  pro- 
ductive de  l'industrie  agricole^  nous  devons  faire  observer  que  ce 
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que  nous  avons  dit  de  ragriculturc  est  vrai^  à  i>eu  de  différence 
prèS;  des  -autres  travaux  qu'elle  rei)résente^  de  tous  les  arts  qui 
ont  pour  but  d'extraire  des  matièn^s  de  notre  globe.  L'industrie 
minière,  par  exemple,  ne  donne  ordinairement  un  accroissement 
de  produits  qu'au  prix  de  dépenses  plus  que  proportionnelles. 
Klle  Fait  pire;  car  ses  produits  ordinaires,  annuels,  exigent,  pour 
leur  extraction,  une  déi)ense  de  plus  en  plus  considérable  de  tra- 
vail et  de  capital. 

Comme  une  mine  ne  reproduit  pas  la  houille  ou  le  métal  qu'on 
en  extrait,  non-seulement  toutes  les  mines  s'épuisent  à  la  fin, 
mais,  lors  môme  qu'elles  ne  donnent  pas  encore,  ainsi  qu'au- 
jourd'hui, des  signes  d'épuisement,  il  faut  les  exploiter  avec  des 
frais  toujours  croissants;  les  puits  doivent  être  creusés  plus  pro- 
fondément, les  galeries  poussées  plus  avant,  une  puissance  plus 
énergique  appliquée  à  repousser  l'invasion  de  l'eau;  il  faut  que 
le  produit  soit  tiré  d'une  plus  grande  profondeur  ou  transporté  à 
une  plus  grande  distance.  La  loi  de  diminution  de  revenu  s'ap- 
plique donc  à  l'industrie  minière,  dans  un  sens  encore  plus  com- 
plet qu'à  l'agriculture  ;  mais  la  puissance  d'antagonisme  s'y  ap- 
plique aussi  dans  une  proportion  encore  plus  considérable.  Les 
travaux  des  mines  sont  plus  susceptibles  de  perfectionnements 
mécaniques  que  les  travaux  agricoles;  la  première  application 
importante  de  la  machine  à  vapeur  a  eu  lieu  pour  les  mines;  et 
il  n'y  a  pas  de  limite  aux  perfectionnements  qu'il  est  possible 
de  réaliser  dans  les  procédés  chimiques  appliqués  à  la  réduction 
des  métaux.  Il  existe  une  autre  circonstance  qui  se  rencontre 
fréquemment  et  sert  à  contre-balancer  la  tendance  progressive  de 
toutes  les  mines  existantes  à  l'épuisement;  cette  circonstance  est 
la  découverte  de  nouvelles  mines,  d'une  richesse  égale  ou  su- 
périeure. 

Résumons-nous.  Tous  les  agents  naturels  dont  la  quantité  est 
bornée,  non-seulement  sont  bornés  dans  leur  puissance  produc- 
tive, mais  longtemps  avant  que  cette  puissance  ait  atteint  ses 
dernières  limites,  ils  ne  satisfont  les  nouvelles  demandes  qu'à 
des  conditions  de  plus  en  plus  pénibles.  Cette  loi  peut,  cependant, 
être  suspendue  ou  maîtrisée  temporairement  par  tout  ce  qui  aug- 
mente la  puissance  générale  de  l'homme  sur  la  nature;  et  par- 
ticiditwMiil  par  tout  {irogrès  dans  ses  connaissances  et  par  l'em- 
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pire  qu'il  acquiert  ainsi  sui  l(?s  proiiriôtês  et  l'aclinn  des  ag«uils 
uatureli<. 


CH/d>ITRE  XIU. 

C^nséquencoii  des  lot»  précédenleii. 

S  1 .  —  Remède  à  employer  lorsque  la  produciion  est  limitée  par  la 
faiblesse  du  principe  d'accumulation. 

On  voit  d'après  l'exposé  précédent  que  la  limite  de  raccroibse- 
ment  de  production  reconnaît  deux  causes^  ]e  manque  de  capital 
ou  le  manque  de  terre.  La  production  éprouve  un  temps  d'arrêt, 
8oit  parce  que  le  désir  réel  de  l'accumulation  n'est  pas  suflisant 
pour  faire  naitre  un  capital  plus  considérable,  soit  parce  que  la 
quantité  limitée  de  terre  dont  la  société  peut  disposer,  quelque 
portés  que  soient  le»  possesseurs  d'un  excédant  de  revenu  à  en 
épargner  une  portion,  ne  permet  pas  d'employer  un  nouveau 
capital,  avec  un  profit  qui  équivaudrait,  pour  eux,  à  leur  absti- 
nence. 

Dans  les  pays  où  le  principe  d'accumulation  est  aussi  faible- 
ment développé  qu'il  l'est  parmi  les  diverses  nations  de  l'Asie; 
où  la  population  n'épargne,  ni  ne  travaille  pour  acquérir  les 
moyens  d'épargner  que  sollicitée  par  l'appât  de  profits  énormes, 
et  ne  le  fait  pas,  même  alors,  s'il  faut  attendre* longtemps  la  réali- 
sation de  ces  profits  ;  dans  les  pavs  où  les  productions  sont  toujours 
rares  et  le  labeur  considérable,  jiarce  que  le  capital  ne  se  montre 
pas  et  qu'il  n'existe  pas  assez  de  prévoyance  pour  adopter  les  in- 
ventions grâce  auxquelles  les  agents  naturels  peuvent  rempla- 
cer le  travail  de  l'homme,  ce  qui  importe,  économiquement 
parlant,  c'est  l'accroissement  de  l'industrie  et  du  désir  réel  <lc 
l'accumulation.  Les  moyens  «à  employer  sont,  d'abord,  nn  meil- 
leur gouvernement,  une  sécurité  plus  complète  pour  la  propriété, 
des  taxes  modelées  et  Taffiiuicblissement  d'exactions  arbitraires, 
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qui  prennent  le  nom  de  taxes;  un  fermage  plu9  stable  et  plus 
avantageux,  garantissant  autant  que  possible  au  cultivateur  le 
bénéûce  intégral  de  Tindustrie,  de  l'habileté  et  de  récouomie 
qu'il  peut  déployer.  En  second  lieu,  ramclioration  deTintelli- 
gencé  nationale,  la  désuétude  d'usages  ou  de  superstitions  qui 
contrarient  remploi  efficace  de  l'industrie,  et  le  développement 
de  cette  activité  d'esprit  qui  éveille  chez  un  peuple  Tidée  de  nou- 
veaux objets  à  désirer.  En  troisième  lieu,  Tintroduction  des  arts 
étrangers  qui  élèvent  les  prolits  à  recueillir  d'un  nouveau  ca- 
pital, à  un  chiffre  correspondant  au  peu  d'énergie  du  désir  d*ac- 
cumulation;  et  l'importation  du  capital  étranger  qui  ne  fait 
plus  dépendre  uniquement  l'accroissement  du  capital  de  l'écono- 
mie ou  de  la  prévoyance  des  habitants  eux-mêmes,  puisque  cette 
importation  pl.ce  devant  eux  un  exemple  stimulant  et  qu'en 
leur  inspirant  de  nouvelles  idées  et  rompant  la  chaîne  de  leurs 
habitudes,  sinon  en  améliorant  la  condition  présente  de  la  popu- 
lation, elle  tend  à  créer  chez  elle  de  nouveaux  besoins,  un  ac- 
croissement d'ambition,  et  un  plus  grand  souci  de  l'avenir.  Ces 
considérations  s'appliquent  plus  ou  moins  à  toutes  les  populations 
de  l'Asie  et  aux  parties  moins  civilisées  et  moins  industrieuses 
de  l'Europe,  telles  que  la  Russie,  la  Hongrie,  l'Espagne  et 
l'Irlande. 

8  2.  —  La  nécessité  de  restreindre  le  développement  de  la  popubh 
tion  n'est  pas  bornée  seulement  par  fétat  d'inégalité  de  la  pro- 
priété. 

Mais  il  existe  d'autres  pays  et  au  premier  rang  il  faut  placer 
l'Angleterre,  dans  lesquels  ni  l'esprit  d'industrie  ni  le  désir 
réel  d'accumuler  n*out  besoin  d'être  encouragés  ;  où  le  peuple  se 
livre  volontiers  à  des  labeurs  pénibles  pour  une  faible  rémuné- 
ration et  épargne  beaucoup,  en  vue  d'un  faible  profit;  des  pays 
où,  bien  que  l'esprit  général  d'économie  de  la  classe  laborieuse 
soit  bien  inférieur  à  ce  qu'on  pourrait  désirer,  le  désir  d'accu- 
mulation, dans  la  partie  la  plus  prospère  de  la  population,  a  plu- 
tôt besoin  d'être  ralenti  qu'excité.  Dans  les  pays  dont,  nous 
parlons,  il  n'y  aurait  jamais  insuffisance  de  capital,  si  l'accrois- 
semeul  de  ce  capital  n'était  jamais  contrarié  ou  arrêté  par  une 
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trop  grande  diminution  des  protits  qu'il  donne.  C'est  la  tendance 
des  profits  à  une  diminution  progressive  qui  fait  que  l'accroisse- 
ment de  production  a  souvent  pour  conséquence  de  faire  empirer 
la  condition  des  producteurs;  et  cette  tendance  qui  peut  quel- 
quefois arrêter  complètement  Taccroissement  de  production  est 
le  résultat  des  conditions  nécessaires  et  inhérentes  de  la  pro- 
duction agricole. 

Dans  tous  les  pays  où  le  progrèsde  Tagriculture  a  dépassé  depuis 
trè^longtemps  la  période  primitive ,  tout  accroissement  dans  la 
demande  de  subsistances^  occasionné  par  l'accroissement  de  la  po- 
pulation^ diminue  toiyours^  s'il  n'y  a  en  même  temps  un  progrès 
dans  la  production^  la  part  qui  devrait  échoir  à  cliaque  individu, 
d*après  une  répartition  équitable.  L'accroissementde  production  ne 
peut  jamais  s'obtenir^  euTabseuce  de  vastes  espacesde  tenes  fertiles 
et  sans  propriétaires  ou  de  nouveaux  perfectioiniements  tendant 
k  diminuer  le  prix  des  denrées,  que  par  une  augmenlation  de 
travail  dans  une  proportion  plus  qu'identique.  Il  faut  que  la  po- 
pulation se  livre  à  un  travail  plus  pénible,  ou  mange  moins,  ou 
ne  se  procure  sa  subsistance  habituelle  qu'eu  sacrifiant  une  part 
d»  ses  petites  jouissances  ordinaires.  Toutes  les  fois  que  cette  né- 
cessité n'est  pas  appréciée,  c'est  que  les  perfectionnements  qui 
rendent  la  production  plus  facile  continuent  à  être  en  progrès; 
c'est  que  les  inventions  adoptées  par  les  hommes  pour  rendre 
leur  travail  plus  productif,  maintiennent  sur  le  pied  d'égalité  la 
lutte  avec  la  nature,  et  arrachent  de  nouvelles  ressources  à  sa 
puissance  rebelle  aussi  promptement  que  les  besoins  de  l'homme 
s'emparent  des  anciennes  et  se  les  approprient. 

De  là  résulte  cet  important  corollaire  :  que  la  nécessité  d'une 
limitation  de  la  population  n'est  pas ,  ainsi  que  beaucoup  de 
personnes  le  pensent,  particulière  à  un  état  irinégalité  très-con- 
sidérable de  la  propriété.  Dans  un  état  donné  de  civilisation,  une 
population  plus  considérable  ne  peut,  prise  en  masse,  être  aussi 
abondamment  pourvue  qu'une  population  plus  faible.  C'est  l'a- 
varice de  la  nature  et  non  l'iiyustice  de  la  société  qui  est  cause 
du  châtiment  attaché  à  l'excès  de  population.  Ihie  dislribulion 
iiyuste  de  la  richesse  n'aggrave  même  pas  le  mal,  mais,  tout  au 
plus,  fait-elle  qu'on  le  ressent  un  peu  plus  tôt.  Vainement  on 
dira  que  toutes  les  bouches  que  la  société  appelle  à  l'existence 
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portent  avec  elles  des  bras  ;  les  nouvelles  bouches  ont  besoiu 
d'autant  de  subsistances  que  les  anciennes  et  les  bras  produisent 
moins.  Si  tous  les  instruments  de  production  étaient  possédés  en 
commun  par  la  population  tout  entière,  et  que  le  produit  fût  par- 
tagé parmi  les  individus  avec  une  parfaite  égalité,  et  si,  dans  une 
société  ainsi  constituée,  l'industrie  était  aussi  énergique  et  les 
produits  aussi  considérables  qu'ils  le  sont  aujourd'hui,  il  y  au- 
rait assez  pour  procurer  à  toute  la  population  aujourd'hui  exis- 
tante un  extrême  bien-être  ;  mais,  lorsque  cette  population  au- 
rait doublé,  ainsi  qu'elle  le  ferait,  sans  nul  doute,  avec  ses  ha- 
bitudes actuelles,  et,  par  suite  d'un  pareil  encouragement,  eo 
moins  de  vingt  années,  quelle  serait  alors  sa  condition?  A  moins 
que  les  arts  productifs  ne  se  perfectionnent  en  même  temps  à  un 
degré  inconcevable,  la  nécessité  de  s'adresser  à  des  terrains  de 
qualité  inférieure,  le  fait  d'une^culture,  plus  pénible  et  plu» 
maigrement  récompensée,  des  terrains  d'une  qualité  supérieure, 
pour  procurer  des  subsistances  à  une  population  augmentée  dam 
une  proportion  si  énorme,  rendraient  chaque  individu,  en  verta 
d'une  loi  fatale  et  inflexible,  plus  pauvre  qu'auparavant.  Si  la 
population  continuait  à  augmenter  dans  la  même  mesure,  il  ar- 
riverait un  moment  où  personne  n'aurait  au-delà  des  choses 
strictement  nécessaires  à  la  vie  ;  et  bientôt  après  où  l'on  n'en  au- 
rait même  pas  une  quantité  suffisante,  ou  tout  nouvel  accroisse- 
ment serait  arrêté  par  la  mortalité. 

L'accroissement  ou  la  diminution,  à  notre  époque  ou  a  tpute 
autre,  du  produit  de  l'industrie,  proportionnellement  au  travail 
employé,  le  progrès  ou  la  détérioration  dans  la  condition  moyenne 
de  la  population  dépendent  de  cette  alternative  :  ou  la  popula- 
tion se  développe  plus  rapidement  que  le  progrès,  ou  le  progrès 
plus  rapidement  que  la  population.  !/)rsqu'une  certaine  limite 
de  densité  a  été  atteinte,  sulïisante  ix>ur  permettre  ies  princi- 
paux bénéfices  à  recueillir  de  la  combinaison  des  travaux,  tout 
nouvel  accroissement  tend  en  lui-même  à  devenir  fatal,  en  tant 
qu'il  concerne  la  condition  moyenne  de  la  population;  mais  le 
progrès  du  perfectionnement  exerce  une  action  contraire,  et  per- 
met à  une  population  plus  considérable  de  subsister  sans  que  son 
état  empire  en  aucune  façon,  et  même  en  jouissant  d'une  somme 
moyenne  de  bien-être  plus  élevée.  Ou  doit  entendre  le  mot  pit)- 
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gi'ès  dans  un  sens  étendu,  comprenant  non-sonleniriit  les  nou- 
velles inventions  industrielles  ou  l'application  sur  une  livs- 
grande  échelle  de  celles  qui  sont  déjà  connues,  mais  encore  les 
améliorations  survenues  dans  les  institutions,  l'éducation,  les 
opinions  et  les  affaires  humaines  en  général,  pourvu  qu'elles  ten- 
dent, ainsi  que  toutes  les  améliorations,  à  donner  de  nouveaux 
motifs  et  de  nouvelles  facilités  à  l'acte  de  production.  Si  la  puis- 
sance productive  du  pays  augmente  aussi  rapidement  qu'une  po- 
pulation plus  considérable  exige  une  augment  ition  de  produit», 
il  n'est  pas  nécessaire  d'obtenir  cette  augmentation  en  cultivant 
des  terrains  plus  stériles  que  les  plus  mauvais  terrains  déjà  sou- 
mis à  la  culture,  ou  en  appliquant  un  nouveau  travail  à  des  ter- 
rains anciennement  cultivés  avec  moins  d'avantige;  ou  bien,  à 
tout  événement,  cette  perte  de  puissance  est  compensée  par  une 
efficacité  plus  grande  donnée,  par  suite  du  progrès  dans  le  per- 
fectionnement, au  travail  employé  dans  les  manufactures.  D'une 
manière  ou  de  l'autre,  la  population  augmentée  se  trouve  pour- 
vue, et  tous  les  individus  dans  une  situation  aussi  heureuse 
qu'auparavant.  Mais  si  le  développement  de  la  puissance  de 
l'homme  sur  la  nature  est  suspendu  ou  diminué,  et  que  Taccrois- 
sement  de  la  population  ne  diminue  pas;  si,  avec  la  faculté  de 
commander  seulement  aux  agents  naturels  existant,  ces  agents 
sont  sollicités  pour  donner  un  produit  plus  considérable,  ce  pro- 
duit ne  pourra  être  fourni  à  cette  population  augmentée  sans  de- 
mander en  moyenne  un  plus  grand  effort  à  chaque  individu,  ou 
sans  réduire  également  chacun  à  une  ration  plus  faible  sur  la 
masse  du  produit. 

U  est  positif  qu'à  certaines  époques  le  progrès  de  la  popula- 
tion a  été  le  plus  rapide,  et  à  d'autres  époques,  le  progrès  des 
perfectionnements.  En  Angleterre,  pendant  le  long  intervalle  qui 
a  précédé  la  Révolution  française,  la  population  a  augmenté  len- 
tement; mais  le  progrès  des  perfectionnements,  au  moins  dans 
Tagriculture,  semble  avoir  été  encore  plus  lent,  puisque,  bien 
qu'aucune  circonstance  ne  se  soit  rencontrée  qui  ait  dû  diminuer 
la  valeur  des  métaux  précieux,  le  prix  du  blé  s'est  élevé  consi- 
dérablement, et  que  l'Angleterre,  au  lieu  d'exporter,  est  devenue 
un  pays  d'importation.  Cette  preuve,  cependant,  n'est  pas  tout- 
à-fait  concluante,  en  ce  sens  que  le  nombre  des  années  d'abon- 
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danre  pendant  la  première  moitié  (lu  siècle  n'ajant  pas  cohtimié 
pendant  la  dernière  moitié,  cette  circonstance  a  causé  une  aug- 
mentation des  prix,  étrangère  au  progrès  ordinaire  de  la  société. 
On  ne  sait  pas  d'une  manière  certaine  si,  pendant  cette  même 
période,  les  perfectionnements  dans  l'industrie  manufacturier, 
ou  la  diminution  dans  le  prix  des  denrées  importées,  ont  été  des 
compensations  pour  râffaiblissement  de  la  puissance  produclife 
du  travail.  Mais  toujours,  depuis  les  importantes  découvertes 
mécaniques  de  Watt,  d'Arkwright  et  de  leurs  contemporains,  le 
profit  du  travail  a  probablement  augmenté  aussi  rapidement  que 
la  population;  et  il  Faurait  même  dépassé  si  cette  augmentatioo 
même  de  profit  n'avait  donné  une  activité  nouvelle  à  la  puissanee 
de  reproduction  de  l'espèce  humaine. 

Pendant  les  vingt  ou  vingt-cinq  années  qui  viennent  de  s'é- 
couler, l'extension  des  procédés  perfectionnés  de  l'agriculture  t 
été  si  rapide  que  la  terre  même  donne  un  produit  plus  considé- 
rable en  proportion  de  la  quantité  de  travail  employé;  le  prix 
moyen  du  blé  a  décidément  baissé,  même  avant  que  le  rappel 
des  lois  sur  les  céréales  eût  diminué  aussi  sensiblement  la  pres- 
sion que  Ja  population  exerçait  sur  la  production  à  cette  époque. 
Mais  quoique  le  progrès  puisse,  pendant  un  certain  temps,  mar* 
cher  de  front  avec  l'accroissement  réel  de  la  population  ou  même 
le  dépasser^  la  loi  qui  préside  à  cet  accroissement  démontre  évi^ 
demment  une  progression  plus  rapide;  et  rien  n'aurait  pu  ptt^ 
venir  une  détérioration  générale  dans  la  condition  de  la  raoe  bu- 
maine,  si  en  réalité  le  développement  de  la  population  n'eût  élé 
restreint.  Si  ce  dévelopi)ement  eût  été  plus  restreint  encore  et 
que  les  mêmes  perfectionnements  se  fussent  produits,  il  y  aurait 
eu  un  dividende  plus  considérable  qu'il  n'en  ejkisle  aujourd'hui 
pour  la  nation  ou  resjKîce  prise  en  masse.  Le  nouveau  fonds  ar* 
raché  à  la  nature,  gt  àce  aux  p.^rfectionnements,  n'aurait  pas  été 
employé  tout  entier  à  entretenir  simplement  les  individus, 
que  le  produit  brut  neûl  pas  été  aussi  considérable,  envis 
d'une  manière  absolue,  la  part  de  chacun  eût  été  plus  forte* 
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§  3. — La  nécessité  de  restreindre  le  développement  de  la  popu-^ 
tation  n'est  ptu  détruite  par  le  libre  œmmerce  des  subsistances. 

Lorsque  le  développement  de  la  population  dépasse  le  progrès 
des  perfectionnements  et  (ju'un  pays  est  contraint  de  se  procurer 
les  mo3'ens  de  subsistance,  à  des  conditions  de  plus  en  plus  dé* 
favorables,  parce  que  la  terre  ne  peut  plus  satisfaire  de  nouvelle* 
demandes  qu'à  des  conditions  plus  onéreuses,  il  se  présente  deux 
expédients  à  Taide  desquels  on  peut  espérer  d'a^loucir  cette  triste 
nécessité,  lors  même  qu'il  ne  s'opérerait  aucun  changement  dans 
les  habitudes  de  la  population  relativement  au  chiffre  de  son 
accroissement.  L*un  de  ces  expédients  est  l'importation  des  den- 
rées alimentaires;  l'autre  est  l'émigration. 

L'admission  de  subsistances  à  meilleur  marché  importées  de 
Tétranger  est  équivalente  à  une  invention  agricole  à  Taide  de 
laquelle  ou  pourrait  obtenir  ces  subsistances  dans  le  pays  même 
k  un  prix  diminué  identiquement.  Cette  admission  augmente 
également  la  puissance  productive  du  travail.  Avant  cette  époque, 
le  revenu  était  :  tant  do  subsistance  pour  tant  de  travail  employé 
à  se  la  procurer.  Maintenant  le  revenu  est  une  quantité  plus  con- 
ftidérable  de  subsistance,  pour  une  même  quantité  de  travail  em- 
ployée à  produire  des  étoffes  de  coton  ou  de  la  quincaillerie,  ou 
toute  autre  denrée  échangeable  contre  des  subsistances.  L'un  des 
perfectionnements  comme  l'autre  ajourne  l'affaiblissement  de  la 
puissance  productive  du  travail,  à  une  certaine  distance;  mais 
dans  Tun  et  Tautre  cas,  les  choses  reprennent  immédiatement 
leur  cours  ordinaire.  I^e  flot  qui  s'est  retiré  devient  de  nou- 
veau envahissant.  Quand  une  contrée  tire  ses  aliments  de  tou- 
tes les  parties  de  la  terre  habitée,  on  pourrait  croire  qu'un  ac- 
ooissement  dans  le  nombre  de  bouches  à  nourrir  dans  un  coin 
de  cette  terre  doit  être  sans  résultat  sensible  pour  le  marché  gé- 
néral; qu'une  nation  doit  pouvoir  doubler,  tripler  en  nombre, 
sans  que  cet  accroissement  ait  d'effet  sur  le  prix  des  denrées 
alimentaires  du  monde  entier.  11  n'en  est  pas  ainsi  cependant^ 
'et  en  calculant  de  cette  manière,  on  oublie  plusieurs  consi- 
dérations importantes. 

En  premier  lieu,  les  contrées  étrangères  dont  on  peut  importer 
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pîtrliesjîtï  globe  qui  M^nl  iliiiis  h  vuLiii\age  immùtliîit  ii**s  rAlt*'-  ■ 
des  Ûeuves  navigahleSj^  Dausiui  graml  nombre  de  [►ays  Ici?  r-ii 
sont  la  partie  qui  est  la  \\\m  peuplée  et  le  plus  aneieniiement;  a 
r^u-ement  elle  a  des  subsistances  à  nietlre  en  réserve.  La  principale 
source  d'approvisioniiemeiil  e^t  la  lisit^re  dun  pavs  plaré  sur  tes 
bords  de  quelque  fleuve  navigable^  tel  que  le  Xil,  la  Vistiile,«l 
le  MissiBsipi  ;  el  il  n'en  existe  j^ias  parmi  les  contrées  prrxluclivps 
du  globe,  une  quantité  assez  considérable  pour  sutlire  pendaulun 
temps  illimité  h  des  demamles  rapidement  croissantes,  sans  que 
la  puissance  productive  du  ^l  en  soil  diminuée.  Obtenir  un  !»ti|k- 
plément  d'approvisionnements  dans  une  proportion  quelque  peu 
abondante  de  rinlérieur  du  piiys  serait  un  espoir  eliini^riqne 
dans  Fétat  artnel  des  voies  de  connnunîcation.  Grâce  à  l'améïin- 
ration  des  routes  el  finalement  grâce  aux  canauK  et  aux  eliemin» 
de  fer,  robstacle  pourrait  être  asseï  amoindri  pour  n'être  pu 
insurmontable;  mais  ce  progrès  a  lieu  lentement,  très-lenU^uK^itt 
dans  tous  les  pa}  s  qui  exportent  des  céréales,  à  reACL*pliuïi  «Je 
r Amérique;  et  ce  progrès  ne  peut  marcher  de  front  avec  la  popi*- 
latiou,  à  moins  que  rac<*roisftemeut  de  cetle  dernière  ne  sùil 
restreint  très-etïicacemeut. 

Eu  second  lieu,  lors  même  que  l'approvisionnement  serait  tiré 
de  la  surface  entière  et  non  d'uue  faible  partie  des  pajs  exporla- 
teurSj  la  quanlilé  de  subsistances  qu'on  pourrait  en  obtenir  saa* 
un  accroissiement  de  frais  proportionnels  de  culture^  serait  encore 
limiti^e*  Les  pays  qui  exportent  des  céréales  peuvent  être  divisé* 
en  deux  classes  :  ceux  dans  lesquels  le  ilésir  réel  d'aecuniu latiou 
est  énerpiique  et  ceux  dans  lesquels  il  est  peu  développé;  dam 
TAnslralie  et  |ps  Llaîs-l'nis  d  Amérique  ledésirre«lde  lacenmu- 
lation  est  énergique  ;  le  capital  augmtînte  pronipteraent  et  la  pro- 
duction des  substances  alimentaires  peut  se  développer  très-rapi- 
dement. Mais  dant?  ces  pajs  la  population  n'accroît  é^alemeuï 
avec  une  rapidité  t*Mraordiuaire,  l/aj^ricnlture  doit  y  jiounw 
aux  besoins  }>ersonnels  de  cette  population  toiyours  croii^aaM 
en  m^me  temps  qu'au t  besoins  des  pays  importateurs.  Ils  iim^ 
vent,  coiïséquemment,  être  bientùt  contraints  de  s'adresser  smon 
à  des  terrain.^  moins  fertileâ,  du  moins,  ce  qui  est  équivalent^  t 
des  lerrnins  plu^i  él4>Î2nés  dn  cenire.  innin^  necessibles  i*t  de  \ 
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courir  à  des  modes  de  culture  analogues  à  ceux  des  pa}s  ancien- 
ncmeat  civilisés,  modes  moins  productifs  en  proportion  de*  la 
dépense  et  du  travail. 

Mais  les  pays  qui  ont  en  même  temps  des  subsistances  à 
bon  marché  et  une  grande  prospérité  industrielle  sont  en  petit 
nombre;  ce  ne  sont  guère  que  ceux  où  les  arts  de  la  vie  civili- 
sée ont  été  transportés,  dans  un  état  de  complet  développement, 
sur  un  sol  riche  et  vierge.  Parmi  les  pays  anciennement  civilisés, 
ceux  qui  peuvent  exporter  des  céréales,  le  peuvent  uniquement 
parce  que  l'état  de  leur  industrie  est  très-arriéré  ;  parce  que  le 
capital  et,  conséquemment,  la  population  n'ont  jamais  augmenté 
dans  une  proportion  suffisante  pour  faire  hausser  le  prix  des  céréales. 
Telles  sont  la  Russie,  la  Pologne  et  la  Hongrie.  Dans  ces  contrées 
le  désir  réel  de  l'accumulation  est  peu  développé,  les  arts  indus- 
triels très-imparfaits,  le  capital  rare  et  l'accroissement  de  ce  capi- 
tal lent,  surtout  s'il  faut  le  demander  aux  ressources  nationales. 
Lorsqu'il  surgit  un  accroissement  de  demandes  de  céréales  pour 
l'exportation  en  Angleterre,  ce  n'est  que  peu  à  peu  qu'on  peut  pro- 
duire la  quantité  destinée  à  satisfaire  cette  demande.  On  ne  peut 
obtenir  le  capital  nécessaire,  en  l'enlevant  à  d'autres  emplois;  car 
ces  emplois  n'existent  pas.  Les  étoffes  de  coton  ou  les  quincaille- 
ries qui  seraient  reçues  de  TAngleterre  en  échange  de  blé,  les 
Russes  et  les  Polonais  ne  les  produisent  pas  aujourd'hui  ;  ils 
s'en  passent.  On  pourrait  avec  le  temps  espérer  quelque  chose 
d'efforts  plus  considérables  auxquels  seraient  excités  les  produc- 
teurs par  le  marché  ouvert  à  leurs  produits  ;  mais  pour  de  pareils 
efforts  les  institutions  du  pays,  dont  la  population  agricole  est 
composée  de  serfs  ou  de  paysans  réduits  à  une  condition  presque 
servile,  sont  loin  d'être  favorables,  et  même  dans  ce  siècle  de 
mouvement  ces  institutions  changent  lentement.  Si  l'on  compte 
sur  un  déboursé  plus  considérable  de  capital  comme  source  d'un 
accroissement  de  produit,  on  doit  obtenir  ce  capital  soit  par  le 
procédé  bien  lent  de  l'épargne,  sous  l'impulsion  donnée  par  la 
production  de  nouvelles  denrées  et  des  relations  internationales 
plus  étendues  (et  dans  ce  cas,  il  est  probable  que  la  population 
augmente  aussi  rapidement),  soit  en  le  demandant  à  l'étranger; 
Si  VAngleterre  veut  obtenir  en  peu  de  temps  un  approvisionnement 
de  blé  plus  c^jnsidérablc  de  la  Russie  ou  de  la  Pologne,  il  faut 
I.  15 
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que  les  capitaux  anglais  arrivent  dans  ces  pays  pour  produire  oe 
blé.  Ce  fait,  toutefois,  est  accompagné  de  difficultés  si  nombreuses 
qu*elles  équivalent  à  des  désavantages  positifs  et  considéraUes. 
On  est  contrarié  par  la  différence  de  langage^  la  différence  des 
mœurs  et  mille  obstacles  qui  naissent  des  institutions  et  des  rela- 
tions sociales  du  pays;  et  après  tout  il  en  résulterait  inévitable- 
ment ime  telle  impulsion  donnée  à  la  population  sur  les  Ikxa 
mèmes^  que  presque  toute  l'augmentation  de  céréales  produite  àa 
moyen  de  ce  capital  serait  probablement  consommée  sans  quitter 
le  pays;  de  telle  sorte  que  si  ce  n'était  à  peu  près  le  seul  moyen 
d'introduire  les  idées  et  les  arts  étrangers  et  de  donner  un  puis- 
sant élan  à  la  civilisation  arriérée  de  ces  contrées,  on  ne  pourrait 
guère  espérer  qu'elles  augmentassent  leurs  exportations  et  qu'elles 
approvisionnassent  les  autres  contrées  d'un  surcroit  progressif  et 
indéfini  de  céréales.  Mais  le  progrès  de  la  civilisation  d'un  pays  ne 
marche  que  lentement  et  donne  le  temps  à  la  population  de  s'ac- 
croître tellement,  et  dans  ce  pays  lui-même,  et  dans  ceux  qu'il  ajh 
provisionne^  que  son  effet,  pour  maintenir  le  prix  des  subsistances 
contre  l'augmentation  des  demandes,  ne  peut  être  probablement 
plus  décisif^  relativement  à  la  vaste  échelle  de  TEnrope  entière, 
qu'il  ne  le  serait  relativement  à  l'échelle  moins  étendue  d'une 
faible  nation  en  particulier. 

En  conséquence,  la  loi  de  la  diminution  du  profit  pour  l'in- 
dustrie, toutes  les  fois  que  la  population  se  développe  plus  rapide- 
ment que  le  progrès,  est  applicable,  non-seulement  aux  pays  qui 
tirent  les  subsistances  de  leur  propre  sol^  mais  encore,  en  réali- 
té^ aussi  complètement  à  ceux  qui  consenltent  à  tirer  ces  mêmes 
subsistances  de  quelque  pays  qui  puisse  les  fournir  au  meilleur 
marché.  Une  baisse  soudaine  et  considérable  dans  le  prix  des 
subsistances,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  produite,  pourrait 
(aire  reculer  de  deux  ou  trois  périodes,  comme  tout  autre  progrès 
survenu  tout  à  coup  dans  les  arts  nécessaires  à  la  vie,  la  tendance 
naturelle  des  affaires  humaines,  bien  qu'elle  n'en  changeât  pas  le 
cours  ordinaire.  Il  existe  une  circonstance  liée  à  la  liberté  d'im- 
portation qui  peut  cependant  produire  temporairement  des  effetB 
plus  importants  que  ceux  qui  ont  jamais  pu  être  envisagés  par 
les  plus  cruels  ennemis,  ou  les  partisans  les  plus  ardents  du  libre 
commerce^  des  céréales.  Le  mais  Ou  blé  de  llûde  est  un  prodidt 
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susceptible  d'être  fourni  en  quantité  suffisanle  pour  nourrir  tout 
le  pays  à  un  prix  (si  Ton  tient  compte  de  la  différence  de  la  quali- 
té nutritive)  plus  bas  même  que  la  pomme  de  terre.  Si  le  mais 
remplaçait  le  froment  comme  nourriture  principale  du  pauvre^ 
la  puissance  productive  du  travail  pour  se  procurer  les  denrées 
alimentaires  s'accroîtrait  dans  une  proportion  si  énorme^  et  les 
dépenses  nécessaires  pour  Tentretien  d'une  famille  seraient  tel- 
lement diminuées  qu'il  faudrait  peut-être  plusieurs  générations  à 
la  population,  lors  même  qu'elle  s'avancerait  au  pas  américain^ 
pour  contre-balancer  cet  accroissement  si  important  dans  ses 
moyens  de  subsistance. 

§  4.  —  L'émigration  ne  dispense  pas  de  la  nécessité  de  restreindre 
les  progrès  de  la  population. 

Outre  rimportation  des  céréales^  il  existe  une  autre  ressotirce 
pour  une  nation  dont  la  population  croissante  a  une  influence  di- 
recte^  non  sur  le  capital  accumulé^  mais  sur  la  puissance  pro- 
ductive de  ses  terres.  Je  veux  parler  de  l'émigration^  surtout 
sous  la  forme  de  colonisation.  L'efficacité  de  ce  remède^  autant 
qu'il  peut  s'étendre,  est  réelle^  puisqu'il  consiste  à  chercher  dans 
d'autres  lieux  ces  étendues  de  terrains  inoccupés  et  fertiles 
qui^  si  elles  existaient  dans  la  patrie^  permettraient  de  satisfaire 
la  demande  d'ime  population  augmentée,  sans  aucune  diminu- 
tion dans  la  puissance  productive  du  travail.  En  conséquence, 
lorsque  le  pays  à  coloniser  est  presque  voisin  et  que  les  habitudes 
et  les  goûts  de  la  population  la  disposent  suffisamment  à  l'émi- 
gration, ce  remède  est  complètement  efficace.  L'émigration  qui 
se  dirige  des  parties  plus  anciennement  cultivées  dé  la  confé- 
dération américaine  vers  les  nouveaux  territoires,  et  qui  est  la 
colonisation  à  tous  égards,  est  ce  qui  permet  à  la  population  de 
s'accroître  sans  entraves  dans  toute  l'Union,  sans  voir  cepen- 
dant diminuer  le  proQt  de  Tindustrie  ou  augmenter  la  difficulté 
de  gagner  sa  vie.  Si  l'Australie  ou  le  Canada  étaient  aussi  rap- 
prochés de  l'Angleterre  que  le  Wisconsin  et  le  pays  des  Soways 
le  sont  de  New-York;  si  une  population  surabondante  pouvait 
se  porter  vers  ces  régions  sans  traverser  la  mer  et  était  douée 
d'un  caractère  aussi  aventureux,  aussi  remuant,  et  aussi  peu 
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dispose  à  garder  le  foyer  domestique  que  leui-s  li-cres  de  la 
Nouvelle- Angleterre,  ces  continents  déserts  rendraient  au 
Royaume-Uni  le  même  service  que  les  anciens  États  de  F  Améri- 
que doivent  aux  nouveaux.  Sans  doute  une  émigration  sagement 
dirigée  peut  être  à  un  jour  donné  une  ressource  très-impurlanlc 
pour  diminuer  le  premier  exercice  sur  la  subsistance^  par  Tac- 
croissement  de  la  population.  Dans  le  cas  extraordinaire  de  Tir- 
lande,  par  exemple,  placée  sous  la  triple  influence  du  mamque 
absolu  de  la  récolte  des  pommes  de  terre,  de  la  loi  des  pauvres, 
nouvelle  pour  cette  contrée,  et  de  Texpulsion  générale  des  paysans 
tenanciers,  qui  en  fut  la  conséquence,  l'émigration  en  masse  a 
pu  rendre  de  signalés  services  ;  mais  dans  Tétat  de  choses  actuel 
il  n'est  pas  possible  d'arriver,  même  avec  les  plans  les  mieux 
combinés,  à  provoquer  une  émigration  qui  puisse  avoir,  pour  nos 
contrées,  les  résultats  que  nous  avons  signalés  pour  TAmérique, 
et  qui  maintienne  entre  la  population  et  la  productivité  du  tra- 
vail, réquilibre  sans  cesse  rompu  par  les  naissances ,  au  grand 
préjudice  de  tout  individu  placé  dans  les  conditions  ordinai- 
res de  la  masse.  Jusqu'à  ce  que  cet  état  de  choses  se  modifie, 
l'émigration  ne  peut,  même  au  point  de  vue  économique,  dis- 
penser de  la  nécessité  de  créer  des  obstacles  au  développe- 
ment de  la  population.  Nous  n'avons  pas  ici  à  parler  de  œ 
sujet  avec  de  plus  amples  développements.  La  colonisation  en 
général,  considérée  comme  une  question  pratique ,  son  impor- 
tance pour  l'Angleterre  et  les  principes  d'après  lesquels  elle 
doit  être  dirigée,  seront  discutés  avec  détail  dans  ime  partie  pos- 
térieure de  ce  traité. 


DEUXIÈME  LIVRE. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  propriété. 

§  1.  —  Observation»  préliminaires. 

lies  principes  qui  ont  été  exposés  dans  la  première  partie  de 
ee  traité,  se  distinguent  fortement^  à  certains  égards,  de  ceux  dont 
nous  allons  maintenant  aborder  Texamen.  Les  lois  et  les  condi- 
tîoiis  de  la  production  des  richesses  partagent  le  caractère  dçs  vé- 
rités physiques.  Ces  lois  n'ont  en  elles-mêmes  rien  de  facultatif 
ou  d'arbitraire.  Tout  ce  qui  est  produit  par  l'homme  doit  l'être 
d'après  les  modes  et  les  conditions  imposés  par  la  nature  consti- 
tuante des  choses  extérieures  et  par  les  propriétés  inhérentes  à 
leur  essence  physique  et  intellectuelle.  Qu'il  le  veuille  ou  non, 
les  produits  qu'il  crée  seront  limités  par  la  somme  des  produits 
accumulés  antérieurement,  et,  cette  somme  étant  donnée,  elle 
sera  proportionnelle  à  Ténergie  de  l'homme,  à  son  habileté,  à  la 
perfection  des  machines  employées  par  lui  et  à  l'emploi  judicieux 
des  avantages  du  travail  combiné.  Qu'il  le  veuille  ou  non,  une 
quantité  double  de  travail  ne  produira  pas  sur  la  même  terre  une 
quantité  double  de  subsistances,  s'il  ne  survient  quelque  perfec- 
tionnement dans  les  procédés  de  culture.  Qu'il  le  veuille  ou  non, 
la  dépense  improductive  faite  par  les  individus  appauvrira  d'au- 
tant Iprotanto)  la  société,  et  celle-ci  ne  s'enrichira  que  par  leurs 
dépenses  productives.  Les  opinions  ou  les  vœux  qui  peuvent  exis- 
ter sur  ces  diverses  matières  n'exercent  aucune  influence  sur  les 
dioses  elles-mêmes.  Nous  ne  pouvons  prévoir  dans  quelle  mesure 
1^8  modes  de  production  peuvent  être  modifiés,  ou  la  puissance 
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productive  du  travail  augmentée^  par  Buite  des  développements 
ultérieurs  de  nos  connaissances^  relativement  aux  lois  de  la  na- 
ture^  auxquels  nous  devrons  de  nouveaux  procédés  industriels 
dont  nous  n'avons  aucune  idée  aujourd'hui.  Mais,  quelque  suc- 
cès que  nous  devions  obtenir,  en  reculant  les  limites  posées  par 
la  constitution  essentielle  des  choses,  nous  savons  qu'il  doit  exis- 
ter des  limites  ;  nous  ne  pouvons  changer  les  propriétés  primitives 
de  la  matière  ou  de  Tintelligence ,  nous  ne  pouvons  que  mettre 
en  œuvre  ces  propriétés»  avec  plus  ou  moins  de  succès^  pour  ob- 
tenir les  résultats  auxquels  nous  sommes  intéressés. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  distribution  des  ri- 
chesses :  c*est  là  une  institution  exclusivement  humaine.  I^es 
choses  étant  créées^  Tespèce  humaine^  individuellement  ou 
collectivement^  peut  en  agir  avec  ces  choses  comme  elle  Ten- 
tend.  Elle  peut  les  mettre  à  la  disposition  de  ce  qu'elle  veut,  et 
aux  conditions  qui  lui  conviennent.  Dans  Tétat  social^  en  outre, 
lorsqu'il  s'agit  de  toute  autre  situation  que  la  solitude  absolue, 
cette  faculté  de  disposer  des  choses  ne  peut  exister  que  du  con- 
sentement de  la  société^  ou  plutôt  des  individus  qui  dirigent 
sa  force  active.  Et  méme^  ce  qu'un  individu  a  produit  par  ses 
efTorts  individuels^  sans  être  aidé  par  personne^  il  ne  peut  le  gar- 
der qu'avec  Tassentiment  de  la  société  :  non-seulement  la  société 
peut  le  lui  enlever,  mais  des  individus  le  pourraient  également 
et  le  feraient  si  la  société  restait  seulement  passive^  si  elle  n'in- 
tervenait pas  en  mass€y  si  elle  n'employait  ou  ne  payait  d'autres 
individus  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  troublé  dans  la  jouissance 
de  ce  qu'il  possède.  La  distribution  des  richesses  dépend  donc 
des  lois  et  des  coutumes  de  la  société.  Les  règles  qui  déterminent 
cette  distribution  sont  ce  que  les  font  les  opinions  et  les  senti- 
ments de  la  partie  dirigeante  de  la  société,  et  varient  considéra- 
blement, suivant  les  différents  siècles  et  les  différents  pays;  elles 
pourraient  varier  encore  davantage  si  les  hommes  en  décidaient 
ainsi. 

Les  opinions  et  les  sentiments  des  hommes  ne  sont  pas  assu- 
rément une  chose  soumise  au  hasard.  Ils  résultent  des  lois  fon- 
damentales de  la  nature  humaine,  combinées  avec  l'état  actuel 
des  connaissances  et  de  Texpérience,  avec  l'état  des  institutions 
sociales  et  de  la  culture  intellectuelle  et  morale.  Mais  les  lois  qui 
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président  à  la  génération  des  opinions  humaines  ne  rentrent  pas 
dans  le  sujet  que  nous  traitons  maintenant;  elles  font  partie  de 
la  théorie  générale  du  progrès  humain,  sujet  d'examen  bien  plus 
Taftte  et  plus  di£Bcile  que  l'économie  politique...  Nous  avons  à 
considérer  ici  non  les  causes,  mais  les  conséquences  des  règles 
en  vertu  desquelles  la  richesse  peut  se  distribuer.  Or  ces  règles 
sont  au  moins  aussi  peu  arbitraires  et  possèdent  autant  le  carac- 
tère de  lois  physiques  que  les  lois  de  la  production.  Des  êtres 
humains  peuvent  gouverner  leurs  propres  actes,  mais  non  les 
conséquences  de  ces  mêmes  actes  pour  eux  ou  pour  leurs  sem- 
blables. La  société  peut  subordonner  la  distribution  des  richesses 
aux  règles  qu'elle  regarde  comme  les  meilleures;  mais  l'observa- 
tion et  Tapplication  sont  les  seuls  guides  qui  conduisent  à  la  con- 
naissance des  résultats  pratiques  de  ces  règles,  comme  ils  condui- 
sent à  la  connaissance  de  toute  vérité  matérielle  ou  intellectuelle. 
Nous  arrivons  donc  à  l'examen  des  divers  modes  de  distribu- 
tion du  produit  de  la  terre  et  du  travail,  qui  ont  été  adoptés  dans 
la  pratique,  ou  peuvent  être  conçus  par  la  théorie.  Parmi  ces 
modes,  notre  attention  est  d'abord  réclamée  par  cette  institution 
primitive  et  fondamentale,  sur  laquelle,  hormis  quelques  cir- 
constances exceptionnelles  et  très-peu  nombreuses,  le  système 
économique  de  la  société  a  toujours  reposé,  quoique  dans  quel- 
ques détails  secondaires  il  ait  varié  et  soit  exposé  à  varier.  Je 
veux  parler  naturellement  de  Tinstitution  de  la  propriété  indi- 
viduelle. 

§  2.  —  Résumé  de  la  question. 

La  propriété  individuelle,  envisagée  comme  institution,  ne  doit 
son  origine  à  aucune  des  considérations  d'utilité  qui  plaident  pour 
son  maintien  lorsqu'elle  est  établie.  On  connaît  assez  les  siècles 
de  barbarie,  soit  d'après  Thistoire,  soit  d'après  des  phases  analo- 
gues de  la  société,  de  nos  jours  même,  pour  qu'il  soit  démontré 
que  les  tribunaux  (qui  précèdent  toujours  les  lois)  ont  été  établis 
primitivement  non  pour  fixer  les  droits,  mais  pour  réprimer  la 
violence  et  terminer  les  conflits.  Ayant  surtout  cet  objet  en  vue, 
il  est  assez  naturel  qu'ils  aient  donné  un  caractère  légal  à  l'oc- 
cupation primitive,  en  traitant  comme  agresseur  l'individu  qui  le 
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prfciiner  i^  livre  ti  la  violence j  eu  clmssant  ou  essajatil  tk  nliA*flki!ir 

mn  î*eiiiblîtl>le  Ju  bien  qu'il  possédait-  (resi  ainsi  qu'on  obtint  h 
maintien  de  la  ^fcaix,  but  prijnitif  Ju  gouvernement  civil;  im*ii% 
qu'en  eonfîrmtiiit  à  eaux  qui  possédaienl  déjà  mèniB  ce  qui  ii*èt«il 
pas  le  fruit  de  leursi  effùrts  individuels,  an  leur  donna  acc4>ssoii^- 
ment  la  garantie,  ainsi  qu'à  tous  les  autres  indliriduâ,  qu'ils  w- 
raient  protégés  dans  leur  possession* 

En  considérant  rin^titution  de  la  propriété  comme  une  qiu  -- 
tion  de  philosophie  sociale,  nous  devons  placer  hors  du  ilébai  ^m 
origine  actuelle  parmi  les  diverses  nations  dont  se  oomiiose  aii- 
jourd'bni  TEurope,  Nous  devons  supposer  une  socidlé  qui  nV^t 
embarrassée  par  aucune  possession  antérieure  ;  une  réunion  dn 
colons  oeeupant,  pour  la  première  fuis,  un  pays  inhaliité,  u*4p- 
portant  avee  eux  que  ce  qui  leur  appartenait  en  commun,  et  ayant 
le  champ  libre  pour  radoption  du  système  poHtique  quilfi  ju- 
geront convenable  de  suivre  ;  qui  sont  obligés,  en  conséquence, 
de  décider  s'ils  dirigeront  l'œuvre  de  la  production  iVaprés  k^ 
principes  de  la  propriété  individuelle^  ou  d  après  un  système  de 
propriété  commune  et  d'action  collective. 

Si  la  pi^opriéU!  individuelle  est  adoptée,  nous  devons  présumer 
qu'elle  ne  sera  aeeompagnée  d* aucune  des  inégaUtés  priiniti- 
ves  et  des  injustices  qui^  dans  les  vieilles  sociétés,  paralysent 
raction  favorable  du  principe.  ISous  devons  suppijser  que  tout 
homme  ou  toute  femme,  parvenu  à  Tàge  de  maturité,  jouira 
d'une  pleine  sécurité  dans  Ttisage  libre  de  ses  facultés  physiques 
et  intellectuelles,  et  que  les  instruments  de  production,  la  terre 
et  les  outils,  seront  partagés  équitaldenient'  eu  Ire  les  caloos  de 
telle  manière  que  tous  pourront  entrer  dans  la  carnére,  à  des 
conditions  identiques,  sous  le  rapport  des  applica^tions  extérieu- 
res* On  peut  aussi  concevoir  que,  dans  cette  répartition  pnmi* 
tive,  la  compensation  aura  lieu  pour  les  injustices  de  la  ûaturÊ^ 
et  que  la  balance  pourra  se  rétablir  en  assignant  aux  membre 
les  moins  vigoureux  de  la  société  des  avantages  dans  la  distri- 
bulioiï  des  rielieèsesj  suffisant  pour  les  mettre  de  pair  avec  le 
reste  de  la  société*  Mais  on  n'interviendra  pas  de  nouveau  ûmn^ 
t;etle  division,  une  fois  opérée.  Les  individus  seront  abandonnés» 
à  leurs  propres  elTorts  et  aux  chances  ordinaires  de  la  vie,  pour 
faiff^  un  usjge  avauta^:eux  de  ce  qui  leur  aura  été  assigné. 
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SI5  au  contraire^  on  repoussait  la  propriété  individuelle^  le  plan 
qu^on  devrait  adopter  serait  de  considérer  la  terre  et  tous  les  in- 
ftnimcnls  de  production  comme  la  propriété  de  la  société  en 
masse,  et  de  poursuivre  les  opérations  de  l'industrie  au  compte 
de  la  communauté.  La  direction  du  travail  de  la  société  serait  dé- 
volue à  un  magistrat,  ou  à  des  magistrats,  que  nous  pouvons  sup- 
poser élus  par  les  suffrages  de  la  société,  et  auxquels  nous  devons 
admettre  que  celle-ci  obéit  volontiers.  La  division  des  produits 
Derait  aussi  un  acte  du  gouvernement.  Le  principe  serait  celui 
d'une  complète  égalité  ou  d'une  répartition  proportionnée  aux 
besoins  ou  au  mérite  des  individus,  par  tous  les  moyens  en  har- 
monie avec  les  idées  de  justice  ou  de  politique  admises  dans  la 
société. 

Il  existe  des  exemples  de  semblables  associations,  sur  une 
petite  échelle ,  telles  que  les  ordres  monastiques,  les  Moraves, 
les  sectateurs  de  Rapp  et  quelques  autres  ;  et  par  suite  des  espé- 
rances qu'elles  offrent  d'ètrè  affranchies  des  misères  et  des  ini- 
quités résultant  de  la  grande  inégalité  des  richesses,  des  plans 
pour  une  plus  large  application  de  la  même  idée  ont  fait  une 
nouvelle  apparition  et  sont  devenus  populaires  à  toutes  les  épo- 
ques de  spéculation  active  relativement  aux  principes  primor- 
diaux de  la  so«nété.  Dans  un  siècle  tel  que  le  nôtre,  lorsqu'on 
sent  qu'un  nouvel  examen  général  de  tous  ces  principes  est  iné- 
vitable, et  que  plus  qu'à  aucune  autre  époque  antérieure  de  This- 
tcAre,  les  portions  souffrantes  de  la  société  ont  voix  dans  la  dis- 
cussion, il  était  impossible  que  des  idées  de  cette  nature  ne  se 
répandissent  pas  de  tous  côtés.  Les  dernières  révolutions  de  l'Eu- 
rope ont  fait  surgir  un  nombre  considérable  de  spéculations  de  cette 
nature,  et  Ton  a  conséquemment  accordé  une  part  d'attention 
extraordinaire  aux  diverses  formes  que  ces  idées  ont  revêtues; 
cette  attention  n'est  pas  près  de  s'affaiblir,  mais  au  contraire  elle 
tend  à  s'accroître  de  plus  en  plus. 

Ceux  qui  attaquent  le  principe  de  propriété  individuelle  peu- 
vent se  diviser  en  deux  classes  :  ceux  dont  le  système  implique 
une  égalité  absolue  dans  la  répartition  des  moyens  physiques  de 
subsistance  et  de  bien-être,  et  ceux  qui  admettent  l'inégalité, 
mais  basée  sur  un  principe,  ou  un  prétendu  principe,  de  justice 
et  d'utilité  générale,  et  ne  dépendant  pas  seulement  du  hasard. 
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ainsi  que  tant  d'autres  inégalités  sociales.  A  la  tète  de  la  pre- 
mière classe^  comme  le  plus  ancien  de  ceux  qui  appartiennent  à 
la  génération  actuelle,  il  faut  placer  M.  Owen  et  ses  disciples» 
M.  Ix)uis  Blanc  et  M.  Cabet  se  sont  fait  remarquer  plus  réceoh- 
ment  comme  apôtres  de  doctrines  analogues,  bien  que  le  pre- 
mier ne  défende  Tégalité  de  distribution  qu'à  titre  de  transition 
à  une  justice  encore  plus  élevée,  à  un  état  où  chacun  travaille- 
rait suivant  sa  capacité  et  serait  rétribué  suivant  ses  besoins.  Le 
nom  caractéristique  de  ce  système  économique  est  le  commu- 
nisme, mot  d'origine  continentale,  qui  n'a  été  que  récemmoit 
introduit  dans  notre  pays.  Le  mot  socialisme  qui  a  pris  nais- 
sance parmi  les  communistes  anglais  et  qu'ils  ont  revendiqué 
comme  nom  qualificatif  de  leur  doctrine,  s'emploie  aujourd'hui 
dans  un  sens  plus  étendu;  il  n'implique  pas  nécessairement 
le  communisme  ou  l'abolition  absolue  de  la  propriété  particu- 
lière, mais  il  s'applique  à  tout  système  qui  exige  que  la  terre  el 
les  instruments  de  production  deviennent  la  propriété  non  da 
individus,  mais  de  communautés  ou  d'associations,  ou  de  l'Etal. 
Au  nombre  de  ces  systèmes,  les  deux  qui  ont  les  plus  hautes 
prétentions  sont  ceux  qui,  à  raison  des  noms  de  leurs  auteuil 
réels  ou  présumés,  ont  reçu  le  nom  de  saint-simonisme  et  de 
fouriérisme;  le  premier,  mort  comme  système,  mais  qui  pendant 
le  petit  nombre  d'années  de  sa  propagation  publique  a  Jeté  hs 
germes  de  presque  toutes  les  tendances  socialistes  qui  depuis  M 
sont  répandues  si  largement  en  France  ;  le  second,  aujourd'hui 
florissant  par  le  nombre,  le  talent  et  le  zèle  de  ses  disciples. 

§  3.  —  Examen  du  communùme. 

Quels  que  soient  les  mérites  ou  les  défauts  de  ces  systèmeSi 
on  ne  peut  dire  avec  vérité  qu'ils  soient  impraticables.  Auctti 
individu  raisonnable  ne  peut  mettre  en  doute  qu'une  commU" 
nauté  fixée  dans  un  village,  composé  de  quelques  milliers  d*lMh 
bitants,  cultivant  en  commun  la  même  étendue  de  terrain  qui 
nourrit  aujourd'hui  cette  quantité  d'individus  et  produisant  à  Faîde 
du  travail  combiné  et  des  procédés  les  plus  perfectionnés  les  â^ 
ticles  fabriqués  dont  ils  ont  besoin,  ne  puisse  créer  une  somme  de 
produits  suffisante  pour  les  entretenir  dans  l'aisance,  el  ne  puisse 
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trouver  les  moyens  d'obtenir,  et,  au  besoin,  d'exiger  la  quantité 
de  travail  nécessaire  à  cet  effet,  de  tout  membre  de  l'association, 
capable  de  travailler. 

L'objection  faite  ordinairement  contre  le  système  de  commu- 
nauté de  la  propriété  et  de  Tégale  répartition  des  produits  ;  que 
chaque  individu  serait  incessamment  occupé  à  échapper  à  sa  juste 
part  de  travail,  cette  objection  signale,  sans  contredit,  une  diffi- 
culté réelle.  Mais  ceux  qui  arguent  de  cette  objection  oublient  sur 
quelle  vaste  échelle  cette  même  difficulté  existe,  sous  Tempire 
du  système  qui  régit  aujourd'hui  les  neuf  dixièmes  des  affaires 
de  la  société.  Cette  objection  suppose  qu'on  n'obtient  un  travail 
honorable  et  productif  que  des  individus  qui  eux-mêmes  doivent 
recueillir  individuellement  le  bénéfice  de  leurs  efforts  personnels. 
Hais  quelle  faible  partie  de  tout  le  travail  accompli  en  Angleterre, 
depuis  le  plus  chèrement  jusqu'au  plus  faiblement  rétribué,  est 
faite  par  des  individus  travaillant  à  leur  profit  !  Depuis  le 
moissonneur  ou  le  manœuvre  Irlandais  jusqu'au  chancelier  ou 
au  ministre  d'État,  presque  tout  le  travail  de  la  société  est  ré- 
munéré par  un  salaire  journalier  ou  des  appointements  fixes.  Un 
ouvrier  de  manufacture  a  moins  d'intérêt  personnel  dans  son 
ouvrage  qu'un  membre  d'une  association  communiste,  puisqu'il 
ne  travaille  pas,  ainsi  que  ce  dernier,  pour  une  association  dont  il 
fait  lui-même  partie.  On  objectera  sans  doute  que,  bien  que  les 
travailleurs  eux-mêmes  n'aient  pas  la  plupart  du  temps  un  intérêt 
personnel  dans  leur  travail,  ils  sont  surveillés  et  contrôlés,  que 
leur  travail  est  dirigé  et  la  partie  intellectuelle  de  ce  travail  ac- 
complie par  des  individus  qui  y  ont  intérêt.  C'est  là  cependant  un 
fait  qui  est  loin  d'être  général.  Dans  toutes  les  entreprises  de 
l'État  et  dans  un  grand  nombre  d'entreprises  particulières  les 
plus  vastes  et  les  plus  heureuses,  non-seulement  les  travaux  de 
détail^  mais  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  travaux  sont  confiés 
à  des  fonctionnaires  salariés  ;  et  quoique  Yœil  du  maître,  lorsque 
ce  maître  est  vigilant  et  intelligent,  ait  une  valeur  proverbiale,  on 
ne  doit  pas  oublier  que,  dans  une  ferme  ou  dans  une  manufacture 
socialiste,  chaque  travailleur  est  placé  non  pas  sous  l'œil  d'un 
seul  maître,  mais  bien  de  la  communauté  tout  entière.  Dans  le 
cas  extrême  d'un  refus  obstiné  d'accomplir  la  part  de  travail  exigée, 
l'association  aurait  les  mêmes  ressources  que  possède  aujourd'hui 
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U  société,  de  c^mtraimlre  riiidividu  de  si?  soumeltj*e  aux  roudi- 
lioas  uéce^sâireB  de  riiss^icialiou*  Le  lemoide  rmdiviUii^  lesen} 
remède  actuel^  cesse  d*en  être  mi,  si  tout  autre  travailleur  eogagé 
ne  fait  pas  iMieiïx  que  son  prédéeessetir  ;  la  faculté  de  mngédier 
permet  {seulement  au  chef  d*industrie  d  obtenir  la  gomme  vtûï- 
naire  de  travail,  mais  ce  travail  ordinaire  peut  être  d'une  mpro- 
tluctivité  différente.  L'ouvrier  même,  qui  fierd  son  temps  par 
pamsse  ou  par  négligence,  ûe  s^eipose,  dans  le  cas  le  plu#  dis 
favorable,  à  rien  de  pire  que  la  discipline  d*une  maison  de  travaiL 
et  si  Je  désir  d'éviter  cette  peine  est  sufïisaut  dans  un  système,  il 
le  sera  dans  un  autre.  Je  ne  veux  pas  déprécier  la  puissance  <lu 
stimulant  donné  au  travail,  lorsque  toute  la  part,  on  du  moiii» 
une  part  mmsi durable,  du  bénéfice  dû  à  des  efforts  extraordinaire* 
appartient  au  travailleur*  Mais,  sous  Terapire  du  système  indiuh 
triel  adopté  de  nos  jours,  ce  stimulant,  la  plupart  du  tempR, 
n'existe  pas.  Si  le  travail  du  communij^te  est  poussé  avec  moins  de 
vigueur  que  celui  du  paysan  propriétaire  ou  de  Touvrier  IraTail* 
lant  pour  son  compte,  ce  travail  sera  probablement  plus  éûergigue 
que  celui  d'un  ouvrier  de  louage,  qui  n*a aucun  intérêt  persomiel 
dans  son  travail,  La  négligence^  de  la  part  des  classes  sans  édu- 
cation lie  travailleurs  à  gages,  des  devoirs  qu  ils  S'engagent  à 
remplir  est  loul-a-fait  patente  dans  Tétat  actuel  de  la  société.  Au- 
jourd'hui c'est  une  condition  admise  dans  le  système  eommtmiste 
que  tout  inilividu  aura  reçu  de  TéduGatioû  ;  et  en  partant  de  cetti 
supposition,  les  devoirs  imposés  aux  membres  de  rHsso<!iat}c 
fieront^  sans  nul  cloute,  remplis  aussi  exactement  qu'ils  le  eoni 
généralement  par  les  fonctionnaires  salariés  des  classes  moyeanei' 
et  supérieures  ;  on  ne  suppose  pas  que  ces  ronctionnaires  soient 
nécessairement  înfldéleB  à  leurs  engagements ,  parée  que , 
qu'ils  ne  sont  pas  congédiés,  leur  salaire  est  le  même,  avec  quel*- 
que  négligence  qu'ils  aci'o  m  plissent  leur  tâcbe.  Sans  nul  doule^ 
considérée  comme  règle  générale,  la  rémunénition  au  moyen 
d'un  salaire  fixe  ne  crée  chez  aucune  classe  de  fonctionnaires  l^ 
maximum  de  zèle;  et  c  est  ce  qu'on  peut  reprocher  aussi  ra 
nablement  au  travail  commun iste. 

Il  n'est  nullement  certain  que  cette  con&équenoe  même  eu  ré-ïj 
sulterait,  ainsi  que  Tailirment  ceux  qui  sont  peu  habitués  à  pori 
leur  attention  aunlela  des  stijels  qui  leur  sont  familiers.  L'espèce 
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liumaioe  est  capable  de  développer  une  somme  bien  plus  consi- 
dérable d'esprit  public  que  le  siècle  actuel  n'est  habitué  à  le 
croire.  L'histoii*e  offre  des  témoignages  du  succès  avec  lequel  de 
grandescorporations  de  créatures  humaines  peuvent  être  habituées 
à  identifier  leurs  intérêts  avec  l'intérêt  général.  Aucun  terrain  ne 
pourrait  être  plus  favorable  au  développement  d'un  pareil  senti- 
ment que  celui  de  l'association  communiste,  puisque  toute  Tam- 
bitioaet  toute  l'activité  physique  et  intellectuelle  qui  se  déploient 
aiyourd'bui  à  la  poursuite  d'intérêts  isolés  et  personnels  exige- 
raient maintenant  un  autre  champ  pour  se  déployer  et  le  trou- 
veraient naturellement  dans  la  poursuite  du  bien  général  de  la 
communauté.  La  même  cause  qu'on  a  si  souvent  assignée  pour 
expliquer  le  dévouement  du  prêtre  ou  du  moine  catholique  aux 
intérêts  de  son  ordre,  à  savoir  qu'il  n'a  point  d'intérêt  séparé  de 
ce  dernier,  attacherait  sous  le  régime  communiste  le  citoyen  à  la 
communauté.  Et  indépendamment  du  motif  public,  tout  membre 
de  Tassociation  se  soumettrait  à  l'un  des  motifs  personnels  les 
plus  généreux  et  les  plus  puissants,  l'influence  de  Topinion  pu- 
blique. Personne  ne  niera  sans  doute  la  force  d'un  semblable 
motif  pour  détourner  l'individu  d'un  acte  ou  d'une  négligence 
quelconque,  blâmés  positivement  parla  communauté;  mais  le 
pouvoir  exercé  également  par  l'émulation  pour  provoquer  les 
bonunes  aux  efforts  les  plus  énergiques  en  vue  de  l'approbation 
et  de  l'admiration  de  leurs  semblables,  ce  pouvoir  est  démontré 
par  l'expérience,  dans  toute  situation  où  les  hommes  entrent  en 
eom;urrence,  lors  même  qu'il  ne  s'agit  que  de  choses  frivoles  ou 
dont  la  société  ne  recueille  aucun  bénéfice.  Une  lutte  qui  doit 
servir  au  bien  général  n'est  pas  l'espèce  de  concurrence  que  re- 
poussent les  socialistes.  On  doit  considérer,  quant  à  présent, 
comme  une  question  non  résolue,  de  savoir  dans  quelle  mesure 
la  puissance  du  travail  serait  diminuée  par  le  communisme,  si 
tant  est  même  qu'elle  le  fût. 

Un  autre  reproche  analogue  fait  au  communisme  est  celui  dont 
ou  a  si  souvent  argué  contre  les  lois  des  pauvres  :  que  si  tout 
membre  de  la  société  était  assuré  de  ses  moyens  de  subsistance 
pour  lui-même  et  pour  un  nombre  quelconque  d'enfants,  à  la 
seule  condition  de  se  soumettre  au  travail,  les  sages  restrictions 
imposées  à  la  multiplication  de  l'espèce  humaine  cesseraient 
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d'avoir  lieu;  la  population  reprendrait  une  impulsion  prognft- 
sive,  dans  une  proportion  telle  qu'en  traversant  les  périodes  suc- 
cessives d'une  détresse  toujours  croissante,  la  société  se  trouve- 
rait réduite  à  une  famine  réelle.  Il  y  aurait  lieu  sans  doute  de  le 
redouter  vivement  si  le  communisme  n'y  pourvoyait  par  desmo* 
tifs  de  contrainte  équivalente  à  ceux  qu'il  supprimerait.  Mais  le 
communisme  est  précisément  l'état  de  choses  dans  lequel  on  peut 
s'attendre  que  l'opinion  se  déclare  de  la  manière  la  plus  pro- 
noncée contre  cette  espèce  d'intempérance  égoïste.  Toute  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  individus  qui  diminue  l'aisance^ 
ou  qui  augmente  le  travail  de  la  masse,  causerait  (et  c'est  ce  qui 
n'a  pas  lieu  aujourd'hui)  un  tort  immédiat  et  incontestal^le  à 
tout  individu  faisant  partie  de  l'association;  ce  tort  ne  pourrait 
alors  être  imputé  à  ravarice  des  chefs  d'industrie  ou  aux  privi- 
lèges ii\justes  des  riches.  Dans  des  circonstances  ainsi  modifiéeSi 
l'opinion  ne  manquerait  pas  de  réprouver  et,  si  la  réprobatioo 
n'était  pas  suftisante,  de  réprimer  par  des  peines  quelconques 
cette  satisfaction  coupable,  ou  toute  autre  personnelle  de  l'indi- 
vidu, aux  dépens  de  la  communauté.  Le  système  communiste, 
au  lieu  de  prêter  le  flanc  d'une  façon  particulière  à  robjection 
tirée  du  danger  d'une  i)opulation  excessive,  se  recommande  par 
sa  tendance  spéciale  à  prévenir  cet  inconvénient. 

Une  difficulté  bien  plus  réelle  est  celle  de  répartir  équitable- 
ment  le  travail  parmi  les  membres  de  la  communauté.  Il  existe 
de  nombreuses  espèces  de  travail,  et  d'après  quel  étalon  les  ap- 
préciora-t-on  réciproquement?  Qui  jugera  dans  quelle  mesure  le 
tissage  du  coton,  ou  la  distribution  des  denrées  tirées  des  maga- 
sins, ou  la  fabrication  dos  briques,  ou  le  ramonage  des  cheminées 
équivalent  au  travail  de  la  charrue?  La  difficulté  d'établir  une  ba- 
lance entre  les  diverses  espèces  de  travail  est  si  vivement  sentie 
l>ar  les  écrivains  communistes,  qu  ils  ont  ordinairement  regardé 
comme  nécessaire  d'ctaMir  que  tout  le  monde,  à  tour  de  rôle, 
serait  employé  à  toute  espèce  de  travail  utile  ;  arrangement  qui, 
en  faisant  cesser  la  division  des  travaux,  sacrifierait  les  avanta- 
ges n'sultant  d'une  production  combinée  dans  une  proportion 
a>sez  notable  jx»ur  diminuer  la  puissance  productive  du  travail 
En  outie,  même  dans  un  genre  d'ou^Tage  identique^  Tégalilé  no- 
ininale  du  travail  constituerait  une  si  grande  in^alité  réelle 
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que  la  justice  se  révolterait  contre  la  contrainte  imposée.  Tous 
les  individus  ne  sont  pas  également  propres  à  tous  les  tra- 
vaux,  et  la  même  somme  de  travail  est  un  fardeau  inégal  pour 
rindividu  fort  et  l'individu  robuste,  pour  Thomme  endurci  à  la 
peine  et  l'homme  délicat ,  pour  celui  qui  est  vif  et  celui  qui 
est  lent,  pour  l'homme  d'un  esprit  épais  et  rhomme  intelli- 
gent. 

Hais  ces  difficultés^  quoique  réelles,  ne  sont  pas  insurmonta- 
bles. La  répartition  de  l'ouvrage  à  faire  suivant  la  vigueur  et  la 
capacité  des  individus^  radoucissement  de  la  règle  générale  pour 
obvier  aux  cas  dans  lesquels  son  action  serait  trop  rude  ne  sont 
pas  des  problèmes  auxquels  ne  puisse  suffire  rintelîigencc  hu- 
maine guidée  par  le  sentiment  de  la  justice.  Et  l'ordonnance  la 
plus  mauvaise  et  la  plus  injuste  qui  pourrait  s'établir  relative- 
ment à  de  pareils  points,  sous  l'empire  d'un  système  ayant  Té- 
galité  pour  but,  serait  si  loin  de  l'inégalité  et  de  l'injustice  avec 
lesquelles  le  travail  (sans  parler  du  salaire)  est  réparti  aujourd'hui 
qu'elle  mériterait  à  peine  d'être  comptée  en  comparaison.  Nous 
ne  devons  pas  oublier  non  plus  que  le  communisme,  considéré 
comme  système  social,  n'existe  qu'en  théorie;  que,  pour  le  pré- 
sent, ses  difficultés  sont  beaucoup  mieux  comprises  que  ses  res- 
sources; et  que  l'intelligence  de  Thumanité  ne  fait  que  commen- 
cer à  imaginer  les  moyens  de  l'organiser  en  détail,  de  façon  à 
triompher  des  premières  et  à  tirer  des  secondes  le  plus  grand 
avantage  possible.  L'impossibilité  de  prévoir  et  d'assigner  exac- 
tement le  mode  d'après  lequel  on  doit  se  comjïorter  vis-à-vis  des 
difficultés,  ne  prouve  pas  que  ce  ne  puisse  être  la  forme  la  meil- 
leure et  la  forme  définitive  de  la  société  humaine. 

S'il  fallait  choisir  entre  le  communisme  avec  toutes  ses  chau- 
œs,  et  l'état  actuel  de  la  société  avec  toutes  ses  souffrances  et  ses 
injustices;  si  l'institution  de  la  propriété  particulière  entraînait 
nécessairement  avec  elle  cette  conséquence,  que  le  produit  du  tra- 
vail fût  réparti,  ainsi  que  nous  le  voyons  aujourd'hui,  presque 
ioiyours  en  raison  inverse  du  travail  accompli,  la  meilleure  part 
échéant  à  ceux  qui  n'ont  jamais  travaillé,  puis  à  ceux  dont  le  tra- 
vail est  presque  purement  nominal,  et  ainsi  de  suite,  d'après  une 
échelle  descendante,  la  rémunération  diminuant  à  mesure  que 
lé  travail  devient  plus  pénible  et  plus  rebutant,  jusqu'au  point 
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où  le  travail  plivsique  le  plus  fatigant  et  le  plus  fait  pour  épui- 
ser les  forces  corporelles  ne  iieut  compter  avec  assurance  qu'il 
se  procurera  même  les  choses  nécessaires  à  la  vie;  s'il  n'y  avait 
d'alternative  qu'enti-e  cet  état  de  choses  et  le  communisme,  tou- 
tes les  difficultés  du  communisme,  grandes  ou  petites,  ne  se- 
raient qu'un  grain  de  poussière  dans  la  balance.  Mais  pour 
rendre  la  comparaison  applicable,  nous  devons  comparer  le  com- 
munisme, en  ce  qu'il  a  de  meilleur,  avec  le  régime  de  la  -pro- 
priété individuelle,  non  tel  qu'il  est,  mais  tel  qu'il  pourrait  être. 
F^  principe  de  la  propriété  individuelle  n'a  encore  subi  une  coin- 
plète  épreuve  dans  aucun  pays,  et  en  Angleterre  peut-être  moins 
que  dans  tout  autre.  L'organisation  sociale  de  l'Europe  moderne 
a  eu  pour  point  de  départ  la  distribution  d'une  propriété  qui  était 
le  résultat  non  d'une  juste  répartition,  ou  d'acquisitions  faites  à 
Taide  de  Tindustrie,  mais  de  la  conquête  et  de  la  violence;  et 
malgré  ce  que  Tindustrie  a  fait  depuis  tant  de  siècles  pour  mo- 
diûer  l'œuvre  de  la  force,  le  système  conserve  de  nombreuses  et 
profondes  traces  de  son  origine.  Les  lois  de  la  propriété  ne  se 
sont  jamais  encore  conformées  aux  principes  sur  lesquels  repose 
la  justification  de  la  propriété  privée.  Elles  ont  fait  une  propriété 
de  choses  qui  ne  devraient  jamais  être  considérées  comme  telles, 
et  créé  une  propriété  absolue  là  où  il  n'aurait  dû  exister  quMoe 
propriété  conditionnelle.  Elles  n'ont  pas  tenu  la  balance  équita- 
blement  entre  les  créatures  humaines,  mais  elles  ont  accumulé 
les  obstacles  pour  quelques-uns,  afin  de  donner  des  avantages 
au  reste  de  la  société;  elles  ont,  à  dessein,  entretenu  les  inéga- 
lités et  empêché  que  tous  pussent  s'élancer  sans  obstacle  dans 
la  carrière...  Que  tous  puissent  s'élever  dans  des  conditions  par- 
faitement identiques,  c'est  ce  qui  est  en  désaccord  avec  toute  loi 
qui  régit  la  propriété  individuelle;  mais  si  toute  la  peine  que  l'oo 
a  prise  pour  aggraver  l'inégalité  des  chances,  dérivant  de  l'action 
naturelle  de  ce  principe,  Teût  été  pour  amoindrir  cette  inégalité 
par  tout  moyen  qui  n'eût  pas  détruit  le  principe  lui-même  ;  si  h 
tendance  de  la  législation  eût  été  de  favoriser  la  di£fu&iou  et  non 
la  concentration  de  la  richesse;  d'encourager  la  subdivision  des 
masses  considérables,  au  lieu  de  s'efforcer  de  les  tenir  réunies, 
on  n'eût  pas  trouvé  que  le  principe  de  la  propriété  individueUe 
avait  une  connexion  fatale  avec  les  maux  physiques  et  sodam 
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que  inresque  tous  les  écrivains  socialistes  aflirment  être  inhérents 
à  ce  principe. 

La  propriété  imlivi(Ui(41c,  toutes  les  fois  qu'on  entreprend  sa 
défense^  est  supposée  impliquer  la  garantie  aux  individus  des 
fruits  de  leur  propre  travail  et  de  leur  propre  abstinence.  La 
garantie  des  fruits  du  travail  et  de  Tabstinence  des  autres,  qui 
cur  est  transmise  sans  aucun  mérite  ou  effort  de  leur  part,  n'est 
pas  Tessence  môme  de  l'institution,  mais  une  conséquence  pure- 
ment passagère  qui,  arrivée  à  un  certain  point,  ne  favorise  pas, 
mais  combat  les  lins  qui  rendent  légitime  la  propriété  indivi- 
duelle. Pour  juger  do  la  destination  finale  réservée  à  l'institution 
de  la  propriété,  nous  devons  supposer  améliorée  toute  circon- 
stance qui  fait  que  l'institution  fonctionne  d'une  manière  opposée 
à  ce  principe  équitable,  de  la  proportion  entre  la  rémunération 
et  Teffort  accompli,  sur  lequel,  dans  toute  justification  qui  por- 
tera la  lumière,  il  est  reconnu  qu'elle  s'appuie.  Nous  devons  sup- 
poser aussi  la  réalisation  de  deux  conditions,  sans  lesquelles  ni 
le  commimisme,  ni  aucune  autre  loi,  aucune  institution  ne  peu- 
vent aboutir  qu'à  rendre  dégradée  et  misérable  la  condition  de 
l'espèce  humaine.  L'une  de  ces  conditions,  c'est  la  diffusion  gé- 
nérale de  l'éducation;  l'autre,  une  juste  limitation  dans  le  nom- 
bre des  individus  formant  la  communauté.  Avec  ces  conditions, 
il  n^y  aurait  pas  de  pauvreté  même  sous  l'empire  des  institutions 
sociales  actuelles;  et,  dans  cette  supposition,  la  question  du  so- 
cialisme n'est  pas,  ainsi  que  les  socialistes  l'ont  établi  générale- 
ment, une  question  de  recours  au  seul  refuge  contre  les  maux  qui 
accablent  l'humanité,  mais  une  simple  question  d'avantages  com- 
paratifo  que  l'avenir  doit  déterminer.  Nous  connaissons  trop  peu 
ce  que  peuvent  accomplir  l'action  individuelle  ou  le  socialisme, 
sous  leur  forme  la  plus  parfaite,  pour  décider,  en  connaissance 
de  cause,  laquelle  des  deux  sera  la  forme  définitive  de  la  société 
humaine. 

S'il  est  possible  de  hasarder  une  conjecture,  la  décision  de  la 
question  dépendra  probablement  surtout  d'une  considération  :  à 
savoir  lequel  des  deux  systèmes  s'accorde  avec  la  plus  grande 
sonune  de  liberté  et  de  spontanéité  humaines.  Après  que  les 
moyens  de  subsistance  sont  assurés,  le  besoin  le  plus  impérieux 
des  êtres  liuinaius  »»st  celui  de  la  lil)erté.  et  (différent  en  rpla  des 
I.  itj 
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)pi0jnFi  ||hy4ij|iii!î^(]iij,  à  iHiï^tiie  q\\n  |a  tnvUisalion  ïàlï  d^| 

grhi,  ilevientieul  plus  mtKl^rés  et  plus  tmiiiûs  à  gùUvcrnhr)  Mpi 

(enf itê  th  m  bosiiiu  a(tgm*nitp  mi  \m\  lir  ilimimier.  à  iiiBSurc  qu 
l'intelli^jt^ure  H  Ifs  fartiilti?!  (miniles  se  tiéveïuppeal.  \^\  perf^ 
tion  de  Forban isBlloi]  sociale  et  ûq  U  inoralitc  pratique  gémit  \ 
giirantir  k  ti>ul  iiidi? itiu  une  iiKlépencîanoe  et  une  liberté  (Factiçj 
coiuplètes,  qui  ne  fussent  soumises  à  d'autres  restricttou^  que  i 
ue  faire  aucun  tort  à  sesshsmljlables;  et  rédiiL^atioti  qui  enseJg 
raitj  ou  les  institutions  sociales  qui  exigeraient  des  individus  d'| 
changer  la  libre  dispOÉsition  de  leurs  actes  contre  une  gon 
quelconque  d  aisance  ou  d'abondance,  c'est-à-dire  de  reEioocer  J 
la  liberté  en  vue  de  Tégalité,  dépouillerait  ces  individus  dei  i 
ractéres  les  plus  élevés  de  la  nature  humaine.  Il  reste  à  décoij 
vrir  jusqu*à  quel  point  on  trouverait  la  conservation  de  cet  àV 
but  caractérielique  compatible  avec  rorganisatirm  conîmunigted| 
la  société*  Sans  nul  doute,  cette  objection,  comme  toutes  ceili 
qui  ont  été  faites  aux  systèmes  socialistes,  a  été  gr.iudemeet  ex| 
^érée.  LeB  membres  de  Tassoctation  n'ont  pas  besoin  qu'on  eiig 
d^eui  qu'ils  vivent  plusen  commun  qu'ils  ne  le  font  aujourd*h^^ 
ni  d^être  contrùlés^dans  ïeur  manière  <le  disposer  deleur  part  jndiv 
duelledeprodnitsel  de  la  somme  probablement ronsidérable  de  lo 
sirdontiUjouiraientj  s'ils  bornaient  ïcur  production  aux  clios^'&qu 
Valent  réellement  les  frais  de  productiqn,  Leg  individus  nQnl\ 
besoin  d'être  enchaînés  à  uo  travail  ou  à  une  localité  particulièrtj 
Le«  entraves  un  posées  par  le  communisme  seraient  la  liberté^  i 
comparaison  de  la  condition  actuelle  de  ta  pluprt  des  êtres  ap 
partenant  à  la  race  humaine*  I4  généralité  des  travailleurs  da 
ce  pays  et  dan&  la  plupart  ties  autres  ont  îiussi  peu  le  choix  ill 
leurs  travaux  ou  la  liberté  de  se  (ransjjorter  d'un  lipu  à  un  ai^i 
ils  8i>nt  en  résiUlé  aussi  dépendants  de  régies  (ixe$  et  de  la  îo»"^ 
ion  té  de  leurs  semblables  qu'ils  le  seraient  sous  Tempire  de  tou( 
autre  svsteme,  hors  Tesclavage  proprement  dit. 

Je  ne  dis  rien  de  rentière  soumission  domestique  d'qne  lopilié 
de  Tt^spèce  humaine,  à  laquelle  c*est  riionneur  signalé  du  sjît 
tème  d'Otten  et  de  la  plupart  des  autres  for  pies  du  sùcUUsmi 
d'assigner  des  droits  égaux,  à  tous  égards,  â  ceux  du  sexe  dcHj 
minunt  jusqu'à  ce  joun  Mais  ce  n'est  pas  d'après  la  comparaisoul 
îivec  le  triste  état  actuel  de  la  société  qu'on  peut  apprécier  lef 


fteiitiong  (lu  rMmmiiiiisriiei  tt  il  ne  âuffil  pas  qu'iT  prmntiîtH 
nm  liberU\  i^^  l'imliviilu  el  ilti;  I  iàtel!igeno6,  plus  roi lî^uJ «trahit? 
qm  celle  ttuiil  jm tissent  aiijounl'luii  mut  qui  n  ont  agie^  (Je 
Tune  oi  tir  laïUie  poi<r  qi]'dle&  en  méritent  la  noni.  \a 
question  est  ^^  savoir  ^  i\  njslerail  \m  refugt^â  riiiclivulii^lilé  iJu 
CiiFiCtère;  si  l'opiiiion  s^énémle  m  âûiriit  pa&uti  joitg  tyrauuique; 
ai  la  dépen^ïaîi{'e  flbbuhio  Ue  cUat^uii  vis-ii-Ttg  de  tous  et  la  siir- 
veillaiice  de  cJiacun  imv  lous,  ne  rétiuirail  pas  touii  les  individus 
à  une  pâle  uniformité  de  pensées,  de  BeûtiniPHts  et  d'actions, 
C'est  là  déjà  un  des  niconvénieiils  maniresles  de  Tétat  actuel  de 
h  sofiété,  bien  qu'on  y  rencontre  une  bien  plus  grande  variété 
d'éilycatioQ  et  de  travaux,  et  une  dépendance  blea  moins  absolue 
d^  riuiiividu  à  Tégani  de  la  masse^  qu'elle  n'existerait  sous  le 
réf  tme  commnniâie* 

Une  société  dans  laquelle  rexoeiitricité  est  un  snjet  de  repro- 
che ne  peut  sa  trouver  dausdes  conditiouft  convenables.  Il  reete 
encore  à  constater  si  le  système  communiste  serait  favorable  à  ce 
déyeloppemem' multiple  de  Va  nature  humaine,  à  ces  dissem- 
blêiices  si  uombreuseij  cette  diversité  de  gotMg  et  de  talents  et 
cette  variété  de  points  de  vue  iiîtidlectuels  qui^  non-seulement, 
eQli|iîtuenl  une  part  coQsidprable  de  Tîntérét  de  la  vte  humaine^ 
n^ii  qui,  en  provoquant  un  oonflit  stimulant  des  intelligences 
et  uffrant  ii  chacun  d'innombrables  idées  qu'il  n'aurait  pas  con- 
çui^  ttpontaaément,  sont  la  source  principale  du  progrès  intellec- 

ri  et  moral. 


^1 


§4, —  ££umm  du  SuinirSimmisme  êi  du  fouriérisme. 


j*;^i  «tn^i  borné  mes  observation»  en  gramle  partie  à  la  dœtFitid 

epijçuptste  qui  forme  la  limite  eittrèmedn  socialigme;  doc^trina 

«|if4U^t  latjuelie,  non^fiudcment  les  instruraentsde][iroduction,la 

min^  ^t  I^  capital^  sont  la  propriété  de  la  communauté  en  masse, 

mais  eniMire  oii  le  produit  est  partagé  et  le  travail  imparti,  autant 

fl^e  lN)S«ible»  également.  Ixs  objections,  bien  ou  mal  fondées, 
n^pelle»  le  gocialtime  est  exposé,  s'appliquent,  dans  leur  plus 
laode  rigueur,  à  c-ette  forme  de  la  doctrine. 
Ijei  autres  variétés  du  socialisme  diffèrent  du  communisme^ 
innout  m  cact^  qu  elles  ne  s'appuient  pas  uniquement  sur  ce  qm 
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M.  Louis  Elaiic  apprlie  11*  point  d  iKiiineiir  «te  l'iutlustne^ 

conservent  à  un  (k'grc  [A\ï&  ou  moins  consMéj  abte  les  encoui 
gemeiUs  au  travail  qui  (lênv^^nt  de  rinlérét  péaitiiaire  parlicuUei 
Ainsi,  c'est  déjà  y  ne  inotiificatioTi  fie  U  théorie  rigoureuse  é 
communisme  que  de  professer  le  principe  ifime  rémunératiou 
proportionnelle  au  travaiK  Dans  les  essais  qui  ont  été  faits  poi 
mettre  le  socialisme  en  pratiquej  par  tleg  association»  d'ouvriei 
travaillant  il  leur  compte,  e^s^is  qui  sout  anjourd'liui  très-mul 
ti plies ^  et  qui  ont,  en  certains  cas,  beaucoup  de  suc€^â  en  France, 
on  a  presque  Ion  jours  commencé  par  répartir  la  rémunération 
égaïement,  sans  avoir  égarai  à  la  quauïitê  de  travail  accompli 
rindividu*  Mais  presque  toujours,  peu  de  temps  après^  ce 
lémea  été  abaudouné,  et  on  a  eu  recours  au  travail  à  la  pi 
1^  premier  principe  fait  appel  à  une  justice  plus  élevée»  et  coo 
corde  avec  un  état  moral  bien  plus  élevé  de  la  nature  Lumain^. 
Proportionner  Li  rémunération  au  travail  fait,  c'est  réellement  un 
acte  de  justice^  seulement  autant  que  le  plus  ou  moins  de  travail 
est  une  chose  laissée  au  choix;  bi*sqn11  dépend  d*une  lîifTéi^ence 
natureUe  de  vigueur  on  de  capacité,  ce  principe  de  rémunéraliou 
est  en  lui-même  une  injustice  ;  c'est  donner  à  ceux  qui  ont  déjà, 
en  assignant  la  plus  forte  part  à  ceux  qui  sont  déjà  favorisés  par 
la  nature.  Cependant,  considéré  comme  un  compromis  avec  le 
tvpe  égoïste  du  caractère^  formé  par  la  mesure  de  moralité  ac- 
tuelle et  entretenu  parles  insUiutions  sociales  existantes,  ce  prin^ 
cipe  est  éminemment  utile;  (îl>  jusqu'à  ce  que  Téducation  ait  été 
complètement  régénérée^  il  est  bien  probable  quHl  réussira  di- 
reetement,  plutôt  qu'un  effort  vers  un  idéal  plus  élevé* 

Les  deux  formes  savantes  du  swTialisme  non  communiste^  con- 
nues sous  les  noms  de  saint-simonisme  et  de  fouriérisme,  échap- 
pent complètement  aux  objections  adressées  ordinairement  au 
eommunisuie;  et,  quoiqu'elles  soient  par  elles-mêmes  exposées 
à  d'autres  objections,  cependant,  à  raison  de  Tesprit  profondé- 
ment intelligent  qui  les  distingue  sous  de  nombreux  rapports,  et 
de  la  manière  large  et  philosophique  dont  elles  traitent  certains 
problèmes  fondamentaux  de  la  société  et  de  la  morale,  on  peut 
les  ranger,  à  juf^te  titre,  parmi  les  produits  le*  plus  remarqtiables 
du  siècle  passé  et  du  siècle  actueL 

1^  saint-simonisme  n'a  pas  en  vue  un  partage  égal,  mais  bien 
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un  partage  inégal  des  produits;  ii  propose  non  les  travaiiv  sem- 
blables^ mais  les  travaux  différents  de  tous  les  individus^  suivant 
leur  vocation  ou  leur  capacité;  la  fonction  de  chacun  lui  étant 
aspignée^  comme  les  grades  dans  un  régiment,  en  vertu  du  choix 
dé  l'autorité  directrice,  et  la  rémunération  ayant  lieu  sous  la  forme 
J*un  salaire,  proportionnée  à  l'importance  (aux  yeux  de  cette  au- 
torité) de  la  fonction  elle-même  et  de  Tindividu  qui  la  remplit. 
{ioanX  à  la  constitution  du  corps  dirigeant,  on  pourrait  adopter 
plusieurs  modes  en  harmonie  avec  l'essence  du  système.  Elle 
pourrait  être  établie  par  le  suffrage  populaire.  Dans  la  pensée 
ie^  premiers  auteurs,  on  supposait  que  les  chefs  du  gouverne- 
Odent  étaient  des  hommes  doués  de  génie  et  de  vertu  qui  obte- 
oaient  Tadhésion  volontaire  de  leurs  semblables  par  la  puissance 
k  leur  supériorité  intellectuelle.  Qu  un  pareil  mode  ait  pu  fonc- 
Lionner  avantageusement  dans  quelques  situations  particulières 
le  la  société,  cela  n'est  pas  improbable.  On  rapporte  une  expé- 
rience d'une  nature  à  peu  près  semblable  suivie  de  succès,  à  la- 
luelle  j'ai  déjà  fait  allusion,  celle  des  Jésuites  au  Paraguay,  t^ne 
race  de  sauvages,  appartenant  à  une  portion  de  Tespèce  humaine 
plus  ennemie  d'efforts  persévérants  eu  vue  d'un  but  éloigné 
lu'aucune  rac^  connue  authentiquement,  fut  asservie  à  la  domi- 
nation intellectuelle  d'hommes  civilisés  et  instruits,  unis  enti*e 
30X  par  le  système  de  la  communauté  des  biens.  Elle  se  soumit 
ivec  respect  à  l'autorité  absolue  de  ces  hommes,  et  fut  amenée 
par  eux  à  s'instruire  dans  les  arts  de  la  vie  civilisée  et  à  prati- 
juer,  pour  la  communauté,  des  travaux  qu'aucun  motif  offert 
tt'cùl  pu  la  décider  à  pratiquer  pour  elle-même,  Ce  système  so- 
cial fut  de  courte  durée  :  il  fut  détruit  prématurément  par  des 
complications  diplomatiques  et  par  la  force  étrangère.  S'il  a  pu, 
ï  tout  prendre,  être  mis  en  œuvre,  il  l'a  dû  probablement  à  la 
jistance  inmiense  qui  séparait,  sous  le  rapport  de  l'instruction  et 
le  l'intelligence,  le  petit  nombre  des  gouvernants  de  la  masse  des 
g;ouvernés,  et  à  l'absence  totale  d'une  classe  intermédiaire,  so- 
ciale ou  intellectuelle.  En  toute  autre  circonstance,  il  est  probable 
jue  ce  système  eut  complètement  échoué.  Il  suppose  un  despo- 
tisme absolu  dans  les  chefs  de  l'association;  pouvoir  qui  proba- 
Uement  ne  se  modifierait  pas  sensiblement  si  les  individus  qui 
m  sont  déi>08itaire8  (contrairement  aux  vue»  des  auteurs  du  sys- 
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tème)  étaient  changés  de  teni|:i8  en  teriips,  suivant  le  rôsultat  dél 
silITirge?  populaires.  Mais  supposer  qu'Un  ou  plusieurs  êtres  hu- 
mains^ à  rpu'lque  natun*  d'élite  qu'ils  appartiennent^  puissent^  en 
vertu  d'un  mécanisme  quelconque  de  sulwrdi nation,  avoir  qua^ 
litê  pour  approprier  le  travail  de  chacun  à  sa  capacité  et  propor- 
tionner la  rémunération  de  chaque  individu  à  son  mérite,  tiiri 
en  rédlité  les  dispensateurs  de  la  justice  distributive  pour  tous 
lès  membres  d'une  association;  s'imaginet  eii  outre  que  Tusagé 
fait  d'un  ëcinblàble  t)oUvoir  cbntetitera  tout  lé  mohde,  bu  nlèiriè 
Que  l'on  s'y  sbumeltra  sans  quMl  faille  recHùrir  à  là  force,  c'est 
Ik  linè  i^tifiiiosition  pour  ainsi  dire  trbp  chiinèriqtié  ik)Ur  être 
ééîhbâitiie  par  dès  raisotinertleritâ.  Une  règle  fixe,  coinmé  telle 
de  l'égalité,  peut  être  acceptée,  et  c'est  ainsi  tjue  le  serait  un  éré- 
iiétheilt  fortuit  ou  une  hécessité  extérielire;  tnais  qd'uné  poignée 
d'ëtrés  humains  pèse  chacun  dans  sa  balance,  et  donne  plus  à 
l'un  et  mollis  à  l'autre,  suivant  son  bon  plaisir  et  son  jugement, 
cela  ne  pourrait  se  supporter  que  de  la  part  d'individus  regardés 
dômnie  supérieurs  à  rhunianité,  et  soutenus  par  le  prestige  àt 
tèrréiirô  surbatdrellôs. 

De  toiitos  les  formes  dii  socialisme,  celle  qui  est  le  plus  habile- 
tiient  combinée,  et  avec  la  prévision  la  mieux  entendue  dé  toutes 
lès  objections,  est  celle  appelée  ordinairement  fouriérisme.  Ce 
iystème  n'a  pas  en  vue  l'abolition  de  la  propriété  privée,  ni 
même  de  Théritage  :  au  contraire,  il  prend  franchement  en  con- 
sidération, comme  éléments  dans  la  distribution  des  produits,  le 
(îapital  aussi  bien  que  le  travail.  11  propose  de  faire  exécuter  les 
opérations  de  l'industrie  par  des  associations  com[)osées  d'environ 
deux  mille  membres,  associant  leur  travail  sur  un  district  ayant 
une  étendue  d'environ  une  lieue  carrée,  soiis  la  conduite  de  chefs 
choisis  par  eux-mêmes.  Dans  la  répartition  des  produits,  il  est 
assigné  d'abord  un  certain  minimum  pour  la  subsistance  de 
chaque  membre  de  la  communauté,  qu'il  soit  ou  non  capable  de 
travailler.  Le  reste  des  produits  est  partagé  dans  de  certames 
proportions,  qui  doivent  être  déterminées  à  l'avance,  entre  les 
trois  éléments  de  la  production,  le  travail,  le  capital  et  le  talent 
ijè  capital  de  l'association  peut  être  possédé,  en  parts  inégales, 
fittr  différents  membres  qui,  dans  ce  cas,  recevraient,  comme  dans 
kWlè  àutft  compagnie  d'actionnaires,  dés  dividénd68  proportion- 
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iléli.  Le  droit  de  chaque  individu,  à  la  part  de  pruduif  propor- 
tionilée  à  son  talent,  est  estimé  suivant  le  grade  ou  le  rang  que 
oet  individu  occupe  dans  les  divers  groupes  de  travailleurs  aux- 
quels il  ou  elle  appàrliisnt.  ces  grades  étatil  conférés^  dans  tous 
left  caSj  par  le  choii  de  ses  compagnons  ou  de  ses  coinpagneè.  La 
rémunération  attribuée  à  l'individu  n'est  pas  nécessairement  dé- 
pensée ou  consommée  eii  commun  ;  il  petit  y  avoir  dés  ménages 
séparés  pour  tous  ceux  qui  le  préféreraient^  et  Ton  n'a  pas  en 
Twe  d'autre  vie  commune  que  la  résidence  de  tous  les  membres 
de  l'association  dans  Tenceilitè  des  mêmes  bâtiments,  pour  épar- 
gner le  travail  et  la  dépense^  noti-seulement  dans  la  construction 
des  bâtiments^  mais  dans  toutes  les  branches  de  l'économie  do- 
mestique) et,  pour  arriver  à  ce  résultat^  que  toutes  les  opérations 
d'achat  et  de  vente  de  l'association  étant  faites  par  tin  agent  uni- 
que, l'énorme  part  des  produits  de  l'industrie,  aujourd'hui  pré- 
levée pour  les  profits  des  simples  distributeurs,  pourrait  être  ré- 
duite à  la  plus  faible  somme  possible. 

Ce  système,  différant  en  cela  du  communisme,  ne  supprime,  du 
moins  en  théorie,  aucun  des  motifs  d'activité  qui  existent  dans 
Tétat  actuel  de  la  société.  Au  contraire,  si  l'organisation  foûction- 
liait  au  gré  des  intentions  de  ses  inventeurs,  elle  donnerait  inêmè 
plus  d'énergie  à  ces  motife  ;  puisque  tout  individu  serait  beau- 
coup plus  assuré  de  recueillir  individuellement  les  fniits  d'un 
accroissement  d'habileté  et  d'énergie  physique  ou  intellectuelle 
que  ne  peuvent  le  concevoir,  avec  l'organisation  sociale  actuelle, 
ceux  qui  sont  placés  dans  les  positions  les  plus  avantageuses  ou 
pour  lesquels  le  chapitre  des  accidents  est  extraordinairement  fa- 
vorable. Cependant  les  fouriéristes  ont  uiie  autre  ressource.  Ils 
pensent  avoir  résolu  le  problème  important  et  fondamental  du. 
travail  attrayant.  Ils.  soutiennent,  en  s'appuyant  d'arguments 
tirès-puissants,  que  là  chose  n'est  pas  impraticable.  En  particuUer, 
ils  se  fondent  sur  un  raisonnement  qui  leur  est  commun  avec  les 
disciples  d'Owen,  à  savoir  qu'il  n'est  guère  de  travail,  quelque 
pénible  qu'il  soit,  auquel  se  sonmetteot  des  créatures  humaines 
]^r  se  procurer  leur  subsistance,  qui  dépasse  en  intensité  celui 
Aliqnel  se  soumettent  volontiers  et  même  avec  ardeur  iK)ur  leur 
lilâisir  d'autres  créatures  humaines,  dont  la  subsistance  est  déjà 
aKarèe;  C'est  là  certainement  un  fait  très-significatiï  et  dont 
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riiumuie  qm  étudie  la  [jhilos^^phie  sixiâle  peut  tiri^r  une  ui$truc- 


tïon  trèâ-iinportaDte,  Mais  L'argumem  qui  re\mm  sur  m  Fait  peut 

faiùlemem  recevoir  une  trop  grande  extent-iou.  Si  âm  trayaui 
{Aâïïê  (Je  desagréiuenl  et  de  fatigue  sout  libiemeïit  poursuivis 
par  uue  fcfule  d  indlviduâ^  comme  détassementâ,  qui  ae  Toit  qi 
ce  sont  des  délassenitnts  t^rce  qubn  les  accomplit  librement  et 
qu  on  peut  les  interrompre  à  son  grèt  La  faculté  de  quitter  nm 
position  quelconque  fait  souvent  toute  la  différence  entre  celle 
qui  est  péuible  et  celle  qui  e^t  agréable,  tne  foule  de  paimmu^ 
restent  dans  la  même  ville^  dans  la  même  rue^  dans  la  mèmt 
niaiâon  du  mois  de  jauYÎer  au  mois  de  dÉCetnbre*  sans  avoir  le 
désir  on  la  pensée  d'aller  ailleurs^  qui  trouyeraient  nrt  emprisoj 
nement  tout-à-fait  insupix^Hable  s*ils  étaient  renfermée  danse 
mêmes  lieux  en  vertu  d'un  mandat  de  rautorité. 

Suivant  le^  foui'iérisleSj  il  n'est  guère  de  tra^ad  utile  qui  soit^ 
naturellement  et  nècessairemenl,  désagréable^  s'U  n\*st  re^rde 
comme  déshouorant  ou  eicessif,  et  privé  du  stimulant  de  la  sjm- 
(«atbte  et  de  Fémulalton.  Personnej  prétendent-ils,  ne  doit  être 
soumis  à  une  fatigue  excessive,  dans  une  société  où  il  n  y  «urait 
ni  classe  oisive,  ni  cette  déperdition  énorme  du  travail  qui  a  lieti 
aujourdlmi,  dans  rapplication  de  celui-ci  à  des  cboses  inutiles; 
dans  une  société  où  l'on  recueillerait  tous  leâ  avantages  que 
comporte  la  puissance  de  Tassociation  pour  augmenter  TelBcacil^ 
du  travail  et  économiser  la  consommation.  On  trouverait,  à  leur 
avis,  les  autres  conditions  indispensables  pour  reutlre  le  travail 
attraïaut  dans  l'exécution  de  tous  les  travaux  par  des  groupes 
sociaux,  à  quelque  nombre  de  ces  grou|>es  qu'un  même  individu^ 
masculin  ou  féminin,  pût  appartenir  simultanénienl  à  son  choix; 
le  grade  de  cliacun  élanl  déterminé  par  la  nature  du  service  qu'il 
aeniblerait  pouvoir  rendre,  service  apprécié  par  les  suffrages  de 
ses  compagnons.  On  doit  induire,  de  la  diversité  des  goûts  et  dca 
talents,  que  chaque  membre  de  la  communauté  serait  altacbé  à 
divers  groupes»  s'employantà  divers  genres  de  travaux,  physi- 
ques ou  intellectuels,  et  serait  capable  d'occuper  im  rang  élevé 
dans  un  ou  plusieurs  de  ces  groupes;  il  en  résiillerait,  ainsi^ 
dans  la  pratique  une  égalité  réelle,  ou  quelque  chose  qui  en 
approi^herait  plus  qu'on  ne  pourrait  d'abord  le  supposer;  cette 
égaille  naîtrait,  non  de  la  contrainte,  mais,  au  contialre^  du  d 
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veloppeuieiit  le  plus  large  possible  de»  diverses  su[»ériorilés  in- 
tellectuelles innées  dans  chaque  individu. 

Diaprés  un  aperçu  même  aussi  court,  il  doit  être  évident  que 
ce  système  ne  fait  violence  à  aucune  des  lois  générales  qui  exer- 
cent leur  influence  sur  l'activité  humaine,  même  dans  Tétat 
actuel  d'imperfection  de  la  culture  morale  et  intellecluelle^  et 
qu*41  y  aurait  une  extrême  témérité  à  prononcer  qu'il  ne  peut 
réussir^  ou  qu*il  est  impropre  à  réaliser  la  plupart  des  espérances 
que  fondent  sur  lui  ses  partisans.  A  Tégard  de  ce  système  et  des 
autres  variétés  du  socialisme^  la  circonstance  désirable  et  à  la- 
quelle ils  ont  un  juste  droit,  c'est  l'opportunité  de  rexpérience  à 
faire.  Ils  sont  tous  susceptibles  d'être  essayés  sur  une  échelle 
mo}enne,  et  en  ne  faisant  courir  de  risque  individuel  ou  pécu- 
niaire qu'à  ceux  qui  les  mettent  à  Fessai.  C'est  à  l'expérience  à 
déterminer  dans  quelle  mesure  et  avec  quelle  rapidité  Tun  ou 
plusieurs  des  systèmes  ayant  pour  base  la  communauté  de  la 
propriété  pourra  convenablement  se  substituer  à  l'organisation  de 
tindustriej  basée  sur  la  possession  mdividuelle  de  la  terre  et  du 
capital.  Nous  pouvons  dès  à  présent,  sans  essayer  de  limiter  les 
bornes  des  facultés  financières,  affirmer  que  longtemps  encore 
l'économiste  aura  surtout  à  s'occuper  des  conditions  d'existence 
et  de  progrès  propres  à  une  société  fondée  sur  la  propriété  parti- 
culière et  la  concurrence  des  individus;  et  que  l'objet  qu'on  doit 
avoir  principalement  en  vue  dans  la  période  actuelle  du  progrès  de 
l*humanité  n'est  pas  le  renversement  du  système  de  propriété 
individuelle^  mais  son  amélioration  et  la  complète  participation 
de  tons  les  membres  de  la  communauté  à  ses  avantages. 
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CHAPITRE  II. 

Continuation  du  m^me  uaieU 

§  1.  —  L*ins(ituiion  de  la  propriété  implique  la  liberté  tTcxquérir 
par  contrat. 

Nous  avons  à  considérer  ensuite  ce  que  renferme  Tidée  de  pro- 
priété privée  et  par  quelles  considérations  doit  être  limitée  Fap- 
plication  du  principe. 

L'institution  de  la  propriété,  bornée  à  ses  éléments  indispen- 
sables, consiste  dans  la  reconnaissance,  à  Tégard  de  chaque  in- 
dividu, du  droit  qu  il  a  de  disposer  exclusivement  de  tout  ce 
qu'il  peut  avoir  produit  par  ses  efforts  personnels^  ou  reçu  déi 
producteurs,  à  titre  de  don,  ou  par  consentement  loyal,  sansem* 
ployer  la  force  ni  la  fraude.  La  base  du  tout  est  le  droit  des  pn>- 
ducteurs  sur  ce  qu'ils  ont  produit  eux-mêmes.  On  peut  donc  ob- 
jecter que  Tinstitution,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui»  reoomult 
des  droits  de  propriété  à  des  individus  sur  des  choses  qu'ils  n'ont 
pas  produites.  Par  exemple  (on  peut  citer  cet  exemple),  les  ou- 
vriers d'une  manufacture  créent,  par  leur  travail  et  leur  talent,  la 
totalité  des  produits  ;  cependant,  loin  que  ces  produits  leur  ^ 
partiennent,  la  loi  ne  leur  accorde  que  le  salaire  stipulé  et-trans- 
fère  le  produit  à  un  individu  qui  n'a  fourni  simplement  que  les 
fonds,  sans  contribuer  peut-être  aucunement  à  la  production^ 
même  sous  la  forme  de  surveillance.  La  réponse  à  cette  objec- 
tion, c'est  que  le  travail  accompli  dans  la  manufacture  n'est 
qu'une  des  conditions  qui  doivent  concourir  à  la  production 
de  la  denrée.  Le  travail  ne  peut  s'exécuter  sans  des  matières  pre- 
mières et  des  machines,  ni  sans  une  provision  faite  à  l'avance  des 
choses  nécessaires  à  la  vie  pour  entretenir  les  travailleurs  pen- 
dant la  production.  Toutes  ces  choses  sont  le  fruit  d'un  travail 
antérieur.  Si  les  travailleurs  les  ()osëédaieut,  ils  n'auraient  besoin 
de  pirtigar  le  nroduit  avec  personne  ;  mais  parce  qu'ils  ne  les 
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possèdent  pas,  on  doit  donner  à  ceux  qui  en  sont  propriétali^s 
une  rémunération  équivalente,  à  la  fois,  au  travail  antérieur  e1  à 
l'épargne  par  suite  de  laquelle  le  produit  de  ce  travail  a  été  ré- 
servé pour  un  semblable  usage  au  lieu  d'être  dépensé  en  plaisirs. 
Le  capital  i>eut  n'avoir  pas  été  créé,  et  cela  a  lieu  presque  tou- 
jours^ par  le  travail  et  l'épargne  du  possesseur  actuel,  mais  il  a 
été  créé  par  le  travail  et  l'épargne  de  quelque  autre  individu,  qui 
Ta  précédé,  qui  peut  avoir  été  sans  doute  dépossédé  injuste- 
ment, mais  qui,  dans  notre  siècle,  a  bien  plus  vraisemblablement 
transmis  ses  droits  au  capitaliste  d'aujourd'hui  par  donation  oti 
par  contrat  volontaire;  et  l'épargne  doit  avoir  été  au  moins  conti- 
nuée par  chaque  propriétaire  succesâif  jusqu'au  moment  actuel. 
Si  Ton  peut  dire,  ainsi  qu'on  peut  le  faire  avec  vérité,  que  ceux 
qui  ont  hérité  d'épargnes  formées  par  d'autres,  jouissent  d'un 
avantage  qu'ils  n'ont  pas  mérité  sur  les  individus  industrieux 
dont  les  prédécesseurs  ne  leur  ont  rien  laissé  ;  non-seulement  j'ad- 
mets, mais  je  soutiens  hardiment  que  cet  avantage  ilon  acquis 
par  le  travail  devrait  être  amoindri,  autant  que  cela  pourrait  être 
d'accord  avec  la  justice  due  à  ceux  qui  ont  jugé  à  propos  de  dit^ 
poser  de  leurs  épargnes  en  les  léguant  à  leurs  descendants.  Mais, 
puisqu'il  est  vrai  que  les  travailleurs  sont  dans  une  position  dés- 
avantageuse comparativement  à  ceux  dont  les  prédécesseurs  ont 
fkit  des  épargnes,  il  ne  l'est  pas  moins  que  les  travailleurs  se  trou- 
vent daus  une  situation  bien  pliis  favorable  que  si  ces  mêmes 
prédécesseurs  n'éusâent  point  fait  d'épargnes.  Ils  prennent  part  à 
cet  avantage,  bien  que  dans  une  proportion  inférieure  à  celle  des 
héritiers.  Les  conditions  de  la  coopération  entre  le  travail  actuel 
et  les  fruits  du  travail  antérieur  et  l'épargne  sont  matière  à  régler 
entre  les  deux  ï»arties  intéressées.  Chacune  d'elles  est  nécessaire 
à  l'autre.  Le  capitaliste  ne  peut  rien  faire  sans  les  travailleurs  ni 
les  travailleurs  sans  capital.  Si  les  travailleurs  se  font  concur- 
rence pour  être  employés,  les  capitalistes,  de  leur  côté,  se  font  con- 
currence pourobtenir  le  travail,  dans  la mesurecomplèledu capital 
circdlaht,  existant  dans  le  pays.  On  a  souvent  avancé  que  la  coii- 
currciicé  était  nécessairement  une  cause  de  misère  et  de  dégra- 
dation pour  la  classe  ouvrière  ;  comme  si  l'élévation  des  salaires 
notait  pas  précisément  autant  que  leur  abaissement,  le  produit 
d«  la  Goncurrence.  La  rémunération  du  travail  est  autant  le  rè- 
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Êuital  (Je  la  loi  de  coacurrenee  aux  Ktab'tlniii  qu'en  Irlaiitlej  el  ' 
beaucoup  plus  compléteraeiU  qu'elle  ne   Tefit  en    Augleterre. 

f  adroit  de  propriété  reïi  ferme  donc  la  liberté  (racqnérir  par  coi^j 
trat*  Le  droit  de  chacun  sur  cd  qu'il  a  produit  iinplique  le  droit  sus 
la  chose  produite  par  d'autres  individu&j  si  elle  a  été  ohtaaue  dcl 
leur  libre  consentement;  puisque  les  produeteurs  peuvent ra?oifl 
donnée  par  pure  hienveillance  ou  Tavoii*  échangée  pour  quelque  j 
autre  chose  qu'ils  ont  regardée  comme  équivalente  j  et  s'opposerl 
à  ce  qu'ils  enaj^issent  ainsi  serait  une  infraction  à  Jeuri  droits 
de  propriété  sur  les  produits  de  leur  industrie  personnelle, 

§  %  —  /^^institution  de  ia  prùpriètè  implique  ia  validité  de 

la  preBcripthu 

Avant  de  pmccdcr  k  rexatneu  des  choses  ((ne  le  principe  il 
propriété  individuelle  ne  renferme  pas,  nous  devons  signaler  eji-'l 
core  une  chose  qu'il  renferme,  c'est  qn*un  titre  s'acquiert,  apn 
une  certaine  pêriixic  de  temps,  par  la  prescription.  D'après 
loi  fondamenlale  de  la  propriété,  on  ne  doit  considérer  comme 
telle  rien  de  ce  qui  a  été  acquis  par  la  violence  ou  la  fraude,  ou 
possédé  par  un  propriétaire,  dans  Tignorauee  d'un  titre  antérieui 
qui  s*applique  à  un  antre  individu;  mais  il  est  nécessaire  pour 
la  sécurité  des  possesseurs  légitimes  qu'ils  ne  soient  pas  inquié* 
tés  par  les  charges  d'une  acquisition  illici le,  lorsque,  par  le  laps  du 
temps,  les  témoins  peuvent  être  décédés,  ou  qu*on  a  pu  les  pe^ 
dre  de  vue,  et  qu'il  devient  im|iossible  de  démontrer  le  caractèii 
véritalde  de  la  transaction*  La  possession  qui  n'a  pas  été  attaqué 
légalement  pendant  un  certain  nombre  d'années,  doit  èti*e,  et  est, 
en  effet, diaprés  les  lois  de  toutes  les  nations,  réputée  un  titre  pa^' 
fait.  Lors  même  que  l'acquisilioti  a  été  illégitime,  la  déïKissessionj.  ^ 
après  récoulenient  d'une  gêné  rat  iou  de  possesseurs  qui  les  ouI^I 
probahlement  bonâ  fide,  par  le  rappel  d'un  droit  qui  dormait  de- 
puis longtemps,  serait  généralement  une  injustice  plus  grande  et 
presque  toujours  nn  plus  grand  dommuge  causé  à  TÉtat  et  aux 
particuliers  que  la  non-réparation  de  l' injustice  primitive*  11 
peut  sembler  dur  qu'un  droit,  primitivement  juste,  puisse  Hrc 
anéanti  parle  simple  effet  du  temps  écoulé;  mais  il  arrive  un 
moment  après  lequel  [lut-uîe  à  ne  considérer  que  les  cais  ii: 
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duels  et  sans  tenir  compte  de  Teffet  général  relativenionl  à  la  sé- 
furité  des  propiiétaires)  la  balance  des  inconvénients  penche 
(l'un  autre  côté.  Lorsqu'il  s'agit  des  injustices  des  hommes,  aussi 
bien  que  des. ébranlements  et  des  catastrophes  de  la  nature,  plus 
on  tarde  à  les  réparer,  plus  grands  deviennent  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  leur  réparation,  obstacles  dus  à  ce  qui  est  sur- 
venu depuis  et  qu'il  faudrait  arracher  ou  briser.  Dans  aucune 
transaction  humaine,  même  la  plus  simple  et  la  plus  claire,  il  ne 
résulte  pas  qu'une  chose  puisse  être  faite  convenablement  aujour- 
d'hui, parce  qu'elle  pomait  l'être  il  y  a  soixante  ans.  Il  est  pres- 
que inutile  de  faire  observer  que  les  raisons,  pour  ne  pas  troubler 
dans  leurs  effets  des  actes  d'ii^justice  de  vieille  date,  ne  peuvent 
s'appliquer  à  des  systèmes  ou  à  des  institutions  injustes,  puis- 
qu'une loi  ou  un  usage  n'est  pas  unique  dans  le  passé,  mais  la 
répétition  perpétuelle  d'actes  nuisibles,  aussi  longtemps  que  du- 
rent cette  loi  ou  cet  usage. 

Ayant  donc  ainsi  établi  les  caractères  essentiels  de  la  propriété 
privée^  nous  avons  à  examiner  maintenant  dans  quelle  mesure 
les  formes  sous  lesquelles  l'institution  a  existé  dans  les  divers 
états  de  la  société  ou  existe  encore,  sont  les  conséquences  néces- 
saires de  son  principe  ou  se  recommandent  par  les  raisons  sur 
lesquelles  il  s'appuie. 

§  3.  —  Limtitution  de  la  propriété  implique  le  pouvoir  de  léguer 
[    mais  non  le  droit  d'hériter. —  Examen  de  la  question  de  thé- 
ritage. 

La  propriété  n'implique  rien  autre  chose  que  le  droit  de  cha- 
cun sur  ses  talents  personnels,  sur  ce  qu'il  peut  produire  en  les 
appliquant  ou  sur  ce  qu'il  peut  obtenir  par  eux  au  moyen  d'un 
échange  loyal;  elle  implique,  en  même  temps,  le  droit  de  donner 
à  son  gré  ce  produit  à  un  autre  individu,  et  le  droit  pour  celui-ci 
de  le  recevoir  et  d'en  jouir. 

11  suit  donc  de  là  que  bien  que  le  droit  de  léguer,  c'est-à-dire 
de  donner  après  la  mort,  constitue  une  partie  de  l'idée  de  pro- 
priété individuelle,  le  droit  d'héritage,  en  tant  qu'il  se  distingue 
du  legs,  n'est  pas  dans  ce  cas.  Que  la  propriété  des  individus 
qui  n'en  ont  pas  disposé  pendant  leur  vie,  doit  être  transmise 
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il 'abord  à  leurs  enfants^  el  a  Jetant  û^  ctiux*ci,  à  leurs  plui*! 
cUo»  parents  ;  cela  i>eut  être  un  arraiigtjni^ïU  eoQVBiiable  yii  tiuii, 
niaîïî  €e  n'est  mil  lemenl  la  cûtisé<iueîH'eJu  l^^incip«  de  projiriétt 
iailivïtîutille.  Bien  qu'il  la  Uécisioii  ilc  ijiinstujûs  gêinbktiks f 
i^atlacheul  une  foule  de  coimdmtionB  autres  que  celles  de! 
nouiie  pcilitique ,  i\  ii  est  pas  élrauger  au  plan  de  cet  ouvrage  d  ufJ 
frir  au  jiigimeut  dt^&  peusinirs  un  tableau  de  ces»  cousidéiatîiKi 
qui  ee  reaoutmaudeut  p<Lrlii^ulièrement  à  Fe^^prit  de  râtateur. 

11  II')  a  aucuue  présomption  a  tirer  dy  leur  antiquité  en  h 
veur  des  idées  exi^iantus  sut'  ce  sujet.  Dans  les  siècles  aneieu 
la  propriété  d'uu  individu  décédé  passait  à  ses  enfants  etài 
parents  les  pluï^  pri.K:beg  par  î^nite  d'un  arrangement  si  natur 
et  si  clair^  qu  on  ne  songeait  même  pas,  vraiscmldablemeut^  qu'i 
autre  iadividu  put  entrer  en  concurrence*  Premièremetii, 
parêuti  étaient  ordinairement  présents  sur  les  lieux.  Ils  étaie 
en  pussessioii,  et  à  défaut  d'au  Ire  litre  ils  en  avaient  no  d'uti 
bien  graude  importance  dans  les  premiers  temps  de  la  sociéti 
celui  de  premier  oi'cupaut  Secondement,  ils  étaient  déjà» 
quelque  sorte j  po^se^seufâ  eu  coLmnuu  de  la  propriété  du  pèr^ 
pendant  sa  via*  &î  la  propriété  était  en  terres,  cette  propriété  ava 
été  généralement  conférée  par  l'Etal  plukH  à  la  famill**  qn% 
r individu;  si  elle  consistait  en  bestiaux  ou  en  biens  mobibrtrfji 
elle  avait  été  probablement  acquise,  et  se  trouvait  certainement 
protégée  et  défendue  par  les  efforts  réunis  de  tous  les  meoiïitts 
de  la  famille,  arrivés  à  Tâge  de  travailler  ou  de  combattre»  La 
propriété  individuelle  exclusive,  dans  le  sens  moderne»  n'entrait- 
guère  dans  Us  idées  du  temps;  et  lorsque  le  premier  magistrat  t 
rassociation  mourait,  il  ne  laissait  réellement  rien  île  dispriuLbli 
que  sa  proj^re  part  dau*i  la  division,  tîévolue  au  membre  de  la  I 
mdle  qui  ^uct^édait  â  son  autorité.  Avoir  disposé  de  la  propnéi 
d'une  autiHi  manière,  c'eût  été  disperser  une  petite  républiqû 
unie  par  les  idées,  Tiulérét  et  les  babiludes,  et  en  rejeter  les  i 
bres  dans  le  mttniie  sans  appui.  Os  con&ïtîéralions,  bien  qu'd 
les  admit  plutiit  par  sentiment  que  par  raison,  exerçaient  ass^ 
d'influence  sur  Fesprit  des  bonimes  pour  créer  1  idée  d'undrof 
inhérent  aux  enfants  sur  les  possessions  de  leurs  asceDdantf^ 
droit  qu'il  n^était  pas  loisible  à  celui-ci  même  d^anéantir,  U 
legtt,  dan»  Tétat  primitif  de  la  société^  était  rarement  reconnu: 
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preuve  éviijeute^  s'il  n>u  exl!>lait  d'autre,  que  la  propriété  ^e 
concevait  d'une  manière  totalement  différente  de  la  notre,  à 
l-époque  actuelle. 

Hais  la  famille  féodale,  dernière  forme  bistorique  de  la  vie 
patriarcale^  a  disparu  depuis  longtemps,  et  l-iiuité  de  la  société 
n'est  pUis  aiyourd'bui  la  famille  ou  le  clan^  composé  de  tous  les 
descendants  présumés  de  communs  ancêtres;  mais  l'individu, 
ou  tout  au  plus  un  couple  d'individus,  avec  leurs  enfaQts  non 
émancipés.  Aujourd'hui  la  propriété  est  attachée  aux  ipdividus 
non  aux  familles;  les  enfants  parvenus  à  Tâge  adulte  ne  sui- 
vent pas  les  professions  ou  la  fortune  de  leur  père  ;  et  s'ils  ont 
leur  part  de  richesse,  ce  n'est  que  d'après  son  bon  plaisir  et  non 
parcequ^llsont  voix  délibéra tivc  dans  la  possession  et  le  gou- 
vernement du  tout,  mais  généralement  ils  n'ont  que  la  jouissance 
exclusive  d'une  portion,  et  dans  ce  pays  au  moins  (eu  exceptant 
les  obstacles  qui  naissent  des  substitutions  et  autres  dispositions 
analogues),  les  parents  ont  le  pouvoir  de  déshériter  mépie  leurs 
enfants  et  de  laisser  leur  fortune  à  des  étrangers.  Des  parents 
plus  éloignés  sont  en  général  aussi  complètement  étrangers  à  la 
famille  et  à  ses  intérêts  que  s'ils  ne  lui  étaient  attachés  par  aucune 
espèce  de  liens.  Le  seul  droit  qu'ils  soient  supposés  avoir  sur 
leur^  riches  parents,  consiste  à  obtenir  la  préférence,  toutes  chot 
ses  égales  d'ailleurs  (c«p/erix  paribun),  pour  de  bons  emplois  et 
quelque  assistance  dans  le  cas  d'une  nécessité  urgente. 

Un  changement  aussi  important  dans  la  constitution  de  la 
société  doit  établir  une  différence  considérable  dans  les  bases  sur 
lesquelles  doit  sef  onder  la  disposition  de  la  propriété  par  héritage. 
Les  raisons  que  donnent  ordinairement  les  auteurs  modernes 
pour  transmettre  la  propriété  d'un  individu  qui  meurt  iptestat, 
à  ses  enfants  ou  à  ses  plus  proches  parents,  sont,  en  premier 
lieu,  la  supposition  qu'en  agissant  ainsi  la  loi  est  plus  près  de 
faire  que  de  toute  autre  façon  ce  que  le  propriétaire  eût  fait  lui- 
même,  s'il  eût  disposé  de  son  bien;  et  en  second  lieu,  ce  qu'il  y 
aurait  de  pénible,  pour  des  individus  qui  vivaient  avec  lenr.n  pa- 
rents et  partageaient  leur  richesse,  de  renoncer  aux  jouissances 
de  la  richesse  pour  être  réd^iits  à  la  pauvreté  et  aux  privations. 

Ces  deux  arguments  rie  sont  pas  sans  force.  La  loi  doit,  sans 
nul  doute,  faire  pour  les  enfants  ou  ceux  qui  dépendent  de  Tin-^ 
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testât,  touU'f^  qu'il  iûi  été  du  devoir  d'un  pareiU  rm  d  un  ]i: 
tecteur  de  faire  en  ce  ciis,  aulnnl  qu'une  pareille  cJioîm*  jiti 
être  connue  par  tout  miUv  que  lui-mrine*  Toutefobj  s'il  lîst 
que  la  loi  ne  peut  décider  d'après  des  prétentions  jmtividw 
mais  qu*eUe  doit  procéder  traprès  des  rejjles  généralei*^  il  liut 
considérer  inaiDïenaul  quelles  doivent  être  ceBrègleg. 

Nous  pouvons  remarquer  d* abord  eu  ce  qui  conceriîe  les  câih 
téraux  qu'il  n'exi^te^  à  moi  us  de  motifs  particuliers,  d'olilïKatioii 
pour  perso  m  ie*de  leur  laisser  une  provision  en  argent.  Aucun  d*ei 
n\v  compte  aujourd'hui  si  ce  n'est  à  défaut  d^héri tiers  directs^ 
Ton  ue  devrai  I  même  pas  Tespérer^  si  cet  esfjoir  n'était  eauié 
les  prévisions  de  la  loi  dans  le  cas  de  raort  ab  ùitesial*  Je  ne  mS 
donc  aucune  raison  pour  qu*il  existe  un  droit  d  héritage  pourli 
collatéraux.  Il  y  a  longues  années,  M.  Beuthain  et  dViulreâaui 
rifés   imposantes  se   sont  i^Huiis  dans  celte  opinion  que  si 
n^existait  point  d  héritiers  dans  la  li^ne  ilescendant^e  ou  ascei 
dante^  la  propriété^  eu  cas  d'intestat^  devait  par  suite  de  dèchéatii 
faire  retour  à  TÉtat,    Helativement  aux  degrés  plus  éloigm 
de  parenté  collatérale^  ce  point  n*a  guère  besoin  d'être  conteâl 
Peu  de  personnes  soutiendront  quily  ait  aucune  raison  sobde 
|:>our  que  les  éparguetj  de  quelque  avare  sans  enfants  aillent,  à  m 
mort  {comme  cela  arrive  tous  les  jour6)j  enrichir  un  parent  éloigné 
qui  ne  l'a  jamais  vUj  qui  peut-être  n*avait  jamais  su  qu'il  fût  un 
parent  jusqu'au  jour  oii  cela  a  pu  lui  profiter  eu  quelque  façon, 
et  qui  n'avuit  à  son  égard  aucun  droit  moral  supérieur  à  caluide 
1  *  i  nil  i  V  id  u  (pi  i  I  u  i  au  rai  l  été  1 1*  plus  corn  pi  éleme  u  t  é  l  ranger*  Mais 
la  raison  apportée  dans  ce  cas  s'applique  également  à  toiis  les 
eollatérauxj  même  au  degré  le  plus  rapproché,  l^es  coUatéraui 
nont  aucnti  droit  réel,  que  dans  les  cas  qui  peuvent  être  juste 
aussi  impératifs  que  ceux  d^indivîdus  non  parents  :  el  d;ms  }m 
deux  cas,  lors(|uHl  existe  des  droits,  le  mode  convenable  de  tetiir 
compte  des  colkléraux  c*est  de  leur  faire  un  legs. 

Les  droits  des  enfants  sont  d'une  nature  différente;  ces 
dmits  sont  réels  el  indestmctihles.  Mais  j'ose  dire  que  la  me- 
sure eu  est  ordinairement  erronée  j  ce  qui  est  dû  aux  enfants 
est  sous  quelques  rapports  trop  dimiiiué,  sons  d'autres  rapporlu 
eiageré**t;une  des  obligations  les  jdus  impérieusesj  celle  de 
ne   pas    mettre    mu    monde   \U^^  f*Mm\^    t^î    Wni    ne    put   l 
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eulreteuir  dans  le  bien-être  pendant  leur  enfance  et  les  élever 
avec  l'espoir  probable  de  les  soutenir  dans  TAgc  adulte,  est  dé- 
daignée dans  la  pratique  et  traitée  légèrement  dans  la  théorie, 
d*uiie  façon  fâcheuse  pour  Tintelligence  humaine.  D'un  autre  c<>té 
lorsque  le  père  possède  la.  propriété,  les  droits  des  enfants  sur 
cette  propriété  me  paraissent  donner  lieu  à  une  erreur  opposée. 
Je  ne  puis  admettre  que,  de  quelque  fortune  qu'un  pèi-e  puisse 
avoir  hérité,  ou,  ce  qui  est  plus  encore,  quelque  fortune  qu'il  ait 
acquise,  il  doive  uniquement  parce  qu'ils  sont  ses  enfants  laisser 
ceux-ci  riches,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  faire  aucun  effort.  Je 
ne  puis  admettre  une  pareille  chose,  lors  même  qu'elle  devrait 
toujours  subsister,  et  certainement  dans  l'intérêt  des  enfants  eux- 
mêmes.  Mais  là-dessus  il  règne  la  plus  grande  incertitude.  Cela 
dépend  du  caractère  individuel.  Sans  supposer  des  cas  extrêmes^ 
on  peut  affirmer  que  dans  presque  toutes  les  circonstances  on 
consulterait  mieux  les  intérêts,  non-seulement  de  la  société,  mais 
des  individus  eux-mêmes,  en  leur  léguant  une  provision  médiocre 
plutôt  qu'une  provision  considérable.  Cette  vérité,  qui  est  un  lieu 
commun  chez  les  moralistes  anciens  et  modernes,  est  reconnue 
comme  telle  i)ar  un  grand  nombre  de  pères  intelligents  et  serait 
mise  en  pratique  bien  plus  souvent,  s'ils  ne  se  laissaient  aller  à 
considérer  moins  ce  qui  est  réellement  avantageux  à  leurs  enfants 
que  ce  qu'en  pense  le  monde.  Les  devoirs  des  parents  à  Tégard 
des  enfants  sont  de  ceux  qui  se  lient  d'une  façon  indissoluble  au 
fait  de  donner  l'existence  à  une  créature  humaine.  Le  père  est 
obligé  envers  la  société  de  s'efforcer  de  faire  de  son  enfant  un 
membre  bon  et  utile  de  cette  même  société,  et  il  est  obligé  envers 
ses  enfants  de  leur  donner,  autant  que  cela  dépend  de  lui,  une 
éducation  et  des  moyens  d'assistance  qui  puissent  leur  permettre 
de  s'élancer  dans  la  carrière  avec  unechance raisonnable  de  se  créer 
par  leurs  propres  efforts  une  vie  heureuse.  Tout  enfant  adroit  à  cela 
et  je  ne  puis  admettre  qu'à  titre  d'enfant  il  ait  droit  à  rien  de  plus.  Il 
y  a  un  cas  dans  lequel  ces  obligations  se  présentent  dans  leur  vrai 
jour  sans  aucune  circonstance  extérieure  pour  les  déguiser  ou  les 
rendre  obscures  ;  ce  cas  est  celui  d'un  enfant  illégitime.  On  sent 
généralement  qu'à  cet  enfant  il  est  dû  par  son  père  pour  ^gp  bien- 
èti-c  une  provision  qui  i»uisse  au  moins  lui  rendre  la  vie  suppor- 
table. Je  soutiens  qu'il  n'est  rien  dû  de  plus  à  un  enfant,  consi- 
1.  17 
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(lerë  simplement  comme  tel,  que  ce  que  l'on  a<linet  coiuuie  dû  a 
un  enfant  illégitime;  et  qu'un  enfant  qui  a  reçu  cette  part,  n'a 
aucune  raison  de  se  plaindre,  à  moins  qu'on  n'ait  éveillé  ses  pré- 
tentions, si  le  reste  de  la  fortune  de  son  père  est  consacrée  à  des 
usages  publics  ou  à  enrichir  des  individus  que  le  père  croit  di- 
gnes de  sa  sollicitude. 

Pour  donner  aux  enfants  cette  chance  raisonnable  d'une  exis- 
tence désirable  à  laquelle  ils  ont  droit,  il  est  nécessaire^  en  gé- 
néral, qu'ils  ne  soient  pas  élevés,  dès  leur  enfance,  dans  des 
habitudes  de  luxe  auxquelles  plus  tard  ils  n'auront  pas  les 
moyens  de  se  livrer.  C'est  là  une  obligation  souvent  violée  d'une 
manière  flagrante  par  les  possesseurs  de  revenus  bornés  qui  ne 
peuvent  laisser  qu'une  fortune  peu  considérable.  Lorsque  les 
enfants  de  riches  parents  ont  vécu,  comme  il  est  naturel  qu'ils  le 
fassent,  dans  des  habitudes  en  rapport  avec  le  train  de  dépense 
auquel  se  livrent  les  parents,  ceux-ci  sont  généralement  obligés 
de  laisser  à  ces  enfants  une  provision  plus  considérable  que  celle 
qui  stifBrait  à  des  enfants  élevés  d'une  autre  façon.  Je  dis^  en 
général,  parce  que  môme  en  ce  cas  la  question  présente  une 
autre  face.  C'est  une  proposition  qu'on  peut  soutenir  parfaitement 
que  pour  une  nature  forte  qui  doit  lutter  contre  des  circonstances 
difficiles,  avoir,  connu  de  bonne  heure  les  effets  de  la  richesse  est 
un  avantage  à  la  fois  pour  la  formation  du  caractère  et  le  bon- 
heur de  la  vie.  Mais  en  admettant  que  les  enfants  ont  de  justes 
sujets  de  se  plaindre,  s'ils  ont  été  élevés  pour  avoir  besoin  des 
jouissances  du  luxe  qu'ils  ne  sont  pas  appelés  probablement  à 
goûter  plus  tard;  et  qu'ils  ont  droit  à  une  provision  qui  soit  en 
rapport,  de  quelque  façon,  avec  la  manière  dont  ils  ont  été  éle- 
vés, c'est  là  aussi  une  prétention  particulièrement  sujette  à  re- 
cevoir une  extension  plus  considérable  que  les  motifs  n'y  autori- 
sent. C'est  exactement  là  le  cas  des  jeunes  enfants  de  la  noblesse 
et  de  la  gentry  territoriale  dont  la  fortune  passe  au  fils  aîné.  Les 
autres  enfants,  ordinairement  nombreux,  sont  élevés  dans  les 
mêmes  habitudes  de  luxe  que  l'héritier  futur;  et  générale- 
ment ils  reçoivent  comme  héritage  précisément  ce  que 
prescrit  la  raison  de  leur  position,  c'est-à-ilîre  assez  pour  s'en- 
treteniB*eux-mèmes  dans  les  habitudes  de  la  vie  à  laquelle  ils 
sont  accoutumés,  mais  non  une  femme  ou  des  enfants.  En  réalité 
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il  n'j  a  aucun  mal  à  ce  qu'un  individu  pour  He  marier  cl  entre- 
tenir sa  famille  doive  ne  compter  que  sur  ses  propres  efforts. 
Une  provision,  regardée  comme  raisonnable  dans  le  cas  d'enfants 
ill^times,  d'enfants  en  bas  âge,  toutes  les  fois  en  un  mot  que  la 
justice  et  les  intérêts  réels  des  individus  et  de  la  société  sont  les 
seules  choses  à  considérer,  voilà  donc,  à  mon  avis,  tout  ce  que  les 
parents  doivent  à  leurs  enfants  et  conséquemment  tout  ce  que 
doit  TÉtat  aux  enfants  des  individus  qui  meurent  intestats.  Quant 
à  l'excédant  s'il  en  reste  un,  je  maintiens  qu'on  peut  légitime- 
ment l'appliquer  auxintérètsgénéraux  delà  société;  je  ne  voudrais 
pas,  cependant,  laisser  supposer  que  je  recommande  aux  parents 
de  ne  faire  jamais  pour  leurs  enfants  plus  que  ne  comporte  le  droit 
moral  qu'ont  ceux-ci  simplement  à  titre  d'enfants.  Dans  quel-^ 
ques  cas  il  est  commandé,  dans  des  cas  nombreux  il  est  louable, 
et  dans  tous  il  est  permis  de  faire  beaucoup  plus.  A  cet  égard 
toutefois  les  moyens  sont  fournis  par  la  liberté  de  léguer  :  on  doit, 
non  aux  enfants,  mais  aux  parents  la  faculté  de  donner  des 
marques  d'affection,  de  reconnaître  des  services  ou  des  sacrifices 
et  de  faire  part  de  leurs  richesses  suivant  leurs  préférences  ou 
leur  appréciation  personnelle  de  ce  qui  est  convenable. 

§  4.  —  Lt  droit  de  léguer  doit  être  limité  et  de  quelle  façon. 

La  faculté  de  léguer  doit*elle  être  elle-même  sujette  à  limitation; 
c*est  là  une  seconde  question  d'une  grande  importance.  Différant 
de  rhéritagc  par  intestat,  le  legs  est  un  des  attributs  de  la  pro- 
priété; la  propriété  d'une  chose  ne  peut  être  regardée  comme 
complète,  sans  la  faculté  d'en  'disposer,  suivant  son  bon  plaisir, 
an  moment  de  la  mort,  ou  pendant  la  durée  de  la  vie  i  et  toutes 
les  raisons  qui  recommandent  Texistence  de  la  propriété  privée, 
recommandent  au  même  degré  l'extension  qui  lui  est  donnée.  Mais 
la  propriété  n'est  que  le  moyen  d'arriver  à  un  but  et  non  le  but  lui- 
même.  Comme  tous  les  autres  droits  inhérents  à  la  propriété,  et 
même  à  un  plus  haut  degré  que  la  plupart  de  ceux-ci,  le  pouvoir  de 
léguer  peut  s'exercer  de  telle  façon  qu'il  lutte  contre  les  intérêts 
permanents  de  la  race  humaine.  Tel  est  l'effet  qu'il  produit,  lors- 
que non  content  de  léguer  un  domaine  à  A,  le  testateur  prescrit 
qu'à  la  mort  de  À  le  domaine  passera  au  fils  aine,  de  celui-ci  à 
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son  petil-fils,  et  ainsi  de  suite  à  jamais.  Sans  doute  quelquefois  des 
individus  se  sont  livrés  à  des  efiforts  plus  soutenus  pour  acquérir 
leur  fortune,  dans  l'espoir  de  fonder  une  famille  qui  ne  périsse 
pas  ;  mais  les  inconvénients  qui  résultent  pour  la  société  de  sem- 
blables perpétuités  remportent  sur  la  valeur  d'un  pareil  motif 
pour  faire  des  efforts,  et  les  stimulants  pour  ceux  qui  ont  occasion 
de  faire  de  grandes  fortunes  sont  assez  énergiques  sans  celui-là. 
C'est  un  abus  semblable  du  pouvoir  de  léguer,  qui  a  lieu  lors- 
qu'un individu  qui  accomplit  Pacte  méritoire  de  disposer  de  sa 
fortune  pour  l'appliquer  à  des  usages  publics,  tente  de  prescrire 
à  perpétuité  les  détails  du  mode  d'application  de  cette  fortune; 
lorsqu'en  fondant  (par  exemple)  un  établissement  d'éducation  il 
prescrit  pour  toujours  les  doctrines  qui  y  seront  enseignées. 
Comme  il  est  impossible  que  personne  puisse  savoir  quelles 
doctrines  il  conviendra  d'enseigner  plusieurs  siècles  après  la 
mort  du  testateur,  la  loi  ne  doit  point  donner  d'effet  à  de  sem- 
blables modes  de  disposer  de  la  propriété,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  soumis  (après  un  certain  temps)  à  la  révision  perpétuelle 
de  l'autorité  compétente. 

Ce  sont  là  des  limitations  évidentes.  Mais  le  plus  simple  exer- 
cice même  du  droit  de  léguer,  celui  de  déterminer  à  quelle  pcr- 
soime  la  propriété  sera  transmise  immédiatement  après  la  mort 
du  testateur  a  toujours  été  rangé  parmi  les  privilèges  qui  pour- 
raient être  limités  ou  modifiés,  suivant  des  vues  d'utilité.  Les 
limitations  jusqu'à  ce  jour  n  ont  existé  qu'en  faveiur  des  en- 
fants. 

En  Angleterre,  le  droit  est  illimité  en  principe,  l'obstacle  pres- 
que unique  ne  naissant  que  d'une  constitution  de  rente  iwir  un 
premier  propriétaire,  auquel  cas  celui  qui  n'est  possesseur  que 
pour  un  temps  limité  ne  peut  léguer  ce  qu'il  possède  puisqu'il 
n'a  qu'un  intérêt  viager.  D'après  la  loi  romaine,  sur  laquelle  est 
basée  principalement  la  législation  civile  du  continent  européen, 
la  faculté  de  léguer  n'était  pas  originairement  permise  à  tout  in- 
dividu, et  même  après  qu'elle  fut  admise,  une  légitime  était  ré- 
servée obligatoirement  à  chaque  enfant,  et  telle  est  encore  la  loi 
en  vigueur  chez  (inelques-unes  des  nations  du  continent.  D'après 
la  loi  fraiirciise  suivie  depuis  la  Révolution,  le  père  ne  \ew\  dis- 
l>oser,  pur  tcslaniciit,  que  d'une  part  égale  à  celle  d'un  doses 
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enfants^  chacun  «roux  pivnaiit  une  part  t^galo.  Cette  substiliition, 
ainsi  qu'on  peut  l'appeler,  de  la  totalité  des  biens  d'un  individu 
en  faveur  de  ses  enfants  collectivement,  me  semble  aussi  pou  jus- 
tifiable en  principe  qu'une  substitution  en  faveur  d'un  seul  en- 
fant. Bien  qu'elle  ne  choque  pas  aussi  complètement  l'idée  de 
justice,  je  ne  puis  admettre  que  des  parents  soient  forcés  de  lais- 
ser à  leurs  enfants  même  celte  provision  à  laquelle  j'ai  soutenu 
qu'ils  avaient  un  droit  moral,  à  titre  d'enfants.  Les  enfants  peuvent 
encourir  la  déchéance  d'un  pareil  droit  en  s'en  rendant  indignes 
d'une  façon  générale,  ou  par  leur  mauvaise  conduite  particulière 
à  regard  de  leurs  parents  ;  ils  peuvent  avoir  d'autres  ressources  ou 
d*autres  espérances  ;  ce  qu'on  a  fait  en  leur  faveur,  antérieure- 
ment, pour  leur  éducation  ou  leur  avancement  dans  le  monde 
peut  donner  une  complète  satisfaction  à  leur  droit  moral;  d  autres 
peuvent  avoir  des  droits  supérieurs  aux  leurs. 

Les  restrictions  extrêmes  apportées  à  la  faculté  de  léguer  dans 
la  loi  française  ont  été  adoptées,  comme  un  expédient  démocra- 
tique^ pour  abolir  la  coutume  de  la  primogéniture,  et  contrarier 
la  tendance  de  la  propriété  par  héritage  à  se  concentrer  en  mas- 
ses considérables.  Je  regarde  ,  en  effet ,  la  réalisation  de  ces 
idées  comme  éminemment  désirable.  Mais  je  ne  pense  pas  que 
les  moyens  employés  dans  ce  but  soient  très-judicieux.  Si  je 
devais  formuler  un  code  de  lois  conforme  à  ce  qui  me  semble  le 
mieux  en  soi-même,  sans  tenir  compte  des  opinions  et  des  senti- 
ments actuels,  je  préférerais  limiter,  non  la  quotité  de  ce  qu'un 
individu  pourrait  léguer,  mais  celle  qu'il  serait  permis  à  chacun 
d'acquérir  par  legs  ou  par  héritage.  Toute  personne  aurait  le 
pouvoir  de  disposer  par  testament  de  tout  son  bien;  mais  non  de 
le  dissiper  pour  enrichir  un  ou  quelques  individus  au-delà  d'un 
certain  maximum  qui  serait  lixé  dans  une  proportion  suflisante 
pour  offrir  les  moyens  de  vivre  dans  une  indépendance  confor- 
table. Les  inégalités  de  fortune  qui  naissent  d'une  inégalité  d'in- 
dustrie, d'économie,  de  persévérance,  de  talent,  et  même,  dans 
une  certaine  mesure,  d'occasions  favorables,  sgnt  inséparables 
du  principe  de  la  propriété  privée,  et  si  nous  acceptons  le  principe, 
nous  devons  en  subir  les  conséquences;  mais  je  ne  vois  rien  de 
blâmable  dans  le  fait  de  fixer  une  limite  à  ce  qu  un  individu  peut 
acquérir  grâce  à  la  simple  faveur  de  ses  semblables,  sans  avoir 
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fait  aucun  emploi  de  îJes  fainiUéïii;  el  à  demander  que  cet  \td\' 
vUtu  ,  >'il  lUmre  augmenler  sa  fortune,  U'availle  lUïis  et;  bitt. 
Je  ne  <îon^*ciie  pa§  que  celte  limitation  im^ios^e  âu  droil  du  kp 
puisse  sembler  une  reslriclion  onéreuse  à  un  testateur  qui  mm 

'  estimé  une  grande  fortune  à  m  jusle  valeur,  celle  des  plaisirs 
et  des  avantages  qu'on  achète  avec  celle  fortune.  En  lui  donnaiU 
restimatJon  la  phiî^  extravagante»  il  doil  être  évident  pour  tout  le 
iDonde  que  la  différence  qui  en  résulterait  pour  le  bien-èlredu 

^poisesseurj  entre  un  état  d'indépendaufe  modérée  et  cinq  fipîi 
autant  qu'il  en  faudrait  pour  obtenir  cet  état,  est  insîgninaalÉ, 
mise  en  balance  avec  la  satisfaction  qu'on  pourrait  procurer  cl 

fie»  avantages  durables  que  Ton  pourrait  répandre,  en  disposaût 

.  autrement  des  quatre  autres  cinquièmes  de  cette  fortune. 

Aussi  longtemps  que  prévaiidra  cette  opinion»  que  ce  q}i*m 
peut  faire  de  mieux  pour  ceux  que  Ton  afTectionnej  c'est  de  le 
combler  à  satiété  de  m%  objets  sans  aucune  valeur  intrinsèque, 
il  Tacquisition  desquels  se  dépensent  le  plus  souvent  d'immeQses 
fortunes,  il  serait  presque  inutile  de  rendre  une  pareille  loi,  loi» 
même  qu'il  serait  possilile  de  la  faire  passer,  puisqu'il  serait 
généralement  facile  de  t*éluder  si  Ton  y  était  porte.  Ia  loi  serait 
inutile  tant  que  le  sentiment  publie  ne  se  prononcerait  pas  énef- 
giquement  en  sa  faveur»  ce  qui  (à  en  juger  par  rattacbenn'iiî 
tenace  de  Topinion  publique  en  France,  au  partage  obhg?ii'iiir 
dei  biens)  arriverait  probablement  dans  quelques  conditions  de  U 
société  et  du  gouvernement,  fjuoique  le  contraire  uil  li'  : 
Angleterre  et  à  Tépoque  actuelle.  Si  les  restrictiùns  pou\ 
devenir  eflteclives  dans  la  pratique,  ravantage  qu'on  en  retirer^î 
serait  considérable*  la  fortune  qui  ne  serait  plus  empb>>tr  3 
enrichir  démesurément  un  petit  nombre  d'individus,  serdit  un 
consacrée  à  des  objet**  d'utilité  publique^  ou^  si  elle  était  dispense»? 
à  des  individus^  elle  serait  distribuée  entre  un  plus  grand  nombre. 
Kn  même  temps  que  ces  fortunes  énormes,  ili»nt  personne  jVj 
besoin  pour  d'autre  usage  personnel  que  rostentation  ou  nm 
puissance  scandaleuse,  deviendraîent  beaucoup  moins  fréquentes 
it  y  aurait  une  augmentation  considérabic  dans  le  nombre  tk> 
individus  aisés,  possédant  les  avanlages  du  loisir  et  toutes  le» 
jouissiinces  réelles  que  la  richesse  peut  donner  excepté  celb^^  ^' 
la  vjinité;  il  y  aurait  une  classe  grAc4?  à  faqucUe   les   sr.rvut-.^ 
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qu'une  nation,  possé<Iant  désolasses  de  loisiis,  a  droit  d*es|)érer, 
soit  à  raison  de  leurs  efforts  directs,  soit  par  Timpulsiou  qu'elle^ 
donnent  aux  sentiments  et  aux  goûts  du  public,  seraient  rendu» 
d'une  façon  bien  plus  profitable  qu'aujourd'hui.  Une  grande 
partie  des  épargnes  faites  par  les  efforts  d'une  industrie  heureu- 
sement dirigée,  serait  aussi  consacrée  probablement  à  des  usages 
publics,  sous  la  forme  de  legs  directs  à  TEtat,  ou  de  dotations  à 
des  établissements;  ainsi  que  cela  se  pratique  sur  une  large 
échelle  aux  Etats  Unis,  où  les  idées  et  la  pratique  en  matière 
d'héritage  paraissent  être  extrêmement  rationnelles  et  bienfaisan- 
tes (1).  Nous  avons  à  examiner  maintenant  si  les  raisons  sur 
lesquelles  repose  l'institution  de  la  propriété  sont  applicables  à 
toutes  les  choses  pour  lesquelles  le  droit  de  possession  exclusive 
est  reconnu  actuellement,  et  s'il  ne  Test  pas,  d'après  quels  autres 
motifs  ce  droit  peut  être  défendu. 

Le  principe  essentiel  de  la  propriété  étant  d'assurer  à  tous  les 
individus  ce  qu'ils  ont  produit  par  leur  travail  et  accumulé  par 
leur  épargne,  ce  principe  ne  peut  s'appliquer  à  ce  qui  n'est  pas 
le  produit  du  travail,  la  matière  première  de  la  terre.  Si  la  terre 
tirait  entièrement  sa  puissance  productive  de  la  nature  et  nulle- 

(I)  Les  legs  et  les  donations  magnitiques  destinés  à  des  projets  publics  de 
philanthropie  ou  d'éducation  forment  un  des  traits  frappants  de  l'histoire  mo- 
derne des  Etat;-Unis  et  en  particulier  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Non- seule- 
ment il  arrive  souvent  que  de  riches  capitalistes  laissent  par  tesUment  une 
|K>rtion  de  leur  fortune  i)our  doter  des  établissements  nationaux,  mais  de« 
individus  pendant  leur  vie  accordent  de  riches  dons  en  argent  pour  la  même 
destinaUon.  11  n'existe  pas  de  loi  obligatoire  pour  Tigale  répartition  des  biens 
entre  les  enfants,  comme  en  France,  et,  d'un  autre  côt6.  on  n'y  admet  pas  la 
coutume  de  substitution  ou  le  droit  de  primogéniture.  comme  en  Angleterre  ; 
de  telle  sorte  que  les  gens  riches  se  sentent  libres  de  partager  leur  fortune 
entre  leurs  parents  et  l'Etat;  il  est  impossible  d'y  fonder  une  famille,  et  les 
parents  ont  souvent  le  bonheur  de  voir  tous  leurs  enfhnts  bien  pourvus  et 
dans  une  position  indépendante  longtemps  avant  leur  mort.  J'ai  vu  une  liste 
de  legs  et  de  donations,  faits  pendant  ces  trente  dernières  années  au  profit 
d'institutions  religieuses,  charitables  et  littéraires,  dans  le  seul  Etat  de  Mas- 
mcliussetts  ;  ils  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  ti  millions  de  dollars,  c'est-à-dire 
plus  d'un  million  sterling  ;25,000,0<X)  de  Irancsj.  —  (Lycll,  Voyage  en  Amé- 
rique, !•»  vol.  p.  2t)3.) 

—  En  Angleterre,  quiconque  laisse  au  delà  de  quchiues  legs  insignillanls, 
destinés  au  public  ou  à  di's  projets  philanthrrjpiques»  lorsqu'il  lui  reste  quelques 
parents  vivants,  court  risque  d  être  déclaré  fou  par  le  jury  après  sa  mort,  ou 
au  moins  de  voir  ses  biens  dissipés  dans  un  procès  devant  la  chancellerie  |»uur 
annolar  son  testament. 
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ment  de  rindustrie,  ou  s'il  existait  quelque  moyen  de  distinguer 
ce  qui  découle  de  Tune  ou  l'autre  source,  il  ne  faudrait  pas,  mais 
c^  serait  le  comble  de  Tinjustice  de  laisser  le  don  de  la  nature 
acca{)aré  par  des  individus,  l/usage  de  la  terre  dans  l'agriculture, 
doit  sans  doute,  à  Tépoque  où  nous  sommes,  être  nécessairement 
exclusif.  Il  doit  être  permis  de  récolter  au  même  individu  qui  a 
labouré  et  semé;  mais  la  terre  pourrait  être  occupée  pendant  une 
saison  seulement,  comme  paimi  les  anciens  Germains,  ou  parta- 
gée de  nouveau,  périodiquement,  à  mesure  que  la  population 
augmente,  ou  bien  encore  l'Etat  pourrait  être  le  propriétaire  gé- 
néral, et  les  cultivateurs,  les  tenanciers,  soumis  à  sa  nomination 
par  bail  ou  de  gré  à  gré. 

Mais  quoique  la  terre  ne  soit  pas  le  produit  de  l'industrie, 
beaucoup  de  ses  qualités  utiles  sont  dues  à  celle-ci;  le  travail 
est  indispensable  non-seulement  pour  mettre  en  usage,  mais  en- 
core presque  à  un  même  degré  pour  façonner  Tinstniment.  Il  faut 
souvent  un  travail  considérable  dans  le  commencement  pour  dé- 
fricher la  terre  et  la  rendre  propre  à  la  culture.  Dans  une  foule 
de  cas,  lors  môme  qu'elle  est  défrichée,  sa  puissance  productive 
est  entièrement  le  résultat  du  travail  et  de  l'industrie.  Le  plateau 
de  Bedford  n'a  produit  rien  ou  peu  de  chose  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
subi  un  drainage  artificiel.  Les  tourbières  de  l'Irlande,  tant  qu'elles 
n'auront  pas  été  soumises  à  la  même  opération,  ne  peuvent  guère 
produire  que  «lu  combustible.  L'un  des  sols  les  plus  stérileA^d» 
monde,  formé  des  mêmes  matériaux  que  les  sables  de  Goo<l\(in, 
le  pavs  de  Waes,  en  Flandre,  a  été  tellement  fertilisé  par  l'indus- 
trie qu'il  est  devenu  l'un  des  plus  productifs  de  l'Europe.  La 
culture  exige  également  des  bâtiments  et  des  clôtures,  qui  sont 
entièrement  le  produit  du  travail.  I^es  fruits  de  cette  industrie  ne 
peuvent  se  recueillir  en  peu  de  temps.  Le  travail  et  les  déboun 
sont  immédiats,  le  bénéfice  est  reculé  à  quelques  années,  peut- 
être  dans  un  avenir  illimité.  Un  propriétaire  ne  voudra  pas  ei- 
poser  son  travail  et  ses  débourses,  si  ses  successeurs  et  lui-même 
n'en  retirent  pas  d'avantage.  S'il  entreprend  des  améliorations, 
il  doit  avoir  devant  lui  une  période  de  temps  suffisante  pour  en 
tirer  proût;  et  pour  lui  assurer  en  tout  cas  cette  période  de  temps, 
on  af  pensé  que  son  bail  devait  être  perpétuel  (1). 

'1)  O  qui  donnait  h  l'hommo  l'intelligence  et  la  ronstaiice  dAiisscstn- 
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Ce  sont  là  les  raisons  qui,  au  point  de  vue  économique,  consti- 
tuent la  justification  de  la  propriété  de  la  terre.  On  voit  qu'elles 
ne  sont  valides  qu'autant  que  le  propriétaire  de  la  terre  est  aussi 
celui  qui  Taméliore,  Toutes  les  fois  que  dans  un  pays  quelconque 
le  propriétaire,  généralement  parlant,  cesse  d'améliorer  la  terre, 
réconomie  politique  n'a  rien  à  dire  pour  défendre  cette  propriété, 
telle  qu'elle  y  est  établie.  Dans  aucune  théorie  bien  entendue  de 
la  propriété,  on  ne  s'est  jamais  proposé  que  le  propriétaire  de  la 
terre  ne  fût  qu'un  simple  sinécuriste  résidant. 

En  Angleterre,  il  n'est  pas  rare  que  le  propriétaire  de  la  terre 
soit  rhomme  qui  l'améliore.  Mais  on  ne  peut  dire  qu'il  en  soit 
généralement  ainsi;  et,  la  plupart  du  temps,  il  ne  donne  la  liberté 
de  la  cultiver  qu'à  des  conditions  faites  pour  empêcher  que  les 
améliorations  ne  soient  faites  par  aucun  autre  que  lui.  Dans  les 
parties  méridonales  de  l'ile^  comme  il  n'existe  pas  ordinairement 


▼aux,  qui  lui  faisait  diriger  tous  ses  efforts  vers  un  but  utile  à  sa  race,  c'était 
le  sentiment  de  la  perpétuité.  Les  terrains  les  plus  fertiles  sont  toujours  ceux 
que  les  eaux  ont  déposés  le  long  de  leur  cours,  mais  ce  sont  aussi  ceux  qu'elles 
menacent  de  leurs  inondations,  ou  qu'elles  corrompent  par  des  marécages. 
Ayec  la  garantie  de  la  perpétuité^  l'homme  entreprit  de  longs  et  pénibles 
travaux  ponr  donner  aux  marécages  un  écoulement,  pour  élever  des  digues 
contre  les  inondations,  pour  repartir  par  des  canaux  d'arrosement  des  eaux 
fertilisantes  sur  les  mômes  champs  que  les  mêmes  eaux  condamnaient  à 
la  stérilité.  Sous  la  même  garantie,  l'homme,  ne  se  contentant  plus  des  fruits 
annuels  de  la  terre,  a  démêlé  parmi  la  végétation  sauvage  les  plantes  viva- 
ces,  les  arbustes,  les  arbres,  qui  pouvaient  lui  êire  utiles;  il  les  a  perfection- 
nés par  la  culture,  il  a  changé  en  quelque  sorte  leur  essence,  et  il  les  a  mul- 
tipliés. Parmi  les  fruits,  en  effet,  on  en  reconnaît  que  des  siècles  de  culture 
ont  seuls  pu  amener  à  la  perfection  qu'ils  ont  atteinte  aujourd'hui,  tandis  que 
d'antres  ont  été  importés  des  régions  les  plus  lointaines.  L'homme  en  même 
temps  a  ouvert  la  terre  jusqu'à  une  grande  profondeur,  pour  renouveler  son 
soi  et  le  fertiliser  par  le  mélange  de  ses  parties  et  les  impressions  de  l'air;  il  a 
fixé  sur  les  collines  la  terre  qui  s'en  échappait,  et  il  a  couvert  la  face  entière 
de  la  campagne  d'une  végétation  partout  abondante  et  partout  utile  à  la  race 
humaine.  Parmi  ses  travaux,  il  y  en  a  dont  il  ne  recueillera  le  fruit  qu'au 
bout  de  dix  ou  de  vingt  ans;  il  y  en  a  d'autres  dont  ses  derniers  neveux  joui- 
ront encore  dans  plusieurs  siècles.  Tous  ont  concouru  à  augmenter  la  force 
productive  de  la  nature,  à  donner  à  la  race  humaine  un  revenu  infiniment 
plus  abondant,  un  revenu  dont  une  portion  considérable  est  consommée  par 
ceux  qui  n'ont  point  part  à  la  propriété  territoriale,  et  qui  cependant  n'au- 
raient point  trouvé  de  nourriture  sans  ce  partage  du  sol  qui  semble  les  avoir 
déshérités.  —  (Sismondi,  Études  sur  VÉc(:nomie  poWique.  Troisième  essai  : 
De  la  Richesse  territoriale.) 
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(le  baux,  il  ne  peut  guère  être  fait  d  améliorations  durables  qu'à 
Taide  du  capital  du  propriétaire;  c'est  pourquoi  le  sud  de  TAn- 
gleterre,  comparé  avec  le  nord  et  avec  les  basses  terres  de  l'E- 
cosse, est  extrêmement  arriéré  sous  le  rapport  des  progrès  agri- 
coles. 

La  vérité  est  que  toute  amélioration  générale  de  la  terre  par 
les  propriétaires  n'eçt  guère  compatible  avec  la  loi  ou  la  coutume 
du  droit  d'aînesse.  Lorsque  la  terre  passe  tout  entière  ^  Théritier^ 
elle  lui  arrive  généralement  privée  des  ressources  pécuniaires  qui 
lui  donneraient  la  possibilité  de  l'améliorer,  la  propriété  per- 
sonnelle se  trouvant  absorbée  par  la  provision  destinée  aux  en« 
fants  les  plus  jeunes,  et  la  terre  elle-même  étant  grevée  de  leur» 
des  charges,  dans  le  même  but.  Il  n'existe  donc  qu'un  petit 
nombre  de  propriétaires  qui  aient  le  moyen  de  faire  des  amélio- 
ration^  coûteuses,  à  moins  qu'ils  n'aient  recours  à  des  emprunts 
ou  qu'ils  n'augmentent  les  hypothèques  dont  la  terre  était  déjà 
grevée  lorsqu'ils  l'ont  reçue  eu  héritage.  Mais  la  position  du 
propriétaire  d'un  domaine  déjà  lourdement  hypothéqué  est  si 
précaire;  l'économie  est  chose  si  déplaisante  pour  un  personnage 
dont  la  fortune  apparente  dépasse  considérablement  son  avoir 
réel,  et  les  vicissitudes  de  la  rente  et  du  prix  des  denrées^  qui  âi 
font  qu'empiéter  sur  le  revenu  net  de  sa  fortune,  sont  si  effirayanfes 
pour  celui  qui  ne  peut  guère  dire  sien  que  ce  revenu  net  même, 
qu'il  n'est  pas  étonnant  que  peu  de  propriétaires  se  trouvent  en 
position  de  faiie  des  sacrifices  immédiats  en  vue  d'un  profit  éloi- 
gné. S'ils  étaient  jamais  portés  vers  cette  voie,  ceux-là  seuls  peu- 
vent y  entrer  prudemment  qui  ont  sérieusement  étudié  les  prin- 
cipes de  la  science  agricole;  et  rarement  de  grands  propriétaires 
ont  étudié  sérieusement  une  matière  quelconque.  Ils  devraient 
au  moins  offrir  aux  fermiers  des  encouragements  pour  faire  oe 
qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  faire  eux-mêmes;  mais  on  se 
plaint  généralement  en  Angleterre  que,  lors  même  que  les  pro- 
priétaires accordent  des  baux,  ils  enchaînent  leurs  fermiers  par 
des  conventions  basées  sur  les  pratiques  d'une  agriculture  su- 
rannée; en  même  temps,  la  plupart  de  ces  propriétaires,  en  se 
refusant  complètement  à  la  concession  de  baux,  et  ne  donnant 
au  fermier  aucune  garantie  de  sa  possession,  au-delà  d*uue  sim- 
ple récolte,  tiennent  la  terre  sur  un  pied  qui  n'est  guère  plu» 
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IgTOff^le  aux  amélioratioos  que  Tépoque  de  nos  anciens  bar- 

Immetata  quibus  jugera  libéras 

Fruges  et  cererem  feruDt, 

Ncc  cultura  plaçât  longior  annuâ. 

La  propriété  du  sol,  en  Angleterre,  est  donc  bien  loin  de  remplir 
les  conditions  qui  rendent  son  existence  justifiable  au  point  de 
vue  économique.  Mais  si  ces  conditions  ne  se  réalisent  que  d'une 
façon  insuffisante,  même  en  Angleterre,  elles  ne  sont  nullement 
réalisées  en  Irlande.  Si  Ton  tient  compte  de  quelques  exceptions 
individuelles  (dont  quelques-unes  sont  très-honorables),  les  pro- 
priétaires des  domaines  irlandais  ne  font  rien  pour  la  terre  qu'é- 
puiser ses  produits.  Ce  qu'on  a  dit,  sous  forme  d'épigramme,  dans 
les  discussions  sur  les  charges  particulières,  est  littéralement  vrai 
appliqué  à  ces  personnages  :  la  plus  grande  charge  pour  la  terre, 
ce  sont  les  propriétaires.  Ne  rendant  rien  au  sol,  ils  en  consom- 
ment tout  le  produit,  moins  les  pommes  de  terre  nécessaires 
strictement  pour  empêcher  ceux  qui  l'habitent  de  mourir  de 
faim;  et  lorsqu'ils  ont  quelque  projet  d'amélioration,  la  mesure 
préliminaire  consiste  à  ne  pas  laisser  même  cette  chétive  pitance, 
mais  à  expulser  les  individus  pour  les  réduire  à  mendier,  sinon  à 
mourir  de  misère.  lorsque  la  propriété  du  sol  se  place  sur  un 
terrain  semblable,  elle  cesse  d'être  défendable  et  le  moment  est 
venu  de  l'organiser  d'une  manière  nouvelle. 

Lorsqu'on  parle  du  caractère  sacré  de  la  propriété,  on  devrait  tou- 
jours se  rappeler  que  ce  caractère  sacré  n'appartient  pas  au  même 
degré  à  la  propriété  de  la  terre.  Aucun  homme  n'a  fait  la  terre. 
Elle  est  l'héritage  primitif  de  l'espèce  humaine  tout  entière.  Son 
appropriation  est  entièrement  une  question  d'utilité  générale.  Si 
la  propriété  privée  de  la  terre  n'est  pas  utile,  elle  est  injuste.  Il 
n'y  a  aucune  injustice  à  ce  qu'un  individu  quelconque  soit  exclu 
de  la  possession  de  ce  que  d'autres  ont  produit;  ils  n'étaient  pas 
obligés  de  le  produire  pour  son  usage,  et  il  ne  perd  rien  en  ne 
prenant  point  sa  part  dans  ce  qui  n'eût  point  existé  autrement. 
Mais  il  est  en  quelque  façon  injuste  qu'un  homme  soit  venu  au 
monde  pour  trouver  tous  les  dons  de  la  nature  accaparés  à  l'a- 
vance, sans  qu'il  reste  de  place  pour  le  nouveau  venu.  Pour  ré- 
concilier les  individus  avec  cet  état  de  choses,  si  leur  esprit  a 
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admis  une  fois  qu'ils  possèdent  quelques  droits  moraux,  à  titre 
lie  créatures  humaines,  il  sera  toujours  nécessaire  de  les  con- 
vaincre que  rappropriation  exclusive  esl  fiivorable  à  l'espèce  hu- 
maine en  masse,  eux  inclusivetnent.  Mais  c'est  là  ce  qu'on  ne 
pourra  persuader  à  une  créature  humaine  dans  son  bon  sens,  si 
les  rapports  entre  le  propriétaire  de  la  terre  et  celui  qui  la  cultive 
étaient  partout  les  mêmes  que  ceux  qui  existent  en  Irlande. 

La  propriété  de  la  terre  est  reconnue,  momo  par  les  partisans 
les  plus  opiniâtres  de  ses  droits,  comme  différente  de  toute  autre; 
et  la  masse  de  la  société  ayant  été  déshéritée  de  sa  part  dans  cette 
propriété,  devenue  le  partage  exclusif  d'une  faible  minorité,  on 
a  essayé  généralement  de  la  réconcilier,  au  moins  en  théorie, 
avec  le  sentiment  de  la  justice,  en  s'efforçant  d'y  attacher  des  de- 
voirs et  de  l'ériger  en  une  sorte  de  magistrature  morale  ou  légale. 
Mais  si  l'Etat  est  libre  de  traiter  les  possesseurs  de  la  terre  comme 
(les  fonctionnaires  publics,  ce  n'est  que  faire  un  pas  de  plus  que 
d*avancer  qu'il  est  libre  de  les  écarter.  Le  droit  des  propriétaires 
à  la  possession  du  sol  est  complètement  subordonné  à  lapoUce 
générale  de  TEtat.  Ije  principe  de  propriété  ne  leur  donne  pas 
droit  à  la  terre,  mais  ne  donne  droit  qu'à  une  compensation  pour 
toute  portion  de  leur  intérêt  dans  cette  terre  dont  il  peut  convenir 
à  la  police  de  l'Etat  de  les  priver.  Leur  droit  à  cette  compensation 
est  inaliénable.  C'est  une  chose  due  aux  possesseurs  de  la  terre 
et  de  toute  autre  propriété,  reconnue  comme  telle  par  l'Etat,  de 
ne  pouvoir  être  dépossédés  sans  en  recevoir  la  valeur  pécuniaire, 
ou  un  revenu  égal  au  profit  qu'ils  en  recueillaient.  Cela  leur  est 
dû  d'après  les  principes  généraux  sur  lesquels  repose  la  propriélé. 
Si  la  terre  a  été  achetée  avec  le  produit  du  travail  et  des  épargnes 
d'eux  ou  de  leurs  ancêtres,  la  compensation  leur  est  due  par  ce 
motif;  lors  même  qu'il  en  est  autrement,  elle  leur  est  due  à 
cause  de  la  prescription.  Il  ne  peut  jamais  être  nécessaire,  pour 
accomplir  une  chose  dont  la  société  profitera  tout  entière,  de 
sacrifier  une  fraction  particulière  de  cette  même  société.  lorsque 
la  propriété  est  de  celles  auxquelles  s'attachent  des  affections  par- 
ticulières, la  compensation  doit  excéder  une  simple  valeur  pécu- 
niaire équivalente.  Mais  en  se  soumettant  à  cette  clause  condi- 
tionnelle. l'Etat  a  la  liberté  de  traiter  avec  la  propriété  territoriale 
selon  ce  qui  est  exigé  par  les  intérêts  généraux  de  la  société, 


DE  LA  PROPRIÉTÉ.  269 

même  avec  la  faculté,  s'il  le  faut;  d'en  agir  avec  toute  la  propriété 
comme  cela  a  lieu  pour  une  partie,  toutes  les  fois  qu'un  biil  est 
promulgué  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  ou  d'une 
nouvelle  rue.  La  société  est  trop  intéressée  dans  la  culture  conve- 
nable de  la  terre  et  dans  les  conditions  qui  se  rattachent  à  sa 
possession,  pour  les  abandonner  à  la  discrétion  de  cette  classe 
d'individus,  appelés  les  landlords,  puisqu'ils  ont  montré  qu'on 
ne  pouvait  leur  confier  ce  soin.  La  législature,  qui,  si  elle  le 
voulait,  pourrait  convertir  le  corps  tout  entier  des  propriétaires 
en  rentiers  ou  pensionnaires  de  l'Etat,  pourrait,  à  fortiori,  com- 
muer les  revenus  mo\ens  des  propriétaires  irlandais  en  rede- 
vance d'une  rente  fixe,  et  élever  les  fermiers  au  rang  de  proprié- 
taires; en  supposant  toujours  que  l'entière  valeur  vénale  de  la 
terre  serait  offerte  aux  propriétaires  dans  le  cas  où  ils  préfére- 
raient cette  valeur  à  l'acceptation  des  conditions  qui  leur  seraient 
proposées. 

Nous  discuterons  ailleurs  les  diverses  formes  de  la  propriété 
et  du  fermage  de  la  terre,  et  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  tous  deux.  Dans  ce  chapitre,  nous  n'avons  en  vue  que  le  droit 
de  propriété  lui-même,  les  motifs  qui  le  justifient  et  (comme 
corollaire)  les  conditions  qui  doivent  le  limiter.  Je  regarde  pres- 
que comme  un  axiome  que  la  propriété  de  la  terre  doit  être  in- 
terprétée strictement,  et  que,  dans  tous  les  cas  douteux,  la  ba- 
lance doit  pencher  contre  le  propriétaire.  L'inverse  a  lieu  lorsqu'il 
s'agit  de  la  propriété,  valeurs  mobilières,  et  de  toutes  les  choses 
qui  sont  le  produit  du  travail;  la  faculté  dont  jouit  le  propriétaire 
d'en  user  et  d'en  exclure  les  autres  individus  doit  être  absolue, 
excepté  dans  les  cas  où  il  en  résulterait  un  dommage  positif  pour 
la  société.  Mais,  dans  le  cas  de  la  terre,  on  ne  doit  accorder  de 
droit  exclusif  à  aucun  individu,  s'il  n'est  démontré  que  cette  con- 
cession produit  un  bien  positif.  La  possession  d*un  droit  exclusif 
sur  une  portion  de  l'héritage  commun,  auquel  les  autres  ne  par- 
ticipent point,  est  déjà  un  privilège  contestable.  Aucune  quantité 
existante  des  biens  mobiliers  qu*un  individu  peut  acquérir  par 
son  travail  n'empêche  d'autres  individus  de  l'acquérir  par  les 
mêmes  moyens;  mais  par  la  nature  même  des  choses,  quiconque 
possède  la  terre  emix'che  les  autres  d'en  jouir.  Le  privilège  ou  le 
niouoiK)lc  ne  peut  se  défendre  que  comme  un  mal  nécessaire;  il 
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stances  particulières,  suflisait  pour  constituer  la  prescription;  et 
si  la  reconnaissance  l^ale  que  Tabus  avait  obtenue  suffisait  pour 
le  constituer  comme  une  institution  ou  ne  dépassait  pas  une  /f- 
cencfi  passagère.  Il  serait  absurde  de  réclamer  des  compensation! 
pour  des  pertes,  occasionnées  par  des  changements  dans  les  ta- 
rifs, matière  variable,  de  l'aveu  général,  d'année  en  année,  ou 
pour  des  monopoles  accordés  à  des  individus  par  la  reine  Elisa- 
beth, faveur  d'une  autorité  despotique,  que  le  pouvoir  même  qui 
les  donna  avait  le  pouvoir  de  révoquer  dans  un  temps  quelcon- 
que. 

Nous  en  avons  dit  assez  sur  l'institution  de  la  propriété,  su- 
jet qu'il  était  indispensable  de  traiter  pour  les  besoins  de  Té- 
conomie  politique,  mais  à  propos  duquel  nous  ne  pouvions,  avec 
fruit,  nous  borner  à  des  considérations  économiques.  U  nous  reste 
maintenant  à  examiner  d'après  quels  principes  et  accompagnée 
de  quels  résultats  s'effectue  la  distribution  du  produit  de  la  terre 
et  du  travail,  sous  l'empire  des  relations  que  crée  cette  institution 
entre  les  divers  membres  de  la  société. 


DES  CLAbftSft  ENTRB  LESQUELLES,    ETC  tlt 


CHAPITRE   m. 

Des  €la»iie»  entre  levquelle»  le  prodnlt  tte 
AlmtriUue. 

§  1.  —  Le  produit  se  partage  quelquefois  entre  trois  classes 
de  personnes. 

La  propriété  privée  étant  admise  comme  un  fait ,  nous  devons 
maintenant  énumérer  les  différentes  classes  de  personnes  aux- 
guelles  ce  fait  donne  naissance;  celles  dont  le  concours ^  ou  au 
Odoins  dont  Tassentiment  est  nécessaire  à  la  production  ,  et  qui 
peuvent,  par  conséquent ,  stipuler  leurs  conditions  de  manière  à 
>btenir  une  part  du  produit.  Nous  devons  examiner  en  vertu  de 
pielles  lois  le  produit  se  distribue  parmi  ces  classes  par  Faction 
spontanée  des- intérêts  des  individus  que  ce  produit  intéresse.  Une 
Aouvelle  question  se  présentera  ensuite,  celle  de  savoir  quels  effets 
)ont  ou  pourraient  être  produits  par  les  lois,  les  institutions  et  les 
"Cléments  de  Tlîltat  pour  suspendre  ou  modifier  cette  distribution 
spontanée. 

Les  trois  éléments  indispensables  de  la  production  sont , 
ïimï  que  nous  Tavons  répété  souvent,  le  travail,  le  capital  et  la 
»rre  ;  nous  comprenons  sous  la  dénomination  de  capital  les 
noyens  et  les  conditions  à  Taide  desquels  sont  accumulés  les  ré- 
(Qltat^  du  travail  intérieur,  et  sous  celle  de  terre  les  matières  et  les 
nstruments  fournis  par  la  nature  ,  qu'ils  soient  renfermés  dans 
'intérieurde  la  terre  ou  qu'ils  soient  répandus  à  la  surface.  Puisque 
iliacun  de  ces  éléments  peut  être  approprié  séparément,  la  société 
ndustrielle  peut  être  considérée  comme  divisée  en  propriétaires 
lu  sol ,  en  capitalistes  et  en  travailleurs  productifs.  Chacune  de 
les  classes ,  à  ce  titre ,  obtient  une  part  des  produits  ;  aucune  autre 
;lasse,  aucun  autre  individu  n'obtient  aucun  produit  que  par  suite 
l'une  concession  de  leur  part.  I^  reste  de  la  société  est,  en  réalité, 
entretenu  à  leurs  dépens,  ne  donnant  d'autre  valeur  équivalente, 
f*ii  en  donne,  qu'une  valeur  consistant  en  services  improduc* 
i.  18 
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Ufs.  Ces  trois  classes  sont  donc  considérées^  en  économie  politi* 
que ,  comme  formant  toute  la  société. 

§  2.  —  Quelquefois  le  produit  échoit  sans  partage 
à  une  seule  classe. 

Mais  bien  que  ces  trois  classes  existent  souvent  à  l'état  distinct^ 
partageant  le  produit  entre  elles  ,  elles  n'existent  pas  toujours  et 
nécessairement  à  cet  état.  Les  choses  se  passent  si  différemment , 
quMl  n'existe  qu'une  ou  deux  sociétés  dans  lesquelles  la  sépa- 
ration complète  de  ces  trois  classes  soit  la  règle  générale.  L'An- 
gleterre et  l'Ecosse,  puis  certaines  parties  de  la  Belgique  et  de  h 
Hollande,  sont  presque  les  seules  contrées  du  monde,  oîila  terre, 
le  capital  et  le  travail  appliqués  à  l'agriculture,  appartienoenl 
généralement  à  des  propriétaires  séparés.  Le  cas  ordinaire  c^eM 
que  le  même  individu  possède  deux  de  ces  éléments  ou  lai 
possède  tous  les  trois. 

Le  cas  où  le  même  individu  possède  les  trois  éléments  embnoie 
les  deiBL  points  extrêmes  de  la  société  actuelle  relativement  l 
l'indépendance  et  à  la  dignité  de  la  classe  ouvrière.  Le  premier, 
lorsque  le  travailleur  lui-même  est  propriétaire.  C'est  ce  qui  a  lien 
le  plus  communément  dans  les  États  septentrionaux  de  ITnkm 
américaine,  très-fréquemment  en  France,  en  Suisse,  dans  les  troii 
royaumes  Scandinaves  et  dans  certaines  parties  de  rAUemagne  (1); 


(1)  Les  tableaux  staUBticpies  de  la  Nongv'ége  (disent  les  commissaires  de  Toh 
quête  sur  la  loi  des  pauTres,  auxquels  ont  été  fournis  des  renseignements  ve- 
nant de  presque  tous  les  pays  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  par  les  uiuwfll 
et  les  ambassadeurs  qui  y  réàidaient),  établissent  que  Ion  du  dernier  reeem^ 
ment  de  1826,  sur  une  population  de  1,051,318  individus,  on  comptait  â0,MI 
francs-tenanciers.  Comme  on  doit  entendre  par  ces  mots  69,464  chefs  de  fth 
mille,  c'est-à-dire  environ  300,000  âmes,  les  francs-tenanciers  doivent  ftmv 
plus  du  quart  de  la  totalité  de  la  population.  M.  Mac-Gregor  a  constaté  ^pte 
Danemark  (en  y  comprenant  probablement  l'ile  de  Séeland  et  les  Uet  aiQa- 
centes),  sur  une  population  de  92G,l  10  habitants,  le  nombre  des  propriétaifii 
de  terre  et  des  fermiers  s'élevait  à  416,110,  soit  à  peu  près  la  moitié.  Dam  11 
Schleswig-Holstdn,  sur  une  population  de  604,085,  ee  nombre  est  de  l9ÊJ$n, 
f/est-à-dire  un  tiers  environ.  OÔ  ne  nous  donne  pas  pour  la  Suède  la  ] 
tiun  des  propriétaires  et  des  fermiers  par  rapport  à  la  population  en  i 
mais  le  tableau  staUstique  de  Stockholm  donne  la  quantité  moyenne  de 
annexée  à  Thabttation  de  Vourrier  depuis  nn  aère  josqnt  elnq,  ^  fiMl|Mll 
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c'est  aussi  ce  qui  a  lieu  ordinairement  dans  certaines  parties  de 
ritalie  et  en  Belgique.  Dans  tous  ces  pays,  il  y  a,  sans  nul  doute, 
de  vastes  propriétés  territoriales ,  et  un  nombre  encore  plus  con- 
sidérable de  propriétés  qui,  sans  être  considérables,  exigent  le 
secours  passager  ou  continu  de  travailleurs  salariés.  Cependant 
une  grande  partie  de  la  terre  est  possédée  en  fractions  trop  faibles 
pour  exiger  d'autre  travail  que  celui  du  paysan  et  de  sa  famille, 
ou  même  pour  employer  ce  travail  complètement.  Le  capital 
employé  n'est  pas  toujours  celui  du  paysan  propriétaire,  un  grand 
nombre  de  ces  petites  propriétés  se  trouvant  hypothéquées  pour 
obtenir  les  moyens  de  cultiver;  mais  le  capital  est  placé  au  risque 
du  paysan,  et  bien  qu'il  paie  un  intérêt  pour  ce  capital ,  cela  ne 
donne  à  personne  aucun  droit  d'intervention,  si  ce  n'est  peut-être 
quelquefois  le  droit  de  prendre  possession  de  la  terre,  dans  le  cas 
où  l'intérêt  cesserait  d'être  payé. 

Le  second  cas  dans  lequel  la  terre,  le  travail  et  le  capital 
appartiennent  au  même  individu  est  celui  des  pays  à  esclaves, 
pays  où  les  travailleurs  eux-mêmes  sont  possédés  par  le  proprié- 
taire de  la  terre.  Nos  colonies  d'Amérique  avant  l'émancipation , 
et  les  colonies  à  sucre  des  nations  qui  n*ont  pas  encore  accompli 
un  pareil  acte  de  justice  offrent  les  exemples  d'établissements 
considérables  pour  le  travail  agricole  et  manufacturier  (la  pro- 
duction du  sucre  et  celle  du  rhum  est  une  combinaison  de  ces 
deux  espèces  de  travail  ),  dans  lesquels  la  terre,  les  usines  (si  on 
peut  les  appeler  ainsi),  les  machines  et  les  ouvriers  dégradés  sont 
tous  la  propriété  du  capitaliste.  Dans  ce  cas,  aussi  bien  que  dans 
le  cas  opposé,  celui  du  paysan  propriétaire,  il  n'y  a  pas  de  division 
de  produits. 


tableau  pour  Gottembourg  donne  une  estimation  plus  faible,  il  ajoute  cepen- 
dant que  les  paysans  poesèdent  une  grande  partie  du  sol.  On  nous  rapporte 
^pw-dantle  Wurtemberg  plus  des  deux  tiers  de  la  population  ouvrière  sont 
propriétaires  de  leurs  habitations,  et  que  presque  tous  possèdent  au  moins  en 
Jardin  d^uis  trois  quarts  d'acre  jusqu'à  un  acre  et  demi.  Dans  quelques-uns 
deees  documents  on  ne  distingue  pas  les  fermiers  et  les  propriétaires;  mais 
toui  toi  rapports  s'accordent  sur  ce  point  que  le  nombre  des  journaliers  est  trè»- 
telble.— (Préface  des  documente  fournis  par  l'étranger,  p.  3S.)— Ce  n'est  guère 
({u'en  Angleterre  que  celui  qui  travaille  de  ses  mains  est  généralement  salarié. 


S76  PRlNCiPIS  D*AC0N0M1I  POunoDi- 

§  3.  —  Quelquefois  le  produit  se  partage  entre  deux  clouée 
seulement. 

Lorsque  les  trois  éléments  indispensables  à  la  production  ne 
sont  pas  possédés  par  le  même  individu^  il  arrive  souvent  que 
la  même  personne  en  possède  deux.  Quelquefois  le  même  individu 
possède  le  capital  et  la  terre  y  mais  ne  possède  pas  le  travail.  Le 
propriétaire  stipule  un  engagement  avec  l'ouvrier  d'une  façon 
directe^  et  fournit  la  totalité  ou  une  partie  du  fonds  nécessaire 
pour  la  mise  en  culture  de  la  terre.  Ce  système  est  adopté  ordi- 
nairement dans  les  parties  de  TEurope  continentale  où  les  trir 
vailleurs  ne  sont  ni  serfs  ^  ni  propriétaires.  C'était  le  système 
dominant  en  France  avant  la  Révolution  et  il  existe  encore  dans 
les  quelques  parties  de  ce  pays  où  la  terre  n'est  pas  la  propriété 
de  celui  qui  la  culUvç.  H  est  généralement  en  vigueur  dans  les 
districts  de  l'Italie^  où  lu  terre  est  unie  ^  excepté  ceux  qui  6(mt 
principalement  consacrés  au  pâturage  y  tels  que  la  maremme  de 
Toscane  et  la  campagne  de  Rome.  Dans  ce  système^  la  division  des 
produits  a  lieu  entre  les  deux  classes^  le  possesseur  de  la  terre  et 
l'ouvrier. 

Dans  d'autres  cas  le  travailleur  ne  possède  pas  la  terre ,  mais 
le  petit  capital  appliqué  à  sa  culture^  le  propriétaire  n'étant  pu 
dans  l'habitude  de  le  fournir.  C'est  le  système  généralement  ea 
vigueur  en  Irlande,  Il  est  adopté  dans  presque  toute  l'étendue  de 
rinde  et  dans  la  plupart  des  pays  orientaux^  soit  que  legouve^ 
nement  conserve,  ainsi  que  cela  a  lieu  en  général,  la  propriété 
du  sol  y  soit  qu*il  en  concède  certaines  parties  qui  deviennent 
complètement ,  ou  dans  certaines  limites ,  la  propriété  des  indi- 
vidus. Dans  rinde,  cependant,  la  situation  est  si  loin  d'être  meil- 
leure qu'en  Irlande,  que  le  propriétaire  du  sol  a  coutume  de  fuie 
des  avances  aux  cultivateurs ,  s'ils  ne  peuvent  défricher  sans 
ce  moyen.  Le  propriétaire  indigène  demande  ordinairement  oi 
échange  un  intérêt  élevé  ;  mais  le  propriétaire  principal,  l'État, 
leur  fait  ces  avances  gratuitement ,  et  en  opère  le  recouvrement 
après  la  récolle,  en  même  temps  que  celui  de  la  rente.  Ici  le  pro- 
duit se  partage,  comme  dans  le  cas  cité  plus  haut,  entre  les  deux 
mêmes  classes,  celle  des  propriétaires  et  celle  des  travailleurs. 
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Telles  sont  les  principales  différences  qui  existent  dans  le 
classement  des  individus  entre  lesquels  se  distribue  le  produit  du 
travail  agricole.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'industrie  manufacturière^  il 
n'y  a  jamais  plus  de  deux  classes,  celle  des  travailleurs  et  celle  des 
capitalistes.  Les  premiers  artisans,  en  tous  pays^  ont  été  ou  des 
esclaves  ou  les  femmes  de  la  famille.  Dans  le6  manufactures  des 
anciens,  sur  une  grande  ou  sur  une  petite  échelle,  les  travailleurs 
étaient  ordinairement  la  propriété  du  capitaHste.  En  général  si 
quelque  travail  manuel  était  regardé  comme  compatible  avec  la 
dignité  d'un  homme  libre,  c'était  uniquement  le  travail  agricole. 
Le  système  inverse,  dans  lequel  le  capital  fut  possédé  par  le  tra- 
vailleur, a  coexisté  avec  la  naissance  du- travail  libre,  et  c'est 
sous  son  empire  que  les  premiers  progrès  considérables  de  Fin- 
dnstrie  manufacturière  se  sont  accomplis.  L*artisan  posséda  le 
métier  ou  les  instruments  peu  nombreux  dont  il  se  servait  et 
travailla  pour  son  compte,  ou  du  moins  il  finit  par  arriver  à  ce 
but,  quoiqu'il  travaillât  ordinairement  pour  le  compte  d'autrui^ 
d'abord  comme  «apprenti,  et  bientôt  après  comme  ouvrier  à  la 
Journée  pendant  un  certain  nombre  d'années,  avant  de  pouvoir 
être  reçu  maître.  Mais  Vétat  d'ouvrier  perpétuely  restant  toute  sa 
vie  travailleur  salarié,  n'avait  pas  sa  place  parmi  les  métiers  et  les 
corporations  du  moyen  âge.  Dans  les  villages  où  un  charpentier 
ou  un  forgeron  ne  peut  vivre  et  payer  la  salaire  d'ouvriers  sur 
le  profit  de  l'industrie,  il  est  aujourd'hui  son  propre  ouvrier,  et 
les  boutiquiers,  dans  de  pareilles  circonstances,  sont  leurs  propres 
garçons  de  boutique.  Mais  partout  oii  l'étendue  du  marché  le 
permet,  la  distinction  est  aujourd'hui  complètement  établie  entre 
îs  classe  des  capitalistes,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  emploient  les 
travailleurs,  et  les  travailleurs  eux-mêmes,  les  capitalistes  ne  pre- 
nant en  général  d'autre  part  dans  le  travail  que  celle  de  la^lirec- 
lioD  et  de  la  surveillance. 
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CHAPITRE  IV. 
ne  la  concorreBce  et  €le  la  cet 


§  1  •  — -  Za  concurrence  rCest  pas  ie  régulateur  unique  de  la  dwmm 
des  produits. 

Sous  Tempire  de  la  propriété  individuelle,  la  divisioa  dea  pro- 
duits est  le  résultat  de  deux  actions  déterminantes,  la  cjncur- 
rence  et  la  coutume.  11  est  important  de  constater  la  somme 
d'influence  qui  appartient  à  chacune  de  ces  causes,  et  de  quelle 
manière  Teffet  de  l'une  est  modifié  par  l'autre. 

Les  économistes  en  général,  et  plus  que  tous  les  autres  les 
économistes  anglais^  se  sont  accoutumés  à  donner  une  impor- 
tance presque  exclusive  au  premier  de  ces  mobiles^  à  exagirar 
Teffet  de  la  concurrence,  et  à  tenir  peu  de  compte  de  Tautre  prin- 
cipe qui  la  combat.  Ils  sont  disposés  à  s'exprimer  comme  s'ils 
pensaient  que  la  concurrence  produit  effectivement,  dans  toutes 
les  circonstances,  tous  les  résultats  qu'on  peut  démontrer  qu'elle 
tend  à  produire.  C'est  ce  qu'on  peut  jusqu'à  un  certain  point  oon- 
'cevoir,  si  Ton  considère  que  c'est  seulement  grâce  au  principe  de 
la  concurrence  que  l'économie  politique  a  quelque  prétention  an 
caractère  scientifique.  £n  tant  que  les  rentes,  les  profits,  lea  n- 
laires,  les  prix  sont  déterminés  par  la  concurrence,  on  peut  leur 
assigner  des  lois.  Supposez  que  la  concurrence  soit  leur  unique 
régulateur,  et  l'on  pourra  poser  des  principes  d'une  généralité 
étendue  et  d'une  exactitude  scientifique  qui  les  régiront.  Cest 
avec  raison  que  l'économiste  pense  que  c'est  là  son  domaine  propre; 
et^  considérée  comme  science  abstraite  ou  hypothétique^  on  oe 
peut  exiger  de  Téconomie  politique  qu'elle  fasse,  et  assurément 
elle  ne  peut  faire  davantage.  Mais  ce  serait  bien  mal  comprendre 
la  marche  actuelle  des  affaires  humaines  que  de  supposer  que  la 
concurrence  exerce  réellement  cette  influence  d'une  façon  illimi- 
tée. Je  ne  parle  pas  des  monopoles^  naturels  ou  artificiels,  ou  des 
manières  quelconques  dont  l'aulorité  intervient  dans  la  liberté 
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ém  éebanges.  Les  économistes  ont  toujours  fait  la  part  de  ces 
mises  de  perturbation.  Je  parle  des  circonstances  où  il  n'existe 
aucun  obstacle  pour  restreindre  la  concurrence,  aucun  empêche- 
ment soit  dans  U  nature  des  choses,  soit  dans  les  obstacles  artifi- 
deb;  des  circonstances  où  le  résultat  est  déterminé  non  par  la 
concurrence,  mais  par  la  coutume  ou  Tusage»  la  concurrence  ne 
86  manifestant  alors  d'aucune  manière,  ou  produisant  ses  effets 
d*mie  manière  toute  différente  de  celle  qu'on  suppose  ordinaitt- 
ment  lui  être  naturelle. 

§  2.  —  Influence  de  Cusage  sur  les  rentes  et  sur  la  tenure  de  la 

terre. 

En  réalité,  ce  n'est  qu'à  une  époque  comparativement  récente 
que  la  concurrence  est  devenue,  dans  une  proportion  considéra- 
ble, le  principe  régulateur  de  contrats.  Plus  nous  nous  reportons 
à  des  époques  reculées  de  l'histoire,  plus  nous  voyons  toutes  les 
transactions  et  tous  les  engagements  placés  sous  Tinfluencel  de 
coutumes  fixes.  La  raison  en  est  évidente.  La  coutume  est  le  pro- 
lecteur le  plus  puissant  du  faible  contre  le  fort;  c'est  Tunique 
protecteur  du  premier  lorsqu'il  n'existe  ni  lois  ni  gouvernement 
pour  remplir  cette  tâche.  La  coutume  est  la  barrière  que,  môme 
dansTétat  d'oppression  la  plus  complète  de  l'espèce  humaine,  la 
Ijjrannie  est  forcée  jusqu'à  un  certain  point  de  respecter.  Dans 
une  société  militaire  en  proie  à  l'agitation,  la  concurrence  libre 
n'est  qu'un  vain  mot  pour  la  population  industrieuse  ;  elle  n'est 
jamais  en  position  de  stipuler  des  conditions  pour  elle-même  au 
moyen  de  la  concurrence  :  il  existe  toujours  un  maître  qui  jette 
ion  épée  dans  la  balance,  et  les  conditions  sont  celles  qu'il  im- 
poee.  Mais,  bien  que  la  loi  du  plus  fort  décide,  il  n'est  pas  de 
rintirèt,  et  en  général  il  n'est  pas  dans  les  habitudes  du  plus  fort 
d'user  à  outrance  de  cette  loi,  en  poussant  ses  excès  aux  dernières 
limites;  et  tout  relâchement  en  ce  sens  tend  à  devenir  une  cou- 
tume, et  toute  coutume  à  devenir  un  droit.  Ce  sont  des  droits 
qui  ont  cette  origine,  et  non  la  concurrence  sous  aucune  forme, 
qui  déterminent,  dans  une  société  grossière,  la  part  de  produits 
dont  jouissent  les  producteurs.  Les  rapports  établis  plus  particu- 
lièrement entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur,  et  les  paiements 
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faits  par  le  second  au  premier  ne  sont,  dans  toutes  les  sociétés,  ei- 
cepté  les  plus  modernes,  déterminés  que  par  Tusage  du  pays.  Ce 
n'est  qu'à  des  époques  récentes  que  les  conditions  de  posseseion 
de  la  terre  (comme  règle  générale)  sont  devenues  une  affaire  de 
concurrence.  I^e  possesseur  pour  un  temps  déterminé  a  presque 
toujours  été  considéré  comme  ayant  le  droit  de  conserver  la  pos- 
session en  remplissant  les  conditions  exigées  par  la  coutume;  et  il 
est  devenu  ainsi,  en  un  certain  sens,  copropriétaire  du  sol.  Dans 
les  pays  mêmes  où  le  possesseur  n'a  pas  acquis  cette  fixité  de  te- 
nurcy  les  conditions  de  l'occupation  ont  souvent  été  fixes  et  in- 
variables* 

Dans  rinde,  par  exemple,  et  dans  les  autres  sociétés  asiatiques 
constituées  pareillement,  ceux  qui  occupent  des  terres  par  bail  à 
perpétuité,  ou  paysans- fermiers,  ne  sont  pas  considérés  comme 
tenanciers  de  gré  à  gré,  ni  même  comme  tenanciers  en  vertu 
d'un  bail.  Dans  un  grand  nombre  de  villages  il  en  existe  quel- 
ques-uns placés  sur  ce  pied  précaire  :  ce  sont  les  individus  ou  les 
descendants  des  individus  qui  se  sont  établis  sur  les  lieux  à  une 
époque  connue  et  relativement  récente;  mais  tous  ceux  qui  sont 
regardés  comme  les  descendants  ou  les  représentants  des  premierB 
habitants,  et  même  un  grand  nombre  de  simples  tenanciers 
d'ancienne  date,  passent  pour  avoir  le  droit  de  conserver  leur 
terre  aussi  longtemps  qu'ils  paient  la  rente  accoutumée.  Quelles 
sont  ou  quelles  doivent  être  ces  rentes  accoutumées  ?  C'est  ce 
qui  presque  partout  est  actuellement  très -obscur;  l'usurpa- 
tion, la  tyrannie  et  la  conquête  étrangère  en  ont,  en  grande 
partie,  effacé  les  témoignages.  Mais  lorsqu'une  ancienne  princi- 
pauté purement  indienne  tombe  sous  la  domination  du  Gouverne- 
ment britannique  ou  sous  la  direction  de  ses  officiers,  et  lorsqu'on 
vient  à  rechercher  en  détail  les  sources  du  revenu,  on  trouve  or- 
dinairement ce  fait  que,  bien  que  le  grand  propriétaire  du  sol, 
l'État,  se  soit  engraissé  par  la  rapacité  fiscale  jusqu'à  passer  toutes 
les  bornes  dans  la  pratique,  il  a  fallu  cependant  donner  un  nom 
distinct  et  un  prétexte  particulier  à  chaque  accroissement  dans 
les  exactions  ;  de  telle  sorte  que  la  demande  est  arrivée  souvent 
à  se  composer  de  trente  ou  quarante  articles  différents  ajoutés  i 
la  rente  nominale.  Assurément  on  n'aurait  pas  eu  recours  à  cette 
manière  tortueuse  d'augmenter  les  impôts,  si  le  propriétaire  du 
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sol  avait  eu  le  droit  reconnu  d'augmenter  la  rente.  L'adoption  de 
ce  mode  prouve  qu  il  y  avait  autrefois  une  limitation  réelle^  une 
rente  réellement  fixée  par  la  coutume  ;  et  que  le  droit  à  la  terre, 
qui  appartenait  au  possesseur  par  bail  perpétuel,  tant  qu^il  payait 
la  rente  accoutumée,  a  été,  à  une  époque  ou  à  une  autre,  plus 
que  nominal  (1). 

Le  gouvernement  britannique  de  TFnde  simplifie  toujours  le 
fermage  en  réunissant  les  divers  impôts  en  un  seul,  et  en  faisant 
ainsi  de  la  rente,  et  de  nom  et  de  fait,  une  chose  arbitraire,  ou 
du  moins  une  sorte  de  convention  particulière.  Mais  il  respecte 
scrupuleusement  le  droit  à  la  terre  du  possesseur  par  bail  perpé- 
tuel, tout  en  lui  laissant  rarement  au-delà  des  simples  moyens  de 
subsistance. 

Dans  l'Europe  moderne,  les  cultivateurs  se  sont  affranchis  peu 
à  peu  de  Tesclavage  personnel.  Les  conquérants  barbares  de  Tern- 
pirc  d'Occident  pensèrent  que  le  moyen  le  plus  facile  de  gouver- 
ner leurs  conquêtes  serait  de  laisser  la  terre  dans  les  mains  où  ils 
rayaient  trouvée  et  de  s'épargner  le  travail  si  peu  fait  pour  eux, 
de  surveiller  des  troupes  d'esclaves,  en  permettant  à  ces  esclaves 
de  conserver  dans  une  certaine  mesure  la  dispo-ition  de  leurs 
actions,  sous  la  condition  obligatoire  de  fournir  au  seigneur  les 
provisions  de  bouche  et  le  travail.  L'expédient  adopté  ordinaire- 
ment consistait  à  assigner  au  serf,  pour  son  usage  personnel,  la 
quantité  de  terre  estimée  suffisante  pour  son  entretien,  et  de  le 
faire  travailler  sur  les  autres  terres  du  seigneur  toutes  les  fois  que 
celuiH!!  le  requérait.  Peu  à  peu  ces  obligations  indéfinies  se  trans- 
formèrent en  une  obligation  définie,  celle  de  fournir  une  quantité 
fixe  de  provisions  de  bouche  ou  de  travail  ;  et  comme  avec  le 
temps  les  seigneurs  furent  disposés  à  employer  leur  revenu  plu- 
tôt à  acheter  les  jouissances  du  luxe  qu'à  entretenir  les  déten- 
teurs de  la  terre,  les  paiements  en  nature  furent  convertis  en  paie- 
ments pécuniaires.  Chaque  concession,  d'abord  volontaire  et 
révocable  suivant  le  bon  plaisir,  acquit  graduellement  la  force 
d'une  coutume,  et  fut  enfin  reconnue  et  sanctionnée  par  les  tri- 
Ci)  Les  anciens  livres  de  légiâlaUon  des  Indous  parlent,  en  certains  cas,  d*un 
sixième  ;  dans  d'autres,  d*un  quart  du  produit,  comme  étant  une  rante  con- 
Tenable;  mais  il  n'est  pas  prouvé  que  les  règles  posées  dans  ces  livres  aient  été, 
à  aucune  époque  de  Viiistoire,  mises  réellement  an  pratique. 
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bnnaux.  C'est  ainsi  que  les  serfs  s'élevèrent  progreesiTement  in 
rang  de  francs-tenanciers,  possédant  leur  terre  à  perpétuité,  à  dis 
conditions  fixes.  Les  conditions  furent  quelquefois  très-onéreuseï 
et  la  population  très-misérable.  Mais  les  obligations  de  crile-à 
étaient  déterminées  par  Tusage,  c'est-à-dire  la  loi  du  pays  et  noB 
par  la  concurrence. 

Dans  le  cas  où  les  cultivateurs  n'avaient  jamais  été  strietemeat 
réduits  à  la  servitude  personnelle,  ou  après  qu'ils  eurent  cessé  de 
Tétre,  les  besoins  d'une  société  pauvre  et  peu  avancée  domiè> 
lent  naissance  à  une  autre  combinaison  qu'on  a  trouvée  asM 
avantageuse  dans  quelques  parties  de  TEurope,  même  parvenues 
à  un  haut  degré  de  civilisation,  pour  la  continuer  jusqu'à  ce  jour. 
Je  veux  parler  du  système  de  métayage.  Sous  l'empire  de  ce  sys- 
tème, la  terre  est  divisée  en  petites  fermes  entre  des  familles  iso- 
lées, le  propriétaire  fournissant  généralement  le  capital  que  pa- 
rait exiger  le  système  agricole  du  pays,  et  recevant,  au  Ueu  de 
rente  et  de  profit,  une  proportion  fixe  du  produit.  Cette  prqporticm, 
généralement  payée  en  nature,  est  ordinairement  (ainsi  que  Piffl- 
pliquent  les  diverses  expressions  de  métayer,  de  mezxaiuolo  et  de 
medietarius)  de  moitié.  11  y  a  des  pays,  tels  que  les  riches  tentiu 
volcaniques  de  la  province  de  Naples,  où  le  propriétaire  prélèie 
les  deux  tiers  et  dans  lesquels,  cependant,  le  cultivateur,  à  l'aide 
d'excellents  procédés  de  culture,  trouve  moyen  de  vivre.  Mais  que 
cette  proportion  soit  des  deux  tiers  ou  de  moitié,  c'est  une  pro- 
portion fixe  et  qui  ne  varie  pas  de  ferme  à  ferme  ou  de  tenancier 
à  tenancier.  La  coutume  du  pays  est  la  règle  générale;  perwmne 
ne  songe  à  élever  ou  à  abaisser  le  taux  des  rentes,  ou  à  louer  la 
terre  à  d'autres  conditions  que  celles  d'usage.  La  concurrence, 
considérée  comme  régulateur  de  la  rente,  n'existe  pas. 

§  3.  —  Influence  de  t usage  sur  les  prix. 

Partout  où  il  n'y  a  pas  de  monopole,  les  prix  ont  été  soumis  {dus 
promptement  à  l'influence  de  la  concurrence  et  lui  obéissent  lEriMi 
plus  généralement  que  les  rentes;  mais  cette  influence  n'est  nol- 
lement,  même  dans  l'état  actuel  d'activité  de  la  concurrence  com- 
merciale, aussi  absolue  qu'on  le  suppose  quelquefois.  11  n'est  pis 
de  proposition  que  nous  rmcontrions  plus  souvent  sur  le  terrain 
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de  l'économie  politique  que  celle-ci  :  il  ne  peut  y  ayoir  deux  prix 
■or  la  même  maidié.  Tel  est  sans  contredit  l'elTet  naturel  d'une 
ecmeurrence  sans  obstacle;  cependant  tout  le  monde  sait  que 
presque  toujours  il  existe  deux  prix  sur  le  même  marché. 

Non-seulement^  dans  chaque  grande  ville  et  presque  dans  cha- 
que industrie,  on  trouve  des  boutiques  où  l'on  vend  bon  mar- 
ché et  des  boutiques  où  Ton  vend  cher  ;  mais,  dans  la  même  bou- 
tique, on  vend  souvent  le  même  article  à  des  prix  différents  aux 
divers  chalands,  et  il  est  passé  en  règle  générale  que  chaque  dé- 
taillant adapte  son  échelle  de  prix  à  la  classe  de  chalands  sur  la- 
quelle il  compte.  Le  commerce  en  gros  sur  les  articles  principaux 
de  commerce  est  réellement  soumis  à  Tempire  de  la  concur- 
rence. Dans  ce  cas,  les  acheteurs  aussi  bien  que  les  vendeurs  sont 
des  commerçants  ou  des  manufacturiers,  et  leurs  achats  ne  sont 
pas  déterminés  par  l'indolence  ou  la  recherche  d'un  luxe  vulgaire, 
mais  ce  sont  de  véritables  transactions  commerciales.  Dans  les  mar- 
chés où  se  fait  la  vente  en  gros,  on  peut  donc  affirmer  comme  pro- 
position générale  qu'il  n*y  a  pas  dans  le  même  moment  deux  prix 
pour  une  seule  denrée;  il  y  a  à  chaque  moment  et  dans  chaque 
lieu  un  prix  de  marché  qui  peut  être  coté  comme  prix-courant. 
Hais  le  prix  de  détail,  le  prix  payé  par  le  consommateur  réel  sem- 
ble ne  ressentir  que  très-lentement  et  très-imparfaitement  l'effet 
de  la  concurrence,  et  lorsque  la  concurrence  existe,  souvent,  au 
lieu  de  faire  baisser  les  prix ,  elle  ne  fait  que  partager  les  profits 
résultant  de  l'élévation  des  prix  entre  un  plus  grand  nombre  de 
marchands.  De  là  vient  que,  sur  le  prix  payé  par  le  consomma- 
teur, une  portion  si  considérable  e^t  absorbée  par  les  profits  des 
détaillants;  et  quiconque  recherche  la  part  qui  revient  à  ceux  qui 
ont  produit  les  denrées  qu'il  achète ,  restera  souvent  étonné  de  la 
médiocrité  de  cette  part.  lx)rsque  le  marché,  se  trouvant  placé 
dans  une  grande  ville,  offre  un  appât  suffisant  à  de  grands  capita- 
listes pour  qu'ils  s'engagent  dans  des  opérations  de  vente  au  détail, 
on  trouve  généralement  que  c'est  une  spéculation  plus  avantageuse 
de  vendre  au-dessous  du  prix  auquel  vendent  d'autres  marchands 
que  d'entrer  simplement  en  partage  avec  eux  dans  les  profits  de 
l'industrie.  Cette  action  exercée  par  la  concurrence  se  fait  sentir 
de  plus  en  plus  au  sein  des  grandes  villes,  dans  les  principales 
branches  du  commerce  de  détail;  et  la  rapidité  et  le  bon  marché 
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des  transports^  en  rendant  les  consommateurs  moins  dépendants 
des  marchands  placés  dans  leur  voisinage  immédiat,  tendentà  it- 
bimiler  de  plus  en  plus  le  pays  à  une  grande  ville  ;  mais^  jusqu'à 
ce  jour,  ce  n'est  que  dans  les  principaux  centres  industriels  que 
les  transactions  de  détail  ont  été  principalement,  ou  même  à  un 
haut  degré,  déterminées  par  la  concurrence.  Partout  ailleurs  elle 
agit  plutôt,  lorsqu'elle  agit,  à  la  façon  d'une  influence  passagè- 
rement perturbatrice.  Le  régulateur  habituel  est  la  coutume 
modifiée  de  temps  en  temps  par  les  idées  qui  existent  dans  les 
esprits  des  acheteurs  et  des  vendeurs,  sur  une  sorte  d'équité  et  de 
justice. 

Dans  un  grand  nombre  d'industries,  les  conditions  auxqueUei 
se  traitent  les  affaires  forment  la  matière  d'arrangements  poeitib 
parmi  les  commerçants ,  et  ils  usent  des  moyens  qu'ils  ont  tou- 
jours à  leur  disposition  de  rendre  incommode  ou  désagréable  la 
position  de  tout  membre  de  la  communauté  qui  se  départ  des  cou- 
tumes établies.  On  n'ignore  pas  que  l'industrie  du  libraire  esta» 
nombre  de  (ïes  dernières  et  que  malgré  l'esprit  actif  de  rivalité  qui 
existe  dans  ce  genre  de  commerce,  la  concurrence  ne  produit  pas  son 
effet  naturel,  lorsqu'elle  rompt  avec  les  errements  propres  àceUe 
industrie.  Toute  rémunération  attribuée  à  une  profession  libérale 
est  réglée  par  l'usage.  Les  honoraires  des  médecins  y  des  chirur- 
giens et  des  légistes,  les  frais  payés  aux  avoués  sont  presque  inva- 
riables. Ce  n'est  pas  assurément  qu'il  n'y  ait  une  concurrence 
considérable  dans  ces  professions,  mais  la  concurrence  agit  en  di* 
minuant  pour  chaque  compétiteur  la  chance  de  gagner  des  hono- 
raires et  non  en  diminuant  le  chiffre  même  des  honoraires. 

S'il  est  vrai  que  la  coutume  se  défende  à  un  tel  point  contre  la 
concurrence,  là  même  où,  par  suite  de  la  multitude  des  rivaux, 
de  l'énergie  qu'on  met  généralement  à  la  poursuite  du  gain,  l'es- 
prit de  concurrence  est  le  plus  puissant,  nous  pouvons  être  as- 
surés qu'elle  se  défend  bien  plus  encore,  lorsque  le  peuple  se 
contente  de  gains  plus  faibles  et  estime  son  intérêt  pécuniaire 
à  un  taux  plus  bas  lorsqu'il  est  mis  en  balance  avec  son  re- 
pos ou  son  plaisir.  Je  crois  qu'on  verra  souvent  dans  l'Europe 
continentale  les  prix  et  les  frais  de  certaine  nature  ou  de  toute  na- 
ture beaucoup  plus  élevés  dans  quelques  lieux  que  dans  d'autres 
peu  éloignés,  sans  qu'il  soit  possible  d'assigner  à  cela  aucune 
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cause  qu'une  coutume  de  temps  immémorial.  Les  acheteurs  y 
sont  accoutumés  et  y  donnent  leur  assentiment.  Un  compétiteur 
mtreprenant  avec  un  capital  suffisant  peut  abaisser  forcément  les 
firais  de  fabrication  et  faire  sa  fortune  pendant  rintervalle.  Mais 
il  n'y  a  pas  en  ces  pays  de  compétiteurs  entreprenants.  Ceux  qui 
possèdent  un  capital  préfèrent  le  laisser  où  il  est,  ou  bien  en  tirer 
un  profit  moindre  en  se  donnant  moins  de  mouvement. 

Ces  observations  doivent  être  admises  comme  un  correctif  gé- 
néral à  appliquer,  qu'il  soit  ou  non  mentionné  expressément^  aux 
conclusions  contenues  dans  les  parties  suivantes  de  ce  traité.  Nos 
raisonnements  doivent  s^enchainer^  en  général,  comme  si  ks  ef* 
fêta  connus  et  naturels  de  la  concurrence  étaient  réellement  pro- 
duits par  elle,  dans  tous  les  cas  où  elle  n^est  pas  arrêtée  par  quel- 
que obstacle  positif.  Lorsque  la  concurrence ,  quoique  pouvant 
exister  librement;  n'existe  pas,  et  lorsque,  existant  réellement,  elle 
est  dominée  dans  ses  conséquences  naturelles  par  quelque  autre 
influence  ;  les  conclusions  cesseront  plus  ou  moins  d'être  appli- 
cables. Pour  échapper  à  l'erreur,  nous  devons^  en  appliquant  les 
conclusions  de  Féconomie  politique  aux  affaires  réelles  de  la  vie, 
considérer,  non-seulement  ce  qui  doit  arriver  en  supposant  le 
maximum  de  concurrence,  mais  encore  à  quel  degré  le  résultat 
sera  modifié  si  la  concurrence  reste  au-dessous  du  maximum. 

Les  divers  états  de  relations  économiques  qu'il  convient  de  dis- 
cuter et  d'apprécier  les  premiers,  sont  ceux  dans  lesquels  la  con- 
currence n'a  aucune  part,  l'arbitre  des  transactions  étant  la 
force  brutale  ou  l'usage  établi.  Ils  seront  Tobjet  des  quatre  cha- 
pitres suivants. 
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CHAPITRE  V. 

De  resclATave. 

§  1.  —  L'esclavage  considéré  par  rapport  aux  esclatei. 

Parmi  les  formes  que  revêt  ]a  société  sous  l'influence  de  l'iDsIi- 
tutioD  de  la  propriété,  il  en  ejdste  deux,  ainsi  que  je  Tai  déjà  bit 
remarquer,  d'un  caractère  différent  sous  d'autres  rapporte,  mail 
semblables  en  ce  point ,  que  la  propriété  de  la  terre,  le  traTail  et 
le  capital  se  trouvent  dans  les  mêmes  mains.  Le  premier  de  oei 
cas  est  l'esclavage;  le  second,  celui  des  paysans  propriétaiict* 
Dans  Tun  le  propriétaire  de  la  terre  possède  le  travail ,  dans 
l'autre  le  travailleur  possède  la  terre.  Commençons  par  le  pre- 
mier. 

Dans  ce  système,  le  produit  tout  entier  appartient  au  proprîé- 
taire.  La  subsistance  et  les  autres  choses  nécessaires  à  la  vie  de 
SCS  ouvriers  font  partie  de  ses  dépenses.  Les  travailleurs  ne  pos- 
sèdent rien  que  ce  qu'il  juge  à  propos  de  leur  acconier  et  jus- 
qu'au moment  où  il  juge  à  propos  de  le  leur  retirer;  et  ils  se  li- 
vrent à  un  travail  aussi  pénible  qu'il  plalt  au  propriétaiio  de  le 
leur  imposer,  ou  auquel  il  peut  les  contraindre.  La  misère  de  leur 
condition  n*a  d'autres  bornes  que  son  humanité  ou  son  intérêt  pécu- 
niaire. A  regard  de  la  première  considération ,  nous  n'avons  présen- 
tement rien  à  dire.  Ce  que  la  seconde  peut  suggérer  dans  une  consti- 
tution de  société  aussi  détestable  dépend  des  facilités  qui  s'offrent 
pour  l'importation  de  nouveaux  esclaves.  Si  Ton  peut  se  procurer, 
en  nombre  suffisant^  des  esclaves  adultes  d'une  santé  robuste  et 
les  importer  à  un  prix  modéré,  Tinlérêt  personnel  commandera 
de  les  faire  travailler  jusqu'à  extinction  et  de  les  remplacer  par 
l'importation,  plutôt  que  d'employer  le  procédé  lent  et  coûteux  de 
Tentretien.  Et  généralement  les  propriétaires  d*esclaves  ne  sont 
pas  en  retard  pour  apprendre  de  pareilles  leçons.  Il  est  de  noto- 
riété que  les  choses  se  pratiquaient  ainsi  dans  nos  propres  coloniei 
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à  eflclates,  k»«iue  la  traite  se  faisait  légalement;  et  c'est  ce  qui  a 
Ueu  encore,  dit-on»  à  Cuba  et  dans  les  États  de  TUnion  américaine 
qui  reçoîTent  des  autres  États  un  approvisionnement  régulier  de 
nègres. 

Lorsque  le  marché,  ainsi  que  cela  avait  lieu  chez  les  anciens^  ne 
pouvait  s'approvisionner  qu*au  moyen  des  captifs  pris  à  la  guerre 
ou  enlevés  à  quelques  faibles  tribus  disséminées  aux  extrémités 
les  plus  reculées  du  monde  connu^  il  devenait,  en  général^  plus 
profitable  de  maintenir  le  nombre  de  ces  esclaves  par  la  repro- 
duction, ce  qui  obligeait  à  les  traiter  bien  plus  humainanooit  ;  et 
c'est  pour  cette  raison  jointe  à  plusieurs  autres  que  la  oonditi^m 
des  esclaves,  malgré  quelques  énormités  passagères ,  était  proba- 
blement bien  moins  dure  dans  Tancten  monde  que  dans  les  colonies 
des  nations  modernes.  On  cite  ordinairement  le  sort  des  Hilotes 
oomme  le  type  le  plus  hideux  de  Fesclavage  individuel;  mais  c'est 
UflD  à  tort ,  comme  le  prouve  ce  fait  qu'ils  étaient  armés  régu- 
lièrement (bien  qu'ils  n'eussent  pas  l'armure  complète  des  Ac^t- 
1ê$)  et  formaient  une  partie  intégrante  de  la  force  militaire  de 
l'État  Sans  doute  ils  constituaient  une  caste  inférieure  et  dé- 
gradée, mais  leur  condition  parait  avoir  été  une  des  variétés  les 
moins  pénibles  de  Tesclavage.  L'esclavage  parait  sous  des  cou- 
leurs bien  plus  effrayantes  chez  les  Romains^  pendant  la  période  où 
l'aristocratie  romaine  se  gorgeait  des  dépouilles  d'un  monde  nou- 
yellement  conquis.  I^s  Romains  étaient  un  peuple  cruel  et  leur 
indigne  noblesse  se  jouait  de  la  vie  de  ses  myriades  d'esclaves  avec 
la  même  insouciante  prodigalité  qu'elle  gaspillait  toute  autre  par- 
tie de  ses  possessions  usurpées.  Cependant  l'esclavage  est  dé- 
pouillé de  l'un  de  S3S  caractèies  les  plus  affreux,  lorsqu'il  n'inter- 
dit pas  Tespoir  :  Taffranchissement  était  facile  et  commun;  les 
eBclayes  affranchis  obtenaient  de  suite  les  droits  complets  de  ci- 
toyens et  il  y  avait  de  nombreux  exemples  d'esclaves  non-seule- 
ment devenus  riches,  mais  encore  dans  les  derniers  temps  élevés 
aux  honneurs.  Par  suite  du  progrès  d'une  législation  plus  hu- 
maine, sous  les*  empereurs,  la  loi  environna  Tesclave  d'une 
grande  protection  ;  il  devint  capable  de  posséder  et  le  malheur 
de  Tesclavage  prit  un  aspect  bien  moins  sévère. 

Toutefois,  jusqu'à  ce  que  l'esclavage  revête  la  forme  adoude 
du  vilainage,  dans  lequel  les  esclaves  non-seulement  ponèdent, 
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et  jouisseut  de  droits  légaux^  mais  où  leurs  obligations  sont  plus 
ou  moins  limitées  par  Tusage  et  où  ils  travaillent  en  partie 
pour  leur  propre  compte^  leur  condition  est  rarement  susceptible 
de  donner  lieu  à  un  développement  rapide  de  la  population  ou  de 
la  puissance  productive. 

§  2.  — Vesclavage  considéré  dans  ses  rapports  avec  la  production. 

Tant  que  les  pays  à  esclaves  ne  sont  moins  peuplés  qu*en  pro- 
portion de  la  terre  à  cultiver,  le  travail  des  esclaves  dirigé  d'une 
façon  supportable  produit  beaucoup  plus  qu'il  ne  faut  pour  leur 
entretien  ;  surtout  par  suite  de  ce  fait  que  la  grande  surveillauce 
exigée  par  leur  travail,  en  s'opposant  à  la  dispersion  de  la  popu- 
lation, assure  quelques-uns  des  avantages  du  travail  combiné. 
Aussi  sur  un  sol  et  dans  un  climat  riches,  avec  un  soin  raison- 
nable (le  ses  intérêts,  le  propriétaire  de  nombreux  esclaves  possède 
les  moyens  d'acquérir  une  grande  fortune.  Ou  comprend  bien  tou- 
tefois l'influence  qu'exerce  sur  la  production  un  pareil  état  social. 
C'est  une  vérité  évidente  que  le  travail  extorqué  par  la  crainte  du 
châtiment  est  improductif.  Il  est  vrai  que  dans  certaines  circon- 
stances des  êtres  humains  peuvent  être  contrains  par  le  fouet  k 
tenter  et  même  à  ac^x)mplir  des  travaux  qu'ils  n'auraient  entre- 
pris pour  aucun  salaire  qu'eût  pu  leur  offrir  un  chef  d'in- 
dustrie. Et  il  est  probable  que  les  opérations  productives,  qui 
exigent  une  somme  considérable  de  travail  combiné,  telles  par 
e\i  inple  que  lu  production  du  sucre,  ne  se  seraient  pas  accom- 
plies ciussi  rapidement  dans  les  colonies  américaines,  sil'esi'lavuge 
n'avait  pas  existé  pour  concentrer  et  réunir  des  masses  de  tra\'aii. 
11  existe  aussi  des  tribus  de  sauvages  qui  répugnent  tellement  à  une 
industrie  régulière,  que  la  vie  industrielle  peut  à  peine  s'introduire 
parmi  eux ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  subjugués  ou  réduits  en  escla- 
vage ou  jusqu'à  ce  qu'ils  deviennent  conquérants  et  réduisent 
d'autres  tribus  à  la  même  condition.  Mais  après  avoir  fait  pleine- 
ment la  part  de  ces  considérations ,  il  reste  certain  que  Tesirla- 
vage  est  incompatible  avec  un  état  avancé  des  arts  nécessaires  à 
la  vie  et  avec  un  travail  réellemeni  productif.  Pour  tous  les  pro- 
duits qui  exigent  une  grande  habileté,  les  pays  à  esclaves  sont 
ordinairement  dans  la  descendance  des  étrangers.  L'esclavage 
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sans  espoir  abnilit  réellement  riiilolligeiice,  et  rinlelligcnce  chez 
les  esclaves,  quoique  souvent  encouragée  dans  Tancien  monde  et 
dans  l'Orient,  devient  dans  un  état  plus  avancé  de  la  société  une 
source  de  dangers  si  grands  et  Tobjet  de  tant  de  crainte  pour  les 
maîtres^  que  dans  quelques  contrées  c'est  un  délit  qui  encourt  les 
peines  les  plus  sévères  que  d'apprendre  à  lire  à  un  esclave.  Toutes 
les  opérations  industrielles  accomplies  à  Taide  du  travail  des  es- 
claves sont  dirigées  de  la  façon  la  plus  grossière  et  la  plus  impar- 
faite. Et  mème^  en  moyenne,  la  moitié  de  la  force  animale  de 
l'esclave  n'est  pas  employée.  La  forme  la  plus  adoucie  de  Tes- 
clavage  est  assurément  la  condition  du  serf  attaché  au  sol,  s*en- 
tretenant  lui-même  avec  la  parf  qui  lui  revient  et  travaillant  pour 
son  seigneur  un  certain  nombre  de  jours  de  la  semaine.  Cepen- 
dant il  n'y  a  qu'une  opinion  sur  l'extrême  improdur.livité  du 
travail  des  serfs.  Nous  citerons  le  passage  suivant  extrait  de  l'ou- 
vrage du  professeur  Jones  (1),  dont  Tessai  sur  la  distribution  de 
la  richesse  (ou  plut^l^t  sur  la  rente)  est  un  riche  répertoire  de  faits 
importants  sur  le  fermage  de  la  terre  dans  les  divers  pays. 

Les  écrivains  russes,  ou  plutôt  les  écrivains  allemands  qui  ont 
observé  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  population  russe , 
donnent  comme  certains,  sur  ce  point,  quelques  faits  significatifs. 
Deux  faucheurs  du  comté  de  Midlesex,  disent-ils,  faucheraient  en 
un  jour  autant  d'herbe  que  six  serfs  russes,  et  malgré  la  cherté 
des  vivres  en  Angleterre  et  leur  bon  marché  en  Russie,  le  fau- 
chage d'une  quantité  donnée  de  foin  coûterait  k  im  fermier  an- 
glais un  demi-copcck  et  coûterait  trois  ou  quatre  copecks  à  un 
propriétaire  russe  (2).  M.  Jacob,  conseiller  d'État  prussien,  est 
considéré  comme  ayant  prouvé  qu'en  Russie,  où  toutes  les  den- 
rées sont  à  bon  marché,  le  travail  du  serf  coûte  deux  fois  autant 
que  celui  de  l'ouvrier  en  Angleterre.  M.  Schmalz  fait  un  tdbleau 
saisissant  de  l'improductivité  du  travail  des  serfs  en  Prusse, 
d'après  ses  observations  et  ses  renseignements  personnels  (3).  En 
Autriche^  il  est  positivement  établi  que  le  travail  du  serf  n'équi- 
vaut qu'au  tiers  du  travail  dun  ouvrier  libre  salarié.  Ce  calcul, 

(1)  EÙai  iUT  la  distribution  de  la  Richesse  et  lei  sources  de  Vhnpôt,  par 
le  Rév.  Richard  Joncs,  p.  50. 

(2)  Schmalz,  Économie  politique,  traducUon  française,  !•'  vol,  p.  ttS. 

(3)  Ibid.  2«vol.p.  107. 
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établi  dans  un  ourrage  estimable  sur  Tagriculture  (accompagné 
de  quelques  extraits  qu'on  a  bien  voulu  me  communiquer)  s'ap- 
plique au  but  pratique  de  décider  quel  est  le  nombre  d^ouvrien 
nécessaire  pour  cultiver  un  domaine  d'une  étendue  donnée.  I4| 
fâcheux  résultats  des  redevances  en  travail  sur  l'iadustric  ^n- 
cole  sont  tellement  sensibles,  (ju'en  Autriche  mème^  où  des  pro- 
positions de  changements  d'une  nature  quelconque  ne  font  pas 
facilement  leur  chemin,  les  systèmes  et  les  plans  pour  le  rempli^-» 
cément  des  rentes  en  travail  sont  aussi  populaires  que  dans  Içf 
province  allemandes  du  Nord  les  plus  remuantes  (1).  p 

Ce  qui  manque  dans  la  qualité  du  travail  lui-même  n'est  pas 
compensé  par  une  supériorité  quelconque  dans  la  direction  et 
dans  la  surveillance.  Ainsi  que  le  remarque  le  même  auteur  (i), 
les  propriétaires  du  sol  «  sont  nécessairement,  considéré?  comma 
cultivateurs  de  leurs  domaines,  les  seuls  guides  et  les  seuls  direo- 
teurs  de  l'industrie  de  la  population  agricole,  »  puisqu'il  ne  peut 
exister  une  classe  intermédiaire  de  fermiers  capitalistes  là  où  les 
travailleurs  sont  la  propriété  du  seigneur.  Les  grands  propri^ 
taires  du  sol  sont  partout  une  classe  oisive,  ou  s'ils  travaillent  de 
quelque  manière,  ils  ne  se  livrent  qu'aux  travaux  les  plus  exçir 
tants;  c'est  la  part  du  lion  que  se  réservent  toujours  les  indivi- 
dus d'un  rang  supérieur.  Ainsi  que  le  fait  observer  M,  Jones,  il 
serait  inutile  d^espérer  (et  il  serait  déraisonnable  de  l'attendre) 
qu'une  race  de  nobles  propriétaires,  cantonnée  dans  ses  privilèges 
et  sa  dignité,  attirée  vers  les  emplois  militaires  et  politiques  par 
les  avantages  et  les  habitudes  de  sa  position  dût  jamais  devenir 
une  race  de  cultivateurs  aussi  assidue  comme  corporation.  Méma 
en  Angleterre,  si  la  culture  d'un  domaine  dépendait  de  son  pro- 
priétaire, on  peut  juger  de  ce  que  coûterait  le  résultat.  Il  y  aurait 
quelques  cas  où  se  révéleraient  une  science  et  une  énergie  pro- 
fonde et  des  exemples  nombreux  et  individuels  d'un  succès  pas- 


(1)  Le  gouvernemeot  révolutipnnaire  de  la  Hongria,  pendant  aa 
existence^  a  accordé  à  ce  pays  l'un  des  plus  grands  liienfaiiB  qu'il  pût  reoevoîTi 
bien^t  que  le  gouvernement  tyrannique  qui  lui  a  succédé  n'a  pas  osé  lai 
enlever;  il  a  affranchi  les  paysans  des  dernières  chaînes  du  aervagç^ies  r9B- 
tas  sous  forme  de  travail^  en  décrétant  une  compensation  ai^  propriétaiw 
du  sol  aux  frais  de  l'État  et  non  aux  frais  des  paysans  affranchis. 

(S)  JoRw,  pp.  sa-M 
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•ftbte,  mais  Tétat  générai  de  Tagriculture  serut  assiirémeut  mi« 
sérabie. 

lias  propriétaires  eux-mêmes  subiraieatHls  une  parie  par  suite 
éê  l'émancipation  de  leurs  esclavea?  C'est  là  une  question  diAM-r 
rente  de  la  question  d'utilité  comparative  pour  la  société  du  travail 
Uln  et  du  travail  esclave. 

Od  a  beaucoup  discuté  sur  cette  question  en  Tassimilant  à  une 
thèse  abstraite,  comme  sHl  était  possible  qu'elle  reçût  une  solu* 
lion  générale.  De  Tesclavage  ou  du  travail  libre,  lequel  est  le  plus 
pn^table  à  celui  qui  fait  travaiilert  Cela  dépend  du  salaire  accordé 
au  travailleur  libre.  Ce  salaire,  à  son  tour,  dépend  du  chiffre  de 
}a  population  ouvrière.  Le  travail  salarié  est  généralement  d'au- 
tant plus  productif  que  le  travail  que  le  chef  d'industrie  peut 
payer  en  salaires,  a  une  valeur  bien  plus  considérable  que  celle 
représentée  antérieurement  par  l'entretien  de  ses  esclaver» ,  et 
eqiendant  gagne  encore  au  change;  mais  il  ne  peut  agir  à  cet 
égard  d'une  façon  illiinitée.  La  décroissance  du  servage  en  j^u- 
rppe  et  son  extinction  chez  les  nations  occident^es  ont  été  acpéléT 
ries,  sans  nul  doute,  par  les  changements  que  le  développement 
de  la  population  doit  avoir  apportés  dans  les  intérêts  pécuniaires 
du  maître.  À  mesure  que  la  population  se  pressait  davantage 
sur  le  sol,  sans  qu'il  s'opérât  aucun  progrès  dans  l'agriculture, 
l'entretien  des  serfs  devint  nécessairement  plus  coûteux  et  leur 
travail  eut  moins  de  valeur.  Avec  le  taux  des  salaires,  tel  qu'il 
est  en  Irlande,  ou  en  Angleterre  (où  à  proportion  de  sa  producti- 
vité, le  travail  est  tout  à  fait  à  aussi  bon  marché  qu'en  Irlande), 
personne  ne  saurait  imaginer  un  seul  instant  que  l'esclavage 
puisse  être  une  chose  profitable.  Si  les  paysans  irlandais  étaient 
esclaves,  leurs  maîtres  paieraient  volontiers,  comme  le  font  leurs 
propriétaires  actuels,  des  sommes  considérables  pour  s'en  débar- 
rasser. Sur  le  sol  riche  et  sans  population  des  lies  de  l'Amérique, 
il  n'est  guère  douteux  que  la  balance  des  profits  entre  le  travail 
libre  et  le  travail  des  esclaves  ait  penché  considérablement  du  côté 
de  resclavage,  et  que  la  compensation  accordée  aux  propriétaires 
d'esclaves,  pour  l'abolition  de  l'esclavage,  n'a  pas  été  supérieure, 
mais,  selon  toute  probabilité,  plutôt  inférieure  à  l'équivalent  de 
leur  perte. 
Il  est  inutile  d'en  dire  davantage  sur  une  cause  aussi  complé- 
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tcinent  jugée  el  résolue  que  celle  de  Tesclavage.  11  sera  curieux 
de  voir  combien  de  temps  les  autres  nations  possédant  des  colo- 
nies à  esclayes  se  contenteront  de  marcher  à  la  suite  de  l'Angle- 
terre^ dans  une  question  qui  intéresse  à  la  fois  la  justice^  yertn 
qui  décidément  aujourd'hui  n*est  pas  à  la  mode  et  la  philanthro- 
pie qui  Test  devenue  certainement  aujourd'hui  (1).  L'Europe  est 
bien  plus  inexcusable  que  l'Amérique^  de  tolérer  une  énormité 
dont  elle  pourrait  s'affranchir  bien  plus  facilement.  Je  parle  de 
l'esclavage  des  nègres  et  non  du  servage  des  nations  slaves  qui 
n'ont  pas  encore  franchi  cet  état  de  civilisation  qui  correspond  aa 
siècle  du  vilainage  dans  l'Europe  occidentale,  et  qui,  suivant 
toute  apparence,  devra  la  fin  de  cette  grande  calamité  à  rinflueooe 
des  idées  des  pays  les  plus  avancés,  plutôt  qu'à  la  rapidité  de 
leurs  progrès  dans  la  civilisation. 

(1)  Le  Daneraarck  a  eu  l^honneur  d'être  la  première  nation  da  oontineot 
qui  ait  suivi  l'exemple  de  l'Angleterre;  et  l'émancipation  des  eaclaTasfst- 
un  des  premiers  actes  du  gouvernement  provisoire  de  France  si  héroiqne  et 
si  calomnié.  Plus  récemment  encore,  la  tendance  progressive  des  idées  aoié- 
ricaines  vers  la  résolution  arrêtée  de  se  laver  de  cette  tache  odieiise  s'eit  ré- 
vélée par  des  symptômes  très-satisfaisants. 

{S'oie  de  FÀuteur,) 


DES  PAYSANS  PROrRIRTATRES.  293 


CHAPITRE  VI. 
PAyMiB*  propriétaire*. 

§  4.  —  Différence  entre  les  opinions  de  r Angleterre  et  celles 
du  continent,  relativement  aux  propriétés  possédées  par  les 
paysans. 

Sous  le  régime  de  la  propriété  appartenant  aux  paysans^  aussi 
bien  que  sous  le  régime  de  resclavage^  le  produit  tout  entier  ap- 
partient à  un  seul  propriétaire,  et  la  distinction  de  rente,  de  pro- 
fits^ de  salaires  n'existe  pas.  Sous  tous  les  autres  rapports,  ces 
deux  états  de  la  société  sont  réciproquement  les  deux  extrêmes 
opposés.  Le  premier  constitue  Tétat  d'oppression  et  de  dégrada- 
tion la  plus  profonde  pour  la  classe  ouvrière.  L'autre  est  celui 
dans  lequel  cette  classe  devient  l'arbitre  le  plus  complètement 
libre  de  son  propre  sort. 

Cependant  l'avantage  de  la  petite  propriété  territoriale  est 
Tune  des  questions  les  plus  controversées  parmi  les  questions  éco- 
nomiques. Sur  le  continent,  bien  que  quelques  personnes  soient 
en  dissidence  avec  Topinion  régnante,  l'avantage  qui  résulte  de 
Pexistence  d'une  classe  nombreuse  de  propriétaires  se  fixe  dans 
Tesprit  de  beaucoup  de  gens  sous  la  forme  d'axiome.  Mais  les  au- 
teurs anglais  ignorent  le  jugement  des  agriculteurs  du  continent, 
ou  se  contentent  de  l'écarter,  se  fondant  sur  ce  que  ces  agricul- 
teurs n'ont  pas  l'expérience  des  grandes  propriétés  placées  dans 
des  circonstances  favorables;  l'avantage  des  grandes  propriétés 
ne  se  faisant  sentir  que  lorsqu'il  s'j  joint  de  vastes  fermes;  et 
comme  cette  circonstance  implique  la  formation  d'un  capital  plus 
considérable  qu'il  n'en  existe  ordinairement  sur  le  continent,  les 
grands  domaines  du  continent,  hormis  lorsqu'il  existe  des  fermes 
où  Ton  élève  du  bétail,  sont,  la  plupart  du  temps,  loués  pour  la 
eulture,  en  petites  parcelles.  Il  y  a  quelque  vérité  dans  cet 
énoncé  ;  mais  l'argument  peut  être  rétorqué.  En  effet,  si  le  conti* 


IM  FiiiicifF)^  to*lcoNtiit  roLftHluE. 

nent  connaît  peu^  par  expérience,  la  culture  pratiquée  sur  une 
gtàfidè  échelle  ê(  à  l'âidè  d'un  capital  considérable,  les  auteon 
anglais,  en  général^  ne  connaissent  pas  mleux^  pratiquement,  les 
paysans  propriétaires  et  se  forment  presque  toujours  les  idées 
les  plus  erronées  sur  leur  condition  sociale  et  leur  manière  de 
vivre.  Cependant  les  anciennes  traditions,  même  en  Angleterre, 
concordent  avec  Topinion  générale  du  continent.  La  milice  lo- 
cale {yeomanry)  qui  était  renommée  comme  la  gloire  de  TAn- 
gleterre,  pendant  son  existence  et  qui  a  été  si  vivetnent  regret- 
tée depuis  qu'elle  a  disparu,  se  composait  de  petits  prq[)riétaires 
ou  de  petits  fermiers,  et  son  amour  pour  l'indépendance  est 
caractéristique  et  digne  d*attention.  Il  existe  une  certaine  partie 
de  TAngleteite,  et  ee  n'est  malheureusement  qu'une  trëê^petite 
partie ,  où  leè  paysans  propriétaires  se  rencontrent  encore  tré- 
quemment  ;  tels  sont  les  politiquei  du  Cuml^rland  et  du  Weii- 
moreland.  Bien  qu'ils  paient,  généralement,  certains  droits  éta- 
blie par  l'usage,  cee  droits  sont  fixes,  et  n'atBdctent  pas  plus  leur 
eataotère  de  propriétaires  que  la  taie  sur  le  sol.  Il  n'y  a  (pi'ulie 
iàiï  parmi  ceux  qui  connaissent  ce  pays  sur  les  àdmirablei  efbli 
de  la  ienure  de  la  terre  dans  cee  comtés.  Aticune  autr«  popula- 
tion en  Angleterre  n'aurait  pu  fournir  les  origitiâliz  de  des  pljr- 
ians  ((u'a  peints  la  plume  de  Wordsworth  (i). 

(1)  Dans  le  petit  ouvrage  descriptif  de  Wordsworth,  sur  le  Paysage  du 
Uieé,  il  t»fie  de  la  pàHie  supérieure  des  vallées  ooiùine  étant  formé  péftâam 
■ne  longue  suite  dé  siècles  «  une  parfute  république  de  pâtret  et  de  sttltiva- 
teurs,  propriétaires  de  la  plus  grande  partie  des  terres  qu'ils  occupaient  et 
cultivaient.  Chaque  individu  se  boirait  à  labourer  ce  qui  était  nécessaire  à 
'entretien  dé  sa  propre  Iktnille  ou  aux  convenances  accidentelles  de  son  voi- 
sin. Deux  ou  trois  vaches  fournissaient  à  chaque  famille  du  lait  et  dd  troaia^. 
La  chapelle  était  le  seul  édifice  qui  dominât  leur  demeure,  direetrioe  saprè- 
me  de  cette  république  si  pure,  dont  les  membres  existaient  au  sein  d'us 
empire  puissant,  comme  une  société  idéale  ou  une  association  organisée  dont 
la  constitution  avait  été  imposée  et  réglée  par  les  montagnes  qui  la  proU- 
geaient.  On  ne  trouvait  là  ni  noble  d'une  haute  naissance,  ni  ebftvalier«  ni 
etqûire.  Mais  un  grand  nombre  de  ces  humbles  enfants  des  collines  savaient, 
de  scienoe  certaine,  que  la  terre  qu'ils  ibulaient  et  qu'ils  défrichaient  atalt 
été  possédée  pendant  plus  de  cinq  cents  aqs  par  des  hommes  dé  leur  nûm  et 
de  leur  sang.  Le  blé  venait  dans  ces  vallées,  en  quantité  suffisante  sur  cha- 
que domaine,  pour  fournir  du  pain  à  chaque  famille,  mais  non  pas  au-delà. 
Les  orages  et  l'humidité  du  climat  les  engageaient  à  disséminer  sur  ledrs  pro- 
priétés des  hautes  terres,  des  pavillons  construits  en  {lierres  An  paye,  M^ 
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Le  Bjttèma  général  de  culture  adopté  en  Angleterre  n^nfTrant 
aucun  moyen  d'expérience  pour  se  rendre  familiers  la  nature  et 
reflet  des  propriétés  aux  mains  des  paysans^  et  les  Anglais  étant 
•n  général  profondément  ignorants  relativement  à  l'économie 
agricole  des  autres  contrées,  Fidée  même  de  paysan  propriétaire 
eal  étrangère  à  Tesprit  anglais^  et  n'y  pénètre  pas  facilement.  Les 
formes  même  du  langage  8*y  opposent  i  Texpression  familière 
pour  désigner  les  propriétaires  de  la  terre  étant  celle  de  land- 
lonfa,  et  celle  de  tenanciers  étant  toujours  regardée  comme  lui 
élilit  corrélative.  Lorsque^  tout  récemment ,  Tidée  de  rendre  les 
paysans  propriétaires^  comme  moyen  d'améliorer  le  soft  de  l'Ir*- 
lande^  se  présenta  dans  les  discussions  du  parlement  et  des  jour- 
naux^ il  se  trouva  des  écrivains  ignorants,  pour  lesquels  le  mot 
de  prQpHétaire  était  tellement  loin  d'offrir  une  idée  nette,  qu'ils 
confondaient  le  eotiager  avec  le  paysan  propriétaire.  La  ma- 
tière étant  si  peu  comprise,  je  regarde  comme  important,  avant 
d'aborder  la  partie  théorique,  d'essayer  de  montrer  Tétat  actuel 
éè  la  question  en  réalité,  en  signalant^  avec  plus  de  détail  qu'il 
ne  serait  permis  autrement,  quelques-uns  des  témoignages  exift- 
iant  sur  la  situation  de  la  culture^  sur  Taisance  et  le  bieu'^tre 
des  cultivateurs^  dans  ces  pays  et  ces  portions  de  pays  où,  la  plu- 
part du  temps^  la  terre  n*a  d'autre  landlord  ou  d'autre  tenander 
que  le  travail  qui  leur  défriche  le  sol. 

I  24  -^  Témoignagei  eoncemani  lei  fropriété$  poêêidéeê  par  let 
paysans  en  Suisse. 

Je  ne  m'appuie  en  aucune  façon  sur  la  situation  de  rAmérique 
du  Nord,  où  l'on  sait  bien  que  la  terre,  partout  où  elle  échappe 
au  fléau  de  Tesclavage,  est  presque  généralement  possédée  par 

nmi  de  reftige  à  leuns  troapeatix  et  dans  lesquels  on  leur  distribuait  de  la 
nourriture  dans  la  saisoD  des  ouragans.  Chaque  fktnille  ûlait  elle^méma  la 
laine  de  ses  moutons,  dont  elle  faisait  ses  vêtements.  11  se  trouvait  quelque- 
fois parmi  eux  un  tisserand  et  ils  satisfaisaient  leurs  autres  besoins  au  moyen 
dn  produit  du  chanvre  qu'ils  cordaient  et  filaient  eux-mêmes  dans  leurs  mai- 
tons  et  portaient  au  marché  sous  leurs  braii^  ou  plus  souvent  lar  eu  ebe- 
vaox  de  charge;  un  petit  convoi  s'acheminait  chaque  semaine  en  traversant 
la  vallée  ou  gravissant  les  montagnes  pour  se  rendre  à  la  ville  la  plus  conve- 
aaMe  pour  la  vente.  (Deseription  du  l^ysage  des  laes  datia  le  nord  de  l'Abglè- 
tina,  3«  Idit., f .  50  à  &a  et  63  à  i5.) 
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rm«livi<lu  même  qui  coinhiit  la  cLaiTue.  Un  pays,  unissant  la  fer- 
tilité naturelle  de  rAmérique  à  la  science  et  à  Tintluslrie  de  l'Eu- 
rope moderne^  se  trouve  placé  dans  des  circonstances  si  particuliè- 
res qu'il  n'est  guère  de  cas,  si  ce  n'est  Tinsécurité  de  la  propriété 
ou  un  gouvernement  tyrannique,  qui  puisse  porter  une  atteinte 
sensible  à  la  prospérité  des  classes  industrielles.  Je  pourrais,  a?ec 
M.  Sismondi,  insister  plus  fortement  sur  ce  qui  se  passait  dans 
L'ancienne  Italie,  particulièrement  dans  le  Latium,  cette  campag;ne 
romaine  qui  regorgeait  d'habitants  dans  les  mêmes  lieux  qui, 
sous  un  régime  contraire,  sont  devenus  inhabitables  par  l'in- 
fluence de  la  malaria.  Mais  je  préfère  emprunter  mes  témoigna- 
ges au  même  écrivain  sur  des  faits  qui  lui  étaient  connus  par  son 
observation  personnelle. 

«  C'est  surtout  la  Suisse,  dit  M.  de  Sismondi,  qu'il  faut  par- 
courir, qu'il  faut  étudier  pour  juger  du  bonheur  des  paysans  pro- 
priétaires. C'est  la  Suisse  qu'il  faut  apprendre  à  connaître  pour 
se  convaincre  que  l'agriculture  pratiquée  par  ceux-là  même  qui 
en  recueillent  les  fruits  suffît  pour  procurer  une  grande  aisance 
à  une  population  très-nombreuse;  une  grande  indépendance  de 
caractère,  fruit  de  Tindépcndance  des  situations;  un  grand  com- 
merce de  consommation,  conséquence  du  bien-être  de  tous  les 
habitants,  même  dans  un  pays  dont  le  climat  est  rude,  dont  le 
sol  est  médiocrement  fertile,  et  où  les  gelées  tardives  et  Tincon- 
stance  des  saisons  détruisent  souvent  Fespoir  du  laboureur. 

»  On  ne  saurait  voir  sans  admiration  ces  maisons  de  bois  du 
moindre  paysan,  si  vastes,  si  bien  closes,  si  bien  construites,  si 
couvertes  de  sculptures.  Dans  Tintérieur,  de  grands  corridors  dé- 
gagent chaque  chambre  de  la  nombreuse  famille;  chaque  cham- 
bre n'a  qu'un  lit,  et  il  est  abondamment  pourvu  de  rideaux,  de 
couvertures,  et  du  linge  le  plus  blanc;  des  meubles  soignés  Ten- 
tourent;  les  armoires  sont  remplies  do  linge;  la  laiterie  est  vaste, 
aérée,  et  d'une  netteté  exquise;  sous  le  même  toit  on  trouve  de 
grands  approvisionnementij  de  blé,  de  viande  salée,  de  fromage 
et  de  bois;  dans  les  étables  on  voit  le  bétail  le  mieux  soigné  et 
le  plus  beau  de  l'Europe;  le  jardin  est  planté  de  fleurs;  les  hom- 
mes comme  les  femmes  sont  chaudement  et  proprement  habillés; 
les  dernières  conservent  avec  orgueil  leur  antique  costume;  tous 
portent  sur  leur  visage  l'empreinte  de  la  vigueur  et  de  la  santé. 


bE8  PAYSANS  PROrRliTAIRES.  297 

Qiie  d'autres  nations  vantent  leur  opulence,  la  Suisse  pourra  tou- 
jours leur  opposer  avec  orgueil  ses  paysans (1).  » 

Ce  même  écrivain  si  éminent  exprime  ainsi  son  ojpinion  sur  la 
propriété  des  paysans  en  général. 

«  Partout  où  l'on  retrouve  les  paysans  propriétaires,  on  re- 
trouve aussi  cette  aisance,  cette  sécurité,  celte  confiance  dans 
Tavenir,  cette  indépendance  qui  assurent  en  même  temps  le 
bonheur  et  la  vertu.  Le  paysan,  qui  fait  avec  ses  enfants  tout 
l'ouvrage  de  son  petit  héritagey  qui  ne  paie  de  fermage  à  personne 
au-dessus  de  lui,  ni  de  salaire  à  personne  au-dessous  de  lui,  qui 
règle  sa  production  sur  sa  consommation,  qui  mange  son  propre 
blé,  boit  son  propre  vin,  se  revêt  de  son  chanvre  et  de  ses  laines, 
se  soucie  peu  de  connaître  les  prix  du  marché;  car  il  a  peu  à 
vendre  et  peu  à  acheter,  et  il  n'est  jamais  ruiné  par  les  révolu- 
tions du  commerce.  Loin  de  craindre  pour  l'avenir,  il  le  voit 
s'embellir  dans  son  espérance;  car  il  met  à  profit  pour  ses  en- 
fants, pour  les  siècles  qui  viendront,  chacun  des  instants  que  ne 
requiert  pas  de  lui  le  travail  de  Tannée.  Il  lui  a  suffi  de  donner 
peu  de  moments  de  travail  pour  mettre  en  terre  le  noyau  qui 
dans  cent  ans  sera  un  grand  arbre,  pour  creuser  l'aquoduc  qui 
assainira  à  jamais  son  champ,  pour  former  le  canal  qui  lui  amè* 
ncra  une  source  d'eau  vive,  pour  améliorer  par  des  soins  souvent 
répétés,  mais  dérobés  sur  les  instants  perdus,  toutes  les  espèces 
d'animaux  et  de  végétaux  dont  il  s'entoure.  Son  petit  patrimoine 
est  une  vraie  caisse  d'épargnes,  toujouri  prête  à  recevoir  tous  ses 
petits  profits,  à  utiliser  tous  ses  moments  de  loisir.  La  puissance 
toiûours  agissante  de  la  nature  les  féconde  et  lui  rend  au  cen- 
tuple. Le  paysan  a  vivement  le  sentiment  de  ce  bonheur  attaché 
à  la  .condition  de  propriétaire.  Aussi  est-il  toujours  empressé 
d'acheter  de  la  terre  à  tout  prix.  Il  la  paie  plus  qu'elle  ne  vaut, 
plus  qu'elle  ne  lui  rendra  peut-être;  mais  combien  n'a-t-il  pas 
raison  d'estimer  à  un  haut  prix  l'avantage  de  placer,  désormais, 
toij^ours  avantageusement  son  travail,  sans  être  obligé  de  l'offrir 
au  rabais;  de  trouver  toujours  au  besoin  son  pain,  sans  être 
obligé  de  le  payer  à  l'enchère  ! 

n  Le  paysan  propriétaire  est  de  tous  les  cultiv<'^teur8  celui  qui 

(t)  jÇtiuiM  fiif  Viu>^<mit  politique.  Bnai  iii. 
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tire  le  plus  de  parti  du  8ol  >  parce  que  c'est  celui  qui  song»  k 
plus  à  Tavenir;  tout  comme  celui  qui  a  été  le  plus  éclairé  ptr 
Texpérience;  c'est  encore  lui  qui  met  le  mieux  à  profit  le  trauil 
liumain,  parce  que,  répartissant  ses  occupations  entre  tous  tes 
membres  de  sa  famille,  il  en  réserve  pour  tous  les  jours  de  l'an- 
née^ de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  de  chômage  pour  personne  :  ds 
tous  les  cultivateurs  il  est  le  plus  heureux,  et^  en  même  temps, 
sur  un  espace  donné,  la  terre  ne  nourrit  bien^  sans  s'épuiser,  al 
n'occupe  jamais  tant  d'habitants  que  lorsqu'ils  sont  propriétaires; 
enfin  de  tous  les  cultivateurs  le  paysan  propriétaire  est  celui  qui 
donne  le  plus  d'encouragement  au  conunerce  et  à  Tindustrie, 
parce  qu'il  est  le  plus  riche  (1).  » 

Ce  tableau  de  l'assiduité  infatigable,  et  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  l'intérêt  passionné  pour  la  terre ,  est  justifié  parfaite- 
ment à  l'égard  des  cantons  les  plus  intelligents  de  la  Suisse^  pour 
des  observateurs  anglais. 

a  Partout  où  l'on  se  promène  aux  environs  de  Zurich,  dit  M.  lu- 
gles,  de  quelque  côté  que  l'on  se  tourne,  on  est  frappé  de  Tacti- 
vité  extraordinaire  des  habitants;  .et  en  apprenant  qu'un  pro- 
priétaire y  recueille  un  revenu  de  10  0/0,  on  est  porté  à  dire  qu'il 
le  mérite.  Je  ne  parle,  pour  le  moment,  que  du  travail  de  la  cam- 
pagne, quoique  je  pense  que  dans  toute  espèce  d^industrle  h 
population  de  Zurich  est  également  remarquable  par  son  assi- 
duité; mais  je  puis  dire  avec  assurance  qu'ils  sont  sans  rivaux 

(1)  Et  dans  un  autre  ouvrage  {Nouveau»  fritidpet  d^ Économie  poKfîfw, 
liv.  m,  ch.  3)  il  s'exprime  ainâ  :  «  Quand  on  Uikvene  la  Suias  prraqit  e»- 
tière,  plusieurs  provinces  de  France,  d'Italie  et  d'Allemagne,  il  n'est  pas  be- 
soin de  demander,  en  regardant  chaque  partie  de  terre,  si  elle  appartient  à 
un  cultivateur  propriétaire  ou  un  fermier;  les  soimi  bien  enieDdos,  letjcnii- 
saiices  préparées  au  laboureur,  la  parure  que  la  campagne  a  reçue  de  lei 
mains^  indiquent  bien  vite  le  premier.  11  est  vrai  qu'un  gouvernement  op- 
pressif peut  détruire  l'aisance  et  abrutir  l'intelligence  que  devait  donner  la 
propriété,  que  l'impôt  peut  enlever  le  plus  net  du  produit  des  champe,  qse 
l'insolence  des  agents  du  pouvoir  peut  troubler  la  sécuritô  dee  payeam^  qie 
l'impossibilité  d'obtenir  justice  entre  un  puissant  voisin  peut  jeter  le  déooQr 
ragement  dans  l'àme,  et  que^  dans  le  beau  pays  qui  a  été  rendu  à  l'adnainli- 
tration  du  roi  de  Sardaigne,  un  propriétaire  porte  aussi  bien  qu'on  Joamatttf 
l'uniforme  de  la  misèie.  »  (L'auteur  parle  ici  de  la  Savoie  où  les  paysans  sont 
généralement  propriétaires,  et,  d'après  des  renseignements  authentiques,  ex- 
trêmement misérables.  MaLSj  ainsi  que  ledit  M.  de  Sismondi  en  continuant  :  On 
a  beau  se  conformer  à  une  seule  des  règles  de  l'Économie  politique,  ù  elle 
ne  peut  pas  opérer  le  bien  à  elle  seule,  du  moins  elle  dimimie  le  mal.  • 
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dans  Taativité  qu'ils  déploisnt  peur  la  tulturo  ô%  leurs  terres. 
(Minairemeut,  lorsque  j'ouvrais  ma  fenêtre  entre  quatre  et  cinq 
heures  du  matin  pour  considérer  le  lac  et  les  Alpes  dans  le  lointain, 
j'apercevais  le  travailleur  dans  les  champs;  et  lorsque  je  revenais 
de  ma  promenade  du  soir,  longtemps  après  le  coucher  du  soleil, 
peut-être  à  huit  heures  et  demie,  le  travailleur  était  là  fauchant 
•on  pré,  ou  liant  [ses  ceps  de  vigne.  Il  est  impossible  d'arrêter 
•es  regards  sur  un  champ,  un  jardin,  une  haie,  à  peine  même 
un  arbre,  une  fleur,  ou  un  seul  végétal,  sans  remarquer  des 
preuves  du  soin  et  de  l'activité  extrêmes  appliqués  à  la  culture  du 
•ol.  ai,  par  exemple,  un  sentier  traverse  ou  côtoie  un  champ  de 
blé,  on  ne  laisse  pas,  comme  en  Angleterre,  les  épis  s'étendre  sur 
le  sentier,  exposés  à  être  arrachés  ou  foulés  sous  les  pieds  de 
chaque  passant;  le  champ  est  enfermé  de  tous  les  côtés  par  une 
clôture,  des  pieux  sont  placés  à  la  distance  d'environ  un  mètre,  et 
k  deux  ou  trois  pieds  au-dessus  du  sol  on  passe,  dans  la  longueur, 
des  branches  d'arbres.  Si  vous  jetez  les  yeux  vers  le  soir  sur  un 
champ  immense  de  choux  et  de  choux-fleurs,  vous  verrez  que 
chaque  plante  isolément  a  été  arrosée.  Dans  les  jardins,  qui  autour 
de  Zurich  sont  très-vastes,  le  soin  le  plus  minutieux  se  révèle 
dans  le  développement  de  toutes  les  productions.  Les  végétaux 
•ont  plantés  avec  une  exactitude  en  quelque  sorte  mathématique; 
on  n'aperçoit  pas  un  brin  de  mauvaise  herbe,  une  seule  pierre. 
Les  végétaux  ne  sont  pas  comme  chez  nous  enfouis  dans  la  terre  à 
piat,  mais  ils  sont  plantés  dans  de  petites  fosses,  dans  chacune 
desquelles  on  met  un  peu  d'engrais  et  chaque  plante  est  arro- 
sée tous  les  jours.  Lorsqu'on  sème,  la  terre  qui  recouvre  immé- 
diatement les  semences  e&t  réduite  en  poudre  très-ténue;  chaque 
arbuste,  chaque  fleur  est  liée  à  un  tuteur,  et  là  où  il  y  a  un  espa- 
lier, on  élève  contre  le  mur  un  treillage  auquel  les  branches  sont 
attachées  et  il  n'y  a  pas  une  seide  chose  qui  n'ait  sa  place  parti- 
culière (1). 

Le  même  auteur  s'exprime  ainsi  en  parlant  des  vallées  reculées 
des  Hautes-Alpes  : 

«  Dans  toute  l'étendue  de  TEngadine  la  terre  appartient  aux 
paysans,  dont  les  propriétés,  comme  pour  les  habitants  de  tous  les 

Cl)  La  SiAÙsê,  le  Midi  de  la  Franu  et  les  Pyrénéts  en  ISSO,  |Mur  H.  D.,  In- 
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iiulres  paya  où  existe  un  pareil  é\i\i  tle  choî^es^  varient  en  éteïi-j 
due.  En  généml^,  un  paysan  de  TEngadine  vit  complètement  dtti 
produit  de  sa  terre^  à  l'exception  de  quelques  articles  de  provte- 
nance  étrangère  nécessaires  dans  sa  maison^  ttïls  que  le  c^fé,  le 
sucre  et  le  vm.  Le  lin  est  produit^  préparé j  ftlé,  et  tissé,  sans 
(piîtter  sa  demeure.  Il  a  aussi  sa  laine  qui  se  convertit  en  une  tu- 
nique bleue  sans  passer  par  les  mains  du  tmnturier  on  du  tail- 
leur. Le  pays  n*est  pas  susceptible  d'une  culture  plus  dévetoppé-e 
que  celle  qu'il  a  reçue*  On  a  fait  pour  lui  tout  ce  que  peuvent 
suggérer  rindustrle  etfaniour  extrême  du  gain.  !1  n* existe  pas  un 
pcruce  de  terrain  non  cultivé  dans  toute  TEngadine^  dont  la  partie 
la  plus  basse  n'est  pas  beaucoup  moins  élevée  que  le  sommet  du 
Snoi\  ion.  On  y  trouve  de  lUierlie  partout  où  elle  peut  pousâêr^j 
Partout  où  un  roc  peut  se  revêtir  d'un  brin  d'herbe,  on  y  aperçait 
de  la  verdure,  on  y  trouve  du  seigle  partout  où  un  épi  peut  y 
mûrir*  L'orge  et  l'avoine  y  ont  aussi  leur  place  par liculièrp;  et 
partout  où  il  est  possible  de  faire  arrivera  ma îuri té  une  petite 
récolte  de  blé,  on  essaie  la  culture.  On  ne  trouve  dans  aucun  autre 
pays  de  TEurope  aussi  peu  de  pauvres  que  dans  TEngadine.  Dan* 
le  village  <le  Sun  qui  cojiiprend  une  population  d*environ  GOO^ 
habitants^  il  n'existe  pas  un  seul  individu  qui  ii*âit  les  moyens 
de  vivre  confortablement^  pas  un  seul  individu  qui  soit  redevable 
à  ses  semblables  d'un  seul  morceau  du  pain  qu'il  consomme  (l). 

Malgré  la  prospérité  générale  des  paysans  Suisses,  on  ne  peut  j 
proclamer,  à  Tégard  du  pa^s  tout  entier^  cette  absence  complète  ' 
de  paupérisme;  on  pourrait  presque  dire  ;  de  pauvreté.  Lun  des 
cantons  les  plus  étendus  et  ks  plus  riches^  celui  de  Berne,  fournit 
un  exemple  du  contraire*  Eu  effets  bien  que  dans  les  pai'tîps  oc- 
cupées par  les  paysans  propriétaires^  Tindustrie  soit  aussi  remar- 
quable^ et  Taisance  aussi    frappante  que  partout  ailleurs,  la 
canton  est  chargé  d'une  nombreuse  poputation  imuvre,  résultat 
dû  au  système  d'administration  de  la  loi  des  pauvres  le  plus  dé* 
plorable  qui  existe  en  Europe,  si  Ton  excepte  celui  de  riinglelerre  | 
avant  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  des  pauvres  (2)*  Et  sons 


(J)  Même  ouvrage,  ch.  8  et  10, 

(2)  Dès  changera  en  fcj  importants  ont  eu  lieu  dans  radmiubtraiion  de  ta  loi , 

iï^a  piuvreu,  et  âdm  la  it^giilalion  du  ranlûn  ûe  Berne.  de|>uis  que  nous  mvota  i 
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d'autres  rapports  la  Suisse  n'est  pas  un  exemple  favorablement 
choisi  de  tout  ce  que  pourrait  accomplir  la  propriété  aux  mains 
des  paysans.  Il  existe  une  série  de  tableaux  statistiques  des  can- 
tons suisses,  tracés  la  plupart  avec  beaucoup  de  soin  et  d'intel- 
ligence^ contenant  des  renseignements  détaillés,  de  date  assez 
récente^  sur  la  situation  de  la  terre  et  de  la  population.  D*après 
ces  tableaux^  on  voit  que  la  subdivision  est  souvent  portée  à 
de  telles  limites  qu^on  ne  peut  guère  supposer  qu'elle  ne  soit 
pas  excessive  ;  et  Tendettement  des  propriétaires  dans  le  canton 
si  florissant  de  Zurich,  touckcy  ainsi  s'exprime  l'auteur.  Vin- 
creyable  (1),  de  telle  sorte  que  ce  n'est  que  l'activité  la  plus 
opiniâtre,  la  sobriété,  la  tempérance  et  la  liberté  absolue  du 
conmierce  qui  peuvent  leur  permettre  de  se  maintenir  dans  leur 
position.  Cependant  la  conclusion  générale  à  déduire  de  la  lec- 
ture de  pareils  livres,  c'est  que,  depuis  le  commencement  du  siècle 
actuel,  et  concurremment  avec  la  subdivision  d'une  foule  de 
vastes  domaines  qui  appartenaient  à  des  nobles  ou  à  des  gou- 
vernements cantonaux ,  il  s'est  opéré  un  progrès  rapide  et  frap- 
pant dans  presque  toutes  les  branches  de  Tagriculture  aussi  bien 
que  dans  les  maisons,  les  habitudes  et  la  nourriture  du  peuple* 
L'auteur  du  tableau  relatif  à  la  Thurgovie  va  jusqu'à  dire  que  de- 
puis la  subdivision  des  états  féodaux  en  propriétés  de  paysans,  il 
n'est  pas  rare  que  le  tiers  ou  le  quart  d'un  domaine  produise  au- 
tant de  céréales  et  entretienne  autant  de  bestiaux  que  le  faisait 
auparavant  le  domaine  tout  entier  (2). 

écrit  ces  lignes.  Mais  je  ne  connais  pas  assez  la  nature  et  i'eitet  de  ces  chan- 
gements pour  en  parler  d'une  manière  plus  spéciale. 

(1)  Tne  fMsse  de  dettes  presque  tMroyàble,  telle  est  l'expression  employc^e 
(Tableau  historique ,  géographique  et  statistique  de  la  Suisse,  tom.  I«r,  le  can* 
ton  de  Zurich,  par  Gerold  Maycr  de  Ruonau,  lS34,  p.  80-81).  a  U  y  a  des  vil- 
lages, a^oute-t-il,  dans  le  canton  de  Zurich,  où  il  n'existe  pas  une  seule  pro- 
priété qui  ne  soit  hypothéquée.  11  ne  suit  pas  de  là,  cependant,  que  tout 
individu  propriétaire  soit  aussi  gravement  embarrassé,  la  masse  des  hypothè- 
ques étant  considérable.  Dans  le  canton  de  Schaffhouse  il  est  établi  que  les 
propriétés  territoriales  sont  presque  toutes  grevées  d'hypothèques,  mais  ra- 
rement au-delà  de  leur  valeur  enregistrée.  (Tom.  XII,  le  Canton  de  Schaff- 
house, par  Edouard  Im-Thurn,  1840,  p.  52.)  Et  les  hypothèques  ont  été  prises 
souvent  pour  améliorer  et  agrandir  le  domaine  (tom.  XVII,  le  Canton  de  Thur- 
gorie,  par  J.  A.  Papikofcr,  1837,  p.  209). 

(2)  Les  mêmes  résultats  sont  atteints  par  la  division  des  grandes  fermes 
d'autrefois  ea  plusieurs  petites  propriétés  agricoles.  11  n*est  pas  rare  qu'un 
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idée^  ils  maiutieuncnt  qu'elle  est  absurde.  lies  opérations  de  drai- 
nage, de  fumure^  les  dispositions  économiques,  le  sarclage  de  la 
terre,  les  rotations  régulières  des  récoltes,  un  fonds  et  des  instru- 
ments d'une  certaine  valeur,  tout  cela  appartient  exclusivement 
aux  grandes  fermes  exploitées  à  Taide  d*un  capital  considérable  et 
du  travail  salarié.  De  telles  assertions  sont  bien  dans  les  livres; 
iùais  si,  laissant  les  livres,  nous  portons  nos  regards  vers  les 
champs  et  que  nous  comparions  froidement  ce  que  nous  aperce- 
vons dans  les  meilleurs  cantons  exploités  en  petites  fermes,  noui 
voyons,  et  nous  ne  pouvons  méconnaître  le  fait,  des  réC4dtes  {dut 
abondantes  sur  la  terre  de  Flandre,  dans  la  Frise  orientale,  k 
HolsteiU;  en  un  mot  sur  toute  l'étendue  de  terre  cultivable,  de 
qualité  identique  sur  le  continent,  depuis  le  Sund  jusqu*à  Calai!, 
que  nous  n'en  voyons  sur  la  ligne  de  la  côte  d'Angleterre,  oppo- 
sée à  cette  ligne  et  dans  les  mêmes  latitudes,  depuis  le  détrnt 
du  Forth  et  toute  la  partie  qui  l'avoisine  jusqu'à  Douvres,  la 
travail  minutieux,  appliqué  à  de  petites  portions  de  terre  labou- 
rable, donne  évidemment,  dans  des  terrains  et  sous  un  climat 
identiques,  un  productivité  supérieure,  dans  les  pays  où  ces  pe- 
tites portions  appartiennent  en  propre  au  fermier,  ainsi  que  cela 
a  lieu  en  Flandre,  en  Hollande,  dans  la  Frise  et  le  Ditmarsh,  dans 
le  Holstein.  Nos  écrivains  agricoles  ne  vont  pas  jusqu'à  prétendre 
que  nos  grands  fermiers,  même  dans  le  Berwicshire,  le  Roxbui:g- 
shire,  ou  le  comté  de  Lothian,  approchent  de  cette  culture  qui 
ressemble  à  du  jardinage,  de  ce  soin  attentif  apporté  aux  engrais, 
de  ce  drainage,  de  cet  état  d'entretien  parfait  de  la  terre,  ou  de 
cette  productivité  communiquée  à  un  petit  espace  d'un  terrain 
primitivement  pauvre,  qui  distinguent  les  petits  fermiers  des 
Flandres,  ou  plutôt  leur  système  de  culture.  Dans  l'étendue  de  la 
paroisse  la  mieux  exploitée  en  Ecosse  ou  en  Angleterre,  on  perd 
plus  de  terrain  dans  les  coins  et  les  bordures  des  champs  dépen- 
dant de  grandes  fermes,  dans  les  routes  qui  les  traversent,  routes 
nécessairement  larges  parce  qu'elles  sont  mauvaises,  et  mau- 
vaises  parce  qu'elles  sont  larges ,  dans  des  terrains  communs, 
abandonnés,  ou  laissés  en  friche,  dans  des  ceintures  et  corbeilles 
inutiles  d'ai*bres  misérables  et  autres  portions  de  terrains  im- 
productives, qu'il  n'en  suffirait  pour  entretenir  les  pauvres  de 
cette  paroibse,  si  toutes  ces  parties  de  terrain  étaient  réunies  et 
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mises  eu  culture.  Mais  un  capital  considcrabic,  lur^iu'uii  i'cui- 
ploie  à  l'exploitation  agricole  ,  ne  s'applique  naturellement 
qu^aux  meilleurs  lorrains  d'un  pa>s.  (]eci  ne  peut  concerner  les 
petites  portions  de  terre  improductives  qui  exigent  plus  de  temps 
et  de  travail  pour  être  fécondées  qu'il  ne  peut  être  convenable, 
lorsqu'on  veut  obtenir  promptement  le  revenu  du  capital.  Mais  si 
le  temps  et  le  travail  salariés  ne  peuvent  s'appliquer  avantageu- 
sement à  une  culture  de  ce  genre,  le  propriétaire  de  ces  terrains 
peut  y  consacrer  son  temps  et  son  travail  personnels.  Il  ne  tra- 
vaille d'abord  que  pour  tirer  de  la  terre  sa  simple  subsistance. 
Hais,  dans  une  suite  successive  de  générations,  la  terre  acquiert 
de  la  fécondité  et  de  la  valeur.  On  arrive  à  une  existence  meil- 
leure et  même  à  des  procédés  de  culture  très-perfectionnés.  Le 
drainage,  le  nourrissage  à  l'étable  pendant  tout  l'été,  les  en- 
grais liquides,  sont  adoptés  généralement  dans  l'exploitation  des 
petites  fermes  de  la  Flandre,  de  la  Ixnnbardie,  de  la  Suisse.  Nos 
districts  les  plus  avancés  où  s'exploitent  des  fermes  considérables 
ne  font  que  commencer  à  les  adopter.  L'exploit«ition  même  du  lait 
de  vache  et  la  fabrication  des  fromages  de  la  plus  grande  dimen- 
sion par  l'association  d'un  grand  nombre  de  petits  fermiers  (1), 


(i)  La  manière  dont  les  paysans  suisses  s'associent  pour  se  livrer  à  la 
fabrication  des  fromages,  en  réunissant  leurs  capitaux,  mérite  d'être  notée, 
«  Chaque  paroisse,  en  Suisse,  salarie  un  individu,  généralement  originaire 
du  district  de  Gruyère,  dans  le  canton  de  Fribourg,  pour  prendre  soin  des 
troupeaux  et  fabriquer  le  fromage.  On  estime  qu'il  faut,  d  raison  de  40  vaches, 
un  fromager,  un  presseur  ou  aide- fromager  et  un  vacher,  l^s  propriétaires 
des  vaches  s'ouvrent  un  crédit  réciprocjue  sur  un  registre  tenu,  à  cet  effet, 
jour  par  jour,  pour  la  quantité  de  lait  que  donne  chaque  vache.  Le  fromager 
et  80S  aides  traient  les  vaches,  mettent  en  commun  tout  le  lait,  en  font  des 
fromages,  et,  à  la  fin  de  lasai.^on,  chaque  propriétaire  reçoit  un  poids  de 
fromage  proportionné  à  la  quantité  de  lait  que  ses  vaches  ont  donnée.  Par 
suite  de  ce  système  d'association,  au  lieu  de  petits  fromages  peu  propres  à  la 
▼ente,  que  chacun  produirait  avec  le  lait  de  ses  trois  ou  quatre  vaches,  il 
recueille  le  même  poids  en  énormes  fromages  faciles  à  vendre,  d'une  qualité 
supérieure,  parce  qu'ils  sont  fabriqués  par  des  gens  qui  n'ont  pas  d'autre 
occupation.  Le  fromager  et  ses  aides  sont  payés  à  raison  de  tant  par  tête  de 
vache,  en  argent  ou  en  fromage,  ou,  quelquefois»  ils  prennent  les  vaches  à 
loyer  et  paient  les  propriétaires  en  argent  ou  en  fromage.  »  {Notes  d'un  voya- 
geur, p.  351.)  11  existe  un  système  analogue  dans  le  Jura  français.  Ce  qu'il 

y  a  de  plus  intéressant  dans  ce  cas  de  travail  en  commim,  c'est  la  confiance 

qu'il  supporte,  et  que  l'expérience  doit  justitier,  dans  la  probité  des  individus 

employés. 
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ou  (le  la  maison  de  travail^  tant  qu'il  est  actif  et  économe.  11  mar- 
che donc  d'un  pas  assuré;  il  vous  regarde  en  face^  de  Tair  d'un 
homme  libre,  mais  respectueux  (1).  » 

Plus  loin,  le  même  écrivain  s'exprime  ainsi  sur  leur  industrie: 
a  II  n'y  a  point  d'heure  dans  Tannée  dans  laquelle  ils  ne  trouvent 
une  occupation  continuelle.  Au  fort  de  Thiver,  lorsque  le  temps 
leur  permet  le  moins  du  monde  de  sortir  de  la  maison^  ils  trou- 
vent toujours  quelque  chose  à  faire.  Ils  transportent  leurs  engrais 
siur  leurs  terres^  pendant  qu'elles  sont  gelées;  s'il  n'y  a  pas  de 
gelée^  ils  s'occupent  de  nettoyer  les  fossés  ou  d'abattre  les  aduies 
à  fruits  y  vieux  ou  malades.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  trop 
pauvres  pour  amasser  une  provision  de  bois  suffisante,  trouvent 
amplement  à  travailler,  en  gravissant  les  montagnes  boisées  et 
en  rapportant  de  quoi  se  chauffer.  La  plupart  des  iadividus 
de  la  population  anglaise  seraient  étonnés  de  voir  le  travail 
opiniâtre  à  l'aide  duquel  les  Allemands  se  procurent  leur  bois  de 
chauffage.  Au  milieu  de  la  gelée  et  de  la  neige,  montez  sur  une 
col^ne  ou  pénétrez  dans  un  bois,  vous  les  trouvez  fendant  des 
troncs  d'arbres,  coupant  des  branches  et  recueillant,  par  tous 
les  moyens  que  permet  la  police  forestière  officielle,  de  grosses 
branches,  des  pieux  et  des  morceaux  de  bois  qu'ils  transpor- 
tent à  la  maison  avec  le  labeur  et  la  patience  la  plus  incroya- 
ble  (2).  d 

Après  une  description  de  leur  système  de  culture  de  la  vigne  si 
bien  entendu  et  si  laborieux,  l'auteur  continue  ainsi (3)  :  «Dans 
l'Angleterre,  qui  possède  une  quantité  si  considérable  de  terres 
couvertes  d'herbages  et  de  grandes  fermes,  aussitôt  que  les 
blés  sont  rentrés  et  que  la  fenaison  des  prés  est  achevée,  le 
pays  semble^  dans  un  état  comparatif  de  repos  et  de  calme. 
Mais  ici,  partout  et  toujours,  on  voit  en  mouvement  la  houe  et 
la  faux  ;  on  plante,  on  taille,  on  sarcle,  on  récolte.  Ils  ont  une. 
succession  de  récoltes  comme  un  jardinier-maraîcher.  Us  ont 
leurs  carottes,  leurs  pavots,  leur  chanvre,  leur  lin,  leur  sainfoin, 
leur  luzerne,  leur  colza,  leurs  chous,  leurs  radis  noirs,  leurs 
raves  blanches  et  de  Suède,  leurs  topinambours ,  leurs  bette- 

0)  Vie  rurale  et  domestique  des  Allemands,  p.  44.  —  (2)  Id.  —  (3)  Même 
ouvrage,  p.  50.  * 
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raves,  leurs  panais,  leurs  haricots  et  leurs  pois,  leur-î  vesces, 
leur  maïs,  leur  saiTasin,  leur  garance  pour  les  manufacluriors, 
leurs  pommes  de  terre,  leurs  récoltes  considérables  de  tabac,  do 
millet,  et  toutes  ces  denrées  dont  la  plupart  se  cultivent  sous  la 
direction  de  la  famille  dans  leurs  petits  héritages.  Tous  ces  vé- 
gétaux, il  a  fallu  d'abord  les  semer,  en  repiquer  un  grand  nom- 
bre, employer  la  houe,  les  sarcler,  les  débarrasser  des  insectes  ; 
il  a  fallu  pour  un  grand  nombre  les  faucher  et  faire  des  récoltes 
successives.  Ils  ont  leurs  prairies  artificielles,  et  presque  toutes 
leurs  prairies  sont  de  cette  nature,  à  arroser,  à  faucher  et  à  irri- 
guer de  nouveau;  des  cours  d'eau  à  rouvrir  et  à  renouveler  ;  leurs 
fruits  précoces  à  cueillir,  à  porter  au  marché  avec  leurs  récoltes  de 
légumes  verts  ;  il  faut  qu'ils  songent  à  leurs  bestiaux,  à  leurs  mou- 
tons, àîeurs  veaux,  à  leurs  poulains,  la  plupart  enfermés,  et  à  leur 
volaille  ;  à  tailler  leurs  vignes  qui  se  développent  d'une  façon 
luxuriante  dans  les  chaleurs  de  Tété,  et  à  éclaircir  les  feuilles, 
lorsqu'elles  sont  trop  pressées,  et  chacun  peut  imaginer  quelle 
scène  de  travail  incessant  s'ofiTre  aux  regards  du  spectateur.  » 

Ce  tableau  intéressant,  à  la  vérité  générale  duquel  tout  voyageur 
doué  de  l'esprit  d'observation  peut  rendre  témoignage  dans  ce  pays 
si  bien  cultivé  et  si  populeux,  s'accorde  avec  le  tableau  plus  dé- 
taillé, tracé  par  un  homme  éminent,  qui  habite  le  pays  même, 
le  professeur  Rau,  dans  un  petit  traité  sur  l'agriculture  du  Pa- 
latinat(l). 

M.  Rau  rend  un  témoignage  favorable  non-seulement  à  l'in- 
dustrie, mais  encore  à  Thabileté  et  à  l'intelligence  des  paysans, 
à  remploi  judicieux  qu'ils  font  des  engrais  et  à  leur  excellent 
système  de  rotation,  aux  perfectionnements  progressifs  de  leur 
agriculture  depuis  une  longue  suite  de  générations,  et  à  l'esprit 
d'améliorations  ultérieures  qui  les  anime  encore.  «L'activité  infa- 
tigable de  la  population  des  campagnes  que  l'on  peut  voir  à  l'œu- 
vre tous  les  jours  et  toute  l'année,  d'une  population  qui  n'est  jamais 
oisive  parce  qu'elle  fait  une  distribution  bien  entendue  de  son  tra- 
vail et  trouve  une  occupation  convenable  pour  chaque  moment,  est 
aussi  connue  que  leur  zèle  est  digne  d'éloges  pour  tirer  parti 

(1)  Sur  VÉconomie  rurale  du  Palatiriat  du  flWn,  principalement  dans  la 
contrée  d'Ileidelherg,  par  le  D'  Gliarles-Henri  Rai'.  Heidelberg,  i830. 
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de  chaque  circoontuiice,  pour  s'emparer  Je  toute  nouveauté  utile 
qui  se  pri^ente  et  même  pour  chercher  des  méthodes  nouvelles 
et  avantageuses.  On  s'aperçoit  aisément  que  le  paysan  de  ce 
district  a  beaucoup  réfléchi  sur  son  travail  ;  il  peut  donner  les 
raisons  des  procédés  qu'il  applique^  lors  même  que  ces  raisons 
ne  sont  pas  toujours  soutenables;  il  observe  les  proportions  aussi 
exactement  qu'il  est  possible  de  le  faire^  de  mémoire^  sans  le 
secours  des  chiffres;  il  porte  son  attention  sur  les  signes  géné- 
raux de  la  température  qui  semblent  lui  présager  quelque 
chose  de  propice  ou  de  défavorable  (1).  » 

Une  expérience  analogue  s'est  produite  dans  toutes  les  autres 
parties  de  TAllemagne.  a  En  Saxe,  dit  M.  Kay^  c'est  un  lEait  no- 
toire que,  pendant  ces  trente  dernières  années,  et  depuis  que  les 
paysans  sont  devenus  propriétaires  du  sol,  il  s'est  opéré  un  pro- 
grès rapide  et  continu  dans  la  tenue  des  maisons^  dans  la  ma- 
nière de  vivre^  dans  les  vêtements  des  paysans  et  surtout  dans 
la  culture  de  la  terre.  J'ai  parcouru  deux  fois  cette  partie  de  la 
Saxe  qu'on  appelle  la  Suisse  saxonne,  en  compagnie  d*un  guide 
allemand^  et  dans  le  but  de  connaître  l'état  des  villages  et  de 
l'exploitation  agricole,  et  je  puis  hardiment  défier  la  contradic- 
tion, en  affirmant  qu'il  n'existe  aucun  système  d'exploitation 
rurale  dans  toute  l'Europe,  supérieur  à  cette  culture  laborieuse- 
ment savante  des  vallées  de  cette  partie  de  la  Saxe.  Là  comme 
dans  les  cantons  de  Berne,  de  Vaud  et  de  Zurich^  et  dans  les 
provinces  Rhénanes,  les  fermes  sont  dans  un  état  singulièrement 
florissant.  Elles  sont  tenur.s  dans  des  conditions  admirables  et 
sont  toujours  propres  et  bien  entretenues.  La  terre  est  nette 
comme  un  jardin.  Elle  n'est  pas  encombrée  par  des  haies  ou 
des  broussailles.  A  peine  y  aperçoit-on  un  jonc,  un  chardon  ou 
un  brin  d'herbe  folle.  Les  prairies  sont  bien  arrosées,  chaque 
printemps,  avec  de  l'engrais  liquide  recueilli  par  Tétanchement 
des  cours  de  ferme.  La  terre  est  tellement  débarrassée  des 
mauvaises  herbes  que  les  prairies  de  la  Saxe  me  rappelaient, 
plus  que  toute  autre  chose  que  j'eusse  vue  ailleurs,  les  pelouse» 
de  l'Angleterre.  Les  paysans  cherchent  à  se  devancer  réciproque- 
ment pour  la  qualité  et  la  quantité  de  leurs  produits,  les  fa- 

(0  Rap,  p.  15-16. 
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Çons  données  k  la  terre  et  la  «Miltiire  giuiévale  il*"  leiir>i  pan'elWs. 
Tous  les  petits  propriétaires  sont  jaloux  de  trouver  les  moyens 
d'exploitation  qui  peuvent  donner  les  résultats  les  plus  pru* 
ductifs;  ils  recherchent  avec  soin  les  perfectionnements;  ils  eu- 
Toient  leurs  enfants  aux  écoles  d'agriculture  pour  les  rendre 
aptes  à  seconder  leurs  pères^  et  chaque  propriétaire  adopte 
promptement  le  nouveau  perfectionnement  introduit  par  Tun  de 
ses  voisins  (1).»  Si  Tenserable  de  ces  documents  n'est  pas  exa- 
géré^ 11  dénote  un  état  de  Tintelligence  très-différent  non-seule- 
ment de  celui  des  ouvriers  mais  même  des  fermiers  anglais. 

Le  livre  de  M.  Kay^  publié  en  1850,  contient  une  masse  de 
témoignages  recueillis  d'après  des  observations  et  des  recherches 
faites  dans  un  grand  nombre  de  parties  différentes  de  TEurope, 
en  même  temps  que  des  attestations  émanant  d'une  foule  d'écri- 
vains distingués  sur  les  effets  favorables  de  la  possession  du  sol 
par  les  paysans.  Parmi  les  témoignages  qu*il  cite  sur  l'effet  pro- 
duit à  regard  de  l'agriculture,  je  choisis  le  suivant: 

a  Reichensperger,  habitant  lui-même  la  partie  de  la  Prusse  où 
la  terre  est  le  plus  subdivisée,  a  publié  un  ouvrage  très-long  et 
très-savant  pour  démontrer  les  admirables  conséquences  de  U 
propriété  en  biens-fonds  libre.  Il  exprime  cette  opinion  très-po- 
ative  que,  non-seulement  les  produits  bruts  d'un  nombre  donné 
d'acres  de  terre,  possédées  et  cultivées  par  de  petits  propriétaires 
ou  des  propriétaires  paysans,  sont  plus  considérables  que  les 
produits  bruts  d'une  quantité  égale  d'acres  possédées  par  un  petit 
nombre  de  grands  propriétaires  et  cultivées  par  des  fermiers  te- 
nanciers, mais  encore  que  les  produits  nets  des  premiers,  déduc- 
tion faite  de  tous  les  frais  de  culture,  sont  encore  plus  considé- 
rables que  les  produits  nets  des  derniers.  Il  cite  un  fait  qui  semble 
prouver  que  la  fertilité  de  la  terre  dans  les  pays  où  les  propriétés 
sont  de  peu  d'étendue  doit  s'accroître  rapidement.  Il  affirme  que 
le  prix  de  la  terre,  qui  est  divisée  en  petites  propriétés  dans  les 
provinces  rhénanes  de  la  Prusse,  est  beaucoup  plus  élevé  et  l'est 
devenu  beaucoup  plus  rapidement  que  le  prix  de  la  terre  sur  les 

(1)  Dt  la  condition  sociale  et  de  V(fducation  du  peuple  en  Angleterre  et  en 
Europe,  où  Ton  démontre  i^s  réMilUU  des  écoles  primaires  et  de  la  diviiion 
de  la  propriété  territoriale  dans  les  pays  étrangers,  par  Joseph  Kat^  etc.,  eir., 
l«'yol.p.  13S-140. 
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granrls  domaines.  I.e  même  auteur  s'accorde  avec  le  professeur 
Rau  pour  assurer  que  cette  hausse  dans  le  prix  des  petits  do- 
maines aurait  ruiné  les  acquéreurs  les  plus  récents,  si  la  pro- 
ductivité des  petits  domaines  n'eût  augmenté  dans  une  propor- 
tion au  moins  égale  ;  et  comme  les  petits  propriétaires  ont  proi- 
péré  de  plus  en  plus,  malgré  l'accroissement  des  prix  qu'il»  ont 
payés  pour  leur  terre,  il  en  conclut,  avec  une  apparente  justesse 
de  raisonnement,  que  ce  fait  semblerait  démontrer,  que  non-seu- 
lement les  produits  bruts  des  petits  domaines,  mais  encore  les 
produits  nets,  ont  augmenté  graduellement,  et  que  les  profits  nets 
de  la  terre,  par  acre,  lorsqu'elle  est  exploitée  par  de  petits  pro- 
priétaires, sont  plus  considérables  que  les  profits  nets,  par  acre, 
de  la  terre  exploitée  par  un  grand  propriétaire.  11  avance  avec 
une  vérité  probable  que  l'augmentation  comparative  de  valeur 
des  domaines  de  petite  étendue  ne  saurait  être  attribuée  à  la  con- 
currence, puisque  la  prospérité  de  leurs  détenteurs  n'est  pas 
affectée;  ce  qui  certes  aurait  eu  lieu  en  un  tel  cas. 

Albrecht  Thaêr,  célèbre  auteur  allemand  qui  a  écrit  sur  les 
divers  systèmes  d'agriculture,  dans  l'un  de  ses  derniers  ouvrages 
(Principes  de  l'Economie  rurale  rationnelle),  exprime  sa  pleine 
conviction  que  le  produit  net  de  la  terre  est  plus  considérable, 
lorsque  celle-ci  est  exploitée  par  de  petits  propriétaires  que  lors- 
qu'elle Test  par  de  grands  propriétaires,  ou  leurs  fermiers.  Cette 
opinion  de  Thaêr  est  d'autant  plus  remarquable  que,  pendant  la 
première  partie  de  sa  vie,  il  était  très-fortement  favorable  au 
système  anglais  des  grands  domaines  et  des  grandes  fermes. 

M.  Kay  ajoute,  d'après  ses  propres  observations,  «  que  l'exploi- 
tation agricole  par  les  paysans,  en  Prusse,  en  Saxe,  en  Hollande 
et  en  Suisse,  est  la  plus  parfaite  et  la  plus  économique  qu'il  ait 
jamais  connue  dans  aucun  pays(l).  » 

§  ^.  —  Des  propriétés  des  paysans  en  Belgique, 

Mais  l'exemple  le  plus  décisif,  en  opposition  au  préjugé  an- 
glais contre  la  culture  du  sol  par  les  paysans  propriétaires,  est  ce 

(1)  Kay.Iw  vol.,  j).  nc-ng. 
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qui  se  passe  en  Belgique.  ï^  sol  y  est  primitivement  Tun  des  plus 
stériles  de  TEurope.  «  Les  provinces  de  la  Flandre  orientale  et  oc- 
cidentale, et  le  Hainaut,  forment,  dit  M.  Mac  Culloch,  une  plaine 
d'une  vaste  étendue,  dont  la  riche  végétation  démontre  le  soin 
infatigable  et  le  travail  appliqués  à  leur  culture  ;  car  le  sol  na- 
turel consiste  presque  entièrement  en  un  sable  stérile,  et  la 
grande  fertilité  de  ces  provinces  est  complètement  le  résultat  de 
remploi  très-habile  et  de  l'application  judicieuse  des  diverses 
sortes  d'engrais(l).  Il  existe  un  traité  étendu  et  fait  avec  soin  sur 
Tagriculture  flamande,  dans  la  série  de  Cagriculture  de  la  Société 
pour  la  propagation  des  connaissances  utiles.  L'auteur  y  fait  ob- 
server (2)  que  les  agriculteurs  flamands  semblent  n'avoir  besoin 
que  d*un  espace  de  terrain  sur  lequel  ils  puissent  travailler;  quelle 
que  soit  la  qualité  ou  la  composition  du  sol,  avec  le  temps  ils 
lui  feront  produire  quelque  chose.  Le  sable  dans  la  Campine  ne 
peut  être  comparé  qu'aux  sables  du  rivage  de  la  mer  avec  lequel 
il  était  sans  doute  identique.  Il  est  très-intéressant  de  suivre  pas 
à  pas  le  progrès  du  perfectionnement.  Vous  apercevez  ici  un  cot- 
tage et  un  grossier  hangar  pour  les  vaches  élevé  sur  un  terrain 
de  Taspect  le  moins  séduisant.  Le  sable  blanc  et  ténu,  formant 
des  ondulations  irrégulières,  n'est  contenu  que  par  les  racines  de 
la  bruyère.  Un  petit  coin  de  terre  seulement  est  nivelé  et  entouré 
d'un  fossé  ;  une  partie  de  ce  terrain  est  couverte  de  jeunes  genêts, 
une  partie  est  plantée  en  pommes  de  terre,  et  peut-être  un  petit 
morceau  de  terre  couvert  de  trèfles  rouges  de  la  petite  espèce 
pourra  s  y  montrer;  mais  les  engrais,  solides  et  liquides,  y  sont 
accumulés ,  et  c'est  là  le   noyau  qui  donnera  naissance ,   en 
peu  d'années,  à  une  petite  ferme  qui  se  développera  autour  de 
ce  terrain.  S'il  n'existe  pas  d'engrais  à  portée  du  cultivateur, 
la  seule  chose  que  l'on  puisse  semer  d'abord,  sur  du  pur  sable, 
c'est  le  genêt.  Le  genêt  croit  dans  les  terrains  les  plus  stériles  ; 
en  trois  ans,  il  est  bon  à  couper  et  donne  quelque  rapport,  en 
fagots  pour  les  boulangers  et  les  briquetiers.  Les  feuilles  tombées 
ont  quelque  peu  nourri  le  sol,  et  les  fibres  des  racines  lui  ont 
donné  un  certain  degré  de  consistance.  On  peut  alors  le  labou- 
rer et  le  semer  en  sarrasin,  ou  même  en  seigle,  sans  engrais. 

(I)  Dictionnaire  géographiifue,  article  Belgique.  —  (2)  Id.,  p.  li-14. 
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Plus  lard,  on  récolte  oes  c^irvalti»  ;  on  a  pu  ramasser  quelque  en- 
grais^ et  Ton  peut  commencer  à  récolter  régulièrement.  Aussitôl 
que  le  trèfle  et  les  pommes  de  terre  permettent  au  fermier  d'en- 
tretenir des  yaches  et  de  faire  de  l'engrais,  le  progrès  devient  ra- 
pide ;  en  peu  d'années  le  sol  subit  une  métamorphose  complète; 
il  reste  meuble  et  peut  conserver  Thumidité,  et  s'enrichit  de  la 
matière  végétale  qui  lui  est  fournie  par  la  décomposition  des  ra- 
cines du  trèfle  rouge  et  des  autres  plantes.  Après  que  la  terre  t 
été  amenée  graduellement  à  un  état  propice  et  qu'elle  a  été  cul- 
tivée d'une  façon  régulière,  on  aperçoit  bien  moins  de  diflërence 
entre  les  terrainsqui  ontété  primitivement  de  bonne  qualité  etceux 
qui  ne  sont  devenus  tels  que  par  le  travail  et  l'industrie.  Au  moins 
les  récoltes  semblent  dans  tous  deux  beaucoup  plus  près  d'être 
semblables  que  cela  n'a  lieu  pour  les  terrains  de  qualités  diffé- 
rentes dans  les  autres  pays.  C'est  là  une  preuve  solide  de  l'ex- 
cellence du  système  flamand  ;  car  il  demeure  ainsi  démontré  que 
la  terre  y  est  dans  un  état  constant  d'amélioration  et  que  ce  qui 
manque  au  sol  y  est  compensé  par  un  soin  plus  grand  accordé  à 
la  culture  et  à  l'engrais  et  principalement  à  celui-ci.  » 

1^  peuple  qui  se  livre  à  ce  travail  si  opiniâtre,  parce  qnMl  tra- 
vaille pour  lui-même,  pratique  depuis  plusieurs  siècles  les  prin- 
cipes iValternation  de  récoltes  et  l'économie  dans  l'emploi  des 
engrais,  qui  en  Angleterre  ont  pris  rang  parmi  les  découvert»'> 
modernes;  et  même  aujourd'hui  la  supériorité  de  Fagriculture 
(le  ce  peuple,  prise  dans  son  ensemble ,  comparée  à  celle  do 
l'Angleterre,  est  reconnue  par  des  juges  compétents.  «  La  cul- 
ture d'un  sol  léger  et  stérile  ou  d'un  sol  de  qualité  passable,  dit 
l'écrivain  que  nous  venons  de  citer  (1),  est  généralement,  en 
Flandre,  supérieure  à  celle  des  fermes  les  mieux  tenues  de  b 
même  nature  en  Angleterre.  Nous  l'emportons  de  beaucoup  sur 
le  fermier  flamand  sous  le  rapport  du  capital,  de  la  variété  de 
nos  instruments  de  culture,  du  choix  et  de  l'élève  des  bestiaux  et 
des  moutons,  bien  que,  suivant  la  même  autorité  (2),  4es  Fla- 
mands nous  devancent  de  beaucoup  dans  leur  manière  d'élever 
leurs  vaches;  et  le  fermier  anglais  est,  en  général,  un  individu 
qui  a  re«ni  une  éducation  supérieure  à  celle  du  paysan  flamand. 

I)  De  V Agriculture  flamande,  p.  3;  —  (2;  Ibid.,  p.  13. 
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Mais  dans  l'attention  minutieuse  donnée  aux  qualités  du  sol^ 
1I911S  remploi  bien  entendu  des  engrais  de  diverses  espèces,  dans 
la  succession  judicieuse  des  récoltes,  et  principalement  dans  Texi 
ploitation  économique  de  la  terre,  dirigée  de  telle  façon  que  cha- 
que partie  produise  constamment;,  i^^us  avons  encore  quelque 
chose  à  apprendre  des  Flamands,  non  pas  d'un  Flamand  in- 
struit et  entreprenant  que  nous  ayons  rencontré  ici  ou  là,  mais 
de  la  pratique  généralement  adoptée  en  Flandre. 

Une  grande  partie  de  la  portion  la  mieux  cultivée  du  pays 
consiste  en  propriétés  possédées  par  les  paysans,  exploitées  par 
les  propriétaires,  toujours  au  moyen  de  la  culture  à  lar  bêche, 
soit  complètement,  soit  partiellement  [1].  Lorsque  la  terre  est 
mise  en  culture  complètement  à  Taide  de  la  bêche,  et  qu'on  n'en- 
tretient pas  de  chevaux  pour  le  labourage,  on  entretient  une  vache 
par  trois  acres  de  terre,  et  on  la  nourrit  exclusivement  de  four- 
rages artificiels  et  de  racines.  Ce  mo<le  de  culture  est  adopté 
principalement  dans  le  district  de  Vaes,  où  les  propriétés  ont 
très-peu  d'étendue.  Tout  le  travail  est  fait  par  les  divers  membres 
4e  la  famille,  les  enfants  commençant  de  bonne  heure  à  aider 
dfms  diverses  opérations  de  détail  proportionnées  à  leur  âge  et  à 
leur  force,  telles  que  l'usage  de  la  herse,  de  la  houe,  la  nourri- 
ture des  vaches.  Si  l'on  peut  récolter  assez  de  seigle  et  de  blé 
pour  faire  le  pain,  assez  de  pommes  de  terre,  de  navets,  de  ca- 
rottes, et  assez  de  trèfle  pour  les  vaches,  on  s'estime  heureux;  et 
le  produit  de  la  vente  de  leur  graine  de  navette,  de  leur  lin,  de 
leur  chanvre  et  de  leur  beurre,  déduction  faite  de  Tachât  des 
engrais,  qui  est  toujours  considérable,  leur  donne  un  beau  profit. 
Supposez  que  l'étendue  de  toute  cette  terre  soit  de  six  acres,  ce 
qui  n'est  pas  un  travail  extraordinaire,  un  homme  seul  peut  l'ex- 
ploiter (suit  alors  la  description  de  la  culture)  ;  si  un  homme  avec 
sa  femme  et  ses  trois  jeunes  enfants  est  considéré  comme  égal  à 
trois  adultes  et  demi,  la  famille  aura  besoin  de  trente-neuf  bois- 
seaux de  céréales,  de  quarante-neuf  boisseaux  de  pommes  de 
terre,  d'un  cochon  gras,  du  beurre  et  du  lait  d'une  vache  :  un 
acre  et  demi  de  terre  produira  les  céréales  et  les  gommes  de 
terre,  et  donnera  un  peu  de  blé  pour  compléter  l'engraissement  du 

;i)  Agriculture  flamande,  p.  73  et  suivantes. 
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porCj  pour  lequel  sera  rrxmknt  du  laiL  de  l^ell^rp.  ;  un  aulre 
en  trèfles,  ciirotlfs  et  pommes  do  lori'^,  en  y  joi^oiaiit  ks  feuilles 
des  navets,  sera  jdiis  que  suffisante  pour  nourrir  les  vncliea  ; 
séqnemiuent  doux  acres  et  demi  de  terre  suffisent  pcmr  nouri 
une  famille»  et  le  prahnt  des  trois  autres  aères  et  demi  pei 
être  vendu  ponr  p^yer  la  rente  ou  rintériH  du  prix  d'achat,  TuMire 
des  instruments,  les  engrais  extraordinaires  et  les  vt^teioenls  poi 
ïa  faonlte.  Hlaîs  ee^  aères  sont  les  plus  profitables  pour  la  fei 
car  ils  eonlieûncnt  le  chanvre,  le  lin  et  le  colza;  et  si  Ton  a 
autre  acre  en  trèfle  el  en  racines,  on  peut  entretenir  une  secoui 
vaidie  et  vendre  IcspiXKlijils  qu'elle  donnera-  Nous  avons  donc  la 
solution  de  ce  problème  :  eomment  une  famille  peut  vivre  et 
pmspérer  sursis  acres  d*un  terrain  de  qualité  ordinaire.  Api 
a  voir  démontré  par  le  calcul  que  cette  étendue  de  terrain 
être  culli%ée  de  la  ffj(;on  la  plus  parfaite  par  cette  famille,  sans 
avoir  aucun  recours  à  un  travail  salarié,  rauteiu-  continue  auiai  : 
Dans  unn  Terme  de  dix  acres  entit  rement  cultivés  à  la  bêche,  IW 
sistance  d  un  homme  et  d'une  femme  ajoutes  aux  membres  de  la 
famille  rendra  les  opérations  plus  faciles^  et  avec  un  cheval  et 
une  ebarretti*  pour  transporter  reng^rais  et  rapporter  les  produits 
à  k  maison  et  quelquefois  tratner  la  herse,  quinze  acres  peuvent 
être  très-bien  cultivées,  «  On  verra  donc  ainsi  [ceci  est  le  résultat 
de  plusieurs  pages  de  détails  et  <le  calculs  (1)1,  qu'en  adoptant 
la  culture  à  la  bécbe,  un  homme  industrieux,  pourvu  d'un 
faible  capital  j  n'occupant  que   quinze  acres  d'une  bonne  terre 
légère,  peut  non  ^seulement  vivre  et  élever  sa  famille,  m  pn^mi 
une  rente  raimunnàle,  mais  peut  épargner  une  somme  considé- 
rable dans  le  cours  de  son  existence,  i>Mais  rindustrie  infatigable 
à  laide  de  laquelle  il  obtient  ce  résultat^  et  dont  une  part  si  eoofii* 
déral>le  n'est  pas  employée  seulement  à  la  culture^  mais  à  Fanié* 
lioralion  i\u  sol^  en  vue  d\m  revenu  éloigné,  cette  industrie  ne 
se  lie-t-elle  pas  à  ce  fait  que  le  cultivateur  m  paie  pas  de  renie? 
Cette  industrie  pourrait-elle  exister  sans  présupposer  au  moiiis 
un  fermage  virtuellement  stable  ? 

Quanta  leur  existence  ordinaire,  «  les  fermiers  et  les  ouweiï 
flamands  vivent  plus  économiquement  que  la  même  classe  d1ndi- 


(1)  ÀçHcuUure  flamande,  p.  8». 
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vidus  en  Angleterre  ;  ils  mangent  rarement  de  la  viande,  excepté 
les  dimanches  et  à  Tépoque  de  la  moisson  ;  du  lait  de  beurre  et 
des  pommes  de  terre  avec  du  pain  bis  forment  leur  nourriture 
journalière.  »  C'est  d  après  des  preuves  de  cette  nature  que  des 
voyageurs  anglais,  en  traversant  rapidement  TEurope,  proclament 
hautement  que  les  paysans  dans  tous  les  pays  du  continent  sont 
pauvres  et  misérables,  que  son  système  agricole  et  social  est  in- 
complet etque  le  régime  anglais  est  le  seul  sous  Tempire  duquel 
les  travailleurs  se  trouvent  bien.  Il  est  assez  vrai  que^  sous  ce  ré- 
gime seulement,  les  travailleurs,  qu'ils  s'en  trouvent  bien  ou 
mal,  ne  cherchent  jamais  à  être  mieux.  Les  ouvriers  anglais  sont 
si  peu  accoutumés  à  regarder  comme  possible  qu'un  ouvrier  ne 
dépense  pas  tout  ce  qu'il  gagne,  qu'ils  confondent  habituellement 
les  signes  de  l'économie  avec  ceux  de  la  pauvreté.  Observons  la 
véritable  interprétation  du  phénomène. 

«  En  conséquence,  ils  acquièrent  peu  à  peu  un  capital  et  leur 
principale  ambition  est  d'avoir  une  terre  qui  leur  appartienne;  ils 
saisissent  avidement  toutes  les  occasions  d'acheter  une  petite 
ferme,  et  le  prix  hausse  tellement  par  l'effet  de  la  concurrence 
que  la  terre  ne  paie  guère  plus  de  2  p.  ^/o  d'intérêt  pour  le  prix 
d'achat.  Les  grandes  propriétés  disparaissent  peu  à  peu  et  sont 
divisées  en  petites  parcelles  qui  se  vendent  à  un  taux  élevé.  Mais 
la  richesse  et  l'industrie  de  la  population  augmentent  con- 
tinuellement, se  répandant  plutôt  dans  les  masses  qu'elles  ne  se 
concentrent  dans  les  individus.  x> 

Avec  des  faits  semblables,  connus  et  accessibles  à  tous,  il  n'est 
pas  médiocrement  surprenant  de  trouver  le  cas  de  la  Flandre 
cité  non  pour  recommander  la  propriété  appliquée  aux  paysans, 
mais  comme  un  motif  de  se  mettre  en  garde  contre  cette  propriété; 
par  le  simple  motif  de  l'excès  présumé  de  population,  motif  que 
l'on  infère  de  la  détresse  qui  se  manifesta  parmi  les  paysans  du 
Brabant  et  de  la  Flandre  orientale  dans  la  désastreuse  année  de 
JW6-1847.  Us  témoignages  que  j'ai  empruntés  à  un  écrivain 
AiDiliarisé  avec  la  matière  et  n'ayant  aucune  théorie  économique 
3  soutenir,  démontrent  que  cette  détresse,  avec  quelqu'intensité 
9" 'elle  ait  sévi  alors,  ne  venait  pas  de  ce  que  ces  petites  pro- 
priétés fussent,  le  moins  du  monde,  insuffisantes  pour  fournir 
^^^^'^damment,  dans  des  circonstances  ordinaires,  aux  besoins  de 
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tous  ceux  qu'elles  sont  destinées  à  entretenir.  Elle  était  duc  à  la 
condition  essentielle  à  laquelle  sont  soumis  tous  les  indhridiB 
qui  emploient  leur  propre  sol  à  cultiver  leurs  denrées  alimen- 
taires^ c'est-à-dire  que  les  vicissitudes  des  saisons  doivent  être  sup- 
portées par  eux-mêmes,  et  ne  peuvent,  comme  cela  a  lieu  pour 
les  grands  fermiers,  être  écartées  pour  se  reporter  sur  le  consom- 
mateur. Lorsque  nous  nous  rappelons  Tannée  1846  où  il  j  eut 
disette  partielle  de  toutes  les  espèces  de  céréales  et  disette  pres- 
que complète  de  pommes  de  terre,  il  n'est  pas  étonnant  qu'an 
milieu  d'une  calamité  si  extraordinaire,  le  produit  de  six  acrei 
dont  la  moitié  est  semée  en  lin,  en  chanvre,  ou  en  plantes  oléa- 
gineuses, fasse  défaut  à  la  provision  annuelle  d'une  famille  :  mais 
nous  ne  voulons  point  mettre  en  parallèle  le  pa}'san  flamand  at- 
teint par  la  détresse,  avec  le  capitaliste  anglais  qui  exploite  plu- 
sieurs centaines  d'acres  de  terre.  Si  le  paysan  était  anglais  il  ne 
serait  pas  capitaliste,  mais  ouvrier  à  la  journée,  soumis  à  la  do- 
mination du  capitaliste.  Et  n*y  a-t -il  aucune  détresse,  dans  les 
temps  de  disette,  parmi  les  journaliers?  n'y  en  eut-il  aucune, 
cette  année,  dans  les  pays  où  les  petits  propriétaires  et  les  petits 
fermiers  sont  inconnus  ?  Je  ne  connais  aucune  raison  de  penser 
que  la  détresse  ait  été  plus  cruelle  en  Belgique,  que  dans  un  de- 
gré correspondant  à  l'étendue  proportionnelle  de  rinsuiBsanee 
des  récoltes  comparée  avec  celle  des  autres  pays  (1). 

(0  Si  Ton  admet  que  la  misère  qu'on  a  déplorée  récemment  en  Belgique 
revêt,  A  un  degré  quelconque,  un  caractère  durable,  elle  parait  se  oonoen- 
trer  presque  uniquement  dans  cette  partie  de  la  population  qui  se  livre  aa 
travail  des  manufactures,  soit  directement,  soit  en  même  temps  qu'au  tra- 
vail agricole,  et  être  due  a  une  diminution  dans  les  demandes  faites  aux  mi- 
nufactures  belges. 

Aux  témoignages  cités  sur  l'Allemague,  la  Suisse  et  la  Belgique,  on  praft 
ajouter  les  suivants,  empruntés  à  Niebuhr,  relativement  à  la  campague  nv 
maine;  dans  une  lettre  datée  de  Tivoli  il  écrit  :  «  Partout  où  vous  trouvez  des 
fermiers  héréditaires,  ou  de  petits  propriétaires,  vous  trouvez  l'industrô  il 
l'honnêteté.  Je  pense  qu'un  homme  qui  emploierait  une  grande  fortune  I 
établir  de  petites  propriétés  libres  ferait  cesser  le  brigandage  dans  les  dis- 
tricts des  montagnes.  »  {Vie  et  lettres  de  Niebuhr,  toni.  II,  p.  149.) 
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§  6.  —  Des  propriétés  des  paysans  dans  les  if  es  du  canal  de  ta 

Manche. 

L'évidence  des  heureux  effets  de  la  propriété  aux  maius  des  pay- 
tane  dans  les  iles  de  la  Manche,  a  un  caractère  tellement  décisif  que 
j€  ne  puis  m'empècher  d'ajouter,   aux  nombreuses  citations  que 
j'ai  déjà  faites^  une  partie  du  tableau  de  la  situation  économique 
4e  ces  iles  par  un  écrivain  qui  joint  à  ses  observations  person- 
nelles une  étude  attentive  des    renseignements   qui  lui  sont 
fournis  par  d'autres.  M.  William  Thornten  dans  son  plaidoyer' 
«»  faveur  des  paysans  propriétaires,  ouvrage  qui,  par  Texcellcnce 
des  matériaux  qu'il  contient  et  par  son  exécution,  mérite  d'être  con- 
sidéré comme  classique  sur  ce  côté  de  la  question,  s'exprime  sur 
nie  de  Guemesey  <lans  les  termes  suivants  :  «  On  ne  voit  pas, 
même  en  Angleterre,  une  quantité  à  beaucoup  près  aussi  consi- 
dérable de  produits  amenée  sur  le  marché  t*t  récoltée  sur  un  es- 
pace de  terrain  d'une  étendue  aussi  restreinte  :  ceci  prouverait 
implicitement  que  les  cultivateurs  doivent  être  très-éloignés  de 
l'état  de  pauvreté;  car  étant  i>ropriétaires  absolus  de  tous  les 
produits  qu'ils  ont  recueillis,  naturellement  ils  ne  vendent  que  ce 
dont  ils  n'ont  pas  besoin.  Mais  Tétat  satisfaisant  de  leur  sort  est 
évident  pour  tout  observateur.  »  1^  société  la  plus  heureuse  qu*il 
m*a  été  donné  de  rencontrer,  dit  M.  Hill,  existe  dans  cette  petite 
Ile  de  Ciuemesey.  a  De  quelque  côté,  dit  sir  Georges  Head, 
que  le  voyageur  ait  la  fantaisie  de  diriger  sa  marche,  partout 
règne  l'aisance.  Ce  qui  surprend  le  plus  le  visiteur  anglais  dans 
sa  première  promenade,  à  pied  ou  en  voiture,  au-delà  des  li- 
Biles  du  port  Saint-Pierre,  c'est  Taspect  des  habitations  nom- 
breuses qui  se  pressent  à  l'horizon,  lia  plupart  de  ces  habitations 
dans  son  propre  pays  appartiendraient  à  des  individus  de  la  classe 
moyenne  ;  mais  il  est  saisi  de  surprise  en  découvrant  quelle  classe 
•d*individus  habite  ces  maisons,  qui  bien  qu'en  général  trop  petites 
pour  des  fermiers,  sont  presque  toujours  trop  bien  disposées  sous 
tous  les  rapports  pour  des  journaliers.  Littéralement,  dans  toute 
rétendue  de  File,  k  Texception  de  quelques  cabanes  de  pécheurs, 
il  n'existe  pas  de  maison  d'assez  ohétive  apparence  pour  être 
assimilée  à  la  demeure  ordinaire  d'un  cultivateur  anglais...  Je- 
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tez  les  }eux^  dit  un  des  derniers  baillis  de  Guernesey^  M.  de  TIbIc 
Brook,  sur  les  cabanes  des  Anglais,  etcomparez-lesaveclescortejet 
de  nos  paysans....  Les  mendiants  sont  complètement  inconnus. 
Les  pauvres,  au  moins  les  pauvres  valides,  y  sont  presqu'auni 
rares  que  les  mendiants.  Les  caisses  d'épargne  témoignent  égale- 
ment de  Tabondance  générale  dont  jouissent  les  classes  ouvrières 
à  Guernesey.  En  1841,  il  y  avait  en  Angleterre,  sur  une  popula- 
tion de  près  de  15  millions,  moins  de  700,000  déposants,  soit  un 
déposant  par  vingt  individus,  et  la  moyenne  des  dépôts  était  de 
30  1.  st.  A  Guernesey  dans  la  même  année,  sur  une  population  de 
26,000  individus,  le  nombre  des  déposants  était  de  1920,  et  U 
moyenne  des  dépôts  était  de  40  1.  st.  (1).  »  Les  témoignages  rela- 
tifs à  Jersey  et  Alderney  portent  le  même  caractère. 

M.  Thomten  produit  de  nombreuses  preuves  à  Tappui  des  résul- 
tats efficaces  et  productifs  de  Tagriculture  dans  les  petites  proprié- 
tés des  lies  de  la  Manche,  et  il  les  résume  en  ces  termes  :  «  On 
voit  donc  que  dans  les  deux  lies  principales  de  la  Manche,  la  po- 
pulation agricole  est  pour  l'une  deux  fois,  et  pour  l'autre  trois 
fois  aussi  compacte  quen  Angleterre,  ce  dernier  pays  ne  donnant 
qu'un  cultivateur  pour  vingt-deux  acres  de  terre  cultivée,  tandis 
qu'à  Jersey  on  en  trouve  un  sur  onze  acres  de  terre,  et  à  Guer- 
nesey un  sur  sept  acres.  Cependant  l'agriculture  de  ces  lies  en- 
tretient, outre  des  cultivateurs,  des  populations  non  agricoles  re- 
lativement quatre  et  cinq  fois  aussi  compactes  que  celles  de  l'An- 
gleterre. Cette  différence  n'est  due  à  aucune  supériorité  du  soi 
ou  du  climat  dont  jouissent  les  îles  de  la  Manche  ;  car  la  première 
de  ces  îles  est  plutôt  pauvre  natiurellement,  et  la  seconde  tfesl 
pas  plus  fertile  que  les  comtés  du  sud  de  l'Angleterre.  Elle  est 
duc  entièrement  aux  soins  assidus  des  fermiers  et  à  un  large 
emploi  des  engrais  (2).  »  En  1837,  dit  l'auteur  dans  un  autre  pas- 
sage, le  rendement  moyen  du  blé  dans  les  grandes  fermes  de 
l'Angleterre  ne  fut  que  de  vingt-un  boisseaux,  et  .le  rendement 
moyen  le  plus  élevé  dans  tous  les  comtés  ne  dépassa  pas  vingt- 
six  boisseaux.  La  moyenne  la  plus  élevée,  proclamée  depuis  pour 
toute  r Angleterre,  a  été  de  trente  boisseaux.  A  Jersey,  où  Fé- 

(I)  Plaidoyer  pour  les  paysans  propriétaires,  psit  William  Thomten, 
p.99-104. -(2)lbid.,p.38. 
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tendue  moyenne  des  fermes  n'est  que  de  seize  acres,  le  produit 
moyen  en  blé  par  acre  de  terre  était  fixé  par  Ingles,  en  1834,  à 
trente-six  boisseaux  ;  mais  il  est  prouvé  par  des  tableaux  officiels 
qu'il  s'est  élevé  à  quarante  boisseaux  dans  les  cinq  années  finis- 
sant avec  1833.  A  Guernesey^  où  les  fermes  sont  encore  plus 
petites,  le  rendement  de  quatre  quarters  par  acre^  suivant  Ingles, 
est  considéré  non-seulement  comme  une  bonne  récolte,  mais 
même  comme  une  récolte  très-ordinaire.»...  a  Un  revenu  de  trente 
schellings  par  acre  (1)  serait  regardé  en  Angleterre  comme  un 
revenu  très -raisonnable  pour  une  terre  de  moyenne  qualité;  mais 
dans  les  îles  de  la  Manche  il  n'y  a  que  les  terres  de  qualité  très- 
inférieure  qui  ne  se  louent  pas  au  moins  quatre  livres  sterling  (2).  » 

§  7.  —  Sur  les  propriétés  des  piysans  en  France. 

C'est  de  la  France  généralement  que  viennent  les  impressions 
défavorables  du  fait  de  la  propriété  aux  mains  des  paysans;  c*est 
en  France  qu'on  a  si  souvent  assuré  que  le  système  avait  produit 
ses  fruits  dans  Tagriculture  la  plus  misérable  possible,  et  que, 
parlasubdivision  delà  terre,  il  réduisait  en  peu  de  temps,  si  déjà 
il  n'avait  réduit,  les  paysans  à  un  état  voisin  de  la  famine.  Il  est 
difficile  de  se  rendre  compte  de  Tadmission  générale  d'idées  si 
contraires  à  la  vérité.  L'agriculture  était  misérable  et  les  paysans 
étaient  réduits  à  une  indigence  extrême  avant  la  Révolution.  A 
cette  époque,  en  général,  ils  n'étaient  pas  propriétaires  du  sol. 
Cependant  il  existait  des  cantons  considérables  de  la  France  où 
la  terre,  même  sur  une  grande  étendue,  était  possédée  par  les 
paysans,  et,  parmi  ces  cantons,  un  grand  nombre  formaient  ex- 
ception au  déplorable  état  de  l'agriculture  et  à  l'indigence  géné- 
rale. Une  autorité  qu'on  ne  peut  contester  sur  ce  point  est  celle 
d'Arthur  Young,  l'ennemi  invétéré  des  petites  fermes,  le  coryphée 
de  récole  moderne  des  agronomes;  et  cependant,  parcourant 
presque  toute  la  France  dans  les  années  1787,  1788  et  1789, 
lorsqu'il  y  trouve  un  système  d'agriculture  excellent,  il  n'hésite 
jamais  à  l'attribuer  à  ce  fait  de  la  propriété  entre  les  mains  des 
paysans.  «  En  quittant  Sauve ,  dit-il  (3),  je  fus  frappé  de  la  vue 

M)  Flaidoyer  pour  les  paysans  propriétaires,  p,  9.  —  ^2;  Ibid  ,  p.  32. 
(3)  Arthur  Youiig,  Voyage  en  France,  1. 1,  p.  50. 
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d'une  vaste  étendue  de  terrain,  composée  uniquement  en  appa- 
rence d'énormes  rochers;  cependant  la  plus  grande  partie  de  ce 
terrain  était  enclose  et  plantée  avec  le  soin  le  plus  industrieux. 
Chaque  individu  iwssède  un  olivier,  un  mûrier,  un  amandier  ou 
un  pêcher,  et  des  vignes  éparses  au  milieu  d'eux  ;  de  telle  sorte 
que  toute  la  terre  est  couverte  du  mélange  le  plus  bizarre  qui 
puisse  se  concevoir  de  ces  végétaux  et  de  rochers  bombés.  Les 
habitants  de  ce  village  méritent  des  encouragements  pour  leur 
industrie,  et  ils  en  recevraient  si  j'étais  ministre  en  France.  Ils 
transformeraient  bientôt  en  jardins  tous  les  déserts  qui  les  envi- 
ronnent. Une  semblable  réunion  de  cultivateurs  actifa  qui  chan- 
gent leurs  rochers  en  paysages  fertiles,  parce  que  ces  rochers,  je 
Je  suppose,  sont  leur  propriété,  agiraient  de  même  sur  des  terres 
en  friche  s'ils  étaient  animés  par  le  même  principe  tout-puissant.» 
Dans  un  autre  passage  (1)  :  «  Allez  à  Roosendal  (près  Dunkerque), 
où  M.  Lebrun  possède  une  propriété  sur  les  dunes,  à  laquelle  il 
a  fait  des  améliorations,  et  qu'il  m*a  montrée  avec  beaucoup  d'o- 
bligeance. Entre  la  ville  et  cet  endroit  se  trouve  un  grand  ncMnbre 
de  petites  maisons  élégantes^  toutes  pourvues  d'un  jardin  et  d'un 
ou  deux  champs  enclos  dans  l'enceinte,  formés  de  mauvaise  terre 
pleine  d'un  sable  naturellement  aussi  blanc  que  la  neige^  mais 
amélioré  par  l'industrie.  L'influence  magique  de  la  propriété 
^convertit  le  sable  en  or.  ï>  Et  ailleurs  (2)  :  ce  En  sortant  de  Gange, 
je  fus  surpris  de  trouver  l'irrigation  appliquée  dans  les  plus 
grandes  proportions  que  j'eusse  encore  vues  en  France  ;  et  je 
passais  alors  près  de  quelques  montagnes  escarpées  formant  des 
terrasses  très-bien  cultivées.  On  arrose  beaucoup  à  Saint-Laurent. 
Le  spectacle  était  très-intéressant  pour  un  fermier.  De  Gange  à  là 
montagne  formée  d'un  terrain  âpre  que  je  traversai,  ma  course 
fut  une  des  plus  intéressantes  que  j'aie  faites  en  France;  c'est  là 
que  les  efforts  de  l'industrie  sont  le  plus  vigoureux,  que  l'animi- 
tion  est  la  plus  active.  Cette  activité  a  renversé  tous  les  obstadei 
qu'elle  a  rencontrés,  et  a  revêtu  les  rochers  mêmes  de  verdure. 
Ce  serait  faire  injure  au  sens  commun  que  d'en  demander  laiai- 
son.  La  jouissance  de  la  propriété  doit  avoir  produit  ce  résultai 
Donnez  à  un  individu  la  possession  assurée  d'un  rocher  aride,  et 

(1)  Arthur  Young.  Voyage  en  France,  p.  88,  —  (2)  Ibid.,  p.  51. 
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il  le  transformera  en  jardin;  donnez-lui  un  jardin  avec  un  bail  de 
neuf  ans,  et  il  en  fera  un  désert.  » 

Dans  sa  description  du  pays  situé  au  pied  des  Pyrénées  occi- 
dentales;  il  ne  parle  plus  d'après  des  conjectures,  mais  d'après  sa 
oomiaissance  personnelle.  «Prenez,  dit-il  (1),  la  route  qui  con- 
duit à  Moneins,  et  venez  alors  considérer  un  spectacle  qui  était 
si  nouveau  pour  moi  en  France  que  j'en  pouvais  à  peine  croire 
mes  yeux  :  une  succession  de  nombreux  cottages  de  fermiers, 
bien  bâtis,  bien  clos  et  conforiabies,  bâtis  en  pierres  et  couverts 
en  tuiles;  chacun  ayant  son  petit  jardin  enclos  par  des  haies 
taillées,  avec  un  grand  nombre  de  pêchers  et  d'autres  arbres 
à  fruits,  quelques  beaux  chênes  dans  les  haies,  et  de  jeunes 
arbres  entretenus  avec  un  si  grand  soin  qu'il  n'y  avait  que  le 
soin  paternel  du  propriétaire  qui  eût  pu  opérer  un  pareil  résultat. 
A  chaque  maison  est  attenante  une  ferme  parfaitement  close , 
avec  des  bordures  en  gazon  fauchées  et  élégamment  disposées  au- 
Icnir  des  champs  de  blé,  avec  des  portes  pour  passer  d*un  clos 
dans  l'autre .  Il  existe  quelques  parties  de  l'Angleterre  (celles  où 
il  reste  encore  quelques  petits  propriétaires  de  terres)  qui  res- 
semblent à  cette  campagne  du  Béam;  mais  nous  n'en  avons 
guère  qui  soit  comparable  à  ce  que  j'ai  vu  dans  cette  traite  de 
douze  milles  de  Pau  jusqu'à  Moneins.  Toute  cette  partie  est  entre 
les  mains  de  petits  propriétaires,  sans  qu'il  y  ait  de  fermes  assez 
petites  pour  donner  naissance  aune  population  vicieuse  et  misé- 
rable. Un  air  de  propreté,  de  vivacité  et  d'aisance  respire  partout. 
Il  se  révèle  dans  leurs  maisons  neuves  et  leurs  étables,dans 
leurs  petits  jardins ,  dans  leurs  haies,  dans  les  cours  au-devant 
des  portes,  même  dans  les  poulaillers  pour  leurs  volailles  et  les 
élables  pour  leurs  porcs.  Un  paysan  ne  songe  pas  à  mettre  son 
oocbon  à  l'aise  si  son  propre  bien-être  dépend  d'un  bail  de  neuf 
ans.  Nous  sonmies  maintenant  en  Béarn,  à  quelques  milles  du 
beveean  de  Henri  IV.  Ont-ils  hérité  ces  bienfaits  de  ce  bon  prhice? 
Le  génie  bienfaisant  de  cet  excellent  monarque  semble  régner 
eneore  sur  le  pays;  chaque  paysan  a  sa  poule  au  pot.  »  L'auteur 
remarque  souvent  la  supériorité  de  l'agriculture  dans  la  Flandre 
française,  où  les  fermes  ce  sont  toutes  peu  considérables,  et  la 

(I)  Voyage  en  France ^  etc.,  p.  56. 
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à  savoir  d'une  étendue  qui  ne  soit  pas  assez  faible  pour  ne  pas 
absorber  complètement  le  temps  et  les  soins  de  la  famille  ;  car 
Young  se  plaint  souvent,  avec  une  apparence  de  raison,  de  la 
somme  de  loisir  dont  les  paysans  pouvaient  disposer,  lorsque  la 
terre  était  divisée  en  très-petites  parcelles,  malgré  Tardeur  avec 
laquelle  ils  travaillaient  à  améliorer  leur  petit  patrimoine,  par 
tims  les  moyens  que  pouvaient  leur  suggérer  leurs  connaissances 
ou  leur  esprit  industrieux.  U  recommande,  en  conséquence,  que 
la  loi  fixe  une  limite  de  subdivision,  et  ce  n'est  pas  une  propo- 
sition qui  ne  puisse  être  soutenue  dans  les  pays,  s'il  en  existe  de 
semblables,  où  \e  morcellement  étantdéjà  arrivé  au-delà  des  limites 
raisonnables,  d'après  l'état  du  capital  et  la  nature  des  articles  à 
porter  sur  le  marché,  continue  cependant  à  faire  des  progrès. 
Que  chaque  paysan  possède  un  morceau  de  terre,  même  en  toute 
propriété,  si  cette  terre  ne  suffît  pas  à  l'entretenir  dans  l'aisance, 
c'est  là  un  système  qui  comporte  tous  les  inconvénients,  et  à  peine 
un  seul  des  bienfaits  résultant  des  petites  propriétés  ;  puisqu'alon 
le  paysan  doit,  ou  vivre  dans  l'indigence  sur  le  produit  de  sa 
terre,  ou  dans  un  état  de  dépendance  aussi  habituel  que  s'il  ne 
possédait  pas  de  terre,  en  subsistant  du  produit  d'un  travail 
mercenaire;  travail  même  qu'il  a  peu  d'espoir  de  trouver,  si 
toutes  les  propriétés  qui  l'entourent  ont  une  étendue  analogue. 
Les  résultats  favorables  de  la  propriété  aux  mains  des  paysans  ne 
peuvent  se  produire  qu'à  la  condition  que  ces  propriétés  ne  se- 
ront pas  trop  subdivisées  ;  c'est-à-dire  qu'elles  ne  devront  pas 
nécessairement  entretenir  un  trop  grand  nombre  d'individus,  en 
proportion  du  produit  que  ces  individus  peuvent  en  recueillir  par 
leur  travail.  La  question  se  résout,  comme  une  foule  d'autres 
relatives  à  la  condition  des  classes  laborieuses,  en  une  question 
dépopulation.  I^s  petites  propriétés  sont-elles  un  stimulant  donné 
à  une  multiplication  anormale,  ou  un  obstacle  à  cette  multipli- 
cation? 
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CHAPITRE  VII. 

Coiitliiiiatloii  du  mente  «ojet. 

§  1.  —  Influence  de  la  propriété  aux  mains  des  paysans  pour  sti- 
muler l'industrie. 


Avant  d'examiner  l'influence  qu*exerce  en  dernière  analyse  la 
propriété  aux  mains  des  paysans  sur  les  intérêts  économiques  de 
la  classe  ouvrière,  en  tant  qu'ils  sont  déterminés  par  Taccroisse- 
ment  de  la  population^  examinons  les  points  relatifs  à  Tinfluence 
morale  et  sociale  qui  résulte  de  cette  distribution  du  sol,  que  Ton 
peut  regarder  comme  établie,  soit  par  le  fait  lui-même,  soit  par  les 
faits  et  les  autorités  que  nous  avons  cités  dans  le  chapitre  précé- 
dent. 

Le  lecteur  pour  qui  ces  matières  sont  nouvelles  doit  avoir  été 
frappé  de  l'impression  puissante  produite  sur  tous  les  témoins  que 
j'ai  cités  par  ce  qu'un  statisticien  suisse  appelle  «  Tindustrie  pres- 
que surnaturelle  »  des  paysans  propriétaires  (1  j.  A  cet  égard  du 
moins  les  autorités  sont  unanimes.  Ceux  qui  ont  vu  seulement 
un  pays  de  propriété  dans  ces  conditions,  pensent  toujours  que 
les  habitants  de  ce  pays  sont  les  plus  industrieux  de  l'univers.  11 
existe  aussi  peu  de  doute  parmi  les  observateurs  sur  les  caractères 
distinctifs  auxquels  se  lie,  dans  la  condition  des  paysans,  cette 
industrie  prééminente.  Cest  a  la  puissance  magique  »  de  la 
propriété,  qui  suivant  les  expériences  d'Arthur  Young,  «  con- 
vertit le  sable  en  or.  t.  L*idée  de  propriété  n'implique  pas  toute- 
fois nécessairement  qu'il  n\v  aura  pas  de  rente  à  payer,  pas  plus 
qu'elle  n'implique  qu'il  n'y  aura  pas  d'impôts  à  acquitter.  Elle 
implique  seulement  que  la  rente  sera  une  charge  llxe,  qui  ne 
pourra  être  élevée  au  préjudice  du  ])ropriélairc  à  raison  des  amé- 

(I)  Vn  zèle  presque  turhuimin.  Le  canton  de  Schafifhouse  (cil  plus  haut) , 
p.  53. 
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liorations  mêmes  faites  à  la  (erre  ou  de  la  volonté  du  landhrâ. 
Un  tenancier  à  rente  bonoi  ifiquc  est  à  tous  égards  un  propriétaire, 
un  tenancier  par  Copy-Hold  n'est  pas  moins  propriétaire  qu'un 
franc  tenancier.  Ce  qu'il  faut  c'est  une  possession  durable  à  des 
conditions  fixes.  «  Donnez  à  un  homme  la  possession  assurée  d'un 
»  rocher  battu  par  les  vents  et  il  en  fera  un  jardin  \  donnci-lui 
»  un  jardin  avec  un  bail  de  neuf  ans  et  il  en  fera  un  désert  » 

Les  détails  que  nous  avons  cités  et  ceux  plus  minutieux  encore 
qu'on  trouve  chez  les  mêmes  auteurs  relativement  au  système  de 
culture  habituellement  soigné  et  aux  raille  inventions  du  paysan 
propriétaire,  dans  le  but  d'utiliser  toutes  les  heures  et  tous  les 
moments  de  loisir,  pour  augmenter  de  quelque  degré  le  produit 
futur  de  la  terre^  expliqueront  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
chapitre  précédent  (1)  relativement  au  produit  bien  plus  considé- 
rable, que  l'on  obtient  avec  la  même  instruction  agricole,  de  la 
même  qualité  de  sol,  sur  les  fermes  de  peu  d'étendue,  au  moins 
lorsqu'elles  sont  la  propriété  du  cultivateur.  Le  Traité  sur  Cagri- 
culture  flamande  est  surtout  instructif  en  ce  qui  concerne  les 
moyens  à  Taide  desquels  une  industrie  infatigable  fait  plus  que 
triompher  de  l'infériorité  des  ressources,  de  rim|ierfectioQ  des 
instruments  et  de  l'ignorance  des  théories  scientifiques.  On  peut 
affirmer  que  le  système  de  culture  mis  en  pratique  par  les 
paysans  de  la  Flandre  et  de  Tltalie  donne  des  récoltes  plus  pro- 
ductives^ la  terre  étant  dans  les  mêmes  c>onditions  que  les  dis- 
tricts les  mieux  cultivés  de  l'Ecosse  et  de  l'Angleterre.  Sans  doute 
ce  système  de  culture  produit  c^s  récoltes  en  y  appliquant  une 
somme  de  travail  qui,  si  elle  était  payée  par  quelqu'un  qui  l'em- 
ploierait, donnerait  lieu  à  des  dépenses  plus  qu'équivalentes  au 
bénéfice;  mais  ce  n'est  pas  le  prix  que  considère  le  paysan,  c'est 
l'emi»loi  du  temps  qu'il  peut  consacrer  à  une  occupation  favorite, 
ou  pour  mieux  dire  une  passion  qui  le  domine  (2). 

(0  Voyez  plus  haut.  li\.  i,  ch.ip.  ix,  pardg.  A. 

(2;  Lisez  la  description  pittoresque  Xrdcùe  par  rhiétorien  Micliclct  des 
sentiments  du  paysan  propriétaire  à  l'égard  de  sa  terre.  «  Si  nous  toqIods 
connaître  la  pensée  intime^  la  passiou  du  payc^n  de  France ,  cela  est  fort 
rtî'sc.  Promenons-nojis,  le  dimanche ,  dans  la  campagne,  suivons-le.  Le  voilà 
qui  s'en  va  là  bas  devant  nous.  11  est  deux  heures;  sa  femme  est  à  vêpres; 
I  est  endimanché;  je  réponds  qu'il  va  voir  sa  mal  tresse.  Quelle  maltresse? 
%i\  îcrre.  Je  ne  dis  pas  qu'il  y  [aille  tout  droit.  Non,  il  est  libre  ce  jour-là^ 
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§  2.  —  Influence  de  la  petite  propriété  pourfo9*mer  l* intelligence. 

Il  existe  un  autre  aspect  de  la  propriété  aux  mains  du  paysan, 
sous  lequel  il  est  essentiel  de  la  considérer.  C'est  un  instrument 
d'éducation  pour  le  peuple.  Les  livres  et  renseignement  sont  ab- 
solument nécessaires  pour  l'éducation;  mais  ils  sont  loin  de  suf- 
fire à  cet  égard.  Les  ticultés  intellectuelles  se  développent  le  plus 
là  où  elles  sont  le  plus  exercées;  est  il  rien  qui  puisse  les  exer- 
cer avec  plus  d*énergie  que  des  intérêts  nombreux^  dont  aucun 
ne  peut  être  négligé  et  auxquels  on  ne  peut  pourvoir  que  par  les 
efforts  les  plus  variés  de  la  volonté  et  de  rintelligence?  Quelques- 
uns  des  détracteurs  de  la  petite  propriété  s'appuient  principale- 
ment sur  les  soucis  et  les  inquiétudes  qui  assiègent  le  paysan 
propriétaire  des  provinces  rhénanes  ou  de  la  Flandre.  Ce  sont  pré- 
cisément ces  soucis  et  ces  anxiétés  qui  tendent  à  en  faire  un  être 
supérieur  au  journalier  anglais.  C'est  à  coup  sur  calomnier  en 
quelque  sorte  le  privilège  d'une  argumenlalion  raisonnable  que 
de  représenter  la  condition  d'un  journalier  comme  exempte 
d'anxiétés.  Je  ne  puis  concevoir  aucune  circonstance  où  ce  jour- 
nalier soit  affranchi  d'inquiétude,  puisqu'il  peut  se  trouver  sans 
travail;  à  moins  qu'il  ne  prenne  part  aux  distributions  périodiques 
de  l'aumône  de  la  paroisse,  et  qu'il  ne  sente  ni  honte  ni  répu- 
gnance à  les  solliciter.  L'ouvrier  à  la  journée,  dans  l'état  actuel 
de  la  société  et  du  développement  de  la  population,  est  en  proie  à 
la  foule  des  anxiétés,  qui  n'exercent  sur  l'esprit  aucune  action  for- 

11  est  maitrc  d'y  aller  ou  de  n'y  pas  aUer.  N'y  va-t-il  pas  assez  tous  les  jours 
de  la  semaine?  Aussi  il  se  détourne^  il  va  ailleurs,  il  a  affaire  ailleurs. 
Et  pourtant  il  y  va.  Il  est  vrai  qu'il  passait  bien  près;  c'était  une  occasion. 
Il  la  regarde,  mais  apparemment  il  n'y  entrera  pas;  qu'y  ferait-il?  Et 
pourtant  il  y  entre.  Du  moins,  il  est  probable  qu'il  n'y  travaillera  pas;  il 
est  endimanché;  il  a  blouse  et  chemise  blanches.  —  Rien  n'empêche 
cependant  d'ôter  quelque  mauvaise  herbe,  de  rejeter  cette  pierre.  U  y  a 
bien  encore  cette  souche  qui  gêne,  mais  il  n  a  pas  sa  pioche,  ce  sera  pour 
demain.  Alors,  il  croise  ses  bra^  et  s'arrête,  regarde,  sérieux  soucieux. 
U  regarde  longtemps,  très-longtemps,  et  semble  s'oublier.  A  la  fiu,  il  se  croit 
observé,  s'il  aperçoit  un  passant,  il  s'éloigne  à  pas  lents.  A  trente  pas  encore, 
il  s'arrête,  se  retourne,  et  jette  sur  sa  terre  un  dernier  r.gard ,  regard 
profond  et  sombre  ;  mais  pour  qui  sait  bien  voir ,  il  est  tout  passionné, 
ce  regard,  tout  du  cœur,  plein  de  dévotion.  » 

{Le  Peuple,  par  J.  Michelet,  1"  partie,  cbap.  !";. 
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tifiante,  et  il  ne  subit  rinfluence  d*ducune  des  anxiétés  qui  exer- 
cent cette  action.  La  position  du  paysan  propriétaire  de  la  Flandre 
est  toute  différente.  Peu  d'individus  échappent  plus  que  lui  à  Tin- 
quiétude,  qui  glace  et  paralyse,  —  à  l'incertitude  d'avoir  du  pain 
à  manger.  Il  faut^  pour  qu'il  soit  exposé  aux  atteintes  de  ce  dan- 
ger, il  faut  un  rare  concours  de  circonstances  telles  que  la  disette 
de  pommes  de  terre  combinée  avec  une  récolte  généralement 
mauvaise.  Ses  anxiétés  ne  sont  que  les  alternatives  ordinaires  du 
plus  ou  du  moins.  Ses  soucis  sont  de  prendre  sa  part  légitime 
dans  les  affaires  de  la  vie  humaine;  d'être  une  créature  libre  et 
non  éternellement  un  enfant,  rôle  qui  paraît  être  dévolu  défini- 
tivement aux  classes  ouvrières,  suivant  l'opinion  de  la  philan- 
thropie régnante.  Il  n'est  plus  un  être  d'une  espèce  différente  des 
classes  moyennes;  il  a  des  travaux  et  un  but  pareils  à  ceux  qui 
occupent  ces  classes,  et  communiquent  à  leur  intelligence  la 
plus  grande  part  de  la  culture  qu'elles  reçoivent.  S'il  y  a  un  prin- 
cipe fondamentn.  dans  l'éducation,  c'est  celui-ci,  que  la  disci- 
pline qui  améliore  l'esprit  est  celle  dans  laquelle  l'esprit  est  actif 
et  non  passif.  Le  secret  pour  développer  les  facultés  consiste  à 
leur  donner  beaucoup  à  faire  et  à  leur  présenter  de  vifs  attraits 
pour  les  y  porter.  Cela  n'ôte  rien  à  l'importance  et  même  à  la 
nécessité  des  autres  genres  de  culture  intellectuelle.  La  posses- 
sion de  la  propriété  n'empêchera  pas  le  paysan  d'être  grossier, 
égoïste^  et  d'avoir  Tesprit  étroit.  Ces  défauts  dépendent  d'autres 
influences  et  d'autres  genres  d'instruction.  Mais  ce  puissant  ai- 
guillon donné  à  l'une  des  espèces  de  l'activité  intellectuelle  ne 
contrarie,  en  aucune  façon,  les  autres  modes  du  développement 
de  l'esprit.  Au  contraire,  en  cultivant  l'habitude  d'appliquer  à 
des  usages  pratiques  toute  fraction  de  connaissance  acquise,  il 
sert  à  rendre  profitable  renseignement  et  la  lecture,  qui,  sans 
l'assistance  d'une  pareille  influence,  seraient  trop  souvent  sem- 
blables à  des  semences  jetées  sur  un  rocher. 

§  3.  —  Influence  de  la  petite  propriété  pour  encourager  la  pré- 
voyance et  t empire  sur  soi-même. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  l'intelligence  que  la  situation  du 
paysan  propriétaire  exerce  une  influence  amélioratrice.  Cette  si- 
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tualion  n'est  pas  moins  favorable  aux  vertus  morales,  telles  que 
la  prudence^  la  tempérance  et  l'empire  sur  soi-même.  ï^s  ou- 
vriers à  la  journée,  qui  forment  la  plus  grande  partie  de  la 
population  laborieuse,  sont  ordinairement  imprévoyants;  ils  dé- 
pensent avec  insouciance  tout  ce  qu'ils  peuvent  gagner,  et  lais  - 
sent  à  l'avenir  le  soin  de  les  tirer  d'embarras. 

Ce  fait  est  si  notoire  qu'une  foule  de  personnes  qui  s'intéressent 
vivement  au  bien-être  des  classes  laborieuses,  maintiennent, 
comme  une  opinion  irréfragable,  qu'une  augmentation  de  salaire 
lui  ferait  peu  de  bieu,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  accompagnée  d'une 
amélioration  correspondante  dans  leurs  goûts  et  leurs  habitudes. 
La  tendance  d'idées  des  paysans  propriétaires  et  de  ceux  qui  espè- 
rent le  devenir  est,  dans  un  sens  contraire,  portée  à  l'extrême.  Ils 
songent  même  trop  au  lendemain.  Ils  sont  plus  souvent  accusés 
de  parcimonie  que  de  prodigalité.  Ils  se  refusent  des  jouissances 
raisonnables  et  vivent  misérablement  pour  économiser.  En  Suisse, 
il  n'est  guère  d'individu  qui  n'épargne,  s'il  peut  épargner  de 
quelque  façon.  Nous  avons  d(\jà  remarqué  ce  qui  a  lieu  chez  les 
paysans  Flamands;  parmi  les  Français,  quoiqu'ils  aiment  le  plai- 
sir et  qu'ils  soient  regardés  comme  un  peuple  de  mœurs  relâchées, 
l'esprit  d'épargne  est  répandu  dans  la  population  rurale  d'une  fa- 
çon satisfaisante  dans  l'ensemble,  et  qui,  dans  les  cas  particuliers, 
pèche  plutôt  par  excès  que  par  défaut.  Parmi  ces  individus  que 
les  voyageurs,  à  raison  des  cabanes  où  ils  vivent,  des  légumes  et 
des  racines  qui  constituent  leur  régiine  alimentaire,  prennent  pour 
des  preuves  vivantes  et  des  spécimens  de  1  indigence  générale,  il 
en  est  un  grand  nombre  qui  ont  des  trésors  entassés  dans  des  sacs 
de  cuir,  consistant  en  pièces  de  cinq  francs,  qu'ils  conservent 
peut-être  pendant  toute  une  génération,  s'ils  ne  les  en  retirent  pour 
satisfaire  leur  passion  favorite,  l'achat  de  la  terre.  S'il  y  a  un  in- 
convénient moral  attaché  à  l'état  d'une  société  où  le  paysan  pos- 
sède de  la  terre,  c'est  le  danger  qu'il  devienne  trop  soucieux  de 
ses  intérêts  pécuniaires,  qu'il  devienne  astucieux  et  calculateur 
dans  le  sens  blâmable.  Le  paysan  français  n'est  pas  un  simple 
campagnard,  ce  n'est  pas  un  franc  «  paysan  du  Danube;  »  mais 
dans  la  réalité  comme  dans  la  fiction,  c'est  aujourd'hui  «  le  rusé 
paysan.  »  C'est  là  qu'il  est  arrivé  dans  le  développement  pro- 
gressif que  la  constitution  des  choses  a  imposé  à  l'intelligence  et 
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àrémancipation  humaine.  Mais  quelque  excès  dans  cette  direction 
n'est  qu'un  mal  insigniûant  et  passager  comparé  à  l'insouciance  c* 
à  l'imprévoyance  qu'on  trouve  chez  les  classes  laborieuses,  et  c'est 
payer  bon  marché  la  valeur  inestimable  de  cette  vertu  de  l'indé- 
pendance personnelle,  comme  formant  le  caractère  général  d'une 
population;  cette  vertu  est  l'une  des  premières  conditions  de  la 
supériorité  dans  le  caractère  de  l'homme,  c'est  le  fonds  sans  le- 
quel les  autres  vertus  jettent  rarement  de  profondes  racines,  si 
elles  ne  sont  entées  sur  lui;  c'est  une  qualité  indispensable  pour 
la  classe  laborieuse,  lors  même  qu  elle  arrive  à  un  degré  passable 
d'aisance  matérielle;  et  c'est  par  cette  vertu  que  les  paysans  de 
France,  et  la  plupart  des  autres  contrées  de  l'Europe  où  se  trou- 
vent des  paysans  propriétaires,  se  distinguent  des  autres  popula- 
tions laborieuses  et  les  devancent. 

§  4.  —  Effets  qu'exerce  la  petite  propriété  sur  la  population- 

Est-il  possible  qu'un  état  de  relations  économiques  si  favorable  à 
l'épargne  et  à  la  prudence,  sous  tous  les  autres  rapports,  lui  soit  pré- 
judiciable sous  le  point  de  vue  si  important  de  l'accroissement  de  la 
population?  L'opinion  affirmative  à  cet  égard  est  exprimée  par  la 
plupart  des  économistes  anglais  qui  ont  écrit  sur  cette  matière.  On 
connaît  Topinion  de  M.  MacCulloch;  M.  Jones  assure  (1)  aqu'uLe 
population  de  paysans,  tirant  leur  salaire  du  sol  et  le  consommant 
eu  nature,  est  généralement  très-peu  influencée  par  des  obstacles 
intimes,  ou  par  des  motifs  qui  les  disposent  à  la  contrainte  morale. 
La  conséquence  de  ce  fait,  c'est  que  si  quelque  cause  extérieure, 
compléleiiient  indépendante  de  leur  volonté,  ne  force  ces  pajsans 
culiivateurs  à  ralentir  leur  tendance  à  accroître  la  population,  ils 
arriveront  très-rapidement,  sur  une  étendue  de  sol  limitée,  à  uu 
état  de  besoin  et  d'indigence,  et  seront  enûu  arrêtés  par  Fimpossi- 
biiité  matérielle  de  se  procurer  des  subsistances.  »  Dans  un  autre 
passage  (2)  il  dit  c<  que  ces  paysans  se  trouvent  exactement  dans 
une  situation  où  la  disposition  physique  à  multiplier  est  arrêtée 
par  ces  motifs  et  ces  désirs  si  rares  et  si  propres  àfaire  hésiter  qui 

(I)  Essai  sur  la  distribution  de  la  Uichesse,  p.  146.  —  (2)  f6id.,  p  69. 
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règlent  Taccroissemenldclla  population  dans  les  rangs  supérieurs 
des  peuples  les  plus  civilisés.  »  M.  Jones  promet  de  signaler  «les 
eauses  de  cet  état  particulier  0  dans  un  prochain  ouvrage  qui  n'a 
pas  encore  été  publié.  Je  ne  puis^  en  aucune  façon,  deviner  à 
quelle  théorie  de  la  nature  humaine  et  des  motifs  qui  dirigent  les 
actions  des  hommes^  il  attribuera  ces  causes.  Arthur  Youug  af- 
firme cet  état  particulier  comme  un  fait;  mais  quoiqu'il  ne  soit 
pas  dans  Fhabitude  de  spécialiser  ses  opinions,  il  ne  pousse  pas  sa 
doctrine  à  une  extrémité  aussi  violente  que  M.  Jones,  ayant  lui- 
même,  ainsi  que  nous  Tavons  vu ,  rendu  témoignage  aux  divers 
exemples  dans  lesquels  les  populations  de  paysans  dont  parle 
M.  Jones,  ne  tendaient  nullement  à  un  état  a  de  besoin  et  de  pé- 
nurie et  ne  couraient  nullement  le  danger  de  rencontrer  l'impos- 
sibilité matérielle  de  se  procurer  des  subsistances,  n 

Il  est  aisé  de  s'expliquer  la  différence  des  expériences  sur  un 
pareil  sujet.  Que  la  population  laLorieuse  vive  de  la  terre  ou  du 
salaire ,  elle  s'est  toujours  augmentée  jusqu'à  ce  jour  dans  la 
limite  tracée  par  la  mesure  habituelle  de  Taisance.  Lorsque  cette 
mesure  était  faible  et  ne  dépassait  pas  une  maigre  subsistance , 
l'étendue  des  propriétés  aussi  bien  que  le  taux  du  salaire,  s'est 
maintenue  au  point  où  ils  suffisaient  pour  subvenir  simplement 
aux  besoins  de  la  vie.  Des  idées  extrêmement  restreintes  relative- 
ment à  ce  qui  est  nécessaire  pour  subsister  sont  parfaitement  com- 
patibles avec  la  propriété  possédée  par  les  paysans;  et  lorsqu'une 
population  a  toujours  été  habituée  à  la  pauvreté  et  que  Thabitude 
Ta  réconciliée  avec  elle,  il  y  aura  excès  de  population  et  subdivi- 
sion excessive  de  la  terre.  Mais  ceci  est  hors  de  propos.  La  véri- 
table question  estde  savoir  si,  en  supposanlque  les  paysans  possè- 
dent une  étendue  de  terre  non  pas  insuffisante,  mais  bien  suffisante 
pour  s'entretenir  dans  l'aisance,  il  sera  plus  ou  moins  probable 
qu'ils  perdront  cet  état  d'aisance  par  suite  d'une  imprudente  mul- 
tiplication, que  s'ils  vivaient  d'une  façon  aussi  confortable  que  des 
travailleurs  salariés?  Toutes  les  considérations  à  /?non  militent 
en  faveur  d'une  moindre  probabilité.  La  dépendance  du  salaire  à 
l'égard  de  la  population  est  un  sujet  de  spéculation  et  de  discus- 
sion. Le  salaire  baisserait-il  au  cas  où  la  population  augmenterait 
considérablement?  c'est  là  un  sujet  de  doute  réel  et  c'est  toujours 
un  fait  qui,  pour  être  constaté  d'une  façon  intelligente,  exige  l'ap- 
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plicalion  de  la  faculté  de  penser.  Mais  tout  paysan  peut  se  con- 
vaincre, d'après  des  preuves  qu'il  peut  complètement  apprécier,  a 
sa  pièce  de  terre  peut  entretenir  plusieurs  familles  dans  la  mène 
aisance  qu'elle  en  entretient  une  seule.  Il  n'est  guère  d'individus 
qui  laissent  volontiers  à  leurs  enfants  une  position  dans  la  tic 
pire  que  la  leur.  Le  père  qui  doit  laisser  une  terre  est  parfaite- 
ment  à  même  de  juger  si  ses  enfants  peuvent  ou  non  vivre  sur 
cette  terre;  mais  les  individus  qui  subsistent  de  salaire  ne  voient 
nullement  pourquoi  leurs  enfants  ne  pourraient  subsister  par  ks 
mêmes  moyens,  et  conséquemment  ils  se  fient  au  hasard.  «  Dans 
les  arts  et  les  manufactures  même  les  plus  utiles  et  les  plus  né- 
cessaires, dit  M.  Laing  (1),  il  n'y  a  pas  de  demande  de  travafl- 
leurs,  évidente,  connue,  constante  et  appréciable;  mais  la  de- 
mande, avec  ces  caractères,  existe  pour  ragriculture  dans  les 
petites  propriétés.  Le  travail  à  accomplir,  la  subsistance  que  le 
travail  produira,  tirés  de  sa  portion  de  terre,  ce  sont  là  des  élé- 
ments manifestes  et  connus  dans  les  calculs  que  fait  un  individii 
sur  ses  moyens  de  subsistance.  Son  carré  de  terre  peut-il,  on  ne 
peut-il  pas  faire  subsister  sa  famille  ?  Peut-il,  ou  ne  peut-il  pas  se 
marier?  Ce  sont  là  tout  autant  de  questions  auxquelles  lout indi- 
vidu peut  répondre,  sans  délai,  sans  hésitation,  ou  sans  réflexion. 
C'est  la  confiance  dans  le  hasard,  sans  que  le  jugement  ait  à  Ti- 
vance  rien  établi  clairement,  qui  donne  lieu  à  des  mariages  irré- 
fléchis imprudents  dans  les  classes  inférieures  et  dans  les  classes 
élevées,  et  produit  parmi  nous  les  maux  qui  dérivent  d'un  excès 
de  population;  et  le  hasard  entre  nécessairement  dans  les  calads 
de  tout  individu,  lorsque  toute  certitude  est  écartée;  comme  il  y 
entre,  là  où  une  certaine  portion  de  subsistance,  en  vertu  de  notre 
répartition  de  la  propriété,  n'est  le  partage  que  d'une  faible  tnù- 
tion,  au  lieu  de  l'être  environ  des  deux  tiers  de  la  population.  » 

11  n'a  jamais  existé  d'écrivain  plus  vivement  sensible  auxmanx 
qui  pèsent  sur  les  classes  laborieuses,  par  suite  de  l'excès  de  la 
population,  que  Sismondi,  et  c'est  là  un  des  motifs  de  sa  défense 
si  chaleureuse  de  la  propriété  aux  mains  des  paysans  ;  il  a  eu  de 
nombreuses  occasions,  dans  plus  d'un  pays,  de  juger  de  rdletde 
cette  propriété  sur  la  population.  Voyons  quel  est  son  témoignage. 

(Il  Notes  d'un  Voyageur,  p.  46. 
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€  Dans  les  pays  où  la  culture  par  les  petits  propriétaires  conti- 
nue à  exister,  la  population  s'accroît  régulièrement  et  rapidement, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  ses  limites  naturelles,  c'est-à-dire 
que  les  héritages  continuent  à  être  divisés  et  subdivisés  parmi 
plusieurs  enfants,  aussi  longtemps  que  par  un  accroissement  de 
Iravail,  chaque  famille  peut  retirer  un  revenu  égal  d'une  plus 
petite  portion  de  terre. 

Un  père  qui  possédait  une  vaste  étendue  de  pâturages  naturels, 
la  partage  entre  ses  fils,  et  ceux-ci  la  convertissent  en  champ  et 
en  prairies;  ses  fils  la  partagent  entre  leurs  propres  enfants,  qui 
renoncent  au  système  dejachères.  Chaque  perfectionnement  dans 
la  science  agricole  donne  lieu  à  un  autre  progrès  daus  la  subdi- 
vision de  la  propriété ,  mais  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  le  proprié- 
taire élève  ses  enfants  pour  en  faire  des  mendiants.  Il  sait  exacte- 
ment quel  héritage  il  leur  laissera,  il  sait  que  la  loi  le  partagera 
également  entre  eux;  il  voit  la  limite  au-delà  de  laquelle  cette 
division  les  ferait  descendre  du  rang  qu'il  a  occupé  lui-même,  et 
on  juste  orgueil  de  famille,  commun  au  paysan  et  au  noble,  Tem- 
pèche  d'appeler  à  la  vie  des  enfants  qu'il  ne  pourrait  pourvoir  con- 
venablement. S'il  en  nait  un  plus  grand  nombre,  au  moins  ils  ne 
se  marient  pas  ou  bien  ils  conviennent  entre  eux  quel  sera  celui 
de  leurs  frères  qui  perpétuera  la  famille.  On  ne  voit  jamais,  dans 
ks  cantons  de  la  Suisse,  que  les  patrimoines  des  paysans  soient 
;  divisés  pour  les  réduire  à  un  état  inférieur  à  une  honorable 
y,  qumque  l'habitude  du  service  étranger,  en  ouvrant  aux 
coCants  une  earrière  illimitée  et  incalculable,  provoque  parfois  le 
développement  d'une  population  surabondante  (l).o 

11  existe  des  témoignages  analogues  relativement  à  la  Norwége. 
Quoiqu'il  n'existe  aueune  loi  ou  coutume  sur  la  primogéniture, 
li  manufacture  pour  absorber  l'excédant  de  la  population,  la  sub- 
division de  la  propriété  n'y  est  pas  portée  à  un  degré  préjudicia- 
ble. €  Le  partage  de  la  terre  entre  les  enfants,  dit  M.  Laing  (2), 
ne  parait  pas  avoir  eu  pour  effet,  pendant  les  milliers  d'années 
qu'il  a  exercé  son  influence,  de  réduire  les  propriétés  territoriales 
à  ce  mîqimMTn  d' étendue  à  peine  suffisant  pour  faire  simplement 
aabsister  les  individus.  J'ai  compté  de  vingt-cinq  à  quarante 

(1)  Nouveaux  Principes,  hv.  ui,  chap.  3.  —  (2)  Séjour  en  Norwége,  p.  18. 
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vache  pour  lesqueliâ  il  pak  un  intéirèt  raiâonoabk.  Son 
tiûn^  ensuite»  esl  de  devenir  petit  propriétaire!  et  cette  ck 

d^inJividus  Ci^t  dans  une  condition  plus  tavoral>le  qu'ati 
autre  eu  Danemark.  AE^surémeat  je  ne  conaaîâ   aiictiu  [H 
dans  aucun  pays  ^ui  ait  à  sa  portée  tout  ce  qui  e&t  réelJ 
nécessaire  à  la  vie  plus  facilement  que  cette  classe^  très-cou 
dérable  en  comparaison  de  celle  Uei  ouvrière  (1)  * 

Mais  lexemple  de  la  France  démontre  mieux  que  tous 
raisonnements  que  celle  assertion  est  erronée,  qui  préteod  tf 
la  propriété  aux  mains  des  paysans  tend  à  accroître  déme^nr 
ment  k  population.  On  ne  commit  pas  d'une  manière  ce? 
le  nombre  dc^s  propriéUiires  fonciers  en  France,  on  peut  l^éva 
Iner,  sans  trop  risquer  de  se  tiomperj  à  cinq  millions  •  Si  maij 
tenant  on  calcule  le  nombre  dlndividus  par  famille,  et  pour  ; 
Franee,  on  le  sait,  ce  nombre  esl  restreint,  on  peut  aË 
que  la  moUié  de  la  population  pomnie  le  soL  Maïs  Véh 
de  la  plupart  de  ces  parcelles  est  si  restreinte  qu'elles  ne  san 
mient  suiUrc  à  nourrir  leurs  possesseurs,  et  trois  millions  d*e 
tre  eux;  au  moinsj  sont  obligés  de  demander  leur  excédant 
au  salaire,  soit  à  la  culture  de  petites  fermes  prises  à  loyer  ou  en 
métayai^e. 

Lorsque  la  propriété  possédée  ne  suiBt  pas  pour  aOrau 
le  propriétaire  de  ta  dépendance  du  salaire ,  la  position  de  ce 
propriclaire   perd  beaucoup    de    son  efficacité    caractéristiquij 
comme  obstacle  à  un  développement  excessif  de  la  popuiatiouj^ 
et  si  la  prédiction  faite  si  souvent  eu  Angleterre  s'était  réalisée^ 
que  la  France  fût  devenue  aune  garenne  de  pauvres^  d  lexp^ 
rience  n  aurait  rien  prouvé  contre  les  tendances  du  même  sys- 
tème d'économie   agricole  dans  des  circoûstances  différentes. 
Mais  quelle  est  la  réalité  des  faits?  C'est  que  raccroissement  de 
la  popolalion  française  est  le  moins  rapide  en  Europe.  Pendaiït 
la  génération  que  la  flévolu  tion  lit  passer  des  extrémités  d^u 
misère  désespérée  à  une  subite  abondance»  il  y  eut  une  augmei^l 
tatiijn  considérable  de  population.  Mais  une  autre  générafioo  «| 
graodi,  qui,  née  dans  des  circonstances  meilleures,  n'a  pas  ap* 
pris  à  être  misérable,  et  l'esprit  d'épai^ne  agit  sur  elle  d'une  j^l 


f1]Eayj  f*^vôl,/p;a68. 
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{OU  très-remarquable,  en  maintenant  Taccroissement  de  la  popu- 
lation dans  les  limites  de  Taccroissement  de  la  ricliesse  nationale. 
Dans  un  tableau  dressé  par  le  professeur  Rau  des  chiffres  de  l'ac- 
croissement annuel  de  la  population  des  divers  pays,  celui  de  la 
France  de  1817  à  1827  ressort  à  63/100  pour  cent,  celui  de  TAn- 
gleterre,  pendant  la  même  période  décennale,  est  annuellement 
de  1  6/10  et  celui  des  États-Unis  après  de  3  (1). 


(i)  Voici  ce  tableau  (Y.  p.  i6S  de  la  traduction  Flamande  du  grand  ouvrage 
de  M.  Ran}. 

Augmentillon  p.  cent. 
BUli-Uoit I610-488a 9,99 


HoDorie  (d'après  Rohrer) »         »     9,10 

'       IHH— t8iJ 1.7» 


UODone  [a'i 
ABttttarre. 
Aulriche  (d'après  Rohrer) n         »    |,ao 


Itie— 1817 I,U 

—    «90—1880 1,87 

—    4»9f-483f #,97 

Néetlaode f891-1898 1.98 


1891— f8ai 4,80 

Saie 1845-4830 4,45 


»  (diaprés  HeuBisch) 18M— 1890 4,13 

Bavière 1844-4898 4,08 

*    Naplat. 4841-4894 0,83 

Fraooo  (d'après  Mathieu,  et  plus  réeeu- 

meot  d*après  Moreau  de  Joonès) »         »    0.55 

—  Mais  le  chiffre  donné  par  ce  dernier^  ajoute-t^il,  ne  mérite  pas  une 
oonflance  sans  réserve. 

Le  tableau  suivant  donné  par  M.  Quételet  («ur  Vhonmkê  H  le  développement 
de  sêt  facultés,  1»  vol.^  chap.  7)  également  d'après  l'autorité  deRau^  contient 
de  nouveaux  renseignements  et  diffère^  sur  quelques  points^  du  précédent, 
\  doote>  parce  que  l'autear  a  pris^  dans  ce  cas  la  moyenne  de  différentes 

AugiBcnUtion  pour  cetiC 

Irlandeu 9,45 

Hongrie 9,40 

Espagne 1,66 

Aoglelcrre 4,85 

Prusse  rhénane 1,83 

Autriche 4,80 

BaTière '4,08 

Néerlande 0,84 

Naples 0,88 

France 0,63 

Suè.le.  .     0,58 

Lombardie 0,45 

Le  relevéj  établi  par  M.  L^goyt  dans  le  Journal  des  Economistes,  Nu- 
méro de  mai  iS47  ^  qui  contient  les  résultats  pour  la  France  jusqu'au 
recensement  de  l'année  précédente  (1S46]^  se  trouve  résumé  dans  le  tableau 
ci-dessus. 
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ll'aprèâ  l6à  rapports  officiels  tels  qu'ili  ont  éU*  analysés  par^ 
M.  Legoyt(l),  raceroîssement  de  la  poimlation,  ciui^  de  lÔOîl.j 
1806,  donnait  le  chiffre  annn€l  de  1,28  0/0,  ne  dooDait  plu&quc 
le  chiffre  raoyen  de  0,47  0/0  de  1806  à  1631  ;  de  1831  à  18âG  it  I 
donnait  le  chiffre  mojen  de  0,60  0/0» 

Le  relevé  établi  avec  le  plus  grand  soin  par  M*  l^egoTt  dam  le  | 
Journal  â^  Ëconomùtes  de  1836  à  1841  est  de  0,41  O/O,  ûtde 
1 841  à  1846,  de  0,68  0/0  \  mais  M.  Legoyt  pense  que  la  population  j 
a  été  évaluée  au-dessous  du  chiffre  réel  en  1841  et  que,  par  corné- 1 
qucnlj  on  a  évalué  de  la  même  manière  raccroissament  qui  a  eu  j 
lieu  entre  cette  époque  et  1846  ;  et  que  rac^roissemenl  réel  peu-  j 
dant  toute  lapL^riode  a  été,  en  quelque  façon,  intermédiaire  entre] 
les  deux  derniers  chiffreâ  moyens,  c*est'à*dîre  un  peu  siUpérieurj 
à  un  pour  deus:  cents.  Celte  lente  auguicnlatiûïi  même  est  entiè-r 
rement  le  résultat  de  la  diminution  du  chiffre  des  décès;  le] 
nombre  des  naissances  n'éprouvant  aucune  augmentation,  tandiij 
que  la  proportion  des  naissants,  par  rapport  à  la  population  di- 
minue constamment  (2).  Ce  développement  peu  rapide  de  la  po-l 


Silice*  1  >  ^  ■  <  » . . . 
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[{)  Journal  d€s  Ecùnomutes^  man  et  ioai  184T. 
[2]  NuDS  dûiiuoni  ci  dËsâus  ks  chi Lires: 

D«  iMk  4  ISSa,  053,441,  cttqui  douua  1  itir  33,30  et  1«  pupiiIiILuo. 

J»2«>  •  1»3I,  005  AU,  —  I  «ur  31  00  — 

tl$3i  »  t»a«,  t^l003,  —  I  sur  34.30  ^ 

IS30  il  *843,  870,017,  ^  <  sur  3S  37  ^ 

*UA  d  iS45.  0»J,m,  —  1  sur  $^,Sê  — 

Dans  tes  deux  dernlèreii  années,  le  cbiffr^-  des  naLsSânces,  s^uivaiu  M.  Le^^fl^l 
groî^Pït  par  suite  d'une  imrargraUoii  oonsidérable»  «  Celle:  diminutioo  di*  J 
oaisâanc<*Sj  ainsi  qti'il  te  faut  remarquer,  en  présence  d*aii  accrui^einoiit 
eonstanl,  quoique  poa  rapide,  de  la  populaUoa  générale  et  de5  mariages,  ii« 
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pulatioD,  tandis  que  le  capital  augmente  beaucoup  plus  rapide- 
ment, a  produit  une  amélioration  remarquable  dans  la  condition 
de  la  classe  ouvrière.  La  position  de  la  portion  de  cette  classe  qui 
possède  de  la  terre  ne  peut  se  constater  avec  exactitude  parce 
qu'elle  est  de  sa  nature  très-variable  ;  mais  la  condition  des  sim- 
ples ouvriers  qui  n'ont  recueilli  aucun  avantage  des  changements 
survenus  dans  la  propriété  terrienne  à  Tépoque  de  la  Révolution, 
s'est  incontestablefnemt  fort  améliorée  depuis  cette  époque  (1). 
M.  Rau  mentionne  un  fait  analogue  qui  a  eu  lieu  dans  un  autre 

peut  être  attribué  qu'aux  progrès  de  Tesprit  d'ordre  et  de  prévision  dans  les 
fimilles.  C'est  d'ailleurs  la  conséquence  prévue  de  nos  institutions  civiles  et 
sociales,  qui  ^  en  amenant  chaque  jour  une  plus  grande  subdivision  de  la 
fortune  territoriale  et  mobilière  de  la  France,  développent  au  sein  des 
populations  les  instincts  de  conservation  et  de  b  ca-étre.  » 

Dans  quatre  départements,  parmi  lesquels  sont  les  plus  riches  de  la  Nor- 
mandie, les  décès  dépassent  effectivement  les  naissances. 

(1)  c  Ijes  classes  de  notre  population  qui  n'ont  que  leur  salaire,  celles  qui, 
par  cette  raison,  sont  les  plus  exposées  à  Tindigcucc,  sont  aujourd'hui 
.beaucoup  mieux  pourvues  des  objets  nécessaires  à  la  nourriture,  au  logement 
et  au  vêtement  qu'elles  ne  Tétaient  au  commencement  du  siècle....  On  peut 
appuyer  (ce  fait)  du  témoignage  de  toutes  les  personnes  qui  ont  souvenir  de 

la  première  des  époques  comparées S'il  restait  des  doutes  à  cet  égard,  on 

pourrait  facilement  les  dissiper  en  consultant  les  anciens  cultivateurs  et 
les  anciens  ouvriers,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  nous-même  dans  diverses 
localités,  sans  rencontrer  un  seul  témoignage  contradictoire;  on  peut  in- 
voquer aussi  les  renseignements  recueillis  à  ce  sujet  par  un  observateur 
exact,  M.  Villermé  (tableau  de  VEtat  physiqim  et  moral  des  ouvriers, 
liv.  ll,chap.  ï«).  —  Nous  empruntons  cette  citation  à  un  ouvrage  inté- 
ressant  publié  en  1846,  Recherches  sur  les  causes  de  l'Indigence,  par 

A.  Qément,  p  84-85.  L'auteur  s'exprime  ainsi  (p.  118)  :  o  La  hausse  con- 
sidérable qui  s'est  manifestée  depuis  1789  dans  le  Uux  du  salaire  de  nos 

cultivateurs »  et  il  ajoute  la  preuve  suivante  d'une  mesure  plus  élevée 

de  besoins  habituels,  même  au  sein  de  cette  population  dont  on  représente 
Tétat  ordinaire  comme  le  plus  déplorable.  «  Depuis  quinze  à  vingt  ans,  un 
changement  considérable  s'est  manifesté  dans  les  habitudes  des  ouvriers 
de  nos  villes  manufacturières  ;  ils  dépensent  aujourd'hui  beaucoup  plus  que 
par  le  passé  pour  le  vêtement  et  la  parure.  ...  I.es  ouvriers  de  certaines 
classes,  tels  que  les  anciens  canuts  de  Lyoû,  «  ne  se  montrent  plus  comme 
autrefois  couverts  de  sales  haillons  »  [p.  164).  Ces  canuts  sont  dans  une  con- 
dition analogue  à  celle  des  tisserands  à  la  main  d'Angleterre,  les  Handlo 
om  wearers,  les  plus  misérables  de  tous  les  arti.-ans.  On  trouve  des  docu- 
ments bien  plus  concluants  dans  le  même  sens,  dans  le  dernier  ouvrage  de 
M.  Thiers,  sur  la  Propriété;  mais  comme  cet  ouvrage  est  écrit  pour  prouver 
un  cas  spécial ,  et  qu'il  exagère  presque  tous  les  arguments  que  lui  offre  le 
sujet  traité,  je  n'ose  me  fier  implicitement  aux  assertions  énoncées,  même 
sur  des  matières  de  fait. 
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paya  où  la  subdivision  de  la  terre  est  probablement  excesân, 

dans  la  PtilatLnat(l]. 

Je  ne  connais  pas  un  seul  exemple  aulbeotique  à  Tappui  ile 
celle  asaerlionj  que  la  multiplication  rapide  des  individus  m 
développe  sous  llnilueoce  de  la  propriété  po^édée  par  Ici 
papans*  On  peut  cîter  assurément  des  cas  ah  elle  ne  Tempèche 
pas  et  Tun  des  principaux  est  la  Belgique^  dont  l'avenir,  sou»  le 
rapport  du  développejnenl  de  la  population^  est  aujourd'hui  utie 
question  d*une  solution  extrêmement  incertaine.  La  populalioû 
de  la  Belgique  est  celle  du  continent  qui  s'accroît  avec  le  plu»  de 
rapidité,  et  lorsque  la  situation  du  pays  exige^^  ainsi  qii*ell« 
doit  le  faire  bientôt j  que  cet  accroisseinent  rapide  s'arrête,  Û 
faudra  rompre  avec  des  habitudes  profondément  enracinées.  L'une 
des  circonstances  les  plus  Jêfavorables  de  cette  situation  est  îâ 
puissance  considérable  qu'exerce  sur  les  esprits  le  clergé  ratho* 
lique  dont  Tinfluenee  agit  partout  en  sens  direct  du  déTdopps 
ment  de  k  population. 

Il  faut  encore  ne  pas  oublier  que  l'industrie  infatigable  el  qui 
la  grande  habileté  agricole  du  peuple  ont  rendUj  sans  danger 
dans  la  pratique,  cette  rapidité  d'accroissement^  le  grand  uuniLrt 
dévastes  domaines  non  encore  partagés  offrant,  à  raison  de  Iêut 
démembrement  successif,  une  ressource  contre  TaugmentatlcQ 


(I)  D^ins  son  petit  ouvra^  sur  rAgricuUure  du  Palatînat  que  i 
déjà  cit^..,  n  avanctï  que  îe  salaire  journalier  ùa  u-aTaîl,  qui,  peiMliiit  Im 
dernières  années  de  Ja  guerre ,  était  eïtraordinairemenl  élevé  et  eomâin 
d^  Têtre  lusqu'en  1817^  tomba  cnsiiiite  à  up  taux  inférieur  on  ai^fODl,  «uti 
que  les  prix  d'un  grand  nombre  de  denrées  ayant  haïsse  dans  une  proporifln 
encore  plu^  condd  érable .  la  condition  du  peu  (de  s  amêbora  d'une  Ùtçaa  doi 
équivoque.  1^  nourriture  donnée  aux  ouvriers  agriculteurs  par  oeiu  (pi 
f  le^  faisaient  travailkr  s  anu^liom  aussi  considérablctnent  pour  la  quaailé 
et  la  qualité,  u  Cala  va  l^eaucoup  mieux  de  nos  jours  qull  |  m  entiroo 
»  quarmte  an$,  époque  où  ta  valetiille  avait  moins  de  viande  et  d^aliracnll 
n  farin^uij  et  iDangeait  m^n  pain  silus  fromage  (p.  20).  lï  Uaa  pareiUe  migmesi' 
titicni  de  salaire  (j^'oute  le  professeur)  qui  ne  doit  pas  être  évaluée  en  itrgeat| 
mais  d'après  la  quantité  des  choses  néoeasafres  et  uUles  que  Touvrier  pmi 
se  procure r^  est  admise  unanLmcmeïit  comme  une  preuve  que  ta  msmt  da 
cipital  doit  avoir  augmenté,  n  Cette  augmentation  non-seulement  prooff 
ce  fiiil,  mais  elle  prouve  encore  que  la  populatioa  ouvrière  li'a  pa^  Aa$at&Sà 
dans  une  proportion  identique^  et  que  dans  l'exemple  cité,  aus$î  bien  qu'm 
France j  le  morcellement  de  la  tt^rre^  même  poussé  à  TesLcès,  a  pu  i6  oonëâli^ 
avec  l'anermi^ïs>ement  des  obstacles  qus  la  prudence  a  ^o|>po<és  au  dévekp- 
pement  de  la  popnlattoa» 
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néomsàirt  du  prodoit  tmit;  et^  en  outre,  il  existe  un  grand  nom- 
bre de  Tilles  manutiacturières  importantes  et  de  districts  houillers 
et  miniières  qui  attirent  et  emj^ient  une  portion  ooasidéraMe 
de  <iei  aocroèsBement  unuel  de  la  population. 

§  $.  —  E^j^  é€  la  poisession  du  toi  par  k$  paysans  sur  la 
division  de  la  terre. 

Mais,  lors  même  que  la  propriété  aux  mains  des  paysans  est 
accompagnée  d'une  multiplication  excessive  des  individiïs,  cet  in- 
convénient n'est  pas  suivi  nécessairement  d'un  nouveau  désavan- 
tage économique  résultant  d'une  trop  grande  subdivision  de  la 
tarie.  Il  ne  résulte  pas  de  ce  fait  que  la  propriété  de  la  terre  est 
divisée  excessivement,  que  les  fermes  le  seront  également.  L'exis- 
tence de  grandes  propriétés  étant  parfaitement  compatible  avec 
celle  des  petites  fermes,  celle  de  petites  propriétés  Test  aussi 
avec  des  fermes  d'une  étendue  proportionnée;  et  une  subdivision 
du  terrain  occupé  n'est  pas  une  conséquence  inévitable  d'une 
multiplication  même  anormale  parmi  les  paysans  propriétaires. 
Ainsi  qu'on  pouvait  l'attendre  de  leur  admirable  intelligence  en 
ce  qui  touche  leur  possession  du  sol,  les  paysans  flamands  ont, 
depuis  longtemps,  appris  cette  leçon,  a  L'habitude  de  ne  pas  di- 
viser les  prc^riétés,  dit  M.  Rau  (1),  et  l'opinion  que  cette  non- 
division  est  avantageuse,  s'est  si  complètement  maintenue  en 
Flandre  que,  même  aii^ourd'hui,  lorsqu'un  paysan  meurt  en  lais- 
sant plusieurs  enfants,  ceux-ci  ne  songent  pas  à  diviser  son  pa- 
trimoine, quoiqu'il  ne  soit  ni  substitué,  ni  constitué  par  fidéi- 
commis.  Ils  préfèrent  le  vendre  en  totalité  et  partager  les  produits 
de  la  vente,  considérant  ce  patrimoine  comme  un  joyau  qui  perd 
sa  valeur,  lorsqu^on  le  fractionne.  »  11  est  évident  que  cette  opi- 
nion doit  prévaloir  généralement,  même  en  France,  si  l'on  con- 
sidère les  ventes  très-nombreuses  de  terres,  ventes  dont  le  chiffire 
s'est  élevé  en  dix  ans  au  quart  du  sol  de  tout  le  pays;  et  M.  Passy, 
dans  un  traité  sur  les  changements  dans  la  situation  agricole  du 
département  de  VEure^  depuis  l'année  1800  (2),  établit  d'autres 

(1)  P.  334  delà  traduction  flamande.  Il  cite,  comme  aitorité,  Schwerx, 
semmiMnicaUons  sur  l'Economie  rurale,  t.  l,  p.  85. 

(2)  L'un  des  écrits  remarquables  qui  ont  psm  dans  le  Journal  des  Eco- 
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faits  tendant  aux  mêmes  concliisions-  «  L'exemple  de  ce  départe* 
menl,  dil-il,  prouve  qu'il  n'eiiste  paa,  ainsi  que  quelques  auteur» 
l'ont  imaginé,  entre  la  distinction  de  la  propriété  et  celle  de  la 
culture,  uue  connexion  qui  tend  invinciblement  à  les  assimiler. 
Dans  aucune  parlie  de  ce  département,  les  changements  datm  la 
propriété  n'ont  exercé  d'influence  sensible  sur  retendue  den  pro- 
priétés» Eu  même  temps  que,  dans  les  districts  de  petite  eiploî' 
talion  agricole j  les  terres  appartenant  au  même  propriétaire  muii 
ordinairement  distribuées  entre  autant  de  fermiers,  il  n^estpasl 
rare,  dans  les  cantons  où  B*esi  établie  la  grande  culture ^  que  h  j 
même  fermier  prenne  à  bail  les  terres  de  plusieurs  propriétaires. 
Dans  les  plaines  du  Vexin,  particulièrement,  un  grand  nomlïnsl 
de  cultivateurs  riches  et  actifs  ne  se  contentent  pas  d'une  simule  i 
IV^rme;  d'autres  ajoutent  aux  terres  formant  leur  principale  ferme, 
toutes  les  terres  du  voisinage  qu*ils  peuvent  louer,  et  de  cette  m&- J 
nière  ils  complètent  une  étendue  dont  la  totalité^  en  certains  cas^  j 
atteint  ou  même  dépasse  deux  cents  hectares  (cinq  cents  acres! 
anglais).  Plus  les  domaines  sont  morcelés ,  plus  devient  fré-j 
qnenîe  celle  espèce  d'arrangements,  et  comme  ils  sf^rvenl  avanta-i 
ge  use  ment  les  intérêts  de  tous  les  intéressés^  il  est  probable  que  | 
le  temps  les  maintiendra,  n 

La  subdivision  anormale  etTexcessive  subdivision  des  fer 
sont  incontestablement  le  mal  régnant  dans  qnelqnes  pavs  où] 
les  paysans  sont  propriétaires,  et  particulièrement  dans  certaines  i 
parties  de  rAUemagne  et  de  la  France.  Les  gouvernements  4i  j 
Bavière  et  du  Nassau  ont  jugé  nécessaire  d'imposer  une  limita  j 
légale  à  la  subdi vision j  et  le  gouvernement  prussien  a  proposé,' 
sans  succès,  la  même  mesure  pour  ses  provinces  rhénanes-  Mais  ' 
je  ne  pense  pas  qu'on  trouve  en  auctm  pays  que  Xapeiite  cuiture 
soit  le  système  des  paysans  et  la  grande  cuiiure  ce]m  des  grands j 
propriétaires;  au  cou  traire,  partout  tjii  les  i>etites  propriétés  eonll 
partagées  entre  un  trop  grand  nombre  de  propriétaires,  je  croii 
qu*il  est  certain  que  les  grandes  propriétés  sont  également  mor-l 
celées  entre  un  trop  grand  nombre  de  fermiers,  et  que  la  caus6-| 
est  la  même  dans  les  deux  cas  :  à  savoir  un  état  dinfériorité  daf 


nom fnffffj  organe  dei:  prindp^ui  économistes  de  Fmmê^VasMd  de  M.  FtiS} 
a  été  Fl imprimé  £(^part^iijenL  sous  forme  de  brochure^ 
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€ipitâtj  du  Uleat  et  de  T Industrie  agricole.  II  y  a  lieu  de  croire 
que  la  subdivisioii  du  sol  en  France  n'est  pas  tellement  eicessi?e 
qu'on  lie  puisse  Texpliquer  par  cette  cause,  que  cette  subdivision 
diminue  loin  de  s^aecroitre^  et  que  ta  crainte  exagérée  que  Ion 
témoigne  en  quelques  points  du  territoire,  sur  le  progrès  du 
morcelleraeul,  est  une  terreur  panique,  réelle  ou  prétendue,  lout- 
à-falt  dénuée  de  motifs  (1). 

Si  la  propriété  aux  mains  des  paysans  exerce  quelqu'influence 
pour  développer  le  système  de  subdivision  au  delà  des  propor- 
tions eorrespondanles  aux  pratiques  agricoles  du  pays^  aux  pra- 
tiques adoptées  dans  les  grands  doii) aines ,  la  cause  doit  reposer 
sur  une  des  influences  sain  (aires  du  s}  sic  me,  le  degré  mmarquable 
de  prévoyance  qu'elle  fait  naître  chez  ceux  qui,  n'étant  pas  encore 

(I)  II.  Lsing,  dans  l'ouvrage  qu'il  a  publié  réc«ioinefU  :  ÙbifnaltQm  tur 
télQî  êtitcmi  H  pHiiique  de  la  p<ypuitttiùn  furop^étïaf  en  IS4S  et  1840 ^ 
Quvrage  con^^ax^n^  à  la  glurtllcation  de  l'Angleterre  ei  ati  dénigrement  de 
tôiu  ce  que  d'autres  auteurs  ^  ou  lui^naÊmej  avaient  Jugé  digne  0  éloge» 
dans  d'autres  écrils,  pressente  cet  argument  «que  bien  que  U  lerre  no  soil 
divisée  et  subdivisée  à  11  mort  du  propriétarre,  «  la  valeur  accrue  de 
terre  *}ni  presque  aussi  préjudiciable  au  progrés  que  peut  l'être  la  dïvi- 
Mon  extrême,  Cel  accrois^emi^nt  d^ivienl  une  dette  ou  un  fardeau  pour 
la  lerre.  m  Cons^^quemment  Tétai  de  la  population  agricole  est  rétrograde, 
la  conditioti  de  chaque  gi^nération  c^  pire  que  celle  de  la  gi^néralion  i]uî 
Ta  précédée,  quoique  la  terre  ne  mi  ni  plus  ni  morns  di viciée ^  m  moins 

iCD  cotlivt^e.  Et  il  donne  ce  rnit  comme  Iciplication  des  dettes  oonsidé- 
lej  qui  grév^jnt  en  FfiUice  les  petits  propriétaires  de  terre  (p.  9^7 '99). 
!i  de  pareilles  a^seriion^  étaienl  ciacte^^  tlks  détruiraieut  lout  ce  que 
'U.  Laiug  aafûrnié  t>0£Îtitement  dans  d'autres  écrits,  ce  qn'll  répète  dans 
[*elai-cï,  relativement  i\  rutilité  spéciale  de  la  posî«ssion  du  sol  pour  ar* 
rétcr  le  trop  grand  développement  de  la  population.  Maïs  il  s'e  l  trompé 
complètement  sur  les  faits  avanc^*s.  IHns  le  seul  pa^sdont  U  parle,  p^roe 
qu'il  ï  réîsïde  en  ce  moment,  la  Norwége,  il  ne  prétend  pas  que  la  condition 
pysan*  propriétaires  empire.  Les  faits  déjà  cités  prouvent  qu'à  l'égard 
In  Belgique,  de  TAHem  agi  te  et  de  la  Suisse,  l'assertion  est  également 

inuf'c  de  preuves  ;  et  ce  que  nous  avons  déjà  vu  reîaiivcment  k  Taccrois- 

ment  peu  rapide  de  la  populutiouj  en  France,  démontre  que  û  la  condition 
ÂÉà  pays^ms  Fran<^  se  détériorait,  on  ne  pourrait  raltribuer  à  la  cause 

ppost^  par  M,  Laing.  1^  vérité  est,  je  le  crois,  que  dans  tout  pays,  *ans 
titception  j  dans  lequel  domine  la  propriété  posisédée  par  les  pa^iians ,  la 
condition  de  la  population  s*améiiore ,  le  produit  et  même  la  fertilité  de 
H  lerre  Jiugmentent,  et  piir  suite  de  reicèdanl  plus  considérable  qui  re*ïte 
apr^  l'alimentation  des  classes  agricoles ,  on  voit  augmenter  îk  la  fois  h 
population  et  le  bien-être  d^  habitants  des  villes.  On  trouve  sur  cette 
question,  et  sqp  celle  du  morêtlkmmit  en  ce  qui  regairde  la  France^  quelques 
notiveaux  faits  dans  ruppendice  t 


ir. 
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paysans  propriétaires,  ont  Fespoir  de  le  devenir.  En  Angleterre, 
où  TouTTier  n'a  d'autre  moyen  de  placer  ses  économies  qœ  la 
caisse  d'épargne  et  ne  peut  s'élever  par  l'économie  à  une  position 
plus  élevée,  si  ce  n^est  peut-être  celle  de  petit  boutiquier^  position 
accompagnée  des  chances  de  banqueroute  qui  en  sont  insépa- 
rables^ on  ne  trouve  rien  qui  ressentie  en  aucune  façon  à  cet 
esprit  d'épargne  si  intense  qui  s'empare  de  IMndividu,  pouvant, 
de  simple  journalier,  devenir,  par  l'^nomie,  propriétaire 
terrien.  Suivant  toutes  les  autorités,  la  cause  réelle  du  morcelk- 
menty  c'est  le  haut  prix  que  sont  disposés  à  donner  les  paysans; 
ce  prix  est  en  effet  toujours  supérieur  à  celui  qu'offre  du  do- 
maine entier,  l'opulent  acquéreur  qui  n'a  d'autre  but  qu'un 
revenu  oisif,  tandis  que  le  paysan  cherche  un  instrument  de 
travail  et  que,  pour  Tobtenir,  il  est  prêt  à  tous  les  sacrifices. 

Gomme  résultat  de  cette  enquête  sur  l'action  directe  et  les  in- 
fluences indirectes  qu'exerce  la  propriété  possédée  par  les  paysans, 
je  crois  qu'il  est  établi  qu'il  n'y  a  pas  de  relation  nécessaire  entre 
cette  forme  de  la  propriété  terrienne  et  un  état  plus  parfait  de  l'art 
de  la  production  ;  que  cette-  propriété  est  à  tous  égards  aussi  favo- 
rable que  défavorable  pour  remploi  le  plus  fructueux  de  la 
puissance  productive  du  sol;  qu  aucun  autre  état  de  l'économie 
agricole  n'a  des  résultats  aussi  bienfaisants  sur  l'industrie,  l'intel- 
ligence, les  habitudes  de  tempérance  et  la  sagesse  de  la  population, 
et  ne  tend,  dans  une  aussi  grande  proportion,  à  décourager  un 
accroissement  anormal  de  la  population;  et  que,  conséquem- 
ment  aucun  état  de  choses  n'est  aussi  favorable  à  son  bien-être 
physique  et  moral  tout  à  la  fois.  Comparé  au  système  anglais 
de  culture  de  la  terre  par  le  travail  salarié,  on  doit  le  regarder 
comme  éminemment  avantageux  à  la  classe  ouvrière.  Nous  n'a- 
vons pas  pour  le  moment  à  le  comparer  à  la  propriété  en  com- 
mun de  la  terre  par  des  associations  de  travailleurs^ 
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CHAPITRE  VIU. 
Biétayers. 


§  1. — Nature  du  système  de  métayage  et  ses  diverses  espèces. 

Après  avoir  examiné  le  cas  où  le  produit  de  la  terre  et  du  tra- 
vail appartient  sans  partage  au  travailleur,  nous  passons  à  ceux 
oà  il  se  trouve  partagé,  mais  seulement  entre  deux  classes,  les 
travailleurs  et  les  propriétaires  du  sol;  le  rôle  du  capitaliste  se 
c<»ifondant  dans  Tune  ou  l'autre  classe,  selon  que  le  cas  se  pré- 
sente. On  peut  assurément  concevoir  qu'il  peut  n'exister  que  deux 
classes  d'individus  pour  partager  le  produit^  et  que  les  capitalistes 
forment  l'une  de  ces  classes,  le  rôle  de  travailleur  et  celui  de  ca- 
pitaliste s'unissant  pour  former  l'autre;  ceci  peut  avoir  lieu  de 
deux  manières.  Les  travailleurs^  quoique  possédant  laterre^ 
peuvent  la  louer  à  un  tenancier,  et  travailler  sous  sa  direction 
comme  des  serviteurs  à  gages.  Mais  cet  arrangement,  même  dans 
les  cas  très-rares  qui  pourraient  y  donner  lieu,  n'a  besoin  d'être 
discuté  d'aucune  façon  particulière^  puisqu'il  ne  différerait  point 
sensiblement  du  système  où  se  trouvent  réunis  à  la  fois  les  tra- 
vailleurs^ les  capitalistes  et  les  propriétaires  du  sol.  L'autre  cas 
qui  se  rencontre  assez  communément,  est  celui  dans  lequel  le 
paysan  propriétaire  possède  et  cultive  k  terre,  mais  se  procure  le 
petit  capital  nécessaire,  au  moyen  d'une  hypothèque  prise  sur 
cette  terre.  Ce  cas  ne  présente  aucune  particularité  importante. 
On  n'y  voit  qu'un  seul  individu,  le  paysan  lui-même,  qui  ait 
droit  ou  pouvoir  d'intervenir  dans  l'exploitation  rurale.  Il  paie 
une  annuité  fixe  à  titre  d'intérêt  au  capitaliste,  de  même  qu^il 
paie  une  autre  somme  fixe  en  impôts  au  gouvememenL  Sans 
nous  arrêter  plus  longtemps  sur  ces  deux  premiers  cas,  nous 
passons  à  ceux  qui  offrent  les  traits  évidents  d*un  caractère  spé- 
cial. 
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Lorsque  les  deux  individus  qui  partagent  le  produit  sont  le 
travailleur  et  le  propriétaire  du  sol,  il  n'importe  guère  alors  de 
savoir  qui  des  deux  fournit  le  fonds,  ou  comme  cela  arrive 
quelquefois,  s'ils  le  fournissent  dans  une  proportion  détermi- 
née entre  eux.  I^  différence  essentielle  ne  consiste  pas  dans  ce 
fait,  mais  dans  une  autre  circonstance,  à  savoir  si  le  partage 
des  produits  entre  les  deuxj  parties  intéressées  est  réglé  par 
r usage  ou  par  la  concurrence.  Nous  nous  occuperons  d'abord 
de  Tusage;  le  système  de  métayage  en  offre  le  principal  et  en 
Europe  presque  le  seul  exemple. 

Le  principe  du  système  de  métayage  consiste  en  ce  que  le  tra- 
vailleur ou  le  paysan  conclut  son  contrat  directement  avec  le  pro- 
priétaire du  sol  et  paie,  non  une  rente  fixe,  en  argent  ou  en 
nature,  mais  une  certaine  portion  du  produit,  ou  plutôt  de  ce 
qui  reste  du  produit,  déduction  faite  de  ce  que  l'on  considère 
comme  nécessaire  à  l'entretien  du  fonds.  La  proportion  est  ordi- 
nairement, ainsi  que  le  mot  Tindique,  de  moitié;  mais  dans 
quelques  cantons  de  Tltalie  elle  est  des  deux  tiers.  A  Tégard  du 
capital  fourni,  la  coutume  varie  d'un  lieu  à  l'autre  ;  dans  quel- 
ques endroits,  le  propriétaire  du  sol  le  fournit  en  entier,  dans 
d'autres,  il  en  fournit  la  moitié,  dans  d'autres  encore,  une  partie 
déterminée,  comme,  par  exemple,  les  bestiaux  et  les  semences, le 
travailleur  fournissant  les  instruments  de  travail  (1).  o  Cette 

(1)  En  France,  avant  la  Rcîvolution,  suivant  Arthur  Young  (I*' vol.,  p.  403), 
il  régnait  une  grande  diversité  sous  ce  rapport.  «  En  Champagne,  dit  il,  le 
propriétaire  de  la  terre  fournit  ordinairement  la  moitié  des  bestiaux  et  la 
moitié  des  semences,  et  le  métayer  le  travail,  les  instruments  et  les  impôts; 
Mais  dans  quelques  cantons  le  propriétaire  supporte  une  partie  de  ces 
charges.  Dans  le  Roussillon,  le  Landlord  paie  la  moitié  des  impôts;  et  dans 
la  Guyenne ,  depuis  Auch  jusqu'à  Fleurcen ,  un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires en  paient  la  totalité.  Près  d'Aiguillon,  sur  les  bords  de  la  Garonne, 
les  métayers  fournissent  la  moitié  du  bétail.  A  Nangis,  dans  l'Ile  de  France 
je  fus  témoin  d'une  convention  stipulant  que  le  Landlord  fournirait  le  bétail, 
les  instruments  de  travail,  le  harnachement  et  les  impôts,  et  le  métayer  le 
travail  et  son  impôt  de  capitation  ;  le  Landlord  réparait  la  maison  et  les 
portes;  le  mitayer  les  fenêtres;  le  propriétaire  fournissait  les  semences, 
pendant  la  première  année,  le  métayer  pendant  la  dernière.  Dans  les  années 
intermédiaires  chacun  fournissait  à  son  tour  la  moitié.  Dans  le  Bourbonnais, 
le  propriétaire  fournit  toute  espèce  de  bétail ,  cependant  le  métayer  vend« 
fait  des  changements  et  achète  suivant  son  bon  plaisir ,  l'intendant  tenant 
noie  de  ces  changements;  car  le  propriétaire  a  la  moitié  du  produit  des 
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union,  dit  Sismondi,  en  parlant  surtout  de  la  Toscane  (1),  est 
souvent  Tobjet  d'un  contrat  pour  définir  certains  services  et 
certains  paiements  éventuels  auxquels  le  métayer  s*oblige  ;  ce- 
pendant les  différences  dans  les  obligations  imposées  par  tel  ou 
tel  contrat  sont  insignifiantes;  l'usage  régit  indifféremment  tous 
ces  engagements  et  supplée  aux  stipulations  qui  n'y  ont  pas  été 
inscrites  expressément;  et  un  propriétaire  qui  essaierait  de  se 
départir  de  l'usage  admis,  qui  exigerait  plus  que  son  voisin, 
qui  prendrait  une  autro  base  de  son  arrangement,  que  le  par- 
tage égal  des  récoltes,  se  rendrait  tellement  odieux  qu'il  serait 
assuré  de  ne  trouver  aucun  métayer  honnête.  Le  contrat  de  tous 
les  métayers  peut  être  considéré  comme  identique,  au  moins 
dans  chaque  province,  et  ne  donne  jamais  lieu  à  aucune  compé- 
tition entre  les  paysans,  en  quête  d'emploi  de  leurs  bras,  ou  à 
une  offre  quelconque  de  cultiver  le  sol  à  meilleur  marché  lun 
que  l'autre.  »  C'est  dans  le  même  sens  que  s'exprime  Château- 
vieux  (2)  en  parlant  des  métayers  du  Piémont,  a  Ils  la  considèrent 
(la  ferme),  drt-il,  comme  un  patrimoine  et  ne  songent  jamais  à 
renouveler  le  bail,  mais  ils  le  continuent  de  génération  en  gé- 
nération, aux  mêmes  conditions,  sans  écrits  ou  enregistrements 
d'aucune  espèce (3).» 

venteA  et  paie  la  moitié  des  achats.  »  «  Eo  Piémoiit,  dit-il ,  le  propriétaire^ 
ordinairement  paie  les  impôts  et  répare  les  bâtiments^  et  le  fermier  fournit  le 
bétail,  les  outils  et  les  semences  (t.  11,  p.  151). 

(1)  Etudes  sur  l'économie  politique,  6«  Essai  :  de  la  condition  des  culti- 
vateurs en  Toscane. 

(2)  Leitrti  écritet  d'Itali§,  Je  cite,  d'après  la  traduction  du  docleur  Rigby 
(p  22). 

(3)  Cette  fixité  virtuelle  des  fermages  n'est  cependant  pas  générale  en 
Italie  ;  et  c'est  à  l'absence  de  cette  fixité  que  Sismondi  attribue  la  condition 
inférieure  des  métayers  dans  quelques  provinces  du  royaume  de  Naples» 
dans  le  duché  de  Lucques  et  sur  les  bords  de  la  rivière  de  Gènes ,  où  le  pro- 
priétaire obtient  une  part  plus  large  (bien  que  toujours  fixe;  dans  les  produits  • 
Dans  ces  pays  la  culture  est  brillante,  mais  le  peuple  y  est  dans  une  pau- 
vreté déplorable.  «  Le  même  malheur  serait  sans  doute  arrivé  à  la  popu- 
lation Toscane^  si  l'opinion  publique  ne  protégeait  pas  le  cultivateur,  mais  un 
propriétaire  n'oserait  pas  imposer  des  conditions  qui  ne  seraient  pas  en 
usage  dans  le  pays,  et  même  lorsqu'il  remplace  un  méuyer  par  un  autre,  il 
ne  change  irien  aux  conditions  et  à  l'engagement  réciproque.  »  (Nouveaux 
principes,  Jiv.  ni^  chap.  5.) 
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§  2,  — Le$  Qvaniagês  et  ki  incmwénknis  du  méi&ynge. 

Lorsque  le  partage  des  produits  eBt  une  matière  soumise  i  m 
usage  fixe  et  non  à  des  conventions  variableg,  réconomie  poli- 
tique n'a  aucune  loi  de  distribution  à  examiner.  Elle  a  seuk^ 
ment  à  considérer^  ainsi  que  dans  le  cas  des  payeans  propriéUi- 
res,  les  effets  du  système  de  métayage  d'abord  sur  la  cûDditian 
des  paysans,  et  en  second  lieu  sur  la  puissance  productive  du 
travail.  Dans  ces  deux  cas  particuliei*s  le  système  de  métayage 
possède  les  avantages  caractéristiques  de  la  propriété  aux  nmm 
des  paysans,  mais  elle  ne  les  possède  qu'à  un  degré  inférieur,  U 
métayer  a  moins  de  motifs  pour  faire  des  efforts  que  le  payitii 
propriétaire^  puisque  la  moitié  seulement  des  fruits  lui  appa^ 
tient  et  non  la  totalité.  Mais  il  a  un  motif  plus  puinsaiii  que  k 
jouriialier  qui  n'a  d'autre  intérêt  an  résultat  du  travail  qmê$ 
ue  pas  être  congédié.  Si  le  métayer  ne  peut  être  renvoyé  à  mûim 
de  quelque  violation  du  coatrat  qu'il  a  stipulé,  il  a  cepeadaiil 
un  motif  plus  puissant  d'activité  qu'un  tenancier  quelconque  qui 
n'a  point  de  bail.  Le  métayer  est  au  moins  Tassocié  de  son  pro* 
priétaire  et  participe  avec  lui^  pour  moitié^  aux  gains  cûmmuiu, 
Pareillement  dans  les  paya  où  la  continuation  permanente  de  son 
fermage  est  garantie  par  l'usage,  il  s'attache  aux  localités  el 
prend  beaucoup  des  idées  d*un  propriétaire.  Je  suppose  que  cette 
moitié  dans  les  produits  su  Ait  pour  lui  procurer  un  eatretîen 
confortal)le.  Cette  situation  dépend  (dans  un  état  quelconqw*^ 
ragriculture)  du  degré  de  subdivision  de  la  tcrre^  laquelle,  à  i 
tour^  dépend  de  l'action  exercée  par  le  principe  de  |>opulaii 
Un  développement  de  la  popiilation^  dépassant  le  oomhredni 
dividus  qui  peuvent  être  entretenus  convenablement  sur  la 
ou  absorbés  par  les  manufactures,  est  un  fait  inbéreiil  même  ■ 
système  des  paysans  propriétaires  et  conséquemment  n^est 
inhérent  à  un  degré  moindre,  mais  plutôt  à  un  degré  supétic 
à  une  population  de  métayers.  Toutefois^  la  tendance  que  no 
avons  signalée  dans  le  système  de  propriété,  à  encourager  i 
f»rudenae  à  mt  égards  lui  est  commune,,  dans  une  grande  pr 
portion,  avec  le  système  de  métayage,  C'est  aussi  une  matiè 
susceptible  d'un  calcul  facile  et  exact  de  savoir  si  une  familJf" 
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peut  être,  ou  doDj  entretenue.  S'il  est  aisé  devoir  si  le  proprié- 
taire de  la  lotaJité  des  produitB  peut  augmetiler  assez  la  produc^ 
tîon  pour  entretenir  un  n ombre  plus  cous itj érable  dVinditJdus 
dans  des  conditions  également  boanes,  ce  n'est  pas  un  problème 
moins  simple  à  résoudre,  de  savoir  si  le  propriétaire  de  la  moitié 
4ê»  produits  peut  obtenir  le  même  résultat(l).  Il  existe  un  obstftr 
dt  que  semble  offrir  ce  système  en  outre  de  ceux  inbérents  même 
iiî  système  de  propriété^  c'est  le  cas  d'un  propriétaire  qui  peut 
exercer  un  pouvoir  de  contrôle  en  refusant  sou  consentement  à 
une  subdivision  de  la  terre*  Je  n'atlacbe  pourtant  pas  une  grande 
importance  à  c-et  obstacle,  parce  que  la  ferme  peut  être  surebar- 
debraâ  inutiles  sans  être  subdivisée  ;  et  parce  que  àus&i  long- 
ips  que  Taugmentation  des  bras  augmente  le  produit  brui^  ce 
gui  arrive  presque  toujours^  le  propriétaire  qui  reçoit  la  moitié 
des  produits j  y  trouve  un  profit  immédiat,  les  inconvénients  ne 
rek^mbant  que  sur  les  travailleurs*  Sans  doute  le  propriétaire  est 
exposé  à  souffrir  de  la  pauvi"eté  de  ces  dernierSj  parce  qu*il  est 
forcé  de  leur  faire  des  avances,  surtout  dans  les  mauvaises  années  j 
el  la  prévision  de  cet  inconvénieut,  en  fin  do  compte,  peut  agir 
favorablement  sur  ces  propriétaires,  eu  leur  faisant  préférer  k 
Aécurité  pour  l'avenir  à  un  proûl  actueL 

Adam  Smith  a  très-nettement  établi  les  désavantages  qui  ré- 


(I)  M.  Bastiat  asrare  que  même  en  France  oil  s'offre  incoïiteftablcment 
Texempk  le  moins  tkvoraljle  du  «ystùme  tle  métayage,  lefïel  qu il  produit 
I  potir  restreindre  Le  développemciii  de  in  population  e^t  remarqu^le. 

K  0Ï1  f^t  bien  constaté,  c'est  que  la  tendance  Â  une  multiplication  décr- 
ie maniféstç  priiâcipiiteraent  au  s^in  de  cette  daase  d'hommeis  qui 
da  salaires;  cett£  prévoyance  qui  retarde  les  mariages  a  kut  elle  peu 
}  4*8  on  pire,  parte  que  les  maux  qiu  résultant  de  Texcès  de  concurrence  ne  lui 
■•ipparAîsganl  que  irt^s-cotifli^ment  et  dans  un  kiint^îii,  en  apparence  ppu 
I redoutable ji^'esït  donc  la  circonsLance  la  plus  ravorablci  pfïur  ces  pays  d'être 
Ltr^uiiiM^^  û*i  m-iLiîère  à  exclure  l€  sal^tat.  Dans  les  pays  de  £t)étaJne§>  tes 
llûariageii  sont  détermini^s  princi  païen  Lent   par  les  be^^ins  de  la  culture;  ils 
multiplient  quand ^  par  quelque  circonstance  j  les  mélaines  olîpent  âès 
f  Tidcs  nimitileB  aux  travaux  ;  ils  se  r<ilenlî«9ent  quand  le?  places  nint  rempliej>, 
I  et,  un  état  de  choses  facile  à  cônitûlèr,  savoir,  le  rat^port  entre  rétendue  du 
Idoraiiinect  le  nombre  des  bras,  opère  (  omme  la  prévoyance  et  plus  sûrement 
'  i|u*eKc*  Aussi  voyons-nous  que  *i  aucune  ciraïniiftnco  nlntervient  pour 
(iiiYnr4ea  débouchés  à  une  population  fumutnéraire,  elle  demeure  station- 
tiaire.  K09  départements  mérîdlonauic  en  sont  la  preuve.  »  [Coneidérationi 
sor  le  métayage.  Journal  des Ecotiomiaics,  fC-vrier  1849.) 
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sulteni  thi  sysli^iiie  de  mêla} âge.  Après  avoir  déiBOutré  que  ta 
iiitila\crs  ont  un  înlcrél  évident  k  ce  que  le  produit  total 
aussi  considérable  que  pûssible^  il  continue  en  ces  terineB(l)  :  1 1 
ne  pourrait  jamais  êlre  de  riutérêt  de  cette  espèce  de  cuîtjvateïirB^ 
de  débourser,  et  vue  d*une  nouvelle  améliordtioii  de  la  terre, 
iine  pari  quelconque  du  petit  capital  qu'ils  peuvent  épargner  su 
leur  part  |>ersonnclle  des  produits^  par  la  raison  ciue  le  proprié 
taire  qui  n'aurait  rien  avancé  devrait  recueillir  la  moitié  de  c^  qu 
aurait  été  produit.  On  a  vu  que  la  dîme  qui  n'est  que  le  dixièn 
du  produit  est  uu  très^graud  obstacle  aux  amélioratioDs  agrî 
coles,    Conséquemmeut  une  taxe  qui  s'éleva  à  la  moitié  da 
produits  doit  être  un  puissant  empêchement  à  ces  mêmes  an 
lio rations.  Il  pourrait  être  de  T intérêt  du  métajer  de  faire  pn 
(luire  à  la  terre  autant  qu'elle  le  pourrait,  au  moyen  du  capitj 
fourni  par  le  propriétaire  ;  mais  il  ne  pourrait  jamais  être  de  î 
intérêt  de  joindre  a  ce  capital  une  partie  quelconque  du  me 
projjre.  En  France,  où  les  cinq  sixièmes  de  l'étendue  du  royanii 
sont  encorej  dit-on,  occupes  par  cette  espèce  de  cultivateurs.  lail 
propriétaires  se  plaignent  que  leurs  métayers  saisissent  toute 
les  occasions  d'employer  les  bctes  de  somme  du  maître  ]i}utùtk1 
faire  dea  charrois  qua  la  culture;  parce  que  dans  le  prenne 
cas  ils  recueillent  tout  te  profit  pour  eux-mêmes  et  que  da 
le  secondj  ils  le  partagent  avec  leur  propriétaire. 

Il  est  compris  dans  la  nature  même  du  fermage  que  toutes  1« 
améliorations  qui  exigent  une  dépense  de  capital  doivent  étj 
faites  avec  le  capital  du  propriétaire.  Cest  la  eseenticUement  li 
cas  même  en  Angleterre,  touteis  les  fois  que  les  fermiers  sont 
tenanciers  de  gré  k  gré,  ou  même  (s'il  faut  en  croire  Arduu  • 
Voung)  loi*squ'i]s  ont  un  bail  de  neuf  ans.  Si  le  propriétaire  dn 
sol  veut  fournir  le  capital  pour  faire  des  amélioration^^  le  mé^ 
tayer  a  le  plus  pui&sanl  intérêt  k  les  favoriser,  puisqu»^  la  moiti 
du  bénéfice  doit  lui  revenir.  Comme  cependant  la  perpétuité* 
fermage,  dont  il  jouit,  dans  le  cas  discuté  par  nous»  en  vertu  d#| 
l'usage,  fait  de  son  consenlemenl  mie  condition  indispensabki  I 
l'esprit  de  routine  et  la  répugnance  aux  innovations,  traits  carac-  j 
téristiques  d'une  population  agricole^  lorsqu'elles  ne  sont  pas 


(1)  UichisH  âet  NaHonij  Uv.  m,  chap.  3. 
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amendées  par  Téducaiion^  sont  sans  aucuo  doute,  ainsi  que  les 
défenseurs  du  système  semblent  Tadmettre^  un  obstacle  sérieux 
au  pro'grès. 

§  3.  —  Témoignages  relatifs  aux  résultats  du  métayage. 

Le  système  de  métayage  n'a  pas  trouvé  grâce  auprès  des  au- 
teurs anglais.  «  Il  n*y  a  pas  mot.à  dire  en  faveur  de  celte  cou- 
tume, dit  Arthur  Young  (1),  et  contre  lui  on  pourrait  faire  valoir 
mille  arguments.  On  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  que  la  dure 
loi  de  la  nécessité,  dans  les  cas  où  la  pauvreté  des  fermiers  est 
arrivée  à  un  tel  point  que  le  propriétaire  doit  pourvoir  la  ferme  de 
bétail,  sous  peine  de  la  voir  i*ester  inculte  et  déserte.  C'est  là  une 
charge  très-dure  pour  le  propriétaire,  ainsi  obligé  de  courir  une 
grande  partie   des  risques  de  l'exploitation  en  suivant  le  plus 
dangereux  de  tous  les  systèmes,  celui  qui  consiste  à  confier  sa 
propriété,  d'une  façon  absolue,  à  une  population  dont  les  indivi- 
dus sont  en  général  ignorants,  dont  un  grand  nombre  sont  in- 
souciants, et  quelques-uns  assurément  pervers....  Dans  ce  mode 
de  louage  de  la  terre,  le  plus  misérable  de  tous,  le  propriétaire 
fraudé  ne  reçoit  qu'un  chétif  revenu  ;  le  fermier  est  réduit  à 
la  pauvreté  la  plus  abjecte;  la  terre  est  cultivée  d'une  façon  dé- 
plorable et  la  nation  souffre  aussi  cruellement  que  les  individus 
eux-mêmes.  Partout  où  ce  système  prévaut  (2),  on  peut  considérer 
comme  incontestable  qu'on  trouvera  une  population  inutile  et 
misérable.  Dans  toutes  les  parties  du  Milanais  (que  j'ai  vues),  qui 
sont  pauvres  et  non  arrosées,  la  terre  est  entre  les  mains  des  mé- 
tayers; ils  doivent  toujours  à  leurs  propriétaires  les  semences  et' 
les  denrées  alimentaires  et  leur  condition  est  plus  misérable  que 
celle  d'un  ouvrier  à  la  journée.  11  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de 
districts  (en  Italie)  (3)  où  les  terres  soient  louées  à  un  fermier, 
oeeypantj  moyennant  une  rente  en  argent;  mais  partout  où  cela 
a  lieu^  leurs  récoltes  sont  plus  considérables  ;  preuve  évidente  de 
Tinfériorité  du  système  de  métayage.  Partout  où  ce  système  a  été 
adopté^  dit  M.  Mac  Culloch  (4),  il  a  arrêté  tout  progrès  et  réduit 

(1)  Voyage»,  1. 1,  p.  404-405. 

(2)  Ibid.,  t.  Il,  p.  151-153.  -.(l)  Ibid.,  U  U,  p.  217. 
l  (4)  Principes  d'Economie  poUUqae,  3»  édil.,  p.  47i . 
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les  cultivateurs  à  la  pauTreté  la  plus  dégradante.  »  M.  Jones  (1] 
partage  Top^nion  commune  et  cite  à  l'appui  Turgot  et  Destuttr-Trar 
cy  (2).  L'opinion  de  tous  ces  auteurs  (malgré  les  allusions  assez 
nombreuses  faites  à  TUalie  par  Arthur  Young)  semble  surtout  naî- 
tre du  spectacle  de  la  France  et  de  la  France  avant  la  Révolution. 
Or^  la  situation  des  métayers  français  sous  TaocieD  régime 
ne  représente  en  aucune  façon  la  forme  primitive  du  contrat 
Une  condition  essentielle  de  cette  forme^  c*est  que  le  propriétaire 
paie  tous  les  impôts.  Mais,  en  France,  lexemption  accordée  à  h 
noblesse,  de  tout  impôt  direct,  avait  conduit  le  Gouvernement  à 
rejeter  tout  le  fardeau  des  exactions  fiscales  toujours  croiasanitt 
sur  les  individus  qui  occupaient  le  sol  ;  et  c'est  à  ces  exactîoiv  q«e 
Turgot  attribuait  la  misère  extrême  des  métayers  ;  misère  lell»^ 
ment  excessive,  en  certaines  circonstances,  que  dans  le  Lîmousia 
-et  TAngoumois  ^provinces  qu'il  administrait),  il  leur  restait  raïa- 
ment,  d'après  son  assertion,  déduction  faite  de  toutes  lesebargas» 
au-delà  d'une  somme  variant  de  25  à  30  livres  (de  20  à  M  shel- 
lings]  par  tète  «  poui  toute  leur  consommation  annuelle  :  «je  ne 
dis  pas  en  argent .  mais  en  comptant  tout  ce  qu'ils  consommeot 
en  nature  sur  ce  qu'ils  ont  récolté  (3).  »  Si  nous  ajoutons  qut 

(1)  Essai  sur  la  distribution  de  la  richesse,  p.  102-lt)4. 

(2)  M .  de  Tracy  est  en  partie  une  exception ,  en  tant  que  son  expérieaa 
arrive  à  une  période  plus  rapprochée  que  la  période  révolutionnaire  ;  mais 
il  admet  (ainsi  que  M.  Jones  Ta  lui-même  af&rmé  ailleurs)  qu'il  ne  ooaMH 
qu'un  district  d'une  étendue  limitée  ,  très  •  bubdivisé  et  dont  le  ad  ett 
ingrat. 

L'opinion  de  M  Passy  e«t  que  les  paysans  firançais  doivent  être  rêdnte  à 
l'indigence  et  le  pays  mal  cultivé  sous  le  régime  da  métayage,  pRuoe  que  11 
part  de  produit  auquel  le  propriétaire  a  droit  est  trop  élevée.  «Ce  n'ei4,diVit 
^<{ue  dans  tes  climats  les  plus  favorisés  qu'une  terre,  d'une  fécondité  qni  n'ett 
,pas  excessive,  peut  payer  la  moitié  de  son  produit  brut  en  reute  et  laianr 
assez  aux  paysans  fermiers,  pour  leur  permettre  de  f^ire  snooewifeB— t 
les  produits  agricoles  les  plu^i  coûteux  et  doués  de  la  plus  grande  valeur  (%t- 
tèmes  de  culture,  p.  37V»  C'est  là  une  objection  qui  s'applique  seulementàane 
proportion  numér  que  déterminée  très-commune  assurément,  mais  qui  n'eit 
pas  essentielle  au  système 

(3)  Voir  le  mi' moire  sur  la  surcharge  des  impositions  qn'éprouvait  lagéaê- 
ratité  de  Limoges,  adressé  au  Conseil  d'Etat  <:n  1766,  p.  260-304  du  4«  vol.  du 
Œuvres  de  Turgot.  Les  engagements  pris  quelquefois  par  les  propriéuùrei 
(cité  par  Arthur  Young)  de  payer  une  partie  des  taxes  étaient,  d'après  Turgot, 
d'origine  récente  et  n'avaient  été  pris  que  aous  la  presaôn  d'une  néoeivité 
réelle.  «  Le  propriétaire  ne  s^'  prête    qu'autant  qu'il  ne  pcm  trouver  de 
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ces  métajers  n^avaient  pas  les  fermages  d'une  fixité  virttielfe  des 
métajers  de  ritalie.  Dans  le  Limousin,  dit  Arthur  Young  (1)^  les 
métayers  ne  sont  guère  considérés  plus  que  des  serviteurs  à 
gages,  que  Ton  peut  congédier  à  son  gré,  et  obligés  de  se  confor- 
mer en  toute  chose  à  la  volonté  des  propriétaires.  Il  est  évident 
que  leur  situation  ne  fournit  aucun  argument  contre  le  système 
de  métayage  pris  dans  sa  meilleure  forme.  Une  population  dont 
les  individus  ne  pouvaient  dire  qu'ils  po8sé<Jassent  rien  en  propre, 
gui,  semblable  àuxcottogers  irlandais jUe  pouvait  dans  aucun  ca£ 
être  plus  misérable,  n'avait  aucune  raison  pour  ne  pas  se  mul- 
tiplier et  ne  pas  morceler  la  terre,  tant  qu'elle  n'était  pas  arrêtée 
par  une  famine  réelle. 

Nous  trouverons  un  tableau  bien  différent,  tracé  par  les  au- 
teurs les  plus  exacts,  de  la  culture  sous  le  régime  du  métayage 
en  Italie.  Parlons  d'abord  de  la  subdivision  des  terres.  En  Lom- 
bardie ,  suivant  Châteauvieux  (2),  a  il  y  a  peu  de  fermes  dont 
rétendue  dépasse  soixante  acres,  et  il  n'y  en  a  guère  qui  en  aient 
moins  de  dix.  Ces  fermes  sont  toutes  occupées  par  des  métayers 
qui  recueillent  la  moitié  du  profit.  Ces  métayers  déploient,  dans 
la  construction  de  leurs  bâtiments  (ruraux),  une  largeur  (3)  et 
une  richesse  que  l'on  rencontre  rarement  dans  aucun  autre  pays 
de  FEuropç.  Le  plan  quMIs  ont  suivi  offre  à  la  fois  le  pIu:'  de  vide 
avec  le  moins  de  construction;  il  est  parfaitement  calculé  pom* 
la  disposition  et  la  conservation  de  la  récolte,  et  il  est  eu  même 
temps  le  plus  économique  et  le  moins  exposé  au  feu.  La  cour  de 
la  ferme  présente  un  ensemble  si  régulier  et  si  commode,  et  un 
qrstème  conçu  avec  tant  de  soin,  que  nos  fermes  sales  et  désor* 
données  ne  peuvent  en  donner  aucune  juste  idée.  »  I^  même 
description  s'applique  au  Piémont,  a  La  rotation  des  récoltes  est 
excellente.  Je  ne  pense  pas  (4)  qu'aucun  pays  puisse  amener  sur 
le  marché  une  quantité  de  produits  aussi  considérable  que  le 
Piémont.  j>  Bien  que  le  sol  ne  soit  pas  naturellement  très-fertile, 
le  nombre  des  villes  est  prodigieusement  considérable.  »  L'agri- 

Bdétayer  aatreroent;  ainsi,  même  dans  ce  cas-là,  le  métayer  est  toc^'oors  ré- 
êidi  à  ee  qa'il  fout  précieémeiit  pour  ne  pes  mourir  de  faim  (p.  275). 

(i)Tome  l«r,p.404. 

(2)  Lettres  écrites  d'Italie,  trad.  de  Rigby,  p.  16.  —  (3)  ïhid.y  p.  19  et  20.  — 
(4)lW(l.,p.2i-3l. 
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culture  doit  conséquemment  être  éminemment  favorable  au  pro- 
duit net  aussi  bien  qu^au  produit  brut  donné  par  la  terre.  «  Cha- 
que charrue  laboure  trente-deux  acres  de  terre  dans  la  saison... 
On  ne  peut  voir  rien  de  plus  net  ou  de  plus  exact  que  les  binages 
donnés  au  mais  en  pleine  végétation  avec  une  charrue  à  deux 
bœufs  ^  sans  qu'une  seule  plante  soit  endommagée  et  en  détrui- 
sant complètement  toutes  les  herbes  parasites.  »  Voilà  pour  ce 
qui  concerne  Thabileté  agricole,  a  Rien  n^est  supérieur  à  la  ré- 
colte qui  en  provient  et  à  celle  qui  la  suit.  Le  blé  est  foulé  à 
l'aide  d*un  cylindre  tiré  par  un  cheval  que  guide  un  petit  garçon, 
tandis  que  les  ouvriers  de  la  ferme  retournent  les  pailles  avec 
des  fourches.  Cette  opération  dure  environ  une  quinzaine;  elle 
se  fait  promptement  et  économiquement  et  dépouille  complète- 
ment le  grain.  Dans  aucune  partie  du  monde>  l'économie  et  Tex- 
ploitalion  de  la  terre  ne  sont  mieux  comprises  que  dans  le  Pié- 
mont, et  c'est  là  ce  qui  explique  le  phénomène  de  sa  population 
considérable  et  Timmense  exportation  de  ses  denrées  alimentai- 
res. 0  Tout  ceci  a  lieu  sous  le  régime  de  la  culture  par  les  mé- 
tayers. 

Le  même  auteur  s'exprime  ainsi  (1)  sur  la  vallée  de  rÂmo, 
dans  toute  son  étendue^  au-dessus  et  au-dessous  de  Florence: 
«  Des  forêts  d'oliviers  couvraient  le  pied  des  montagnes  et  ca- 
chaient sous  leur  feuillage  un  nombre  infini  de  petites  fermes  qui 
peuplaient  ces  parties  inférieures;  des  châtaigniers  élevaient  leurs 
cimes  sur  les  pentes  supérieures;  leur  verdure  vigoureuse  con- 
trastait avec  la  teinte  pâle  des  oliviers  et  répandait  Téclat  sur  cet 
amphithéâtre.  La  route  était  bordée  des  deux  côtés  de  maisons 
rustiques,  dont  la  distance  de  Tune  à  l'autre  n'excédait  guère 
cent  pas.  Ces  maisons  scait  peu  éloignées  de  la  route  et  n'en  sont 
séparées  que  par  un  mur  et  une  terrasse  de  quelques  pieds  d'é- 
tendue. Sur  le  mur  sont  placés  ordinairement  plusieurs  vases  de 
forme  antique,  d'où  s'élèvent  des  fleurs,  des  alocs  et  déjeunes 
orangers.  La  maison  elle-même  est  complètement  couverte  de 
pampres...  Au  devant  de  ces  maisons  nous  aperçûmes  des  grou- 
pes de  paysannes  vêtues  de  linge  blanc  et  d'un  corset  de  soie, 
portant  des  chapeaux  de  paille  ornés  de  fleurs.  Ces  demeures,  li 

(I)  Pages  78-79. 
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Toisines  Tune  de  Tautrc ,  indiquent  évidemment  que  le  terrain 
attenant  doit  être  peu  considérable^  et  que  la  propriété^  dans  ces 
Talions^  doit  être  extrêmement  subdivisée  :  retendue  de  ces  do- 
maines n'est  que  de  trois  à  dix  acres.  Ils  sont  placés  autour  des 
maisons  et  séparés  en  champs  par  de  petits  canaux  ou  des  rangées 
d*arbreB,  parmi  lesquels  on  voit  quelques  mûriers,  mais  dont  la 
plupart  sont  des  peupliers  dont  la  feuille  sert  d'aliment  aux  bes- 
tiaux. Chaque  arbre  porte  un  cep  de  vigne.  Ces  compartiments^ 
disposés  en  carrés  longs^  sont  assez  spacieux  pour  qu'on  puisse  les 
cultiver  avec  une  charrue  sans  roues  attelée  de  deux  bœufe.  Une 
paire  de  ces  animaux  se  partage  entre  dix  ou  douze  fermiers;  on 

les  emploie  successivement  à  la  culture  de  toutes  les  fermes 

Presque  toutes  entretiennent  un  cheval  de  formes  élégantes,  qui 
s^attelle  à  une  petite  charrette  à  deux  roues  artistement  fabriquée 
et  peinte  en  rouge.  Elle  sert  à  tous  les  transports  de  la  ferme,  et 
surtout  à  conduire  à  la  messe  et  au  bal  les  filles  du  fermier  : 
aussi^  les  jours  de  féte^  voit-on  des  centaines  de  ces  petites  voi- 
tures volant  dans  toutes  les  directions^  emmenant  de  jeunes  fem- 
mes ornées  de  fleurs  et  de  rubans.  » 

Ce  nest  pas  là  le  tableau  de  la  pauvreté;  et,  pour  ce  qui  con- 
cerne ragricullure,  il  venge  réellement  la  culture  des  métayers, 
telle  quelle  existe  dans  ce  pays^  des  reproches  des  écrivains  an- 
glais. Mais  pour  ce  qui  regarde  la  condition  des  cultivateurs^  le 
témoignage  de  Chàteauvieux  n'est  pas  aussi  favorable,  à  certains 
égards,  a  Ce  n'est  (1)  ni  la  fertilité  naturelle  du  sol,  ni  Tabon- 
dance  qui  frappe  les  regards  du  voyageur,  qui  constituent  le  bien- 
être  des  habitants  :  c'est  le  nombre  des  individus,  entre  lesquels 
se  partage  la  totalité  du  produit,  qui  assigne  à  chacun  d'eux  la 
portion  dont  il  est  appelé  à  jouir. 

D  Ici  cette  poition  est  bien  petite.  Jusqu'à  présent  j'ai  montré 
une  campagne  délicieuse,  bien  arrosée,  fertile  et  couverte  d'une 
Tégétation  perpétuelle.  Je  l'ai  montrée  partagée  en  enclos  innom- 
brables qui,  semblables  à  autant  de  carrés  dans  un  jardin,  éta- 
lent mille  productions  diverses;  j'ai  fait  voir,  attenant  à  tous  ces 
enclos,  des  maisons  bien  bâties,  tapissées  de  pampres  et  décorées 
de  fleurs;  mais,  en  entrant  dans  ces  maisons,  on  y  trouve  absence 

(1)  Pages  73-75. 
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complète  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  une  table  plus 
que  frugale  et  l'apparence  générale  du  dénûment.  »  Château?ieox 
n'établit-il  f>as  ici  à  son  insu  un  parallèle  entre  la  condition  des 
métayers  et  celle  des  fermiers  d*autres  pays^  lorsque  le  terme  de 
comparaison  conyenable  serait  celui  des  journaliers  agricoles? 

Arthur  Young  (1)  s'exprime  ainsi  •  a  On  m*a  assuré  que  (sur- 
tout aux  euTirons  de  Florence)  ces  métayers  sont  fort  à  leur  aise; 
que,  les  jours  de  fêtes  ils  sont  parfaitement  bien  vêtus  et  ne  se 
prirent  pas  d'objets  de  luxe,  tels  qu^ornements  d'argent,  d'or  et 
de  soie  ;  qu'ils  vivent  bien^  consomment  en  abondance  du  paîo, 
dti  vin  et  des  légumes.  Ceci  peut  avoir  lieu  dans  quelques  d^ 
constances^  mai^  le  contraire  est  le  fait  général.  Il  est  absurde 
de  croire  que  des  métayers^  occupant  une  ferme  cultivée  par  une 
panre  de  bœufe,  puissent  vivre  à  leur  aise;  et  ce  qui  prouve  elaî- 
rement  leur  pauvreté,  c'est  que  le  propriétaire,  qui  fournit  la 
moitié  du  bétail,  est  souvent  obligé  de  prêter  de  l'argent  an 
paysan  pour  se  procurer  sa  moitié...  Les  métayers  qui  ne  sont 
pas  dans  le  voisinage  de  la  ville  sont  tellement  pauvres  que  les 
propriétaires  leur  prêtent  le  blé  à  consommer.  Leur  nourriture 
consiste  eu  un  pain  noir  fait  avec  un  mélange  de  vesces;  leur 
boisson  en  une  très-petite  quantité  de  vin  mélangé  avec  de  l'eau, 
et  qu'on  appelle  aquarolie.  Us  ne  mangent  de  la  viande  que  les 
dimanches.  Leur  habillement  est  très-ordinaire.  »  M.  Jones  re- 
connaît l'aisance  supérieure  des  métayers  des  environs  de  Fto- 
renée,  et  Tattribue  en  partie  à  la  fabrication  des  chapeaux  de 
paille,  industrie  à  l'aide  de  laquelle  les  paysannes  peuvent  ga- 
gner, suivant  Chàteauvieux  (2) ,  de  quinze  à  vingt  pence  par 
jour. 

Mais  ce  fait  même  milite  en  faveur  du  système  de  métayage; 
car  dans  les  parties  de  l'Angleterre  où  la  fabrication  des  chapeaux 
de  paille  ou  de  la  dentelle  s'accomplit  par  des  femmes  et  des  en- 
fants, appartenant  à  la  classe  ouvrière,  comme  dans  le  comté  de 
Bedfôrd  et  le  duché  de  Buckingham ,  la  condition  de  cette  classe 
n'est  pas  meilleure,  mais  plutôt  pire  qu'ailleurs,  le  salaire  attri- 
bué au  travail  agricole  se  trouvant  abaissé  de  tout  ce  que  pro- 
duit le  travail  manufacturier. 

(I)  Voyage,  t.  Il,  p.  156.  -  (2)  Utlres  écrites  d'Italie,  p. 75. 
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Ea  dépit  des  wertions  de  CbAteauvietu ,  rdativemenc  à  la 
pauvreté  des  métayers^  Topinion  qu'il  émet^  au  moins  par  rap- 
port à  rrialiey  est  bKTorsbte  ait  nyslèiiie  de  métayage.  «  Ce  sys- 
tàsMit  àHr'A  (1  ),  oeeupe  el  mtéreaee  constamment  les  propriétaires, 
m  ^ut  ii*arriTe  jamais  avec  ceux  qui  afferment  leurs  domaines  à 
tttilsa  fixes.  Il  établit  une  oommunauté  d'intérêts  et  des  relations 
de  bienveillance  entre  les  propriétaires  et  les  métayers;  bienveil- 
hune  dont  j'ai  été  souvent  témoin ,  et  dont  il  résulte  de  grands 
avantages  dans  l'ordre  moral  de  la  société.  Sous  Tempire  de  ce 
aipÊèiÊm,  le  propriélaice,  toujours  intéressé  à  la  réussite  des  ré- 
eeltes»  nt  refuse  jamais  de  fiiire  sur  cette  réeelte  une  avance  dont 
kfc  terre  promet  de  loi  payer  Tintérèt.  Cest  par  suite  de  ces 
airaaeeBet  mus  fm  Tespoiv  qoe  les  rielMs  propriétaires  agricoles 
OBt  perfectionaé  graduellement  toute  Téeonomie  ruraAe  de  Tlta- 
Ue.  C'est  à  eux  qu'elle  doit  les  nombreux  systèmes  d^irrîgatton 
qiû  arrosent  son  sol,  ainsi  que  rétablissement  de  la  culture  en 
tarasse  sur  les  coUiBes;  améliorations  graduelles  mais  durables 
que  despaysanSy  dans  une  situation  ordidaire,  n'auraient  jamais 
pft  réaMser  faute  de  moyens,  et  qui  n'auraient  jamais  pu  être  ac- 
complies par  des  fermiers,  ni  par  lei  grands  propriétaires  à  rentes 
fixes,  taatedTun  intérêt  suffisant  Cest  ainsi  qu'un  système  d'in- 
térêt» forsK  pair  lui-même  cette  alliance  enbre  le  riche  proprié- 
taire, dont  les  moyens  péeunéaires  pourvoient  â«x  progrès  de  la 
cuUuro,  et  le  métayer  dont  les  soins  et  les  travaux  s'attachent, 
par  softle  d'un  intérêt  commun,  à  tirer  de  ces  avances  le  meilleur 
parlipossiUe. 

Mbm  le  témoignage  le  plus  favorable  à  ce  système  est  celui  de 
Sianondi ,  qui  a  l'avantage  d'être  spécial  et  formulé  d'après  une 
ronantuwnrf  exacte;  ses  informations  ne  sont  pas  celles  d'un 
voyageur,  mai»  celles  d*un  propriétaire  résidant  sur  les  lieux,  et 
fiuailiarisé  intimement  avec  la  vie  de  la  campagne.  Ses  assertions  ' 
s'appliquent  à  la  Toscane,  en  général  ;  et  i^us  paarticidièrement  au 
Val  de  Nievole,  où  se  trouve  située  sa  propriété  et  qni  ne  se  trouve 
pasicomprise  dans  cette  zone  regardée  comme  |»ivilégiée,  située 
aux  portes  même  de  Florence.  C'est  l'un  des  districts  dans  le«- 
quala  Vêteadue  des  fermes  parait  être  la  plus  resserrée.  Voici  la 

(1)  Lettres  éeritet  d'Italie,  p.  295-296. 
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description  qu  il  donne  des  habitations  et  du  mode  de  vie  des 

métayers  de  ce  district  (1). 

«  Cette  maison^  bâtie  en  bonnes  murailles  à  chaux  et  à  ciment, 
a  toujours  au  moins  un  étage  ^  quelquefois  deux^  au-dessus  do 
rez-de-chaussée.  I^  plus  souvent  on  trouve  à  ce  rez-de-chaussée 
la  cuisine^  une  étable  pour  deux  bêtes  à  cornes  et  le  magasin  qm 
prend  son  nom,  tinaiaj  de  grandes  cuves  {Uni),  où  Ton  fait  fer- 
menter le  vin,  sans  le  soumettre  au  pressoir  :  c*est  là  encore  que 
le  métayer  enferme  sous  clef  ses  tonneaux ,  sou  huile  et  son  blé. 
Presque  toigours  il  possède  encore  un  hangar  appuyé  contre  U 
maison ,  pour  qull  puisse  y  travailler  à  couvert  à  raccommoder 
ses  outils,  ou  à  hacher  le  fourrage  pour  son  bétail.  Au  premier  et 
au  second  étage  sont  deux,  trois,  et  soitvent  quatre  chambres  à 
lit....  La  plus  spacieuse  et  la  plus  aérée  de  ces  chambres  est,  ea 
général ,  destinée  par  le  métayer,  pendant  les  mois  de  mai  et  de 
juin,  à  réducation  des  vers  à  soie;  de  grands  coffres  pour  enfer- 
mer les  habits  et  le  linge,  et  quelques  chaises  de  bois,  sont  les 
principaux  meubles  de  ces  chambres;  mais  une  nouvelle  épouse 
y  apporte  toujours  une  commode  de  bois  de  noyer.  Les  lits  wûi 
sans  rideaux,  sans  tour  de  lit;  mais  sur  chacun,  outre  un  boa 
garde-paille,  rempli  de  la  paille  élastique  du  blé  de  Turquie,  on 
voit  un  ou  deux  matelas  en  laine,  ou,  chez  les  plus  pauvres,  en 
étoupe,  une  bonne  couverture  piquée,  des  draps  de  forte  toile  de 
chanvre,  et  sur  le  meilleur  lit  de  la  famille,  un  tapis  de  bourre  de 
soie,  qu'on  étale  les  jours  de  fête.  Il  n*y  a  de  cheminée  qu*à  la 
cuisine  ;  dans  la  même  pièce  on  trouve  toujours  la  grande  table 
de  bois  où  dine  la  famille,  avec  se-  bancs;  le  grand  coffre  qui 
sert  en  même  temps  d'armoire  pour  conFerver  le  pain  et  les  pro- 
visions, et  de  pétrin  ;  un  assortiment  assez  complet  et  fort  peu 
coûteux  de  pots,  de  plats  et  d'assiettes  en  terre  cuite  ;  une  ou  deux 
lampes  de  laiton,  un  poids  à  la  romaine  et  au  moins  deux  cru- 
rhes  en  cuivre  rouge  pour  puiser  et  pour  conserver  Teau.  Tout  le 
linge  et  tous  les  habits  de  travail  de  la  famille  ont  été  filés  par  les 
femmes  de  la  maison.  Ces  habits,  tant  pour  les  hommes  que  pour 
les  femmes^  sont  de  l'étoffe  qu'ils  nomment  mezza  lana  si  elle  est 
épaisse,  jfiola  si  elle  est  légère.  La  trame  est  un  gros  fil,  ou  de 

(I)  Extrait  du  6«  Essai  dt^jà  cité. 
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chanvre  OU  (l'étoupe ,  le  remplissage  est  de  laine  ou  de  coton; 
elle  est  teinte  par  les  mêmes  paysannes  qui  Font  filé.  On  se  figu- 
rerait ditlicilement  combien^  par  un  travail  assidu ,  les  paysannes 
teTent  accumuler  et  de  toile  et  de  mezza  lana;  combien  de  draps 
86  trouvent  au  dépôt  commun  ;  combien  chaque  membre  de  la 
funillea  de  chemises^  de  vestes,  de  pantalons,  de  jupons  et  de 
robes.  Pour  le  faire  comprendre,  nous  joignons  en  note  une  partie 
de  l'inventaire  de  la  famille  de  paysans  que  nous  connaissons  le 
mieux;  elle  n'est  ni  parmi  les  plus  pauvres,  ni  parmi  les  plus 
riches,  et  elle  vit  heureuse  par  son  travail  sur  la  moitié  des  récoltes 
de  moins  de  dix  arpents  de  terre  (1).  Cel*e  épouse  avait  eu  50  écus 
de  dot,  dont  20  payés  comptant,  et  le  reste  à  terme,  à  deuxécuspar 
année.  L'écu  de  Toscane  vaut  six  francs.  La  dot  la  plus  commune 
pour  les  paysannes,  dans  le  reste  de  la  Toscane  où  les  métairies 
sont  plus  grandes,  est  de  100  écus,  600  francs.  » 

Est-ce  là  de  la  pauvreté,  une  telle  situation  est-elle  compatible 
avec  la  pauvreté?  Lorsqu'une  dot  ordinaire  donnée  en  mariage, 
M.  Sismondi  dit  même  la  dot  ordinaire  d'une  fille  de  métayer, 
consiste  en  24  livres  sterling,  monnaie  anglaise,  ce  qui  équi- 
vaut au  moins  à  50  livres  en  Italie;  lorsqu'une  fille  dont 
le  douaire  ne  monte  guère  qu*à  la  moitié  de  cette  somme 
possède  la  garde-robe  que  nous  venons  de  décrire,  que*M.  Sis- 
mondi regarde  comme  une  moyenne  raisonnable ,  cette  classe 
doit  pouvoir  se  comparer,  dans  les  conditions  générales,  à 

(1)  «  Inventaire  du  trousseau  de  Jeanne,  fille  de  Valetttc  Papini,  à  son 
mariage  avec  Giovaccbino  Landi ,  le  29  avril  [835,  à  Porta  Vecchia,  près 
Pescia  : 

»  28  chemines,  3  robes  de  bourre  de  soie  en  couleur,  4  robes  de  fleuret  de 
soie  en  couleur,  7  robes  d'indieuue  ou  toile  de  coton,  2  robes  de  travail 
d'hiver  {mezxa  lana),  3  robes  et  jupon?*  de  travail  d'été  {mola],  3  jupes 
blanches,  5  tabliers  de  toile  peinte,  1  tab'.ier  de  soie  noir,  i  tablier  de  m<^rinos 
noir,  9  tabliers  de  travail  [mola]  en  couleurs,  4  mouchoirs  blancs,  8  mouchoirs 
en  couleurs,  3  mouchoirs  de  soie,  2  voiles  brodés  et  I  voile  de  tulle,  3  essuie- 
mains,  14  paires  de  bas,  2  chapeaux,  l'un  de  feutre,  Tautre  de  paille  tine; 
2  camées  d'or,  2  boucles  d'oreilles  en  or,  I  cliapelet  avec  deux  piastres 
romaines,  I  collier  de  corail  avec  sa  croix  d'or...  Toutes  les  épouses  les  plus 
riches  ont  de  plus  la  reste  di  sela,  la  grande  robe  de  toilette  de  soie,  qu'elles 
ne  portent  que  quatre  ou  cinq  fois  dans  leur  vie 

»  Les  hommes  n'ont  point  de  trousseaux;  l'époux,  en  se  mariant,  n'avait 
que  14  chemises  et  le  reste  en  proportion.  Il  n'a  encore  à  présent  que  13 
paires  de  draps,  tandis  que  dans  la  famille  de  sa  femme^  il  y  en  a  30  paires. 
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la  p)u9  grande  partie  même  des  fermiers  capltallâlii  dM  mlMi 
pays,  et  elle  doit  être  incomparablement  supérieure  aus  jonrai- 
liers  de  tout  autre  pays ,  si  Von  eo  excite  une  çaloiue  ooufcOi 
ou  les  Etats-Unis.  On  ne  paul  guère  Ur^  d'inductiûu  contii 
de  pareilles  preuves  de  rimpren^sioa  éprouvée  par  le  voyageur 
sur  la  cbétive  qualité  de  leur  nourriture .  La  nature  groi&ièee 
des  aliments  peut  résulter  plutôt  de  réconomie  que  de  U  nteo- 
site*  tlne  nourriture  coûteuse  n'est  pas  le  luj^e  favori  d'une  popa* 
lation  méridionale  ;  dans  tontes  les  classes  le  régime  mi  prin- 
cipalement vénétal,  et  aucun  pajsan  sur  Le  continent  ti*a  le  cull& 
superstitieux  de  Touvrier  anglais  eu  ce  qui  concenie  le  pain 
blanc*  Mais  la  nourriture  du  paysan  toscan,  suivant  Sieinoodii 
est  saine  et  variée;  la  liase  en  est  un  excellent  pain  de  fromeiti, 
pain  bis,  mais  sans  mélange  de  son  ou  de  tout  autre  iugrédieoL 
Dans  la  mauvaibe  saison^  il  ne  fait  que  deux  repas  par  }Our;  a 
dix  heures  du  matin,  il  mange  sa  polenta;  à  rentrée  de  La  uiitt, 
il  mange  la  soupe^  puis  du  pain  avec  quelque  aj^saisounefoeot 
(companaifco).  En  été,  il  fait  U'ois  repassa  huit  heures,  à  tint 
heure  et  au  soir;  mais  il  n  allume  de  fen  qu'une  seule  fols  par 
jour,  pour  son  diner  qui  se  compo&e  de  soupe,  puis  d*un  plat  ou 
de  viaude  salée,  ou  de  poisson  sec,  ou  de  haricots^  ou  d'herlkftgi$ 
qu'il  mange  avec  du  paiii.  La  viande  salée  n'entre  que  pour  une 
quantité  bien  minime  dans  cet  ordinaire,  car  U  estime  que  qua- 
rante livres  da  porc  salé,  par  individu^  sufUsent  amplement  â  ^ 
provision  de  Tannée;  il  en  met,  deux  fois  par  semaine^  un  petit 
morceau  dans  son  potage.  Le  dimanclie,  il  a  toujours  sur  sa  ta- 
ble uti  plat  de  viande  fraîche,  mais  un  morceau  qui  ne  pèse 
qu'une  livre  ou  une  livre  et  demie  suffit  à  loutela  famille  quel- 
que nombreuse  qu'elle  soit,  il  ne  faut  point  oublier  que  le  paysaa 
toscan  rée4jlte  en  général  de  Thuile  d*olive  pour  son  usage  :  U  s'en 
^ert,  non-seulement  pour  s'éclairer,  mais  pour  assaisonner  tous 
leg  végétaux  qu'il  apprête  pour  sa  table^  et  qui  devienueut  3àmi 
bien  plus  savoureux  et  bien  plus  nutritifs*  A  déjeuner^  il  mange 
du  paiBf  et  quelquefois  du  fromage  et  des  fruits;  à  souper  du 
pain  et  de  la  salade*  Sa  boid^on  se  compose  du  vin  inférieur  du 
pays,  et  de  ta  vinelle  ou  piquette  faite  d'eau  fermentée  sur  le 
marc  du  raison.  U  réserve  cependant  toujours  quelque  peu  de 
son  meilleur  vin  pour  le  jour  où  il  battra  son  grain ^  et  pour 
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quelques  fêtes  qui  se  célèbrent  en  famille.  Il  estime  à  dix  barils 
de  YÎneUe  par  année  (environ  cinquante  bouteilles)  et  cinq  sacs 
ée  froment  (environ  mille  livres  de  pain)  la  portion  requise  pour 
un  homme  fait. 

L«s  observations  de  Sismondi  sur  les  influences  morales  d'un 
semblable  état  social  ne  méritent  pas  moins  d^attention.  Les  droits 
et  les  obligations  du  métayer  étant  fixés  par  l'usage^  et  les  im- 
pôts de  toute  nature  payés  par  le  propriétaire,  «  le  métayer  a  les 
avantages  de  la  propriété  sans  l'ineonvénient  de  la  défendre.  C'est 
au  propriétaire  qu'avec  la  terre  appartient  la  guerre  ;  pour  lui,  il 
vit  en  paix  avec  tous  ses  voisins;  il  n'a  à  leur  égard  aucun  motif 
de  rivalité  ou  de  défiance;  il  conserve  la  bonne  harmonie  avec 
eux,  comme  avec  son  maître,  comme  avec  le  fisc  et  avec  Téglise; 
il  vend  peu,  il  achète  peu,  il  touche  peu  d'argent,  mais  personne 
ne  lui  en  demande.  On  a  souvent  parlé  du  caractère  doux  et  bien- 
veillant des  Toscans,  mais  on  n'a  point  assez  remarqué  la  cause 
qui  a  le  plus  contribué  à  préserver  c^tte  douceur  :  c'est  celle  qui 
a  soustrait  tous  les  agriculteurs,  formant  plus  des  trois  quarts  de 
la  population,  à  presque  toute  occasion  de  querelle.  x>  La  conti- 
nuation fixe  du  fermage  dont  le  métayer  jouit  par  suite  de  Tusage, 
quoique  non  légalement,  tant  qu'il  remplit  ses  obligations  bien 
connues,  lui  donne  rattachement  local  et  presque  ce  sentiment  si 
vif  de  l'intérêt  personnel  qui  caractérise  le  propriétaire,  a  Le  mé- 
tayer vit  sur  sa  métairie  comme  sur  son  héritage,  l'aimant  d  af- 
fection, travaillant  à  le  bonifier  sans  cesse,  se  confiant  dans  Ta- 
venir^  et  comptant  bien  que  ses  champs  seront  cultivés  après 
lui  par  ses  en&nts  et  les  enfants  de  ses  enfants.  En  effet,  le  plus 
grand  nombre  des  métayers  vivent  de  génération  en  génération 
sur  la  même  terre j  ils  la  «x)nnAissent  en  détail  avec  une  précision 
que  te  sentimiKit  seul  de  la  propriété  peut  donner...  Les  champs 
étovés  en  terrasses  les  uns  au-dessus  des  autres  n'ont  souvent  pas 
plus  de  quatre  pieds  de  largeur,  mais  il  n'y  en  a  pas  un  dont  le 
métayer  n'ait  étudié  en  quelque  sorte  le  caractère.  Celui-ci  est 
see,  celui-là  est  fh)id  et  humide;  ici  la  terre  est  profonde,  là  ce 
n*ie8t  qu'une  croûte  qui  couvre  à  peine  le  roc;  le  froment  prospère 
mÎMU  sur  Tua,  le  seigle  sw  Fautre;  ici  ee  serait  peine  perdue 
de  seiner  du  b)è  de  Turquie,  ailleurs  la  terre  se  refose  aux  fèves 
et  aux  lupins  ;  plus  loin  le  lin  viendra  à  merveille,  et  te  bord  de 
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ce  ruisseau  sera  propre  au  clianvre  :  ainsi  l'on  apprend  du  mé 
tajer  avec  élonnemeal  que,  éau^  un  espiace  de  dix  arpents^  le  sû 
les  aspects  et  l'indinaison  du  teiTaîii  présentent  plus  dft  variéli 
qu'un  riche  fermier  iien  sait,  en  çenéral ,  distinguer  dans  un 
ferme  de  cinq  cents  acres  d^éîendiie.  C/est  que  h  dernier  seû 
qu'il  n'est  là  que  de  passage,  qtie  de  plus^  il  doil  se  conduire  i 
des  règles  générales  el  négliger  les  détails.  Mais  le  métayer,  ava 
rexpérience  du  passé,  a  seuli  son  intelligence  éveillée  par  l'inU 
rèt  et  raffenlion  pour  devenir  le  meilleur  des  observateurs, 
avec  tout  Tavenir  devant  lui,  il  ne  songe  pas  à  lui  seulement 
mais  à  ses  enfants  et  à  ses  pétit^-enfants.  Aussi»  lorsqu'il  plaaij 
l'olivier^  arbre  séculaire,  et  qu'il  ménage  au  fondj  du  creux  qu*i 
fait  pour  lui  un  écoulement  aux  eaux  qui  pourraient  lui  nuire, 
étudie  toutes  les  couches  da  terrain  qu'il  est  appelé  à  défoa 
cer  (1).  » 

§  4.  ^  L'abolition  du  métayage  est-elle  désirable? 

Je  n'offre  pas  ces  citations  c^mme  preuve  de  rexcelleuce  in 
trinsèquedu  système  de  métayage;  mais  elles  sufïisent  assnr 
ment  pour  prouver  tt  que  ni  la  terre  cullivée  d'une  fa^*on  déplQ 
rable  ni  la  population  réduite  à  la  pauvreté  la  plus  dégradant 

(i  i  ïï.  Sism'^ndi  parle^  dans  les  termes  les  plus  Aivoraïilf^,  de  cette  popù- 
kliou  iïitéfes?ante,  il  en  esl  ppvi  parmi  eui  qui  sachtmi  lire;  mais  il  y^ 
isDuveni  un  m' mbre  de  la  rtimilïe  dcsiin^  à  la  prêtrise  qui  leur  fait  des  lecttip 
ûûti?.  ïes  soîrÔÉ??  d'hiver.  Lear  langage  diffère  peu  de  l'italien  le  plus  pur. 
gnùt  pour  llmprûvîï^tiou  en  vprsyest  RéuérfiL  Leâ  paysans  du  VaMeNïé- 
YOle  rr^qaenl^nt  le  sr-ect-Ji^le ,  les  jûura  do  fête,  €U  étende  neuf  à  uni 
heurc^s  du  soir;  tour  adnnssicm  tic  leur  eoAle  jjnère  que  cinq  «oïs  deFrama 
AKkri  C5L  iRurauleor  de  pttdilfcUon;  toute  l'histoire  du$  Atrides  est  T 
ïïère  à  ce*.  houiuieB  qui  ne  î^avcnt  pas  lire  et  qui  vout  deruander  à  ce 
uu  aimèrc  délaî?semeut  àe.  leurs  ruiîes  travaux.  A  la  dilÏÏrcnce  de 
pïu,  art  des  p.iy$îins,  ils  trouvent  du  plaisir  à  routempkr  !a  b  auié  de  lea 
iiays.  Viim  les  toi  lin  es  du  Val  de  Nié  vole^  on  trouve  devant  chaque 
l'aire  pru^r  lettre  le  bU\qui  a  rarement  plus  de  vin e:t-ei nq  ù  trente -iroit 
toTiiés  carrL^s;  c^eî^l,  le  plus  î^ou ventile  seul  espace  de  niveau  qu  on  reo 
dan»  tome  la  m»^  rai  rie.  En  même  temps,  c*esl  uuc  terrasse  qui  don 
plaines  el  la  \  ail  te,  et  d'où  la  vue  «'étend  sur  nn  pa^s  ravissant. 
jîimaisjê  tu?  ro*y  sul?  arrêté  ponr  Tadmirer,  fans  que  le  métayer  soït  ^Qto 
Jouir  de  mon  ad  mi  ration  et  m'indiquer  da  doigt  les  beautés  ^^%i 
ia*aTûïï'  échappé,  ,       ^      * 
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n'ont  de  rapport  nécessaire  avec  ce  système  et  que  le  blâme 
excessif  que  lui  ont  prodigué  les  écrivains  anglais  repose  sur  une 
manière  très-ctroite  d'envisager  la  question.  Je  considère  sim- 
plement l'économie  rurale  de  Tltalie  comme  une  nouvelle  preuve 
en  faveur  des  occupations  de  terrain  de  peu  d'étendue,  à  perpé- 
tuité. Elle  offre  un  exemple  de  ce  qui  peut  être  accompli  à  l'aide 
de  ces  deux  éléments,  même  avec  le  désavantage  attaché  à  la  na- 
ture particulière  du  contrat  de  métayage,  dans  lequel  les  motifs 
d'activité  de  la  part  du  tenancier  no  sont  qu'à  moitié  aussi  puis- 
sants que  s'il  affermait  la  terre  sur  le  même  pied  de  perpétuité 
moyennant  une  rente  en  argent,  ou  fixé,  ou  variable  en  vertu 
d'une  règle  qui  laisserait  au  tenancier  le  bénéGce  complet  de  ses 
efforts.  La  tenure  de  métayage  n'est  pas  celle  que  nous  vou- 
drions voir  introduire  là  où  les  besoins  de  la  société  ne  l'auraient 
pas  créée  naturellement  ;  mais  nous  ne  devons  pas  non  plus  nous 
empresser  de  la  détruire  en  n'envisageant  simplement,  àprioriy 
que  ses  désavantages.  Si  ce  système  fonctionne  en  Toscane  aussi 
bien  dans  la  pratique  que  nous  le  représente,  avec  toutes  les  ap- 
parences d'une  connaiseance  scrupuleusement  exacte,  un  auteur 
aussi  compétent  que  Sibmondi  ;  si  la  manière  de  vivre  de  la  popu- 
lation et  l'étendue  des  fermes  se  sont  conservées  et  se  conservent 
encore  (1)  ainsi  qu'il  nous  l'affirme,  il  sérail  à  regretter  qu'un 
état  de  bonheur  rural  si  supérieur  à  ce  qui  se  réalise  dans  la  plu- 
part des  contrées  de  l'Europe  fût  mis  en  péril  par  une  tentative 
ayant  pour  but  d'introduire,  sous  l'apparence  d'un  progrès  agri- 
cole, le  système  des  rentes  en  argent  et  des  fermiers  capitalistes. 
Dans  les  pays  même  où  les  fermiers  sont  pauvres  et  la  subdivision 
des  terres  considérables  on  ne  doit  pas  induire  comme  consé- 
quence naturelle  que  le  changement  serait  une  amélioration. 
L'agrandissement  des  fermes  et  l'introduction  de  ce  qu'on  appelle 

(I)  €  On  ne  vdlt  jamais,  dit  encore  Sismondi ,  nne  famille  de  métayers 
proposer  à  son  maître  de  partager  sa  métairie,  à  moins  qne  le  travail  ne  soit 
réeUement  supérieur  à  ses  forces,  et  qu'elle  ne  sente  la  certit.de  de  con- 
server les  mêmes  jouisisances  sur  nu  moindre  espace  de  teirain.  On  ne  voit 
jamais  dans  nne  même  famille  plusieurs  lils  se  marier  en  même  temps,  et 
fiMiner  autant  de  ménages  nouveaux  ;  un  seul  prend  une  ferme  et  se  charge 
des  Eoîns  du  ménage  ;  aucun  de  ses  firëres  ne  se  marie,  à  moins  que  lui* 
même  n'ait  pas  d'enfant,  ou  que  l'on  n'ofûre  à  cet  autre  frère  une  nouvelle 
métairie.  »  [Vnwo.  principes,  livre  ni.) 
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les  progrès  agricoles  diminuent  ordiDairemen^  le  nombre  des  tn- 
vailleurs  employés  sur  la  terre  ;  et  à  moins  que  le  développemeot 
du  capital  dans  le  commerce  et  Tindustrie  manufacturière  n*offire 
un  débouché  à  la  population  déplacée,  ou  à  moins  qu^il  n'y  tii 
des  terrains  en  friche  sur  lesquels  on  puisse  rétablir,  la  concur- 
rence réduit  tellement  les  salaires  que  ces  travailleurs  sont  ri» 
duits  probablement  à  une  condition  pire,  comme  joumalien^ 
que  celle  qu'ils  avaient  à  titre  de  métayers. 

M.  Jones  reproche  avec  raison  aux  économistes  du  dernier 
siècle,  qu'en  poursuivant  leur  but  favori ,  celui  d'introduire  les 
rentes  en  argent,  ils  ne  s'appliquaient  qu'à  mettre  des  fermiers  i 
la  place  des  métayers^  au  lieu  de  transformer  en  fermiers  les 
métayers  existants;  ce  qui  ne  peut  guère  avoir  lieu,  ainsi  qu'il 
le  fait  remarquer  avec  raison,  à  moins  que  pour  mettre  les  mé- 
tayers à  même  d'épargner  et  de  devenir  possesseurs  du  fonds,  les 
propriétaires  ne  se  résignent  pendant  longtemps  à  une  diminutioD 
de  revenu,  au  lieu  de  compter  sur  une  augmentation,  ce  qui  en 
général  les  a  déterminés  immédiatement  pour  tenter  un  essai. 
Si  cette  transformation  s'effectuait  sans  qu'aucun  autre  change- 
ment s'opérât  dans  la  condition  du  métayer;  si,  en  conservant  tous 
les  autres  droits  que  Tusage  lui  assure,  il  ne  se  trouvait  affirandbi 
que  du  droit  du  propriétaire  à  réclamer  la  moitié  du  produit,  en 
payant  à  la  place  de  ce  droit  une  rente  fixe,  modérée;  il  se  trou- 
verait dans  une  position  d'autant  plus  favorable  comparée  à  sa 
position  actuelle,  que  la  totalité,  et  non  plus  seulement  la  moitié, 
des  fruits  de  toute  amélioration  opérée  par  lui  lui  appartiendrait 
maintenant  ;  mais,  dans  ce  cas  même,  l'avantage  ne  serait  pas 
sans  mélange;  car  un  métayer,  bien  qu'il  ne  soit  pas  lui-même 
capitaliste,  a  pour  associé  un  capitaliste,  et  met  en  usage,  en  Italie 
du  moins,  un  capital  considérable,  ainsi  que  le  prouve  l'excel- 
lence des  constructions  de  la  ferme;  et  il  n'est  pas  probable  que 
les  propriétaires  de  La  terre  consentent  plus  longtemfB  à  aventMor 
leur  propriété  mobilière  dans  les  hasards  d'une  entreprise  agricole, 
lorsqu'ils  sont  assurés,  sans  cela,  de  recevoir  un  revenu  fixe  ea 
argent.  C'est  ainsi  que  la  question  serait  établie,  lors  même  que 
lechangement  n'apporterait  aucune  perturbation  dans  la  fixitérô^ 
tuelle  de  la  lenure  du  métayer,  et  le  transformerait  réellement  eo 
pa}san  propriétaire  à  rente  honorifique.  Mais  si  nous  le  supposons 
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transformé  en  simple  tenancier,  congédiable  suivant  le  caprice 
du  propriétaire  et  exposé  à  voir  le  prix  de  son  fermage  élevé  par 
suite  de  la  concurrence  à  une  somme  qu*un  malheureux  en  qnète 
de  subsistance  peut  seul  offrir  ou  promettre  pour  se  la  procurer, 
il  perdrait  alors  tous  les  primlègn  qui  empêchent  sa  condition 
d'empirer.  Il  perdrait  sa  position  actuelle  de  semi-propriétaire  de 
la  terre,  en  quelque  sorte,  et  tomberait  à  lliumble  rang  de  co/- 
tager. 


CHAPITRE  IX. 
De»  cottagers. 

§  1 .  —  Nature  et  effets  de  la  tenure  des  eoitagers. 

Je  comprendrai  sous  la  dénomination  générale  de  tenure  de 
coitager  tous  les  cas  sans  exception  dans  lesquels  le  laboureur 
contracte  avec  le  propriétaire  sans  intervention  d*un  capitaliste- 
fermier  et  dans  lesquels  les  conditions  du  contrat»  spécialement 
le  montant  de  la  rente,  sont  établies  par  la  concurrence  et  naa 
par  la  coutume.  L'Irlande  nous  fournit  le  plus  grand  exempfe  de 
ce  genre  de  tenure  qui  existe  en  Europe  et  c'est  de  ce  pays  que 
nous  vient  le  nom  même  de  cottier  ou  cottager  (1).  On  peut  dire, 
que  presque  toute  la  populaticm  agricole  de  l'Irlande  estcottagère^ 
car  il  n'y  a  d'exception  que  dans  la  coutume  de  l'Ulster.  Il  existe 
en  Irlande  une  classe  nombreuse  de  laboureurs  qui,  par  suite  du 
refus  des  propriétaires  ou  parce  que  les  fermiers  en  possession  n'ont 
pas  subdivisé  leurs  lots,  n*a  pu  affermer  la  moindre  parcelle  de 
terre.  Mais  le  manque  de  capitaux  est  tel  en  ce  pays  et  on  est  si  gé- 
néralement habitué  à  payer  jusqu'aux  salaires  avec  de  la  terre,  que 
ceux  mêmes  qui  travaillent  temporairement  aux  gages  du  cottager 

(i)  Dcns  800  acception  primitive  le  mot  cotUit  désigne  une  classe  de 
8on»-ferm{er8  qui  loaent  une  chaumière  ^cottage),  et  un  acre  ou  deux  de 
terre  à  de  petits  fermiers.  Mab  fusage  a  étendu  ce  nom  à  ces  petiu  fermiers 
enz-mdmes  et  généralement  k  tous  les  ferroienHrultivaleuro  dont  la  rente 
est  fixée  par  la  concurrence. 
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ou  des  quelques  fermiers  qui  se  trouvent  dans  le  pays,  ne  sont  pas 
payés  en  argent,  mais  par  la  faculté  de  cultiver  pour  leur  compte 
et  pour  la  saison  une  petite  parcelle  de  terre  que  le  cédant  leor 
livre  toute  fumée  et  qui  s'appelle  conacre,  \jd  prix  de  ferme  eit 
évalué  en  argent,  souvent  à  plusieurs  livres  par  acre,  maisileit 
payé  effectivement  en  travail  évalué  aussi  en  argent  (1). 

Dans  le  contrat  du  cottagf^r,  le  produit  de  la  terre  étant  divisé 
en  deux  portions,  la  rente  et  le  salaire  du  laboureur^  ces  deaz 
portions  sont  nécessairement  en  raison  inverse  Tune  de  Tautre: 
ce  que  le  propriétaire  ne  prend  pas  reste  au  laboureur  et  la  con- 
dition de  celui-ci  dépend  du  montant  de  la  rente.  Mais  la  rente 
est  fixée  par  la  concurrence  en  raison  du  rapport  qui  existe  entre 
roi&e  et  la  demande  pour  la  culture  de  la  terre,  et  la  demande 
dépend  du  nombre  des  concurrents  qui  ne  sont  autres  que  la  po- 
pulation rurale  tout  entière.  Il  en  résulte  que  le  principe  de  la 
population  agit  sur  la  terre  et  non,  comme  en  Angleterre,  sur  le 
capital.  Le  montant  de  la  rente,  en  cet  état  de  choses,  dépend  de 
la  proportion  qui  existe  entre  la  terre  et  la  population.  Gonmie  la 
quantité  de  la  terre  est  invariable,  tandis  que  la  population  aug- 
mente constamment,  si  quelque  obstacle  n'en  arrête  les  progrèi, 
la  concurrence  des  cultivateurs  élève  bientôt  la  rente  au  point  qaH 
ne  reste  plus  à  la  population  que  juste  ce  qu'il  lui  faut  pour  ne 
pas  mourir.  Les  effets  de  la  tenure  de  cattager  dépendent  donc  des 
obstacles  qu'opposent  aux  progrès  de  la  population,  soit  la  cott- 
tume,  la  prudence  individuelle,  ou  la  faim  et  les  maladies. 

Il  y  aurait  de  l'exagération  à  dire  d'une  manière  absolue  que 
les  classes  laborieuses  ne  peuvent  prospérer  dans  un  pays  où  k 
contrat  de  cottage  est  généralement  usité.  Si  nous  supposions  l'in- 
troduction de  ce  contrat  chez  un  peuple  habitué  à  l'aisance,  dont 
les  besoins  fussent  tels  qu'il  ne  pût  offrir  une  rente  qui  ne  lui  lais- 
sât pas  au  moins  d'amples  moyens  d'existence  et  dont  la  popula- 
tion augmentant  lentement  n'eût  pas  de  bras  inoccupés  pour  venir 
élever  le  taux  de  la  rente  par  leur  concurrence,  tant  que  Tac- 

(1)  Il  parait  que  le  conacre  est  tombé  en  désuétude  en  Irlande  depuis  U 
raïuine  de  1846  et  1847.  Mais  dans  une  descriptiou  destinée  à  faire  resortir 
es  caractères  de  la  tenure  cottagère  irlandaise,  le  conacre,  résultat  et  déve- 
loppement naturel  de  ce  système,  doit  avoir  sa  place.  C'est  pourquoi  je  o'ii 
point  changé  le  texte  primitif  de  ce  livre. 
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crotssement  du  produit  de  la  terre  résultant  d*un  accraiss3ment 
d'industrie  ne  permettrait  pas  de  payer  sans  incouvétiient  une 
rente  plus  élevée;  la  classe  des  cultivateurs  pourraitètreau^si  bien 
rétribuée  et  obtenir  une  i)art  aussi  grande  des  objets  uécessairet^ 
et  agréables  à  Texistence  que  dans  tout  autre  système  de  tenure 
de  la  terre.  Toutefois,  tant  que  le  taux  de  la  rente  serait  arbitraire, 
le  cultivateur  ne  pourrait  pas  jouir  des  avantages  particuliers  que 
les  métayers  de  Toscane  retirent  de  ce  qu'ils  sout  attachés  à  la 
terre.  Il  ne  jouirait  pas  de  Tusage  d*un  capital  qui  appartiendrait  à 
son  propriétaire  et  ne  serait  point  porté  à  y  suppléer  par  les  motifo 
qui  excitent  si  fortement  le  paysan,  dont  la  condition  tst  stable, 
à  iravailier  de  corps  et  d'intelligence.  Au  contraire,  toute  plus- 
value  ajoutée  à  la  terre  par  le  travail  du  cuttag^r  n'aurait  d  autre 
effet  que  d'élever  à  ses  dépens  le  montant  de  la  rente  pour  Tan- 
née suivante  ou,  au  plus  tard,  à  Texpiration  de  son  bail.  Les  pro- 
priétaires pourraient  avoir  assez  de  justice  ou  de  bon  sens  pour  ne 
pas  profiter  d*un  avantage  que  leur  donnerait  la  concurreui^e  et 
s'abstenir  qui  plus,  qui  moins,  d'élever  la  rente.  Mais  il  n'est  ja- 
mais sûr  de  compter  qu'une  classe  d'hommes  agira  en  sens  con- 
traire de  Fcs  intérêts  pécuniaires  imméiiiats,  et  un  doute  sur  ce 
point  de  la  part  du  cotiager^  a  des  effets  aussi  fâcheux  que  la 
certitude  d'une  éviction;  car  lorsqu'un  homme  délibère  avec 
luî-méme  pour  savoir  s'il  fera  ou  ne  fera  pas  un  effort  ou  un  sa- 
crifice pour  un  avenir  relativement  éloigné,  la  plus  petite  proba- 
bilité suffit  pour  lui  persuader  qu'il  sera  dépouillé  des  fruits  de 
son  effort  ou  de  son  sacrifice.  On  ne  pourrait  détruire  de  telles 
incertitudes  que  par  rétablissement  d'une  coutume  qui  assurât  au 
eattager  la  duré^  de  son  bail,  sans  qu'il  fût  exposé  à  un  accrois- 
sement de  rente  autrement  qu'avec  l'assentiment  générai  de  la 
communauté.  Telle  est  la  coutume  de  l'Ulster.  Dans  cette  pro- 
vince, les  fermiers  sortants  obtiennent  de  leurs  successeurs  {i) 
des  sommes  considérables,  ce  qui  limite  la  concurrence  aux  per- 


ration  bien 


Il  n'est  pas  rare  qu'un  fermier  sans  bail,  qui  n*a  fait  aucnne  amélii^ 
iBuuu  aien  vihible,  vende  le  simple  privilt^^ge  d'occupation  de  sa  ferme  à  un 
prix  égal  à  dii,  seiie  et  jusqu'à  vingt  et  même  quarante  fois  le  montant  di 
U  rente,  b  —  Résumé  des  témoignages  recunUis  par  la  comminion  de  hfd 
DevoD,  introduction  —  Le  compilateur  lyoote  :  «  La  tranquillité  relative  dt 
cette  province  (l'OUter)  doit  être  attribuée  peut-être  k  cette  coutume.  » 

I.  -24 
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sonnes  qui  peuvent  offrir  ces  sommes  :  cet  usage  prouTe  en  même 
temps  que  les  propriétaires  ne  profitent  pas  entièrement  de  h 
concurrence  même  cfes  cottagers  capitalistes,  puisque  non-seule- 
ment ils  ne  touchent  pas  ce  qu'offre  le  co'tager  entrant,  mais  pas 
fiièm«  ce  (lu'il  paie,  (^elui-ci  paie  son  prédécesseur  dans  la  coo- 
diction  que  sa  rente  ne  sera  point  augmentée,  et  il  a  pour  garantie 
«me  coutume  qui  u*est  point  écrite  dans  la  loi,  mais  dont  laforee 
obligatoire  a  une  autre  sanction  bien  connue  en  Irlande  (1).  Sans 
l*une  ou  Tautre  de  ces  deux  sanctions,  la  loi  ou  la  crainte,  il 
n'est  pas  probable  qu  une  coutume  qui  limite  la  rente  de  la  terre 
«'établisse  dans  une  société  en  voie  de  progrès.  Si  la  richesse  et 
ia  population  restaient  stationnai res,  la  rente  serait  aussi  géné- 
ralement stationnaire  ;  et  après  qu'elle  serait  restée  longtemps  en 
cet  état,  on  penserait  qu'elle  ne  doit  plus  changer.  Mais  toutae- 
tnroissement  de  la  richesse  et  de  la  population  tend  à  élever  la 
fente;  dans  le  métayage,  le  propriétaire  profite  de  raccroissement 
du  produit  de  la  terre,  yiar  l'effet  même  du  contrat.  Avec  le  con- 
trat du  eottogery  au  coniraire,  il  ne  peut  profiter  des  améliora- 
tions de  la  terre  que  par  les  renouvellements  qui,  dans  un  pajs 
où  la  population  et  la  richesse  progressent,  sont  toujours  à  son 
avantage.  Son  intérêt  est  donc  opposé  à  ret2:b1issement  de  toute 
coutume  qui  tendrait  à  fixer  le  taux  de  la  rente. 

§  2.  —  Dans  un  pays  dii  ia  population  eut  excessive^  cette  (emtn 
produit  des  rentes  ftominaies. 

Lorsque  le  montant  de  la  rente  n'est  limité  ni  par  la  loi,  ni 
par  la  coutume,  la  tenure  du  cottager  a  tous  les  inconvénit^nfs 
du  plus  mauvais  système  de  métayage,  sans  aucun  des  avantages 
du  métayage  bien  organisé.  Il  est  presque  impossible  que  Tagri- 
cultuie  d'un  pays  où  règne  cette  tenure  ne  soit  pas  misérable; 
mais  H  peut  arriver  que  la  condition  des  cultivateurs  soit  meS- 

(I)  a  Dans  la  plupart  des  cas,  ce  n'est  pas  une  indemnité  pour  dépenses 
faites  en  améliorations  effectuées;  c'est  une  prime  d'assurance  contre  l'ou- 
tnge  et  le  danger.  »  —  Résumé,  etc.  «  Le  droit  du  fermier  de  l^ister,  ob- 
serve ^udicieuferoent  l'écrivain,  est  un  bail  en  geraie.  »  — «Sa  le  droit  do 
fittinier.eit  méprisé  et  si  lui-m^me  est  expulsé  sans  avoir  n^o  le  prix  de  n 
dMisentemnnt,  une  Kuite  d'outrages  vient  le  venger  <chap.  vui).  •  —  €  Lci 
désonlrss  dn  Tipperary  et  les  coalitions  agraires  qui  agkent  t-lrtande  oe 
sont  qu:M»gii«rr€  organkée  pour  obtenir  le  droit  du  fermier  de  l'UUtw.  t 


DBS  €0TrA6rRS. 

leure  que -celle  des  champs.  Du  moment  où  ?1  suffit  que  les  pri> 
grès  de  là  population  soient  réprimés  pour  prévenir  les  abus  de 
Ut  concurrence  et  l'extrême  pauvreté,  des  habitudes  de  pru<lence 
<et  d'aisance  pourraient  fort  bien  maintenir  un  état  social  toléra- 
bie.  Ifais^  dans /ses  circonstances  favorables,  les  motifs  de  pru- 
dence seraient  bien  plus  faibles  que  chez  les  méliyers  protégés, 
oomme  ceux  de  Toscane,  contre  l'expulsion  ;  car  une  famille  de 
métayers  ainsi  protégée  ne  peut  être  appauvrie  que  par  sa  propre 
imprudence,  tandis  que  \i  famille  du  cottaget^  qiioiqne  prudente 
et  réservée,  peut  voir  le  taux  de  la  rente  s*élever  par  suite  de  la 
multiplication  des  autres  familles.  I^s  cottaqers  ne  peuvent  être 
çréaervéB  de  ce  fléau  que  par  un  sentiment  d»;  devoir  et  de  di- 
gnité répandu  parmi  eux  tous.  Un  tel  sentiment,  il  est  vrai,  leur 
procurerait  une  protection  efficace.  Si  le  niveau  des  besoins  dans 
«etie  classe  était  élevé,  le  jeune  homme  ne  pourrait  offrir  une 
tente  telle  que  sa  condition  fût  pire  que  celle  de  son  prédéces- 
•eur,  ou  bien  on  étab  irait  la  coutume,  qui  existe  en  quelques 
pays,  de  ne  contracter  mariage  que  lorsqu'une  ferme  est  vacante. 
Mais  ce  n'est  pas  dans  les  pays  où  les  habitudes  d'aisance  sont 
invétérées  dans  les  classes  laborieuse^  que  nous  aurons  jamais  à 
étudier  les  effets  de  la  tenure  du  rottog'r.  Ce  régime  de  culture 
n'existe  que  dans  les  contrées  où  le  niveau  des  besoins  de  la 
elasse  laborieuse  est  aussi  bas  que  possible,  où  la  population  se 
multiplie  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  limitée  par  la  faim,  où  ses  pro- 
grès ne  sont  arrêtés  que  par  les  maladies  et  par  la  brièveté  de  la 
¥ie  qui  suit  l'impossibilité  de  satisfaire  même  les  besoins  pure- 
ment physiques.  Telle  est  la  déplorable  condition  de  la  plupart 
des  paysans  irlandais.  Lorsqu'un  peuple  est  tombé  dans  cet  état 
<t  surtout  lorsqu  il  y  est  depuis  un  temps  immémorial,  il  trouve 
dans  la  tenuro  du  cottftger  un  obstacle  presque  insurmontable, 
forsqu'il  veut  songer  à  sortir  de  cette  condition.  Quand  les  mœirs 
d*un  peuple  sont  telles  que  son  accroissement  n*est  empêché  que 
par  Timpussibilité  d'obtenir  une  nourriture  suffisante  et  qu'il  n*a 
pour  l'obtenir  d'autre  ressource  que  la  terre,  les  stipulations,  les 
«mirais  relatifs  à  la  rente  n*ont  plus  qu'une  valeur  nominale;  la 
concurrence  des  fermiers  les  porte  à  promettre  plus  qu'ils  ne  pau- 
Tfiat  payer,  et  lorsqu  ils  ont  pavé  tout  ce  qu'ils  peuvent,  ils  doi- 
vent encore,  presque  toujours,  plus  qu'ils  n'ont  payé. 


372  PRINCIPES  D^tCONOMIE  POLITIQUE. 

«  On  peut  dire  avec  justice  de  la  classe  des  paysans  irlandais^ 
dit  M.  Revans^  secrétaire  de  la  commission  d*enquète  sur  h 
loi  des  pauvres  d'Irlande  (1)^  que  toute  famille  qui  n*a  pas  i 
de  terre  pour  y  trouver  sa  nourriture  laisse  un  ou  plus  de  ses  i 
bres  vivre  de  mendicité  ;  on  peut  comprendre  que  les  paysans 
fiassent  tous  les  efibrts  imaginables  pour  obtenir  un  petit  cbaap 
et  qu'ils  ne  soient  déterminés  ni  par  la  fertilité  de  la  terre,  oi  pir 
leurs  moyens  de  payer  la  rente,  mais  seulement  par  le  désir  d'eo* 
trer  en  possession.  Ils  sont  presque  toujours  ho.-^  d*état  de  pqrer 
les  rentes  qu*ils  promettent,  aussi  devient  ejt-ilé  débiteurs  de 
ceux  auxquels  ils  aflerment  presque  dès  le  jour  de  leur  entrée. 
Ils  paient  à  titre  de  rente  le  produit  entier  de  la  terre,  à  Texeep* 
tion  d\ine  quantité  de  pommes  de  terre  s  rictement  soffis^nle 
pour  leur  nourriture;  mais  comme  ce  qu'ils  paient  estenoon 
au-dessous  de  ce  qu'ils  ont  promis,  leur  dette  s*accrolt  incessam- 
ment. Dans  certains  cas,  la  récolte  la  plus  abondante  qu'il  fftt 
possible  d*espérer  avec  leur  système  de  culture  ne  produirait  pas 
le  montant  de  la  rente  promise  ;  conséquemment,  si  le  fermier 
remplissait  ses  engagements  envers  son  bailleur,  ce  qui  arrive  ra- 
rement, il  cultiverait  la  terre  pour  rien  et  paierait  en  outre  une 
prime  pour  avoir  le  droit  de  la  cultiver.  Les  pécheurs,  sur  la  côte 
et  dans  les  comtés  du  ^or(l,  et  les  tisserands  paient  souvent  une 
rente  supérieure  à  la  valeur  vénale  du  produit  entier  de  la  terre 
qu'ils  occupent.  On  pourrait  croire  qu'ils  seraient  mieux  à  leur 
aise,  s'ils  ne  prenaient  point  de  terre,  mais  le  poisson  pourrait 
manquer  pendant  une  semaine  ou  deux  etauhsi  le  travail  du  mé- 
tier, et,  en  ce  cas,  le  paysan  mourrait  de  faim,  s'il  n'avait  en  a 
possession  la  terre  qui  lui  fournit  sa  nourriture.  Toutefois  le 
montant  de  la  rente  stipulée  est  rarement  payé  en  entier  :  le 
paysan  reste  presque  toujours  débiteur  de  son  bailleur  :  le  peu 
qu'il  possède,  les  baillons  qui  le  couvrent  lui  et  sa  famille,  ses 
deux  ou  trois  tabourets  et  les  quelques  vases  de  terre  que  contient 
sa  chaumière  ne  suffiraient  pas,  si  on  les  rendait,  à  éteindre  vm 
dette  qui  augmente  chaque  jour.  I^s  paysans  sont  en  général  en 
arrière  d'une  année,  et  leur  excuse  est  dans  Timpossibilité  où  ib 


(I)  Maux  de  VIrlande,  leurs  causes,  leurs  remèdes,  p.  10.  Cette 
contient,  entre  autres  choses,  un  bon  résumé  et  un  choix  des  témoigiiagci 
recueillis  par  la  commission  que  présidait  l'archevêque  Whately. 
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sont  de  mieux  faire.  Si  le  produit  du  cottage  était,  une  année, 
plus  abondant  qu*à  l'ordinaire;  si^  par  accident,  le  paypan  ac- 
quérait quelque  avoir,  son  bien-être  n'augmenterait  point  ;  il  n'au- 
rait ni  une  nourriture  meilleure,  ni  une  nourriture  plus  abon- 
dante» H  ne  peut  ni  augmenter  son  mobilier,  ni  mieux  habiller 
ses  enfants  et  sa  femme;  ce  qu'il  vient  d^acquérir  est  dû  à  son  bail- 
leur. Le  pavsan  peut  réduire  le  montant  de  sa  dette  et  retarder  son 
expulsion  ;  mais  ses  espérances  ne  doivent  point  aller  au-delà,  n 
Gomme  exemple  de  Tintensité  de  la  concurrence  que  se  font 
les  paysans  d'Irlande  et  du  taux  monstrueusement  élevé  auquel 
oUe  porte  la  reute  promise,  nous  pouvons  emprunter  aux  témoi- 
gnages recueillis  par  la  commission  de  lord  Devon  un  fait  attesté 
par  H.  Hurly,  clerc  de  la  couronne  pour  le  comté  de  Kcrry  ;  a  Je 
sais  un  fermier  qui  occupait  un  champ  que  je  connais  parfaite- 
ment et  qui  rapporte  50  /.  par  an.  J'ai  vu  la  concurrence  aller  si 
loin  qu'il  a  affermé  ce  champ  450  /.  » 

§  $•  —  f/in  tel  régime  est  inconnpatible  avec  Vactivité^  la  frugalité 
et  la  continence» 

Dans  une  condition  pareille,  que  peut  gagner  un  fermier  à  être 
prudent  et  industrieux?  Que  peut-il  perdre  à  être  insouciant?  Si 
le  bailleur  exerçait  rigoureusement  ses  droits,  le  cottagtr  ne 
pourrait  pas  même  vivre.  Si,  par  des  efforts  excessifs,  celui-ci 
parvenait  à  doubler  le  produit  de  la  terre,  ou  s'il  s'abstenait  pru- 
demment de  produire  des  bouches  pour  le  consommer,  il  n'au- 
rait gagné  que  le  moyen  de  payer  un  peu  mieux  son  bailleur; 
au  contraire,  eùt-il  vingt  enfants,  ceux-ci  seraient  nourris  d'a- 
bord; le  bailleur  ne  pourrait  prendre  que  le  reste.  Presque  seul 
dans  rhumanité,  le  cultager  irlandais  est  dans  une  situation  telle 
qu^il  ne  peut  guère  par  lui-même  la  rendre  ni  meilleure,  ni 
pire.  S'il  était  industrieux  et  prudent,  ce  serait  au  profit  de  son 
bailleur;  s'il  est  nonchalant  ou  intempérant,  c'est  aux  dépens  de 
son  bailleur.  L'imagination  même  a  peine  à  concevoir  un  état 
dans  lequel  Thomme  ait  moins  de  motifs  pour  travailler  et  se 
modérer.  Le  coUager  irlandais  n'a  pour  agir  ni  li  s  mobiles  qui 
déterminent  les  êtres  libres,  ni  ceux  qui  déterminent  les  escla- 
ves i  il  n'a  rien  à  espérer  et  rien  à  craindre,  si  ce  n'est  d'être 
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dépossédé  de  son  champ^  et  il  organise  contre  cette  éventualilé 
VuUima  ratio  d'une  guerre  civile  défensive.  Le  Rockismeel  le 
Wliiteboyismc  sont  les  moyens  de  défense  de  gens  qui  n*ont  rnm, 
à  eux  qu'une  pitance  ({uotidienne  grossière  et  qui  ne  veulent  pu 
en  être  privés  pour  la  convenance  d'autres  personnes. 

On  a  vu  des  hommes^  qui  avaient  la  haute  prétention  d'eoiei- 
gner  les  autres^  attribuer  Tétat  arriéré  de  l'industrie  en  Irlande  et 
le  défaut  d'énergie  des  Irlandais  pour  améliorer  leur  coaditioQ  à 
une  indolence,  à  une  insouciance  particulière  à  la  race  Celtique  ! 
r^'est-ce  pas  une  dérision^  une  satire  amère  de  la  manière  doit 
les  opinions  s'établissent  sur  les  plus  importants  des  proUè»- 
mes  relatifs  à  la  nature  et  à  la  vie  de  Tbomme  î  i)e  tous  toi 
moyens  vulgaires  de  se  dispenser  de  Téiude  des  effets  des  îDp 
fluences  sociales  et  morales  sur  Tàme  humaine,  le  plus  vulgaire 
est  d'attribuer  les  ditférences  de  conduite  et  de  caractère  à  des 
différences  naturelles  et  indestructibles.  Quelle  rar^  ne  serait  in- 
dolente et  insouciante,  lorsque  les  choses  sont  arrangées  de  telle 
manière  quelle  n'a  rien  à  gagner  à  être  prévoyante  Ou  lakH 
rieuse?  Si  tel  est  l'ordre  de  la  société  dans  laquelle  elle  vit  et 
travaille^  quelle  merveille  y  a-t-il  à  ce  que  l'imprévoyance  et  Tin- 
diiférence  engendrées  par  un  long  usage  ne  disparaissent  pas  dès 
qu*il  se  présente  une  occasion  dans  laquelle  un  effort  pourrait 
être  utile?  Il  est  très-naturel  qu'un  peuple  sensible  et  ami  d« 
plaisir  comme  l'Irlandais  s'adonne  moins  facilement  que  TAn- 
glais  à  un  travail  continu  et  uniforme,  parce  que  la  vie  a  pour  Ivi 
plus  de  jouissances  en  dehors  du  travail;  mais  l'Irlandais  n'esl 
pas  moins  apte  au  travail  que  les  autres  Celtes,  Français,  Tos- 
cans ou  anciens  Grecs.  I  es  organisations  passionnées  sont  justa- 
mentcelles  qui  se  portent  le  plus  facilement  aux  grands  efforts  :de 
ce  que  des  êtres  humains  ne  sont  pas  disposés  à  faire  un  effort 
sans  motif,  il  ne  résulte  pas  qu'ils  manquent  de  capacité  oo 
d'activité.  11  n'y  a  pas  de  laboureur  qui  travaille  plus  que  llr» 
landais ,  en  Angleterre  ou  en  Amérique  ;  mais  là  il  n*est  pli» 
eottager, 

§  4.  —  Tenure  des  Ryols  de  l'Inde, 
iJ^  multitude  qui  cultive  le  sol  de  l'Inde  est  dans  une  coûdi- 
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tion  analogue  à  celle  des  cotingers  d'Europe,  et  qui  cepeudant 
difiëre  assez  de  celle-ci  pour  que  la  comparaison  de  Tune  et  de: 
l'autre  puisse  être  iuslruciive.  Dans  la  plupart  des  contrées  d6i 
rinde,  il  n*y  a  et  peut-être  il  n'y  a  jamais  eu  que  deia  parties, 
contractantes ,  le  propriétaire  et  le  paysan  :  le  propriétaire  est . 
généralement  souverain,  à  moins  que  par  un  acte  sp<icial  il  n'ait 
oédé  ses  droits  à  un  individu  déterminé  qui  devient  son  représen- 
tant. Cependant  la  redevance  des  paysans  ou  ryots,  comme  on  le» 
^^pelle,  a  été  rarement,  si  elle  Ta  jamais  été,  ùxée  par  la  con^ 
currence,  comme  en  Irlande.  Quoique  les  coutumes  locales  soient 
infiniment  variées,  quoiqu'il  nesListe  aucune  coutume  contraire  à 
la  volonté  du  souverain,  chaque  localité  a  toujoui*s  observé  ua 
usage  commun  à  tous  ceux  qui  Tliabitent;  le  collecteur  ne  traite 
point  avec  chaque  paysan  en  particulier,  mais  il  fixe  la  redevance 
d'après  une  règle  qui  est  commune  à  tous.  Ainsi  s*est  établie 
ridée  que  le  cultivateur  jouissait,  sinon  d'un  droit  de  propriété, 
au  moins  du  droit  de  possession  permanente,  et  on  a  vu  cette 
anomalie  d'un  paysan  fermier  dont  la  tenui:e  est  Hxe,  tandis  que 
le  propriétaire  peut  élever  arbitrairement  la  taxe  de  la  rente. 

Lorsque  le  gouvernement  du  Mogol  remplaça,  dans  presque 
toute  rinde,  les  gouvernements  Indous,  il  agit  en  vertu  de  prin-. 
cipes  diilerents.  11  fit  exécuter  un  cadastre  détaillé  du  pays  et 
fixa,  d'après  ce  cadastre,  la  redevance  due  par  chaque  champ.  St 
cette  ré{)artition  avait  été  respectée,  les  ryots  auraient  été  dana 
une  condition  relativement  heureuse ,  malgré  le  taux  élevé  de 
leur  rente.  Mais  Tabsence  de  toute  protection  effective  contre  le» 
extorsions  illégales  rendit  cet  avantage  des  ryols  plus  nominal 
que  réel,  et  à  moins  que,  par  hasard ,  la  localiié  ne  fût  adminis- 
trée pur  un  magistr.it  humain  et  ferme,  les  exactions  n  avaient 
d^autre  limite  que  Timpossibilité  absolue  de  payer  davantage  à 
laquelle  les  ryots  étaient  réduits. 

Tel  était  l'état  des  choses  dans  l'Inde,  lorsque  les  Anglais, 
succédèrent  aux  gouvernements  indigènes.  Dès  Torigine,  ils  cum* 
prirent  quil  importait  de  mettre  fin  à  cette  fixation  ^bitraire 
de  la  rente  et  de  poser  une  limite  Gxe  aux  exigences  du  gou* 
vernement.  Us  n'essayèrent  point  de  revenir  aux  évaluation» 
faites  par  le  Mogol ,  car  le  gouvernement  anglais  de  1  Inde  a  eu 
la  sagesse  de  négliger  ce  qu'il  y  avait  de  théorique  dans  les  in- 
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sfitutions  iâdigènes,  et  de  s'informer  seulement  des  droits  cou* 
sacrés  par  la  pratique,  pour  les  observer  et  les  augmenter.  Pen- 
dant longtemps,  toutefois,  il  commit  de  grossières  erreurs  de  fait 
et  se  méprit  étrangement  sur  les  usages  et  les  droits  existants. 
Ses  méprises  eurent  pour  cause  l'impossibilité  où  se  trouvent  les 
esprits  vulgaires  d'imaginer  un  état  de  relations  sociales  radica- 
lement différent  de  celui  auquel  ils  sont  habitués.  L'Angleterre 
étant  pleine  de  grandes  propriétés  et  de  grands  propriétaires,  lei 
Anglais  qui  gouvernaient  Tlnde  tinrent  d'abord  pour  certain  que 
la  terre  était  partagée  dans  ce  pays  comme  dans  le  leur  et,  dier- 
Chant  une  classe  d'hommes  qui  pût  être  responsable  envers  eux, 
ils  se  prirent  à  une  classe  de  collecteurs  appelés zemindars.  oLeie- 
mindar,  dit  Thistorien  philosophe  de  Tlnde  (1),  possédait  quel- 
ques uns  des  attributs  du  propriétaire;  il  percevait  les  rentes  d*un 
district  déterminé;  il  gouvernait  les  habitants  de  ce  district,  et 
menait,  relativement  à  ceux-ci,  un  train  de  vie  splendide,  et 
après  sa  mort  son  fils  lui  succédait.  On  en  onclut  aussitôt  que 
les  zemindars  étaient  propriétaires  du  sol,  qu'ils  étaient  la  no- 
blesse et  la  bourgeoisie  rurale  de  Tlnde.  On  ne  prit  pas  garde 
que  les  zemindars  levaient  les  rentes,  mais  n'en  jouissaient  point 
et  les  vendaient,  sous  une  déduction  légère,  aux  mains  du  gou- 
vernement. On  ne  prit  pas  garde  que  s'ils  gouvernaient  les  ryoto 
et  exerçaient  sur  eux  une  autorité  qui,  sous  plusieurs  rapports, 
était  despotique,  ils  ne  les  gouvernaient  point  comme  des  fermiers 
pouvant  être  expulsés  à  volonté  ou  garantis  par  un  contrat.  La 
possession  du  ryot  était  héréditaire  et  le  zemindar  n'avait  pas  le 
droit  de  le  congédier;  le  zemindar  devait  compte  de  tout  denier 
qu'il  arrachait  au  rvot,  et  s'il  retenait  un  ana  de  plus^ue  ses 
frais  de  perceplion,  c'était  par  fraude, 

»  On  avait  dans  l'Inde  une  occasion  telle  que  l'histoire  da 
monde  n'en  rappelle  aucune  autre.  Après  le  souverain,  il  n'y 
avait  personne  de  plus  intéressé  au  sol  que  le  cultivateur.  Il 
était  facile  de  donner  aux  zemindars,  en  compensation  des 
droits  qu'ils  possédaient,  une  indemnité  suffisante.  On  adopta 
la  résolution  généreuse  de  sacrifier  à  l'amélioration  du  pays  les 
droits  de  propriété  du  souverain.  L'ardeur  d'améliorer  que  donne 

(!)  Uill,  Histoire  de  Vlnâe  anglaise,  livre  vi,  chap.  8. 
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la  propriété  et  dont  on  appréciait  si  bien  la  puissance  pouvait  être 
communiquée  à  ceux  qui  Tauraient  ressentie  plus  qu'aucune 
autre  classe  d'hommes,  à  ceux  qui  seuls,  dans  tous  les  pays,  ont 
accompli  les  principales  améliorations  agricoles,  aux  cultivateurs 
du  sol.  Une  mesure  qui  aurait  pu  prendre  rang  parmi  les  plus 
nobles  qui  aient  jamais  été  prises  pour  Tamélioration  d'un  pays 
aurait  compensé,  dans  une  certaine  mesure,  |)Our  les  populations 
de  rinde,  les  misères  du  mauvais  gouvernement  dont  elles  avaient 
si  longtemps  souffert;  mais  les  législateurs  étaient  des  aristo- 
crates anglais,  et  les  préjugés  aristocratiques  remportèrent.  » 

La  mesure  n'atteignit  nullement  le  but  principal  des  hommes 
bien  intentionnés  qui  l'avaient  prise.  Peu  habitués  à  apprécier 
les  modifications  que  les  circonstances  locales  fout  subir  à  une 
institution  donnée,  même  dans  retendue  d'un  seul  royaume,  ils 
crurent  avoir  créé,  dans  les  provinces  du  Bengale,  des  proprié- 
taires anglais,  et  il  se  trouva  qu'ils  n'avaient  créé  que  des  pro- 
priétaires irlandais.  La  nouvelle  aristocratie  territoriale  démentit 
toutes  les  espérances  fondées  sur  elle  :  elle  ne  fit  rien  pour  Ta- 
mélioration  de  ses  terres  et  fit  tout,  au  contraire,  pour  sa  propre 
ruine.  Conune  on  n'avait  pas  pris  les  mêmes  précautions  qu'en 
Irlaude  pour  garantir  les  propriétaires  contre  les  effets  de  leur 
imprévoyance,  il  fallut  bientôt  mettre  sous  séquestre  et  vendre 
toutes  les  terres  du  Bengale,  afin  de  i>ayer  des  dettes  ou  des 
arrérages  de  rente,  et,  après  une  génération,  les  anciens  zemin- 
dars  avaient  cessé  d'exister.  Dautres  familles,  descendues  pour 
la  plupart  de  marchands  d'argent  de  Calcutta,  ou  de  fonction- 
naires indigènes  enrichis  sous  le  gouvernement  anglais,  occu- 
pent maintenant  leur  place  et  vivent  en  fainéants  sur  les  terres 
qui  leur  ont  été  données.  Tous  les  sacrifices  pécuniaires  faits  par 
le  gouvernement  pour  créer  une  clai>se  d'aribtocrates  ont  été  tout 
au  moins  inutiles. 

Dans  les  parties  de  l'Inde  où  1  autorité  des  Anglais  est  moins 
ancienne,  on  n'a  pas  commis  la  faute  de  créer  aux  dépens  du 
domaine  public  un  corps  inutile  de  grands  propriétaires.  Dans 
presque  toute  la  présidence  de  Madras  et  dans  une  partie  de  celle 
de  Bombay,  la  rente  est  payée  directement  par  le  cultivateur 
au  gouvernement  à  un  taux  fixé  une  fois  pour  toutes  sur  chaque 
espèce  de  terre.  Mais  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Inde,  les 
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cultivateurgû*0Dt  pas  obtenu  la  possession  perpétuelle  du  atl  i 
une  rente  fi&e.  Le  gouvernement  administre  la  terse  comme  oa 
bon  propriétaire  irlandais  administre  ses  domaines,  sans  mette 
les  paysans  en  concurrence,  sans  leur  demander  tout  ce  qu'ils 
voudront  lui  promettre^  évaluant  lui-même  ce  qu'ils  peuvent 
payer  et  réglant  ses  demandes  en  conséquence.  Dans  {dusieun 
localités,  une  partie  des  cultivateurs  est  considérée  comme  for* 
mière  des  autres,  le  gouvernement  n*ayant  aflaire  qii*à  ceux,  sou- 
vent nombreux^  qui  sont  regardés  comme  successeurs  des  pre> 
miers  colons  ou  conquérants  du  village.  Quelquefois  la  rente  est 
fixée  pour  un  an  seulement,  quelquefois  pour  trois  ou  cinq  ans; 
mais  depuis  quelque  temps  on  tend  à  établir  de  loogs  baux,  et 
dans  les  provinces  septentrionales  de  iinde  ils  vont  jusqu'à  trente 
ans.  (^s  arrangements  n*ont  pas  une  existence  assez  ancienne 
pour  qu  on  puisse  apprécier  jusqu'à  quel  point  le  goût  d'amé» 
liorer  ({u'inspire  le  long  bail  est  moindre  que  celui  qu'inspire  le 
bail  perpétuel.  Mais  les  deux  systèmes  du  bail  annuel  ou  à  terme 
courl  sont  irrévocablement  condamnés,  lis  ont  réussi  parce  qu'ils 
succédaient  à  un  régime  d'oppression  tout-à-fait  arbitraire  ;  mais 
ils  ne  sont  approuvés  par  pei  sonne  et  n'ont  jamais  été  considérés 
que  comme  des  arrangements  temporaires  destinés  à  disparaître 
lorsqu'une  connaissance  plus  approfondie  des  lessources  du  pa^rs 
fournirait  des  données  pour  rétablissement  d'un  système  plus 
durable. 
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CHAPITRE  X. 

Uoyenw  a'aliollr  la  Cenure  eoltaffêre. 

§  1.  —  //  faudrait  transformer  les  cottagers  irlandavi  en 
cultivateurs. 

A  rép(K|iie  où  fut  écrite  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  la 
question  de  savoir  ce  qu'on  pouvait  faire  d'une  population  de 
cottagers  étail  un  des  problèmes  pratiques  dont  la  solution  pres- 
sait le  plus  le  gouvernement  anglais.  La  majorité  d'une  po;)ula- 
tion  de  huit  millions  d*àmes  après  être  restée  longtemps  sous 
Tempire  d*une  tenure  de  cottager  assise  dans  T inertie  et  dans 
une  pauvreté  abjecte^  réduite  par  cette  tenure  à  se  contenter  de 
la  nourriture  la  plus  grossière  et  à  Timpuissance  de  faire  ou  de 
vouloir  quoi  que  c^e  fût  pour  améliorer  son  sort^  cette  population 
se  trouvait  amenée  par  Teffet  de  la  disette  à  Talternative  de  mou- 
rir^ de  vivre  à  la  charge  d'un  autre  peuple  ou  de  voir  introduiro 
un  changement  radical  dans  dcR  arrangements  sociaux  sous  les- 
quels elle  avait  eu  jusqu'alors  le  malheur  de  vivre.  Une  telle  ex- 
trémité avait  appelé  l'attention  de  la  législature  et  celte  de  la  na- 
tion, mais  sans  qu'on  pût  en  espérer  un  grand  résultat,  car  le 
mal  ayant  pris  son  origine  dans  une  tenure  qui  enlevait  à  ce 
peuple  tout  motif  d'effort  ou  d'épargne  autre  que  la  crainte  de 
mourir  de  faim,  il  semblait  que  le  piirlement  allât  briser  ce  der- 
nier ressort  en  donnant  à  cette  population  un  droit  régulier  à 
l'aumùne.  Cependant  on  ne  faisait  rien  pour  éloigner  la  cause  du 
mal,  ou  se  livrait  à  de  vaines  plaintes,  et  l'inaction  des  pouvoirs 
publics  coûtait  dix  millions  sterling  à  la  trésorerie  nationale. 

a  11  estinutile,  disais-je,  de  perdre  des  arguments  à  démontrer 
que  la  tenure  cottagère  est  la  cause  première  des  malheurs  de 
rirlamle.  Attendre  Tavénement  de  l'industrie,  une  activité  utile, 
une  réduction  volontaire  de  la  population  ou  la  moindre  dimi- 
nution de  la  misère,  tant  que  la  rente  de  la  terre  sera  fixée  par  la 
eoneurrence^  c'est  attendre  que  le  chardon  porte  des  ligues,  et  le 
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buisson,  du  raisin.  Si  nos  hommes  d*État  ne  reconnaissent  pas 
ce  fait  ou  si,  le  reconn  lissant  en  théorie,  ils  n'en  sentent  pas 
assez  la  réalité  pour  en  tenir  compte  dans  les  mesures  qirUs  col 
à  prendre,  il  est  une  autre  considération,  purement  physique,  à 
laquelle  il  leur  sera  impossible  d'échapper.  Si  la  seule  récolte  qui 
a  jusqu'à  présent  soutenu  les  Irlandais  continue  à  ne  fournir 
qu'une  ressource  précaire,  il  faut  qu'une  grande  impulsion  soit 
donnée  à  l'agriculture  de  flrlande,  ou  ce  pays  ne  pourra  en  au- 
cune manière  nourrir  sa  population  actuelle.  Même  en  ne  réser- 
vant rien  pour  la  rente,  tout  le  produit  de  la  moitié  occiden- 
tale de  nie  ne  suffirait  pas  à  nourrir  la  population  actuelle  de 
cette  partie  du  pays,  et  cette  population  restera  à  la  charge  du 
budget  de  Tempire  jusqu'à  ce  que  la  faim  ou  Témigration  en 
aient  réduit  le  nombre  à  un  chiffre  correspondant  à  Tétat  arriéré 
de  l'industrie  du  pays,  ou  qu'on  ait  trouvé  le  moyen  de  rendre 
celle  industrie  beaucoup  plus  productive.  » 

Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  des  événements  imprévus 
de  tous  ont  épargné  au  gouvernement  anglais  les  embarras  qui 
auraient  été  le  juste  châtiment  de  son  indifférence  et  de  son  im- 
prévoyance. L'Irlande,  sous  la  tenure  cottagère,  ne  pouvait  plus 
nourrir  sa  population  :  le  parlement,  sous  prétexte  de  remède, 
avait  encore  excité  les  pro;^rè$  de  la  population  sans  rien  faire 
pour  encourager  la  production.  Cependant  le  secours  que  la  sa- 
gesse politique  avait  refusé  à  Tirlande  est  venu  par  une  autre 
voie.  L'émigration  non  subventionnée,  le  système  Wakefield, 
mis  à  exécution  sur  une  échelle  immense,  payant  sur  les  gaius 
des  premiers  partis  le  voyage  de  ceux  qui  partent  les  derniers,  t 
réduit  ou  réiluit  actuellem:;nt  la  population  au  nombre  que  le 
système  agricole  existant  peut  employer  et  alimenter.  La  compa- 
raison des  recensements  de  1851  et  de  1841  atteste  que  la  popu- 
lation de  l'Irlande  a  diminué  d'un  million  et  demi.  Les  irlandais 
ayant  ainsi  trouvé  le  chemin  de  ce  riche  continent  qui,  pendant 
plusieurs  générations,  pourra  suffire  amplement  aux  besoins  de 
Texcédant  de  la  population  dans  tout  l'univers;  les  paysans 
d'Irlande  ayant  appris  à  porter  leurs  regards  au-delà  de  rOcéaa, 
sur  le  paradis  terrestre  où  l'on  trouve  un  refuge  contre  l'oppres- 
sion des  Saxons  et  d'un  ordre  social  vicieux,  on  ne  peut  guère 
douter  que  lors  même  que  l'introduction  en  Irlande  du  système 
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agricole  anglais  réduirait  le  nombre  des  bras  nécessaires^  lors 
même  que  Tlrlande  serait  convertie  en  herbages  pour  le  bétail 
comme  le  comté  de  Sutherland,  la  population  inoccupée  n'émigrât 
en  Amérique  avec  la  même  rapidité  et  sans  plus  coûter  à  la  nation 
que  lesquinze  cent  mille  âmes  qui  ont  émigré  pendant  les  trois  der- 
nières années.  Ceux  qui  croient  que  les  terres  d'une  nation  sont 
faites  pour  quelques  milliers  de  propriétaires,  et  que  dès  que  la 
rente  est  payée,  la  société  et  le  gouvernement  ont  rempli  leurs 
devoirs,  verront  dans  cet  événement  une  heureuse  solution  des 
difficultés  irlandaises. 

Itfais  le  temps  où  nous  vivons  et  Tétat  des  lumières  ne  permet- 
tent pas  que  Ton  supporte  des  prétentions  aussi  insolentes.  La 
terre  d^Irlande,  comme  la  terre  de  tous  les  pays,  appartient  au 
peuple  qui  l'habite.  Les  individus  appelés  propriétaires*  n*ont  à 
réclamer  en  morale  et  en  justice  qu'une  rente  ou  une  indemnité 
égale  à  la  valeur  vénale  de  cette  rente.  Quant  à  la  terre  elle- 
même,  on  doit  considérer  avant  tout  par  quels  moyens  d'appro- 
priation et  de  culture  on  peut  la  rendre  le  plus  utile  à  la  masse  de 
ses  habitants.  Les  propriétaires  de  la  rente  peuvent  trouver  très- 
convenable  que  les  habitants,  désespérant  de  la  justice  du  pays 
où  eux  et  leurs  ancêtres  ont  vécu  et  souffert,  cherchent  sur  un 
autre  continent  la  propriété  foncière  qui  leur  est  refusée  dans 
leur  patrie.  Mais  la  législature  devrait  voir  d'un  autre  œil  l'ex- 
patriation forcée  de  plusieurs  millions  d'hommes.  Lorsque  les 
habitants  d'un  pays  le  quittent  en  masse  parce  que  le  gouverne- 
ment ne  leur  laisse  pas  une  place  pour  vivre,  ce  gouvernement 
est  jugé  et  condamné.  C'est  un  devo.r  pour  le  parlement  de  chan- 
ger la  tenure  de  la  terre  en  Irlande.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
priver  les  propriétaires  d*un  farthing  de  la  valeur  pécuniaire  de 
leurs  droits;  mais  la  justice  exige  que  les  cultivateurs  puissent 
devenir  en  Irlande  ce  qu'ils  deviennent  en  Amérique,  proprié- 
taires du  sol  qu'ils  cultivent. 

La  bonne  politique  ne  l'exige  pas  moins.  Ceux  qui,  ne  connais- 
sant ni  rirlande,  ni  les  pays  étrangers,  considèrent  l'organisa- 
Hon  anglaise  conune  le  type  de  la  perfection  sociale  et  économi- 
que, proposent,  comme  remède  aux  misères  de  l'Irlande,  la  trans- 
formation des  coilar/ers  en  valets  de  ferme.  Cetie  transformation 
améliorerait  plutôt  l'état  de  l'agriculture  irlandaise  que  la  condi- 
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lion  des  cultivateurs.  L'état  de  jourualier  n'a  pas  la  proprièli 
merveilleuse  d'inspirer  la  prévoyance,  la  frugalité,  la  continent 
àc«lui  qui  ne  possède  i>as  ces  qualités.  Si  le  paysan  irlandais, 
transformé  en  salarié,  couser>  ail  les  habitudes  cl  les  dispositiom 
d'esprit  qui  le  caractérisent  aujourd'hui,  nous  verrions  simple- 
ment  quatre  ou  cinq  millions  d'âmes  vivre,  comme  joumalien, 
dans  la  mcrae  misère  que  sons  la  tenure  cottagère,  également 
privées  de  toutes  les  aises  de  la  vie,  également  insouciantes  de 
multiplier  et  peut-être  également  indifférentes  au  travail.  En 
efft  t,  on  ne  pourrait  congédier  en  masse  une  population  de  jour- 
naliers, et,  si  elle  était  congédiée,  elle  recevrait  les  scrourB  ac- 
cordés à  l'indigence.  La  propriété  aurait  de  tout  autres  effets  sur 
le  paysan.  Un  peuple  qui,  en  fait  de  prévoyance  et  d'activité,  t 
tout  à  apprendre,  qui  est  reconnu  comme  le  peuple  le  plu  a^ 
riéré  de  l'Europe  au  point  de  vue  des  qualités  industrielle<:,  ne 
peut  être  régénéré  que  par  les  moyens  les  plus  énergiques  :  or 
il  n'y  a  point  de  stimulant  plus  actif  que  la  propriété  de  la  terre. 
Lorsque  celui  qui  cultive  le  sol  y  a  un  intérêt  permanent,  ob 
peut  être  assuré  qu'il  travaillera  sans  relâche,  et  si  la  propriété 
ne  prévient  pas  d'une  manière  infaillible  l'excès  de  la  population, 
elle  est  du  moins,  contre  cet  excès,  le  meilleur  préservatif  connn: 
là  où  elle  échoue  tout  autre  moyen  échouerait,  selon  toute  apparat 
ce,  plus  comp!élementencore,et,en  ce  cas,  on  pourrait  dire  que  le 
mal  ne  peut  être  guéri  par  des  remèdes  purement  économiques. 

liCs  bebtoius  de  Tlrlande  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  de 
rinde.  Dans  l'Inde,  où  l'on  a  cependant  commis  quelquefois  des 
erreurs  grossières,  personne  n'a  jamais  proposé,  sous  prétexte 
d'amélioration  agricole,  de  chasser  les  ryots  ou  paysans  des  tenei 
qu'ils  cultivent;  on  a  essayé  d'améliorer,  en  donnant  à  la  tenon 
de  la  terre  pius  de  fixité  :  ou  a  seu'ement  différé  d'opinion  sur  h 
question  de  savoir  s'il  fallait  leur  donner  un  titre  perpétue!  on 
s'il  suffisait  de  leur  accorder  de  longs  banx.  En  Irlande,  Icpnh 
blême  est  le  même  :  on  ne  peut  contester  que  les  longs  batii  avec 
des  propriétaires  comme  il  s'en  trouve  quelques- uns  n'aient  fak 
merveilles,  même  en  Irlande.  Mais  pour  cela  il  faut  que  ia  rente 
soit  modérée  :  il  ne  faut  pas  attendre  de  la  longueur  des  bauxse»> 
lement  la  destruction  de  la  tenure  cottagère.  Pendant  tonte  ti 
durée  de  ce  système,  les  baux  ont  été  longs,  habituellement  di 
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migt  et  un  ans.  Mais  la  mite  étant  portée  par  la  concurrence  à 
un  *aux  tel  que  le  fermier  ne  pouvait  ni  payer,  ni  espéra  de  pou- 
mr  acquérir,  quelques  efforts  qu'il  flt^  un  intérêt  quelconque  sur 
le  soi,  TaTantage  des  longs  baux  était  purement  nominal.  Dans 
les  parties  de  Tlnde  où  le  gouvernement  n*a  pas  imprudemment 
eédé  aux  xeroindars  ses  droits  de  propriété,  il  peut  préTcnir  ce 
ioalheur,  parce  que«  étant  lui-même  propriétaire,  il  a  le  droit  de 
iier  lui-même  au  mieux,  pelon  ses  lumières,  le  taux  de  la  ren- 
ie; mais  avec  des  propriétaires  particuliers,  lorsque  le  taux  de  la 
tente  est  établi  par  la  concurrence  et  par  la  concurrence  de  pay- 
nns  qui  luttent  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  on  a  nécessairement 
des  rentes  nominales,  à  moins  que  la  population  ne  soit  assez 
rare  pour  que  la  concurrence  elle-même  ne  soit  que  nominale. 
La  majorité  des  propriétaires  saisit  avec  avidité  l'argent  comptant 
et  le  pouvoir  immédiat,  et  tant  qu'ils  trouvent  des  cofagerb  em- 
pressés à  leur  promettre  tout,  il  ne  faut  pas  attendre  d'eux  qu'ils 
modèrent  par  des  relus  intelligents  un  usage  détesUible. 

Un  titre  perpétuel  provoque  bien  mieux  les  améliorations  que 
le  long  bail  ;  non-seulement  parce  que  le  plus  long  bail,  avant  de 
▼enir  à  fip,  se  transforme  successivement  en  courts  baux  et  enfin 
en  tenure  à  volonté,  mais  aussi  pour  des  causes  plus  profondes. 
U  7  aurait  de  la  légèreté,  même  en  économie  pure^  à  ne  pas  te- 
nir compte  de  Tinlluence  de  l'imagination  :  ces  deux  mots  : 
«  pour  toujours  n  ont  plus  de  force  que  le  terme  de  temps  le  plus 
long  que  l'on  puisse  exprimer  :  lors  même  que  ce  terme  serait 
assex  long  pour  comprendre  la  vie  des  enfants  et  de  toutes  les 
personnes  auxquelles  un  homme  peut  s'intéresser,  s'il  n'a  pas 
atteint  ce  degré  de  culture  intellectuelle  où  la  considération  du 
Uen  public^  qui^  elle  aussi,  porte  sur  Tinfinité  du  temps,  acquiert 
une  influence  x»ermanente  sur  ses  sentiments  et  ses  désln^^  il  ne 
fera  pas  les  mêmes  efforts  pour  augmenter  la  valeur  d'une  pro- 
priété à  laquelle  il  n*estattaché  que  par  un  intérêt  qui  diminue 
chaque  année.  Si  de  plus  la  tenure  perpétuelle  est  la  condition 
générale  de  la  propriété,  comme  dans  tous  les  pays  de  l'Europe, 
une  tenure  à  terme^  quelque  long  que  soit  le  bail,  donnera  tou- 
jeuis  moins  de  considération  et  de  dignité  ;  on  aura  moins  d'ar- 
deur à  Taequérir  et  on  y  sera  moins  attaché,  après  l'avoir  acquise. 
Dans  les  pays  de  tenure  cottagèrc^  la  question  de  durée  du  bail 
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est  secondaire;  l'important  est  la  limitation  de  la  rente.  On  peut 
abandonner  à  la  concurrence  la  rente  que  paie  un  capitaliste  qui 
recherche  un  profit  et  non  son  pain  du  lendemain  ;  mais  on  ne 
peut  abandonner  de  même  à  la  concurrence  la  rente  que  paient 
des  paysans^  à  moins  que  ces  paysans  ne  soient  dans  un  étaidi 
civilisation  que  les  paysans  n'ont  atteint  et  ne  peuvent  guèn  air 
teindre  sous  Tempire  d  une  telle  tenure.  La  rente  payée  par  k 
paysan  ne  devrait  jamais  être  arbitraire,  jamais  être  abandonnée 
à  la  discrétion  du  propriétaire:  il  faut  nécessairement  qu^ellesoit 
fixée  par  la  loi  ou  la  coutume.  Dans  les  pays  où  il  n'existe  point 
de  coutume  avantageuse  au  propriétaire  et  au  cultivateur^  comme 
le  métayage  do  Toscane,  la  raison  et  Texpérience  veulent  qu'elle 
soit  fixée  par  l'autorité^  que  la  rente  ordinaire  soit  transformée 
en  rente  fixe  et  le  fermier  en  propriétaire  cultivateur. 

§  2.  —  Moyens  de  transftrmer  les  coitagers  en  euUivatewrs 
propriétaires. 


Si  Ton  veut  introduire  ce  changement  sur  une  échelle 
large  pour  abolir  complètement  la  tenure  cottagëre,  il  faut  agir 
tout  directement  par  acte  de  parlement^  donner  la  terre  d*IrlaiMie 
en  toute  propriété  à  ceux  qui  la  cultivent^  sous  la  redevance  fiie 
de  la  rente  qu'ils  paient  réellement  aujourd'hui  et  non  de  h 
rente  nominale.  Cette  mesure,  entre  autres,  était  réclamée  Sdui 
le  nom  de  tenure  fixe  par  l'association  du  rappel,  pendant  la  pé- 
riode où  l'agitation  eut  le  plus  de  succès  :  elle  fut  encore  mieux 
désignée  par  M.  Conner,  son  premier^  son  plus  ardent  et  sud 
plus  infatigable  apôtre(l),  par  ces  mots  :  évaluation  eiperpéhtùé. 
Depuis  deux  ans,  une  association  s'est  formée,  sous  le  nom  de 
«  Ligue  du  droit  des  fermiers,  »  pour  diriger  l'attention  publi- 
que vers  celte  réforme.  Une  telle  mesure  n'aurait  rien  d'injuste, 
pourvu  que  les  propriétaires  fussent  indemnisés  des  chances  de 
plus-value  auxquelles  ils  seraient  contraints  de  renoncer.  La  rup- 
ture des  relations  sociales  qui  existent  aujourd'hui  serait  moins 

(i)  Auteur  de  nombreuses  brochures  :  Véritable  Économie  PoUiique  de 
VIrlandf,  Lettre  au  comte  de  Devon,  Deux  lettres  sur  l'oppression  denrinie 
par  la  rente  à  outrance  (rack  rent)  et  de  plusieurs  autres.  M.  Gooner  a  Ciitde 
Tagitatlun  sur  cette  matière  depuis  1832.  • 
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violente  que  celle  qui  eut  lieu,  lorsque,  au  commercomeul  du 
«ècle,  les  ministres  Stein  et  Hardenbrrg  changèrent ,  par  une 
séria  de  décrets,  l'état  de  la  propriété  foncière  dans  toute  la  mo- 
narchie prussienne  et  léguèrent  leurs  noms  à  la  postérité  qui  les 
«mis. au  nombre  des  bienfaiteurs  de  leur  patrie.  Les  étrangers 
éclairés  qui  ont  écrit  sur  1  Irlande,  MM.  de  Raumer  et  Gustave 
de  Beaumont,  considèrent  un  remède  semblable  comme  lelleraent 
indiqué  par  la  maladie  sociale  de  ce  pays,  qu'ils  ont  de  la  peiue  à 
comprendre  qu*on  ne  Fait  pas  encore  employé. 

Bien  qu'une  telle  mesure  ne  soit  pas  en  dehors  des  pouvoirs 
d*une législature  animée  d'un  sentiment  de  justice;  bien  qu*eile 
ne  portât  pas  atteinte  au  droit  de  propriété,  si  les  propriétaires 
avaient  l'alternative  de  Taccepter  ou  de  vendre  leur  terre  à  un 
prix  fixé  d'après  les  rapports  ordinaires  du  prix  au  revenu,  je  ne 
me  dissimule  pas  les  objections  sérieuses  qu'elle  peut  soulever. 
En  premier  lieu,  il  s'agirait  d'exproprier  en  Irlande  toute  la 
dasse  supérieure  de  la  société  :  s'il  y  a  quelque  vérité  dans  les 
principes  que  nous  avons  exposés,  cette  expropriation  serait  jus- 
tifiée, mais  seulement  autant  qu'elle  serait  le  moyen  unique 
d'obtenir  une  grande  utilité  publique.  En  second  lien.  Ton  ne 
doit  pas  désirer  qu'il  n'y  ait  dans  un  pays  que  des  paysar.s  pro- 
priétaires. Pour  avoir  une  bonne  agriculture,  il  est  utile  qu'il 
existe  de  grandes  fermes,  exploitées  avec  de  grands  capitaux  ap^ 
parlenant  à  des  hommes  aussi  bien  élevés  que  le  comporte  le 
qrstème  d'éducation  du  pays,  à  des  hommes  assez  instruits  pour 
apprécier  les  découvertes  de  la  science  et  en  même  temps  assez 
riches  pour  courir  les  chances  et  attendre  les  résultats  d*expé- 
xiences  coûteuses.  Il  y  a  de  ces  propriétaires  même  en  Irlande  et 
leur  expropriation  serait  un  malheur  public.  En  outre,  parmi  les 
exploitations  actuelles,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  sont  trop 
petites  pour  former  utilement  une  propriété;  les  cultivateurs  ne 
sont  pas  toujours  tels  qu'on  les  voudrait  pour  en  faire  les  pre- 
miers propriétaires.  U  en  est  un  grand  nombre  auxquels  il  vau- 
drait mieux  (aire  concevoir  l'espérance  de  devenir  i  ropriétaires 
par  le  travail  et  la  tempérance  que  de  leur  donner  immédiatement 
It  propriété  elle-même. 

i  Mais  si  la  manière  la  plus  directe  et  la  plus  effective  de  crée  r 

des  paysans  propriétaires  n'est  pas  sous  tous  les  i  a;  ports  la 

I.  *5 
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meilleure^  il  vaut  mieux  remployer  aepeinlaat  qtie  de  ne  rieil 
faire  du  luut.  Si  ceux  qui  i^ouvempiil  TTrlande  ne  sXîoreent  ptt 
d  arriver  au  bul,  lant  qu'il  eu  est  encore  temj>»,  p^  îles  mo^im 
qui  I  eu  versent  oioius  complétemeut  h^  relations  sociales  qui 
exïï^ieut  aMJourJ'iiuî,  ils  t^e  verront  probablement  arracber  cette 
réforme  sous  Tcmpire  des  circoustaiices  tians  uu  moment  eu  il 
leur  ^era  im^io^âible  d'en  régbr  les  conditious.  Mais  s'ils  desireul 
sm^rriTicm  arriver  au  but,  s'ils  n'ont  de  scrupules  que  sur  îe# 
moyens  de  l'atteindre  en  trouLdaut  le  raoius  pussible  less  pogitioaft 
et  les  e&pér;!Qces  particulières,  ils  ont  à  leur  portée  lies  mnures 
qui  ne  soulèvent  aucune  des  objections  dirigées  contre  lespnïpo* 
silious  lie  la  Ligue  des  fermiers,  et  qui  cependant,  si  eJles 
développées  jusque  ilaiis  leurs  dernières  conséquences, 
ruient  bi^u  pr^s  de  la  solution. 

l/uue  lie  ces  mesures  serait  uue  loi  en  ver  lu  de  lacfuelle 
cun  piit  devenu  propriétaire  d*uDe  terre  en  friche  sous  la  doi 
lion  de  puycr  à  titre  de  redevance  fixé  rinU;rèt  annuel  du  priï 
vénal  «le  la  terre  eu  friche.  Pour  compléter  cette  niesunî,  il  hu* 
drait  forcer  les  propriétaires  de  terres  en  fridie^  au^eo  que  celiee 
occupées  par  des  jardins  d'agrément  (1)  à  céder  ces  terre»,  lors- 
qu'ils en  seraient  requis  :  on  pourrait  recourirà  im  outre e^q^H^at 
qui  serait  à  la  portée  même  des  particulicis:  ce  serait  d^achetet 
le  plus  possible  les  terres  vendues  par  h  commission  d*exproprta- 
tiuu  et  de  ks  revendre  en  petiies  portion  s  »  de  nianiêre  à  former 
de  poliles  exploitations.  Une  sociélé  s  est  formée  dans  c©  buU 

{H  On  ht  dans  te  résumé  des  témoignages  recueillis  par  la  contaiiâiîaa  di 
lord  Devon,  p.  570  :  n  On  comprendra  le  profit  ^ue  peut  donner  le  défHcbf* 
fnenl  de»  t^irre^  inailtes  par  l'eiemple  d'un  usage  commun  en  THande  et 
iuquet  le  chef  dexpio-mion  apricol*3  r^ourt  quelqiïefois.  U  âonne  pam 
iTûJsans  un  peiil  coin  de  Ipiro  inculte  à  un  pauvre  Ixjrdierou  berger  :  a» 
hout  des  trois  ms,  le  prn,  riiHaîre  rentre  en  poîisession  de  sa  terre  défricii^ 
ei  donne  au  bordier,  aux  mêmes  condilioM,  un  antre  lopin  tte  lem  à  d*- 
frioîiep-  »  Le  compilateur  a  rsii^oD  d'iyouler  :  n  tet  eiemple  noiu  proavf^qie 
la  dernière  classe  des  paysans  irlandais  peut  gag^uer  sa  ™  par  te  ûéttvi»' 
Toi*  rit  des  terres  in  cottes,  sous  l'empire  des  conditions  les  moins  eiicoMr»> 
geantr  s  que  ron  puififie  imaginer.  »  Ce  tfui  fait  voir  dons  quel  esprft  oat  éH 
con^^is  tes  mbérïtbtes  eaiai»  tentés  pour  l'ani^lioratiort  àt  fkktiiv,  c'qjijn, 
m  tord  l>p\ou,  ni  sa  €ommiK«ion  n'ont  été  Trappes  de  m  ifpcctBda  Ûm  fim 
pauvres  des  hommes  donti^iU  par  leur  travail  une  valeur  à  la  teir©  au  profit 
ie  ceux  qui  n'otil  rien  fttit  pwr  leur  venir  ettaide*  On  n'a  pss  ?a*ntî  qja*i\  7 
ivait  là  quetque  cliose  qui  ne  devrait  pa^  être. 
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nms  les  auspices  de  la  Ligue  des  droits  du  fermier  et  sur  des 
principes  aussi  susceptibles  d'application  que  ceux  sur  lesquels 
étaient  établies  en  Angleterre  les  sociétés  de  franc-aleu  dont  le 
but  était  plutôt  électoral  qu'agricole^  et  qui  ont  obtenu  cependant 
un  grand  succès. 

Par  ce  moyen  les  capitaux  particuliers  pourraient  être  em- 
ployas à  renouveler  l'économie  sociale  et  agricole  de  l'Irlande, 
non-seulement  sans  sacrifice^  mais  avec  profit  pour  ceux  qui  les  y 
consacreraient.  Le  beau  succès  de  la  Société  des  Défrichements, 
dont  les  règlements  étaient  bien  moins  favorables  au  cultivateur, 
atteste  ce  que  peut  faire  le  paysan  irlandais,  lorsqu'il  est  suf- 
fisamment assuré  qu'il  jouira  des  fruits  de  son  travail.  Il  n'e&t 
pas  même  nécessaire  de  procéder  par  concessions  à  perpétuité; 
de  longs  baux  à  un  taux  modéré,  comme  ceux  de  la  Société  des 
Défrichements,  pourraient  suffire,  si  le  fermier  avait  la  perspective 
de  devenir  propriétaire  de  sa  ferme  avec  le  capital  qu'il  pourrait 
créer  et  que  les  concessionnaires  de  la  Société  des  Défrichements 
acquièrent  si  vite  sous  Tinfluence  bienfaisante  de  ce  système  (1). 


(I)  Quoique  cette  Société  ait  été  forcée^  dans  ces  dernières  et  uialbeureuses 
amiées,  de  liquider  ses  affaires,  on  doit  conserver  le  souvenir  de  ce  qu'elle  a 
tùL  Voici  on  extrait  des  procès-verbaux  de  la  eoinmission  de  lord  Devoo, 
p,  U,  rédigé  d'après  le  rapport  fait»  en  i84ô,  à  cette  Société  par  son  intelU- 
gent  directeur  le  colonel  Robinson  : 

c  Deux  cent  quarante-cinq  fermiers»  dont  la  plupart  étaient  naguères  dans 
un  état  voisin  de  lindigence,  établis  sur  de  petites  exploitations  de  dix  à 
nagi  acrea  de  tarie  en  culture,  ont,  par  leur  travail  lil>re,  avec  l'aide  de  la 
Société,  élevé  la  valeur  de  leurs  fermes  de  4,396  L,  dont  605  i.  pour  Tannée 
dernière  seulement,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  17  {.  18  <.  par  fermier  pour 
iMt  le  Isnops  expiré  et  9  (.  0  f .  pour  l'année  dernière.  Chaque  fermier  jouira 
4ii  fruit  des  amélioralions  faites  par  lui  juaqu'à  l'expiration  d*ua  bail  de 
trente- un  ans. 

.  »  €ea  24S  cultivateurs  et  leurs  familles  ont  défriché  à  la  pioche  et  mis  en 
cnltnre  1032  acres  de  terre,  sur  les  flancs  de  montagnes  stériles  sur  lesquels 
iUoat obtenu  l'an  dernier  une  récolte  évaluée  par  des  personnes  très-com- 
HiVm*M  à  3y886  L,  soit  en  moyenne  15  ^  iS  s.  par  ferme,  et  leur  cheptel, 
taufr»  chevaux,  moutons  et  cochons  vaut,  aux  prix  actuels  des  marchés 
voitÎM^  .4,162  k  dont  1,304  L  acquises  depuis  le  mois  de  février  1S44,  ce  qui 
éaaa»  16  i.  18  s.  par  ferme  et  5 1.  6  s.  pour  Tannée  dernière,  pendant  la- 
qiiMUe  leur  cantal  s'est  accru  d'une  somma  égale  à  leur  rente  annueUe.  La 
table  et  les  seJevés  joints  aux  rapports  précédents  prouvent  qu'eu  général  les 
fermiefs  améliorent  leur  petite  exploitation  et  augmentent  leur  culture  et 


388  PBiNdpn  d'bconom»  poutiqoe* 

1^  vente  des  terres  dégageiait  1rs  fonds  de  la  Société  et  elle  pcur- 

rait  porter  ses  efforts  d*une  localité  dans  Fautre. 

§  3.  -=-  Coméquences  probables  des  moyens  propoêés. 

liOrsque  des  hommes  capables  de  s* élever  au-dessus  de  leur 
indolence»  de  leurs  préjugés  et  de  ceux  des  autres  voudront 
aborder  et  non  éluder  les  difficultés  que  présente  le  gouvernement 
d'un  pays  dans  lequel  le  système  social  tout  entier  est  à  refaire, 
nous  pourrons  espérer  de  voir,  à  la  place  de  l'Irlande  actuelle, 
paresseuse,  apathique,  insouciante,  sans  prévoyance  et  sans  loi, 
se  lever  une  nouvelle  Irlande,  peuplée  de  cultivateurs  proprié- 
taires ayant  quelque  chose  à  perdre  et  de  travailleurs  salariéi 
ayant  quelque  chose  à  gagner  :  les  premiers,  pacifiés  et  encoora- 
gés  par  la  propriété  ;  les  seconds,  par  Tespoir  de  l'obtenir.  L'in- 
dustrie agricole  du  pays  serait  conduite  en  partie  sous  le  régime 
de  la  petite  culture  perfectionnée,  en  partie  sous  Fempire  de  It 
grande  culture  avec  division  et  association  des  travaux.  On  pour- 
rait espérer  ajuste  titre  que  lorsque  le  nombre  des  salariés  serait 
proportionné  aux  besoins  du  sol  et  qu'une  liquidation  pacifique 
•aurait  permis  aux  capitaux  anglais  d*entrer  sans  crainte  daiisce 
pays,  le  taux  des  salaires  serait  assez  élevé  pour  donner  à  la  po- 
pulation laborieuse  l'habitude  d'une  certaine  aisance  et  que  l'é- 
pargne, encouragée  par  Tespoir  d'acquérir  la  terre,  empêcherait 
cette  aisance  de  baisser  à  la  suite  d*uD  accroissement  imprud^t 
de  la  population. 

Dans  la  complication  des  affaires,  les  causes  salutaires  ou  nui- 
sibles ne  produisent  pas  toujours  tous  les  effets  qu'on  eu  pourrait 
attendre.  Mais  il  y  a  dans  Thistoire  des  exemples  de  changements 
semblables  à  celui  que  je  viens  d'indiquer  et  les  résultats  qu'ils 

leurs  récoltes  à  peu  près  en  raison  directe  du  nombre  des  traTailleura  eilèctîft 
qai  existent  dans  leur  famille.  » 

On  ne  peut  citer  une  meilleure  preuve  de  la  puissance  supérieiire  de  b 
petite  culture  pour  obtenir  un  produit  brut  et  même  un  produit  net  amàôé- 
rabte,  pourvu  que  le  système  de  tenure  de  la  terre  soit  tolérable.  Il  est  remar- 
quable que  l'activité  et  l'ardeur  au  travail  ont  été  plus  grandes  dies  eeuxqm 
avaient  les  exploitations  e»  plus  petites^  le  colonel  Robînson  signalant  oomme 
une  exception,  dans  ce  mouvement  rapide  d'amélioration,  des  fermiers  qm 
avaient  plus  de  vingt  acres,  «  classe  qui  manque  U^  souvent  de  ractÎTité 
piUenlc  qui  est  in'Ji<:pon$;tble  pour  la  mise  eu  culture  des  montagnes.  » 
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ont  eu8  sont  instructifs.  Trois  fois^  THistoire  de  France  mentionne 
l'acquisition  de  la  terre  par  les  paysans,  et  cette  acquisition  a  été 
trois  fois  suivie  d'une  période  de  prospérité  pour  l'agriculture 


«  Aux  temps  les  plus  mauvais,  dit  Thistorien  Michelet  (1),  aux 
moments  de  pauvreté  universelle,  où  le  riche  même  est  pauvre 
et  vend  par  force,  alors  le  pauvre  se  trouve  en  état  d'acheter;  nul 
acquéreur  ne  se  présentant,  le  paysan  en  guenilles  arrive  avec  sa 
pièce  d'or,  et  il  acquiert  un  bout  de  terre.  Ces  moments  de  dé- 
sastre où  le  paysan  a  pu  acquérir  la  terre  à  bon  marché ,  ont 
toujours  été  suivis  d'un  élan  subit  de  fécondité  qu'on  ne  s'expli- 
quait pas.  Vers  t500,  par  exemple  quand  la  France,  épuisée  par 
liOuis  XI,  semble  achever  sa  ruine  en  Italie,  la  noblesse,  qui  part, 
est  obligée  de  vendre;  la  terre  passant  à  de  nouvelles  mains  re- 
fleurit tout-à-coup;  on  travaille,  on  bâtit.  Ce  beau  moment  dans 
le  style  de  Thistoire  monarchique  s'est  appelé  k  bon  Louis  XIL 

»  11  dure  peu,  malheureusement.  La  terre  est  à  peine  remise 
en  bon  état,  le  fisc  fond  dessus;  les  guerres  de  religion  arrivent, 
qui  semblent  raser  tout  jusqu'au  sol,  misères  horribles,  famines 
atroces  où  les  mères  mangeaient  leurs  enfants.  Qui  croirait  que 
le  pays  se  relève  de  là?  Eh  bien,  la  guerre  finit  à  peine,  de  ce 
champ  ravagé,  de  cette  chaumière  encore  noire  et  brûlée,  sort 
l'épargne  du  paysan.  Il  achète;  en  dix  ans,  la  France  a  changé 
de  face;  en  vingt  ou  trente,  tous  les  biens  ont  doublé,  triplé  de 
valeur.  Ce  moment  encore,  baptisé  d'un  nom  ro}  al,  s'appelle  le 
bon  Henri  /F  et  le  grand  Richelieu.  » 

La  troisième  ère,  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire,  est  celle  de  la 
Révolution. 

Celui  qui  voudrait  étudier  les  phénomènes  inverses  pourrait 
comparer  ces  périodes  historiques  caractérisées  par  le  démembre- 
ment des  grandes  terres  et  par  l'établissement  des  petites  pro- 
priétés avec  la  grande  transformation  économique  de  l'Angleterre 
au  seizième  siècle,  lorsque  les  petits  propriétaires  furent  expulsés 
et  remplacés  par  des  fermes  à  fourrages  :  quelle  souffrance! 
quelle  dépression  des  classes  luborieuses  ! 

Je  termine  ici  une  discussion  à  laquelle  j'ai  consacré  peut  être 

(!)  U  Peuple,  !'•  partie,  ch.  !. 


890  PRINCIPES  d'économie  poutique. 

trop  d'espace,  eu  égard  aux  dimensions  de  cet  ouvrage  et  je  fi- 
nis ici  rétude  de  ces  formes  primitives  de  Téconomie  radik 
dans  lesquelles  le  produit  de  la  terre  appartient  à  une  seule  claue 
ou  est  partagé  entre  deux  classes.  Nous  allons  maintenant  étndier 
rbypothèse  du  partage  des  produits  entre  les  travailleurs,  \m 
propriétaires  et  les  capitalistes  :  et  afin  de  rattacher  le  plus  pos- 
sible la  discussion  qui  va  suivre  à  celles  qui  précèdent,  je  com- 
mencerai par  traiter  des  salaires. 


CHAPITRE  XI. 

Des  salaires* 

§  1.  —  Le  taux  des  salaires  se  règk  par  le  rapport  de  la  popih 
lation  aux  capitaux. 

Sous  le  chef  des  salaires  nous  avons  à  examiner  premièrement 
les  causes  qui  déterminent  ou  modifient  le  taux  des  salaires  da 
travail  en  général^  secondement  les  différences  qui  existent  entre 
les  salaires,  selon  la  diversité  des  professions.  Il  convient  de  sé- 
parer ces  deux  classes  de  considérations  et  de  procéder  d'abord 
dans  l'analyse  de  la  loi  qui  régit  les  salaires  comme  s'il  n'y  a?ait 
d'autre  espèce  de  travail  que  celui  du  manœuvre  sans  instruction 
réduit^  en  quelque  sorte,  à  un  taux  moyen  de  fatigue  et  de  peine. 

Le  prix  des  salaires^  comme  celui  de  toutes  choses,  peut  être 
déterminé  par  la  concurrence  ou  par  la  coutume.  Dans  ce  pays  il 
y  a  peu  d'espèces  de  travail  dont  la  rémunération  ne  pût  être 
abaissée  si  Tentrepreneur  poussait  jusqu'au  bout  les  avantages 
que  lui  procure  la  concurrence.  Cependant  la  concurrence  peut 
être  considérée^  dans  l'état  actuel  de  la  société,  comme  le  principe 
régulateur  des  salaires;  car  la  coutume  et  le  caractère  personnel 
des  entrepreneurs  n'exercent  sur  les  salaires  qu'une  influence 
relativement  médiocre  et  n'ont  que  juste  la  force  nécessaire  pour 
modifier  un  peu  l'action  du  principe  régulateur. 

Le  taux^des  salaires  dépend  donc  principalement  des  rapports 
de  Toffre  et  de  la  demande  de  travail;  ou,  comme  on  ledit  sou- 
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vtnt,  du  rapport  qui  existe  entre  la  population  et  le  capital.  Par 
population,  on  comprend^  dans  cette  formule,  seulement  la  classe 
laborieuse  ou  plutôt  les  per8onn(^fl  qui  travaillent  au  prix  d'un 
sdaire;  et  par  capital,  seulement  le  capital  circulant,  et  non 
pas  même  la  totalité  de  celui-ci,  mais  seulement  la  portion  qui 
•it  employée  à  Tacquisition  directe  du  travail.  A  cette  sommeil 
toutefois,  il  convient  d'ajouter  toutes  celles  qui,  sans  faire  partie 
du  capital,  sont  données  en  échange  du  travail,  comme  la  solde 
de  Tarmée,  les  gages  des  domestiques  et  de  tous  les  autres  tra- 
vailleurs qui  ne  produisent  point.  MalLeureusement  il  n'existe 
pas  de  tel  me  connu  pour  désigner  la  somme  des  capitaux  affectés 
dans  chaque  pays  au  paiement  des  salaires  et,  comme  les  salaires 
des  travailleurs  qui  produisent  en  forment  la  presque  totalité,  on 
est  habitué  à  négliger  la  fraction  la  plus  petite  et  la  moins  im- 
portante et  à  dire  que  les  salaires  dépendent  des  rapports  qui 
existent  entre  la  population  et  le  capital.  Il  convient  d'employer 
cette  formule  en  se  rappelant  toutefois  qu'elle  est  elliptique  et 
n'exprime  pas  exactement  la  vérité. 

Lm  termes  étant  ainsi  définis,  les  salaires,  non-seulement  dé- 
pendent des  rapports  qui  existent  entre  le  capital  et  la  population, 
mais  sous  l'empire  de  la  concurrence,  ils  ne  peuvent  être  affectés 
par  aucune  autre  cause.  Le  taux  moyen  des  salaires  ne  peut  s'é- 
lever que  par  un  accroissement  du  capital  affecté  aux  salaires  ou 
par  une  réduction  du  nombre  de  ceux  qui  sont  en  concurrence 
pour  offrir  leur  travail  ;  ils  ne  peuvent  baisser  que  par  une  di- 
minution du  capital  destiné  à  payer  le  travail  ou  par  une  aug- 
mentation du  nombre  des  travailleurs  à  payer. 

§  2.  —  Examen  de  quelques  opinions  populaires  sur  les  salaires. 

n  existe  cependant  quelques  faits  qui  semblent  contredire  celte 
doctrine  :  nous  devons  les  étudier  et  les  expliquer. 

Ainsi,  par  exemple,  on  dit  habituellement  que  les  salaires  s'é- 
lèvent, lorsque  le  commerce  va  bien.  I^  travail  e^t  plus  demandé 
dans  toute  industrie  et  les  salaires  s'élèvent,  lorsque  les  produits 
de  toute  industrie  sont  très-demandes  et  le  contraire  aiTive  en 
cas  de  stagnation  des  affaires  ;  alors  les  ouvriers  sont  congédiés 
et  ceux  qui  restent  employés  Font  réduits  à  accepter  une  diminu- 
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tien  de  salaire.  Pourtant  dans  un  cas  comme  dans  Vautre,  k 
capital  destiné  à  payer  les  salaires  est  le  môme.  11  est  tiai,  et 
c'est  un  exemple  de  ces  complications  qui,  dans  les  pbénomèott 
réels,  voilent  et  dissimulent  l'action  des  eau:  es  générales;  mais 
ce  fait  ne  contredit  point  les  principes  posés,  he  capital  que  ton 
!  propriétaire  n'emploie  point  à  acheter  du  travail  et  garde  oiiif 
!  dans  ses  mains  est,  quant  aux  travailleurs,  comme  s'il  n'existait 
'  pas.  Par  Teffet  des  variations  du  commerce  tout  capital  reste  tem- 
I  poraircment  en  cet  état.  Un  manufacturier  qui  voit  ses  produits 
moins  demandés  craint  d'employer  des  ouvriers  à  augmenter  on 
fond  de  magasin  dont  il  a  déjà  de  la  peine  à  se  défaire  ;  ou  s^il  n 
jusqu'à  ce  que  tout  son  capital  soit  engagé  en  marchandises  inven- 
dues^ il  est  bien  à  la  fin  forcé  de  s'arrêter  jusqu'à  ce  quMl  en  ait 
réalisé  une  partie.  Mais  le  manufacturier  ne  pense  point  que  les 
choses  restent  longtemps  en  cet  état  :  s*il  le  pensait,  il  saisirait 
Toccasion  la  plus  prochaine  de  donner  à  son  capital  un  autre 
emploi  dans  lequel  il  achèterait  encore  du  travail.  Le  capital  reste 
sans  emploi  quelque  temps,  pendant  lequel  le  marché  du  travail 
est  encombré  et  les  salaires  s'abaissent.  Plus  tard  la  demande  re- 
vient et  souvent  même  elle  est  active,  de  manière  à  donner  au 
manufacturier  le  moyen  de  vendre  ses  produits  plus  rapidement 
qu'il  ne  peut  les  créer  :  alors  tout  son  capital  entre  en  activité,  il 
emprunte  même,  lorsqu'il  le  peut,  des  capitaux  étrangers  qui  au- 
raient pris  un  autre  emploi  ;  à  ce  moment  les  salaires  s^élèvent 
dans  Findustrie  ainsi  affectée.  Si  nous  supposons,  ce  qui  n'est 
|)as  absolument  impossible,  qu'un  de  ces  caprices  d  activité  ou  de 
stagnation  affecte  au  même  instant  toutes  les  professions,  les  sa- 
laires pourront  éprouver  un  mouvement  général  de  hausse  ou  de 
baisse.  Mais  ces  fluctuations  ue  sont  que  temporaires  :  les  capi- 
taux qui  maintenant  restent  oisifs,  trouveront  rann*^e  prochaine 
nn  emploi  utile  et  ceux  qui  ne  peuvent  suffire  à  la  demande  iront 
f^^entasser  dans  les  magasins  encombrés  :  alors  les  salaires  haus- 
seront ou  baisseront  en  conséquence  dans  chaque  profession; 
mais  rien  ne  peut  affecter  d'une  manière  permanente  le  taux  gé- 
néral des  salaires,  si  ce  n  est  une  augmentation  ou  une  diminu- 
tion du  capital^  c  est-à  dire  de  la  somme  des  capitaux  particuliers 
(!eslinés  à  la  rémunération  du  travail  en  comparaison  de  la  somme 
ta  travail  qui  vient  s'offrir  sur  le  marché. 
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On  dit  aussi  vulgairement  que  rélévatîon  des  prix  entraîne 
l'éléTation  des  salaires,  parce  que  les  chefs  d'industrie  et  les  né- 
gociants^ faisant  de  meilleures  affaires^  peuvent  payer  leurs  ou* 
Triera  plus  cher.  J'ai  déjà  dit  qu'une  demande  active  qui  cause 
une  élévation  temporaire  des  prix  cause  en  même  temps  une  élé- 
vation temporaire  des  salaires;  mais  les  prix  élevés  n'élèvent  les 
salaires  qu'autant  que  les  marchands,  gagnant  davantage,  sont 
conduits  à  faire  des  économies  et  à  augmenter  leur  capital  ou  du 
moins  leur  demande  de  travail.  C'est  ainsi  selon  toute  apparence 
que  les  choses  se  passent,  et  si  les  prix  élevés  tombaient  du  ciel 
ou  s'ils  étaient  payés  par  Téu^nger,  les  classes  laborieuses  pro- 
fiteraient, non  des  prix  élevés  eux-mêmes,  mais  de  Taccroisse- 
ment  de  capital  qui  eu  serait  la  suite.  Cependant  on  attribue 
souvent  le  même  effet  à  l'élévation  des  prix  qui  nait  de  la  com- 
binaison des  lois  restrictives  ou  qui,  d'une  manière  ou  de  Tautre, 
est  à  la  charge  des  autres  membres  de  la  communauté,  sans  que 
ceux-ci  aient  pour  la  supporter  plus  de  moyens  qu'auparavant.  Si 
les  prix  élevés  ainsi  obtenus  profilent  à  une  classe  de  travailleurs, 
ce  ne  peut  être  qu'aux  dépens  des  autres,  car  si  les  vendeurs 
retirent  de  l'élévation  des  prix  l'avantage  de  pouvoir  faire  des 
économies  ou,  en  d^autre  termes,  d'acheter  plus  de  travail,  ceux 
qui  achètent  et  paient  voient  leurs  moyens  d'économiser  ou 
d'acheter  du  travail  réduits  dans  la  même  proportion,  et  ce  n'est 
que  par  accident  que  l'élévation  ou  la  baisse  des  prix,  en  ce  cas, 
dfecte  le  marché  du  travail.  Les  salaires  peuvent  s'élever  pour 
un  temps  dans  la  profession  pour  laquelle  les  prix  ont  été  élevés 
et  s'abaisser  un  peu  dans  les  autres  professions  :  eu  ce  cas,  ou 
n'observe  qu'une  partie  du  phénomène  et  on  néglige  le  reste  ou 
si  on  Tobservc,  on  lui  assigne  une  cause  autre  quo  la  cause 
vraie.  Et  dans  la  profession  favorisée  elle-même,  l'élévation 
temporaire  des  salaires  ne  dure  pas  longtemps  :  car  si  les  chefs 
de  cette  industrie  gagnent  davantage,  il  n'en  résulte  pas  qu'ils 
puissent  employer  un  capital  plus  considérable  dans  leurs  propres 
aflaires.  liC  capital  qu'ils  ont  acquis  prend  un  autre  emploi  et  va 
compenser  la  diminution  de  travail  qui  avait  eu  lieu  par  suite  de 
la  diminution  du  capital  épargné  dans  les  autres  professions. 

On  dit  encore  souvent  que  les  salaires,  au  moins  ceux  qui  sont 
évalués  en  monnaie,  varient  avec  le  prix  des  subsistances,  s'éle- 
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vant  quand  le  prix  des  subsistances  s'élève  et  baissant  quand  il 
baisse.  Cette  opinion^  si  je  ne  m'abuse^  n'est  fondée  que  jusqu'à 
un  certain  point,  ei  ce  qu'elle  peut  avoir  de  vrai  n'afBscte  en  au- 
cune manière  la  loi  qui  fait  dépendre  les  salaires  des  rapports 
qui  existent  eiitre  le  capital  et  le  travail,  puisque  le  prix  des  sob- 
sistances,  lorsqu  il  affecte  les  salaires,  ne  les  affecte  que  par  cette 
loi.  La  cherté  ou  le  bon  marché  des  subsistances,  par  suite  de 
l'abondance  ou  de  la  disette  des  récoltes,  n'affectent  point  ks  sa^ 
laires,  à  moins  que  la  charité  ou  la  coutume  ne  proportionnent 
artificiellement  ceux-ci  au  prix  des  subsistances.  Ou  si  ce  prix 
exerce  une  influence,  c'est  en  sens  contraire  de  celle  que  Fod 
suppose,  car  dans  les  temps  de  disette,  les  ouvriers  travaillent 
plus  et  abaissent  d'eux-mêmes,  à  leur  propre  détriment^  le  prix 
dii  travail.  Mais  lorsque  la  cherté  ou  le  bon  marché  des  subsis- 
tances ont  un  caractère  permanent  et  qu'on  peut  les  prévoir  à  l'a- 
vance, ils  affectent  le  taux  des  salaires.  Premièrement,  si  l'ou- 
vrier n  a,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  que  juste  ce  qu'il  loi 
faut  pour  vivre,  de  manière  à  rester  capable  de  travail  et  en  état 
d'élever  un  nombre  moyen  d'enfonts,  l'augmentation  du  prix  des 
aliments  causerait  la  mort  prématurée  d'un  plus  grand  nombre 
d'enfants,  à  moins  qu'elle  ne  fût  accompagnée  d'une  augmenta- 
tion des  salaires  :  ainsi  les  salaires  finiraient  par  s'élever,  mais 
seulement  parce  que  le  nombre  des  ouvriers  serait  moindre  que 
si  les  subsistances  avaient  été  à  bon  marché.  Kn  second  lieu,  lors 
même  que  les  salaires  seraient  assez  élevés  pour  que  l'ouvrier 
pût  payer  les  vivres  plus  cher  sans  se  priver  du  nécessaire,  lui 
et  sa  famille,  quoiqu'il  pût  matériellement  supporter  la  vie  dans 
des  coQ(iit)ons  pires,  il  n'y  consentirait  peut-être  pas.  Il  aurait 
peut-être  Thabitude  de  jouir  d'une  aisance  qu'il  considérerait 
comme  indispensable,  et  plutôt  que  d'y  renoncer,  il  restreindrait 
le  nombre  de  ses  enfants  ^  ainsi  les  salaires  s'élèveraient,  non 
parce  que  la  mort  rendrait  les  ouvriers  plus  rares,  mais  parce 
qu'il  en  naîtrait  moins.  Dans  ces  cas  donc ,  les  salaires  se  pro- 
portionnent au  prix  des  subsistances  après  une  génération  envi- 
ron. D'après  Hicardo,  tous  les  cas  possibles  sont  compris  dans  les 
deux  hypothèses  que  nous  venons  de  citer  :  il  affirme  qu'on 
trouve  partout  un  minimum  de  salaire  qui  représente  ou  ce  qui 
est  strictement  nécessaire  pour  conserver  la  vie  matérielle  de 
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l'ouvrier  et  empêcher  la  population  laborieuse  de  décroître,  ou 
le  taux  que  Touvrier  considère  comme  strictement  nécessaire 
pour  vivre  dans  une  condition  de  laquelle  il  ne  veut  pas  déchoir. 
Cet  économiste  affirme  aussi  que  le  taux  des  salaires  tend  géné- 
ralement à  se  rapprocher  de  ce  minimum;  qu*il  ne  peut  jamais 
s*abaisser  au-dessous  au-delà  du  temps  nécessaire  pour  que  la 
diminution  de  la  population  ouvrière  vienne  se  faire  sentir,  ni 
rester  longtemps  au-dessus.  Cette  affirmation  contient  assez  de 
vérité  pour  qu'on  puisse  Tadmettre  au  rang  des  abstractions  de 
la  science^  et  la  conclusion  qu'en  tira  Ricardo^  savoir  :  €  qu*à  la 
»  longue^  les  salaires  s'élèvent  et  s'abaissent  avec  le  prix  des 
»  subsistances^  o  est,  comme  la  plupart  de  ses  conclusions^  vraie^ 
à  la  condition  que  Ton  accorde  les  suppositions  desquelles  il  est 
parti.  Mais  dans  Tapplication,  il  faut  considérer  que  le  minimum 
dont  il  parle,  surtout  lorsque  ce  minimum  est  plutôt  moral  que 
matériel,  est  sujet  lui-même  à  subir  des  variations.  Si  les  salai-* 
res  étaient  déjà  assez  élevés  pour  pouvoir  subir  une  réduction , 
prévenue  jusque-là  par  les  habitudes  d'aisance  des  ouvriers^  un 
accroissement  du  prix  des  subsistances  ou  tout  autre  accident  fu- 
neste pour  eux  peut  avoir  deux  effets  :  il  peut  être  corrigé  par 
une  élévation  des  salaires  amenée  par  l'action  de  Tobstacle  vo- 
lontaire opposé  aux  progrès  de  la  population;  ou  il  peut  abaisser 
le  niveau  des  besoins  de  la  classe  laborieuse ,  si  les  habitudes 
relatives  à  la  propagation  sont  plus  fortes  que  les  habitudes  re- 
latives à  Taisance.  En  ce  cas ,  le  mal  fait  à  la  classe  laborieuse 
devient  permanent^  et  le  nouveau  taux  du  salaire  devient  un 
nouveau  minimum  qui  tend  à  se  perpétuer  comme  le  minimum 
plus  élevé  qui  existait  auparavant.  On  doit  craindre  que  les  cho- 
ses se  passent  le  plus  souvent  ainsi  ou,  en  tout  cas,  que  le  mal 
fait  aux  classes  laborieuses  par  renchérissement  des  subsistan- 
ces ne  se  guérisse  pas  de  lui-même  dans  l'application.  Plusieurs 
fois  (Thiâtoire  nous  en  donne  assez  de  preuves)  les  laboureurs 
anglais  ont  vu  le  niveau  de  leur  condition  s'abaisser  pour  tou- 
jours sous  l'influence  de  causes  qui  réduisaient  la  demande  de 
travail,  et  dont  les  effets  n'auraient  été  que  temporaires  si  la  po- 
pulation s'était  elle-même  proportionnée  au  nombre  requis  par 
iet  habifiiées  d^^isanoe  contractées  auparavant  Mais,  malbeo- 
reusement^  la  pauvreté  dans  laquelle  la  classe  laborieuse  a  été 
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plongée  pendant  une  longue  suite  d*aanées  a  fait  oublier  Tao- 
cienne  aisance,  et  la  génération  nouTelle^  ayant  grandi  sans  con- 
naître cette  ancienne  aisance^  multiplie  à  son  tour  sans  essayer 
de  la  reconquérir  (1). 

Le  phénomène  inverse  se  produit  lorsque ,  par  des  améliora- 
tions agricoles,  par  le  rappel  de  lois  céréales  ou  par  toute  autre 
cause,  le  prix  des  objets  que  l'ouvrier  consomme  vient  à  baiss 
et  qu'il  peut,  avec  le  même  salaire,  se  procurer  une  aisance  plu 
grande  qu'auparavant.  Les  salaires  ne  baissent  pas  immédiate- 
ment; il  peut  même  arriver  qu^ils  augmentent;  mais  ils  finissent 
par  s'abaisser  de  manière  à  mettre  l'ouvrier  dans  la  même  con- 
dition qu'auparavant,  à  moins  que,  pendant  cette  période  de 
prospérité,  le  niveau  d'aisance  considéré  comme  indispensable 
par  les  ouvriers  ne  se  soit  élevé  d'une  manière  durable.  Il  est 
vrai  qu'il  ne  faut  guère  compter  sur  cet  événement  heureux  : 
il  est  beaucoup  plus  difficile  d'élever  que  d'abaisser  le  niveau 
des  besoins  que  les  ouvriers  peuvent  considérer  comme  plus  in- 
dispensables que  le  mariage  et  l'éducation  d'une  famille.  S*ils  se 
contentent  de  jouir  de  l'aisance  tant  qu'elle  dure,  sans  la  consi- 
dérer comme  indispensable,  leur  nombre  augmentera  en  raison 
mémo  de  la  médiocrité  de  leurs  besoins  avec  leurs  habitudes  an- 
térieures. Si,  par  l'efTet  de  la  pauvreté,  leurs  enfants  n'avaient 
pas  auparavant  une  nourriture  suffisante  ou  étaient  mal  soigna, 
ils  grandiront  en  plus  grand  nombre  à  la  suite  de  l'augmentation 
de  l'aisance,  et,  lorsqu'ils  seront  adultes,  la  concurrence  qu'ils 
Fc  feront  abaissera  probablement  les  salaires  en  proportion  de 
l'abaissement  du  prix  des  subsistances.  Et  si  l'accroissement  de 
la  population  n'a  pas  lieu  de  cette  manière,  il  aura  lieu  par  des 
mariages  contractés  plus  tôt  et  en  plus  grand  nombre,  ou  par 
l'augmentation  du  nombre  des  naissances  par  chaque  mariage. 
Une  expérience  constante  prouve  que  le  nombre  des  mariages 
augmente  invariablement  dans  les  temps  où  les  vivres  sont  à  bon 


(I)  Voyez  l'esquisse  historique  de  la  condition  des  paysans  anglais,  tracée 
d'après  les  meilleures  autorités  par  M.  William  Thornton  dans  son  ouTrage 
intitulé  :  Excès  de  la  population  et  son  remède,  livre  qui  méiite  une  distinc- 
tion honorable  entre  la  plupart  de  ceux  qni  ont  été  publiés  pendant  ks  derl 
nièrcs  annôos,  à  caucc  de  la  manière  rationnelle  dont  y  sont  traitées  lei 
quenions  relatives  à  la  condition  économique  des  clauses  laborieuses. 
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marché  et  \c  travail  demandé.  C'est  pourquoi  je  ne  puis  tomber 
d*accord  de  l'importance  si  souvent  attribuée  au  rappel  des  lois 
sur  les  céréales,  si  on  le  considérait  seulement  au  point  de  vue 
des  salaires  ou  de  quelqu^'un  de  ces  plans,  dont  l'un  ou  l'autre  est 
toiyours  en  vogue,  pour  améliorer  la  condition  des  classes  labo> 
rieuses.  Les  choses  qui  les  touchent  médiocrement  ne  produisent 
aucun  effet  durable  sur  leurs  habitudes  et  leurs  besoins,  et  bien- 
tôt elles  retombent  dans  leur  ancien  état.  Pour  que  la  cause  tem- 
poraire qui  exerce  une  action  sur  Fouvrier  produise  une  amé- 
lioration durable,  il  faut  qu'elle  soit  assez  puissante  pour  produire 
un  grand  changement,  un  changement  qui  dure  plusieurs  an- 
nées, nonobstant  l'accroissement  de  population  qui  peut  avoir 
lieu  pendant  une  génération.  Lorsqu'une  amélioration  a  ce  carac- 
tère, lorsqu'une  génération  s'élève  dans  un  nouvel  état  d'aisance, 
ses  habitudes  relatives  à  la  multiplication  de  l'espèce  se  règlent 
sur  un  minimum  plus  élevé ,  et  l'amélioration  devient  durable. 
L'exemple  le  plus  remarquable,  sous  ce  rapport,  est  celui  de  la 
France  après  la  Révolution.  La  majorité  de  la  population  se  trou- 
vant tout  à  coup  élevée  de  la  misère  à  l'indépendance  et  à  un 
bien-être  relatif,  la  population  fit  aussitôt  des  progrès  rapides, 
malgré  les  guerres  meurtrières  qui  signalèrent  cette  époque,  soit 
parce  que  l'augmentation  de  1  aisance  permettait  d'élever  un  plus 
grand  nombre  d'enfants,  soit  parce  que  le  nombre  des  naissances 
s'accrut.  La  génération  naissante  s'éleva  dans  des  habitudes  com- 
plètement diflërentes  de  celles  de  ses  pères;  et  quoique  le  pajs 
ne  se  soit  plus  retrouvé  depuis  dans  un  état  aussi  prospère,  le 
nombre  annutl  des  naissances  est  maintenant  presque  sta- 
tionnaire,  et  l'accroissement  de  la  population  est  extrêmement 
lent  (1). 


(1)  Une  amélioration  semMable.  roaitnon  égale,  ent  liea  dans  les  habitudes 
des  tra?aillear8  anglais,  pendant  la  remarquable  période  de  I71&ài7e5, 
période  d'abondance  continue  puisque  les  années  de  disette  n'y  figurent  qu'au 
nombre  d%doq  el  que  le  prix  moyen  du  blé,  pendant  ces  ann>*es  mêmes,  a  été 
beaucoup  moins  élevé  que  le  prix  moyen  des  cinquante  année?  précédenles. 
llalthtts  estime  qu*en  moyenne,  pendant  les  soixante  années  qui  finirent  en 
1710,  TooTrier  ne  pouvait  acheter,  an  prix  d'une  journée  de  travail  que  ^ 
de  pecA  de  firoment,  tandis  que  de  1790  à  1750,  il  pouvait  acheter  un  peck 
entier. 

D'après  les  tables  d'Éton,  le  prix  moyen  do  froment,  pendant  Ici  cinquante 


39ft  PRINCIPES  D^iœwmm  politique. 

%3.  —  En général,  les  salaires  ne  s'élèmnt  qu'attiani  gm k 
principe  de  la  populatUm  est  contenu* 


Les  salaires  dépendent  donc  du  rapport,  qui  ensle  tnln  li 
chiffre  de  la  population  laborieuse  et  les  capitaux  qudcoBqmi 
affectés  à  Tachât  du  travail,  ou,  pour  abréger,  le  eapilai.  Si  ki 
salaires  sont  plus  élevés  dans  un  temps  ei  dan»  ua  pajri 
que  dans  un  autre  temps  et  un  autre  pays  ,  c'est  unique- 
ment parce  que  le  rapport  est  changé  par  un  aceroîsseraent  dn 
capital  relativement  à  la  population.  Ce  n*est  pae  le  chiffre  absok 
des  accumulations  ou  de  la  production  qui  importe  à  la  classe  \»t 
borieuse,  ce  n^est  pas  même  le  chiffre  d^  fonds  destinés  à  être  dis- 
tribués entre  les  travailleurs,  c'est  la  proportion  qui  existe  entn 
ces  fonds  et  le  nombre  des  personnes  qui  sont  appelées  à  sa  lu 
partager.  Le  sort  de  la  classe  laborieuse  ne  peut  être  améftiopi 
que  par  un  changement  du  rapport  à  son  avantage^  et  tout  plaa 
d'amélioration  durable  qui  n'est  pas  fondé  sur  ee  principe  est  «w 
déception. 

Dans  les  pays  où,  comme  dans  rAœériqiie  du  Nex4  et  les  €(H 
lonies  australiennes,  la  connaissance  desarts  de  la  eiviUMiioB  et 
un  vif  désir  d'accumulation  se  trouvent  réunis  sur  eae  lem 
dont  un  espace  immense  reste  inoccupé,  raeeroissement  du  et^ 
pital  suit  facilement  celui  de  la  population  et  n^esft  retaidé  que 
par  la  difficulté  d'avoir  des  travailleurs  en  assez  grand  nembie. 
Aussi  tous  ceux  qui  y  peuvent  naître  trouvent  faciiemeni  nne  ee> 
cupation  sans  encombrer  le  marché  du  travail  :  toute  famille  ift* 
borieuse  a  le  nécessaire  en  abondance;  quelques-unes  jo 


années  expirées  en  1725  avait  été  de  4 1  «.  7  3/4  d.  le  qaarter  et  pendant  ki 
vingt- trois  dernières  années  de  45  «.  8  d.^  tandis  que  dans  les  cinquante  années 
guivantes,  cette  moyenne  ne  s'éleva  pas  aurdettu»  de  dit.  Il  ^  Une  amé- 
lioration si  considérable  du  sort  de  la  classe  laborieuae»  bien  qn-elle  efti  pMr 
cause  fortuite  Tétat  des  saisons  ^  ayant  duré  pendant  plu»  4*iU)e  génénlHi^ 
eut  le  temps  d'opérer  un  changement  dana  les  besoins  ohUdwsb  ëa  la  claw 
laborieuse.  Aussi  cette  période  est  UHyours  signalée  coame  «  une  ère  dra> 
mélioration  signalée  dans  la  qualité  de  la  nourriUue  de»  oevrisiael  l'élâia- 
lion  du  niveau  de  leur  aisance,  i»  (Maltbusiy  Prûictpes  dVoonenti»  y^JOiiM^ 
p.  :255).  Quant  au  caractère  de  cette  période,  voie»  rexeeUente  JlM^Btni  ém 
Prix,  de  M.  Tooke,  1. 1,  page  38  à  6i  et,  pour  le  prix  des  céréale»,  l'a 
de  cet  ouvrage. 
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de  Taisance  ou  même  du  luxe,  et  hors  des  cas  d'inconduite  per- 
ioanelle'ou  d'incapacité  de  travail,  ellee  ne  soufErent  ni  de  b 
pauvreté  ni  de  Indépendance.  Quelquefoia,  à  la  suite  d'une  aug- 
mentation soudaine,  non  de  la  somme  des  capitaux,  mais  du  ca- 
pital affecté  à  un  certain  emploi,  certaines  classes  de  travailleurs 
Jouissent  des  mêmes  avantages  chez  les  vieilles  nations.  Le  prc« 
grès  de  la  fabrication  du  coton  a  pris  des  proportions  si  énormes 
k  la  suite  des  inventions  de  Watt  et  d'Arkwright,  que  le  capital 
affecté  à  cet  emploi  a  probablement  quadruplé  dans  la  période  de 
temps  que  la  population  emploie  ordinairement  à  doubler.  Aussi, 
bien  que  cette  fabrication  attirât  à  elle  presque  tous  les  bras  qui 
B'étaient  empêchés  ni  par  Téloignement,  ni  par  la  différence  du 
langage  ou  des  habitudes;  bien  que  l'emploi  donné  au  travail  des 
enfants  ait  intéressé,  même  p^uniairement ,  les  classes  labc- 
rieuses  à  Taccroissement  de  la  population,  les  salaires  sont  encoie 
teUemeut  élevés  dans  les  grandes  villes  manufacturières  que  le 
gain  collectif  d'une  famille  atteint ,  lort^qu  on  prend  la  moyenne 
de  plusieurs  années,  une  somme  satisfaisante;  et  il  n'existe  en- 
core aucun  signe  d'abaissement,  bien  que  Taccroissement  des 
manufactures  ail  eu  pour  effet  Télévation  des  salaires  de  la  popu- 
lation agricole  des  contrées  dans  lesquelles  se  trouvent  les  graiods 
centres  d'industrie. 

Mais  œS'  circonstances  dans,  lesquelles  la  population  d'uu  pajs 
ou  d'ua  corps  d'état  peut  se  multiplier  librement  et  impuné- 
ment, sont  rares  et  durent  peu.  Un  petit  nombre  de  pajis  seu- 
kment  réunissent  ks  conditions  nécessaires  à  la  produciion  d'un 
Id  phénomène.  Ou  les  arts  industriels  sont  arriérés  et  atatioa- 
aaires  et  alors  l'accumulatioB  des  capitaux  est  lente  ;  ou  le  désir 
d'accumuler  est  faible  et  l'accroissement  du  capital  s'arrête  bien- 
I6t;  ou  biea  enfin  les  arts  industriels  sont  parvenus  au  plus  haut 
point  de  perfection  et  le  désir  d'accumuler  est  extrême  ^  nàajs 
Paeeumulatioa  du  capital  trouve  un  obatade  dans  le  défaut  4e 
tefea  nouveUea  d'aussi  bonne  qualité  qia»  celles  déjà  occu- 
pées^ Quoique  ce  capital  puisse  doubler  une  fois  en  même  temps 
foe Japopidation,.  si  ce  capilal  et  cette  population  doivent  trouver 
tiaeniplûi  sur  kunème  terre,  ils.  ne  pourront  j  parvenir,  à  moins 
^'uoesérie  d!iaventions  agricoles  sans  exemple  ne  vienne  dou- 
bkr  lapiodttitdu  sol;  de  telle  sorte  que  si  les  salaires  ne  bai9- 
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sent  pas,  les  profits  diminuent  et  lorsque  les  profits  diminuent 
raccumulation  est  ralentie.  En  outre,  si  les  salaires  ne  bais- 
sent pas,  le  prix  des  subsistances  s^élève  nécessairement^  comme 
nous  le  démontrerons  plus  loin,  et  Téléyatlon  du  prix  des  subsis- 
tances équivaut  à  une  baisse  des  salaires. 

Si  l'on  excepte  les  exemples  que  je  viens  d'indiquer,  dont 
les  seuls  importants  sont  celui  d'une  colonie  et  celui  d*un  payi 
placé  dans  une  situation  semblable  à  une  colonie^  il  est  impos- 
sible que  la  population  s'accroisse  librement  sans  que  le  taux  ù» 
salaires  s'abaisse;  et  l'abaissement  ne  s*arrètera  que  lorsque  la  po- 
pulation aura  rencontré  un  obstacle  physique  ou  moral  qui  ar* 
rète  ses  progrès.  Aussi  la  population  n'augmente-t-elle  avec  une 
entière  liberté  dans  aucune  des  sociétés  anciennes;  dans  quel- 
ques-unes de  ces  sociétés  elle  fait  des  progrès  lents  ^  dans  d'au- 
tres, elle  est  stationnaire.  On  ne  peut  expliquer  ces  (ails  que  de 
deux  manières  :  ou  les  naissances  ne  sont  pas  aussi  nomlneases 
-que  la  nature  le  permettrait  et  qu'elles  le  sont  en  certaines  cir- 
constances; ou  si  elles  le  sont,  une  grande  partie  de  ceux  qui  nais- 
sent, meurt  bientôt.  Le  ralentissement  des  progrès  de  la  popu- 
lation résulte  de  la  mortalité  ou  de  la  prudence,  des  deux  obsta- 
cles que  Malthus  appelle  positif  et  préventif;  et  l'un  ou  l'autre 
agit  puissamment  dans  toutes  les  vieilles  sociétés.  Partout  où  les 
progrès  de  la  population  ne  sont  pas  contenus  par  la  prudence  des 
particuliers  ou  de  lÉtat,  ils  sont  restreints  par  la  faim  et  par  les 
maladies. 

Malthus  a  pris  beaucoup  de  peine  pour  établir  quel  était  ce- 
lui de  ces  obstacles  qui  opérait  dans  chacun  des  pays  du  monde 
et  les  preuves  qu'il  a  réunies  surcette  matière  dans  son  Essai  sur 
la  populuUon  peuvent  être  étudiées,  même  aujourd'hui^ avecavan- 
tage.  En  Asie  et  autrefois  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe  où 
les  classes  laborieuses  ne  subissaient  pas  la  servitude  personnelle, 
la  mort  seule  arrêtait  les  progrès  de  la  population.  La  mortalité 
ne  résultait  pas  toujours  de  la  pauvreté  :  elle  avait  souvent  pour 
cause  la  négligence  ou  Tinhabileté  avec  lesquelles  les  enfants 
étaient  soignés,  la  malpropreté  et  les  habitudes  malsaines  des 
adultes  et  le  retour  périodique  d'épidémies  destructives.  En  Eu- 
rope, ces  causes  d*abréviation  de  la  vie  ont  diminué,  mais  elles 
n'ont  pas  cessé  de  se  faire  sentir.  11  n'y  a  pas  longtemps  qu'au- 
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cune  de  nos  grandes  villes  n*aurait  pu  entretenir  sa  population 
sans  le  courant  que  lui  apportait  incessamment  celle  des  campa- 
gnes :  réeemment  encore  Liverpool  était  dans  ce  cas,  et  à  Londres 
même  la  mortalité  est  plus  grande  et  la  vie  moyenne  plus  courte 
que  dansdes  localités  rurales  où  la  population  est  bien  plus  pauvre. 
En  Irlande ,  les  fièvres  épidémiques  et  les  morts  causées  par  Té- 
puisement  qui  résulte  de  Tinsuifisance  de  nourriture  ont  tou-. 
jours  suivi  la  moindre  disette  dans  la  récolte  des  pommes  de  terre. 
Cependant,  on  ne  peut  pas  dire  que  dans  aucune  partie  de  TEu- 
rope  les  progrès  de  la  population  soient  contenus  directement  ou 
indirectement  arrêtés  par  les  maladies  et  moins  encore  par  la 
fa^m.  L*obstacle  qui  limite  ces  progrès  est,  pour  nous  servir  du 
langage  de  Malthus,  préventif  et  non  positif.  Cependant,  je  ne 
crois  pas  qu'on  doive  compter  qu'une  classe  entièrement  ou  prin- 
dpalement  composée  de  salariés  et  qui  ne  sooge  pas  à  s'élever 
pliis  haut  ait  la  prudence  d'employer  Tobstacle  préventif.  En  An- 
gleterre, par  exemple,  je  doute  fort  que  la  plupart  des  laboureurs 
pratiquent  aucune  restriction  de  prudence.  Ils  se  marient  en  gé- 
néral aussi  jeunes  et  ont  autant  d'enfants  par  mariage  que  s'ils 
étaient  colons  aux  États-Unis.  Pendant  la  génération  qui  précéda 
la  loi  actuelle  des  pauvres,  ils  étaient  directement  encouragés  à 
cette  sorte  d'imprévoyance  :  non-seulement  ils  étalent  assurés 
d'un  secours  facile ,  si  Touvrage  venait  à  manquer,  mais  lors 
même  qu'ils  avaient  de  Touvrage  ils  recevaient  communément 
de  la  paroisse  une  allocation  proportionnée  au  nombre  de  leurs 
enfants,  et  les  hommes  mariés  chargés  d'une  famille  nombreuse  - 
étaient  employés  par  une  économie  imprévoyante,  de  préférence 
aux  célibataires,  ce  qui  établissait  une  prime  qui  existe  encore  au- 
jourd'hui. Sous  un  tel  système  d'encouragement,  les  paysans  oui 
contracté  des  habitudes  d'insouciance  qui  conviennent  si  bien  aux 
âmes  peu  cultivées  qu'elles  survivent  longtemps  à  la  cause  qui  les 
a  produites,  quelle  qu'ait  été  cette  cause  à  l'origine.  Il  y  a  tant 
d'éléments  en  travail  dans  une  société,  même  dans  ces  couches 
profondes  qui  n'éprouvent  pas  les  agitations  de  la  surface,  qu'rà 
ne  peut  guère  affirmer  avec  certitude  quoique  ce  soit  de  positU  « 
sur  l'état  des  âmes  et  sur  les  motifo  qui  déterminent  à  l'action  des 
classes  ou  des  corporations  d'hommes  ;  car  une  affirmation  qui  au-,  - 
jourd'hui  est  exacte  peut  fort  bien ,  dans  cinq  ans,  avoir  besoin  ^ 
I.  Î6 
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d'être  modifiée.  Il  semble  toutefois  que  si  raccroîssemaitdek 
population  dépendait  des  cultivateurs  seulemenl,  il  serait,  si  h 
mort  n'y  mettait,  obstacle ,  aussi  rapide  dans  les  comtés  du  sud 
de  TAngleterre  qu'en  Amériqiiei.  Le>  ^incipe  restrictif  y  agit 
puissamment  par  la  classe  moyenne,  et  par  les  artisans,  instmiliy 
qui,  dans  cette  région,  sont  presque  aussi  nombreux  que  les  sim- 
ples laboureurs,  et  sur  lesquels  left  motifs  de  prudence  ont  «ne 
grande  action. 

§4.  ^Uaccromemeni  de  la  population  ê,\t  empêché  fUêlfœfim 
par  des  obstacles  létjawc. 

Lorsqu'une  population  ouvrière,  qui  ]L*a.pas  d'autre  propriété 
que  son  salaire  quotidien  et  n'espère  point  en  acquérir  dTaiitre, 
ne-  multiplie  pas  outre  mesure,  je  crois  qu'elle  est  retenue,,  soit 
par  des  obstacles  légaux,  soit  par  quelque  coutume  qui,  sanaqua 
la  volonté  y  prenne  part,  règle  insensiblement  la.  conduite  dech»-^ 
cnn  ou  donne  des  encouragements  immédiats  au  célibat.  On  ne 
sait  pas  généralement  dans  combien  de  pays  européens  des  obslafc- 
clés  légaux  directs  s'opposent  aux  mariages  imprévojentii»  \m^ 
communications  faites  à  la  première  conunission  pour  In  loi  des 
pauvres  par  nos  consuls  et  ministres  dans  les  divers  paysde  l'Eu- 
rope fournissent  des  renseignements  abondants  sur  cette  matière. 
Ak  Senior,  dans  la  préface  dont  il  a  fait  précéder  le  recueil  de  ces 
renseignements  (î),  affirme  que  dans  les  pays  où  le  droit  à  l'as- 
sistance est  légalement  reconnu,  le  mariage  est  interck t aux per* 
sonnes  qui  reçoivent  cette  assistance,  et  qu'on  laisse  marier  seu- 
lement un  petit  nombre  de  celles  qui  ne  semblent  paa  posséder  le 
moyen  de  vivre  par  elles  mêmes.  Ainsi,  on  nous,  dix  qu'en  Nor- 
vlge  nul  ne'  peut  se  marier  s'il  ne  constate,  au  jugement  du  pràr 
is%'j  qu'il  est  établi  de  manière  à  faire  penser^que  tràsrprobaîde* 
.TOsxLt  il  aura  le  moyen  d'élever  sa  famille. 

'cKiDans  le  Mecklembourg,  les  mariages  sont  retardés  par  Ir. 
c«ufCPiption  jusqu'à  la  22*  année  et  par  le  service  militaire  peor 
dant  six  ans^de  plus;  en  outre,  les  futurs  époux  doivent  avoir  un. 
dèmiciie,âiute  de  quoi  le  prêtre  n'a  pas  le  droit  de  lea  marier.  Les. 

Cî)  Formant  l'AppemUx  F  du  nipfiorlrgëÉéral.dh  la  eDinaWoo  ei  pdifi 
aitsri  par  le  gouverDcment  en  un  volume  détaché. 
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bamme»  se  marient  de  25  à  30  ans,  et  las  féioiiies  presque  au 
même  âge,  parce-que  les  uns  et  les  autres  doivent  gagner  d'abord 
de  quoi  s'établir. 

»  EnSaze,  Thomme  ne  peut  se  marier  avant  21  ans,  s'il  est  prc* 
pre au  service  militaire.  Â Dresde,  lesprofetsianniiteê (expression 
qui  désigne  sans  doute  les  artisans)  ne.  peuvent  se  marier  qu'a- 
près être  passés  maitrea. 

»  Dans  le  Wurtemberg,  Tbomme  assujetti  au  service  militaire 
ne  peut  se  marier  avant  25  ans  que  par  une  permission  spéciale 
obtenue  ou  acbetée  :  à  cet  âge  même  il  est  tenu  de  se  procurer 
une  permission  qu'il  obtient  en  prouvant  que  lui  et  sa  future  pos- 
sèdent ensemble  de  quoi  s'établir  et  élever  une  Camille.  Dans  les 
grandes  villes ,  il  faut  posséder  de  800  à  1,000  florins;  dans  les 
petites,  de  iOO  au  500  florins,  et  200  florins  dans  les  villages  (1).  »• 

Le  ministre  d'Angleterre  à.  Municb  dit  :  a  La  grande  cause,  qui 
maintient  à  un  chiffre  si  bas  le  nombre  des  pauvres  enc«  pays  est 
la  loi  qui  empêche  les  mariages,  dans  le  cas  où  il  est  prouvé  que 
les  futurs  n'ont  pas  des  moyens  suffisants  d'existence;  cette  loi 
est  observée  sidolemen  t  dan»  toutes  les  localités  et  en  tout  temps. 
L'observation  constante  de  cette  règle  a  eu  pour  effet  d'empêcher 
raccroîssement  de  la  population  de  la  Bavière,  population  qui,  en 
effet,  est  peu  nombreuse  par  rapport  à  l'étendue  du  territoire , 
mais  elle  a  eu  pour  effet  heureux  d'éloigner  l'extrême  pauvreté 
et,  par  suite,  la  misère  (2).  » 

A  Ldbeck,  les  mariages  entre  pauvres  sont  retardés,  première- 
ment par  l'obligation  imposée  à  l'homme  de  prouver  qu'il  a  un 
emploi ,  un  métiisr  ou  une  profession  régulière  qui  le  met  en 
état  de  soutenir  un  ménage;  secondement,  par  f  obligation  où  il 
eatâe  se  faire  recevoir  bourgeois  et  d'acquérir  l'uniforme  dé  la 
garde  bourgeoise  qui  lui  coûte  enviioa  4  L  (3).  A  Francfort,  le 
gowmieroent  ne  fixe  point  d'âge  avant  lequel  on  ne  puisse  se 
marier*,  mais  on  n'accorde  la  permission  de  se  marier  qu'à  celui 
qsûr  prouve  qu'il  a  de  quoi  vivre  (4)*  » 

LoKK|iie  ees  document»  parlent  des  devoirs  militaires,  û»  îndi^ 
qqmt  un  obstacle  indirect  opposé  aux  mariages  par  les  lois  parti* 

dX  P^éfiice,  page  xmx. 

(^> .  Pi!«aiaoe,  jmRe  xxziu,.oa  page  554  dans  l'Appeadix. 

(3>  Appendix,  page  U9.—  (4)  ibid..  p.  567. 
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eulièies  de  certains  pciys  on  Ton  u'a  poînl  établi  de  restrictions  di- 
rectes. En  PrusâCf  par  exempl^^  les  lois  qui  abligenl  lotil  bomine  1 
qui  n  est  pas  ph^Biquement  imprupre  au  servke  mtHtaire  à  pasear 
pluftîears  années  dans  les  rangs  de  l'année  à  Tige  où  les  maria- 
ges imprudents  sont  le  plus  souvent  contractés,  exercent  proba- 
blement sur  le  mouvement  de  la  population  la  même  inHuence  | 
que  les  restrictions  légales  des  petits  États  de  rAllemagne. 

«  Les  Suisses,  dit  M,  Kay ,  savent  si  bien  par  eicpêriencc  qu'il  ] 
est  convenable  de  retarder  Tépoque  du  mariage  de  leurs  fiU  et  de 
leurs  filles  que  les  conseils  de  gouvernement  des  quatre  ou  cinq 
cantons  les  plus  démocratiques,  élus^  il  ne  faut  pas  Toublïer^  par 
le  suffrage  uni verselj  ont  fait  des  lois  [lar  lesquelles  tous  les  jeu- 
nes gens  qui  m  marient  sans  avoir  prouvé  au  magistrat  du  di^ 
triel  qu'ils  sont  en  état  d'entretenir  une  famille,  sont  passibles 
d'une  grosse  amende,  A  LMcerne,à  Ârgovie,  dansTUnterwald^  et, 
je  crois,  à  Saint-tiall,  Scbwytï  et  Un,  des  lois  semblables  sont  en 
vigueur  depuis  longues  années  (1)»  n 

§5*  —  V obstacle  peut  mitre  (Tune  coutume. 

Dans  les  pays  où  il  n'existe  point  de  loi  générale  qui  restreigni  , 
le  nombre  des  mariages^  il  y  a  souvent  dfs  coutumes  qui  pro<lui- 
sent  le  même  effet.  Lorsque  les  guiltJsou  corporations  du  moyen 
âge  étaient  en  vigueur,  leurs  règlements  étaient  conçus  de  ma- 
nière à  montrer  qu'elles  sentaient  bien  lavantage  que  le  com- 
merce retirait  d'une  limitation  Je  la  concurrence  :  et  d'âpres  ces 
règlements  il  était  de  rintêrét  de  Tartisan  de  ne  contracter  ma- 
riage  qu  après  avoir  Iraversé  les  deux  grades  d  apprenti  et  de 
compagnon  et  être  passé  maître  (2).  En  Norwége  où  le  travail  mi 

(  I  )  Kay,  ouvrage  déjà  cit<*,  L  68.  i 

(2)  En  géf\éra\,  ditSiâciondJ,  te  nombre  das  maîtres  était  fîié  danic 
commuiiauti-S  et  k  mattre  seul  pouviiit  tenir  boutique,  acheler  et  ve 
pour  son  compte*  Chaque  maître  ne  pou  va»  l  r  ^rmer  qu'un  certain  noodfff 
(rapprentisj  auiquein  il  eiiseig^nait  son  métier j  et  dans  plusieurs  commuoiii- 
téSjïL  n'en  ponvijîi  tenir  qu  un  seuL  (Chaque  maître  pouvait  de  tnétne  tenir 
un  nombre  limtld  d'ouvrterj^,  qui  portaituit  h  nom  d^'  compagnons,  et  àMm 
les  métiers  oCi  l'on  ne  pouvait  avoir  rju'un  seul  apprenii,  on  ne  pouvait  aT«f 
non  plu^  qu  iiM  seul  ou  que  deux  compagnons.  Aucun  homme  ne  pouvtit 
acheter,  vendre  oti  travailler  daiu^  un  métier,  s'il  n'était  apprenti,  compa- 
gnon ou  malire;  aucun  homme  ne  pouvait  devenir  eomp  gnon,  s'il  n'afàit 
servi  un  nombre  d^ann^esdétenninL^  comme  apprenti ^  ou  devenir  lualtrrp  ï'il 
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surtout  agricole,  la  loi  défend  d'engager  un  valet  de  ferme  pour 
moins  d'un  an  :  tel  était  aussi  Tusage  généra!  en  Angleterre 
avant  que  les  lois  des  pauvres  fussent  venues  le  détruire  en  per- 
mettant au  fermier  de  mettre  ses  ouvriers  à  la  charge  de  la  pa- 
roisse  dès  qu*il  n'aurait  pas  immédiatement  besoin  de  leur  travail. 
Par  suite  de- cet  usage  confinné  par  la  loi,  les  ouvriers  de  Tagri- 
culture  en  Norwège  ont  un  engagement  d'un  an  au  moins  qui 
naturellement  se  perpétue,  lorsque  les  deux  contractants  sont 
contents  Tun  de  Vautre;  aussi  sait  on  dans  chaque  localité  6*il  y 
a  ou  s'il  y  aura  probablement  bientôt  une  vacance,  et  s'il  n*y  en 
a  pas,  le  jeune  homme  ne  se  marie  point,  sachant  d'avance  qu'il 
ne  trouverait  pas  d'emploi.  La  même  coutume  existe  dans  le 

n'avait  servi  un  nombre  égal  d'années  comme  compagt^on;  et  s'il  n'avait  do 
plus  fait  son  chef  d'œuvre,  ou  exécuté  un  travail  désigné  dans  son  métier, 
qui  devait  être  jugé  par  sa  jurande.  On  voit  que  cette  organisation  mettait 
entièrement  dans  la  main  des  maîtres  le  renouvellement  des  corpK  de  métier. 
Eux  seuls  pouvaient  recevoir  des  apprentis,  mais  ils  n'étaient  point  obligés  à 
en  prendre;  aussi  se  faisaient-ils  payer  cette  faveur,  et  sou  vent  à  un  prix  très- 
élevé;  en  sorte  qu  un  jeune  homme  ne  pouvait  entrer  dans  un  métier  s'il  n'a- 
vait^ au  préalable^  la  somme  qu'il  fallait  payer  pour  son  apprentissage,  et 
celle  qui  lui  était  nécessaire  pour  se  sustenter  pendant  la  durée  de  cet  appren- 
tissage; car,  pendant  quatre,  cinq  ou  sept  ?ns,  tout  son  travail  appartenait  à 
son  maître.  Sa  dépendance  de  ce  maître  était  tout  aussi  longtemps  absolue; 
car  un  seul  acte  de  la  volonté  ou  même  du  caprice  de  celui-ci  pouvait  lui  fer- 
mer l'entrée  des  professions  lucratives.  L'apprenti,  Ce  cnu  compagnon,  ac- 
quérait un  peu  plus  de  liberté;  il  cuvait  s'engager  avec  quel  maître  il  vou- 
lait, passer  de  l'un  à  l'autre;  et  comme  l'entrée  au  compagnonnage  n'était 
ouverte  que  par  l'apprentissage,  il  commençait  à  profiter  du  monopole  dont 
il  avait  souffert,  et  il  était  à  peu  près  sûr  de  se  faire  bien  payer  un  travail 
que  personne  ne  pouvait  faire,  si  ce  n'est  lui.  Cependant  il  dépendait  de  la 
Jurande  pour  obtenir  la  maîtrise;  aussi  ne  se  regarilaitil  point  encore  comme 
assuré  de  son  sort,  comme  ayant  un  état.  En  général,  il  ne  se  mariait  point 
qu'il  ne  fût  passé  maitre, 

«  Il  est  bien  certain,  et  comme  fait  et  comme  théorie,  que  l'établissement 
des  corps  de  métiers  empêchait  et  devait  empêcher  la  nai$tsance  d'une  popu- 
lation surabondante.  D'après  les  statuts  de  presque  tous  les  corps  de  métier, 
on  homme  ne  pouvait  être  passé  maître  qu'après  vingt-cinq  ans;  mais  s'il 
n'avait  pas  un  capital  à  lui,  s'il  n'avait  pas  fait  des  économies  suffisantes,  il 
continuait  bien  plus  longtemps  à  travailler  comme  compagnon  ;  plusieurs 
et  peut-être  le  plus  grand  nombre  des  artisans  demeuraient  compagnons 
toute  leur  vie.  Il  était  presque  sans  ezeinplâ,  cependant,  qu'ils  se  mariassent 
avant  d'être  reçus  maîtres;  quand  ils  auraient  été  assez  imprudents  pour  le 
désirer,  aucun  père  n'aurait  voulu  donner  sa  fille  à  un  homme  qui  n'avait 
point  d'état.  »  —  Nouveaux  principes  d  Économie  poliliqtu,  livre  iv,  cb.  10. 
Voyez  aussi  Adam  Smith,  livre  i,  ch.  10,  2"  partie. 
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CumherL'itiïJj  avec  rette  différence  toiitefois  que  la  durée  des  m^ 
gagemcnts  eit  <îe  six  mois  au  lieu  cl*un  an,  et  cette  coutume  pro-  j 
duU  les  mêmes  L-ffets.  Les  valets  de  ferme  «  sûol  logés  et  noiirrifi 
âam  h  maison  de  leur  maître  quils  ne  quittent  guère  jugqu'k  cfl  ' 
que,  [irir  la  mort  de  quelque  paretît  ou  Toisin,  ils  héritent  de  la  1 
propriété  ou  du  bail  d'une  petite  exploitation.  On  ne  connaît 
point  IVxcès  de  bras^  en  ce  pays  (I  ),  a  J'ai  mentionné,  dans  un 
autre  chapitre  Tobstacle  qu'opposait  en  Angleterre  auiprogm] 
de  la  popiilalion,  durant  le  dernier  siècle,  la  difficulté  de  se  pro- 
curer une  habitation  séparée  (2).  On  pourrait  indiquer  d'autreej 
eoututnes  rcstriclives  de  la  population.  Dans  quelques  partie  dij 
l'Italie,  leBcJasseâ  pauvreBj  dit  Si? mondi,  ont  le  même  usage  qtiij 
les  classes  supih'ietircs  :  un  s^ul  des  enfants  de  la  famille  se  nii^j 
rie  ;  les  autres  restent  dans  le  célibat.  Mais  il  ei^t  probable  que  dil 
tels  arrangements  de  famille  n'ont  pas  lieu  chez  les  journaliers  «tj 
qu'ils  sont  un  moyen  emplové  par  les  petils  propriétaires  et  Ici] 
métayers  pour  prévenir  Teicès  de  la  division  des  terres. 

U  ne  reste  plus  guère  en  Angleterre  de  ces  usages  qui  autrefois  j 
arrêtaient  les  progrès  de  la  poptilation.  Dans  quelques  paroisses  J 
qui  appartiennent  a  un  seul  ou  à  un  petit  nombre  de  propriéltiires,  J 
ou  empêche  Taccr ois.se tuent  du  nombre  des  habitaLUts  saiiriés  eal 
prohibant  la  coiislruction  de  nouvelles  chaumièree  ou  endéinolis-l 
sanl  celles  qui  existaient  auparavant  :  par  ce  moyen,  on  arrêtBl 
les  progrcs  de  la  iKipulation  qui  pourrait  loml)er  à  la  charge  < 
la  paroisse,  sans  aucun  réi^ultat  sur  le  mouvement  général  du 
pars,  puisque  ic  travail  de  ces  p:îroisses  est  evécuté  par  de^  ou-| 
vriers  domiciliés  au  dehors.  Les  loi:aliléâ  voisines  des  paroisges  i 
celle  pratique  existe    en  souffrent  beaucoup  ;   en  effet,  elles  i 
peuvent i;e  défendre  par  des  moyens   pareils;  il  suffit,  pour  touil 
empêcher,  que  le  propriétaire  d'un  acre  de  lerre  se  refuse  à  accède 
à  ce  plan  et  U  a  tout  a  vanta  j^^e  à  s'y  refuser  et  à  couvrir  son  acre  i 
terre  de  chauniièreB*  l*our  faire  cesser  ces  pratiques,  on  a  déjàj 
demandé  au  Parlement  d'abolir»  quant  à  l'application  des  Ioib  ih 
pauvres^  hs  circonsciiplions  et  de  mettre  les  pauvres  à  la  ch»rgfl,| 
non  plus  ik  la  paroisse^  mais  de  Funion  tout  eulièi-e*  Si  celttl 

(1)  Voy«7.  Thortitfm,  Estû^t  de  in  pftpuktUm,  page  18^  fi  Im ^râtirflé»^ 
f  Cite» 

(2)  Voir  d'dessae,  p,  iga» 
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fropo«ilioQ,qiHsou3  d'à  utres  rapporte  est  ïbrt  sage,  est  adoptée^ 
^tteiènt  ilisparaltre  le  dentier  obstacle  oppofsé  au  progrès  de  la 
^muilâtiop^  lequei  d'ailleurs  astinsigniliasit)  à  cause  des  étroites 
liniles4iai»  lesquelles  il  est  renfermé. 

§'6. —  Un  y  a  pas  d'autre  sauvegarde  pour  les  salariés  çueja 
restriction  du  progrès  de  la  population. 

On  peut  considérer  comme  nuls  les  obstacles  qui  6*opposenl 
*aux  progrès  de  la  population  dans  la  classe  des  laboureurs.  Si 
r^tocroissement  des  villes  et  des  capitaux  qui  y  sont  employés  me 
maintenaient  au  taux  moyen  actuel  de  salaire  les  ouvriers  des  b- 
briques^  malgré  leur  multiplication  ;  si  ces  besoins  des  fabriques 
si  de  l'industrie  n'absorbaient  chaque  année  une  grande  partie 
de  la  population  exubérante  des  campagnes,  on  ne  voit  aucune 
raison  pour  qu'avec  ses  habitudes,  cette  populatioQ  ne  devint  pas 
aussi  misérable  que  celle  de  Ttrlande.  S'il  arrivait  un  jour  que 
les  débouchés  ouverts  à  nos  manufactures  vinssent,  je  ne  dis  pas 
à  diminuer,  mais  à  cesser  de  s'étendre  comme  dans  ces  dernières 
années,  il  ne  serait  pas  certaiu  que  cette  misère  ne  fût  pas  notre 
sort  dans  l'avenir,  d'autant  que  les  irlandais  eux-mêmes  nous  y 
pussent  en  émigrant  et  en  venant  faire  baisser  les  salaires  des 
4tens  du  pays.  Ne  portons  pas  nos  prévisions  si  loin  :  sans  doute 
notre  population  manufacturière,  <âéjà  si  intelligenle  et  qui  s'é- 
^daire  chaque  jour,  saura  nous  éviter  ces  malheurs  en  réglant  ses 
.habitudes  sur  sa  condition  :  mais  déjà  le  sort  actuel  des  hafcs- 
tants  de  quelques  comtés  purement  agricoles,  tels  que  ceux  de 
Wilts^  de  Somerset,  de  J>orset,  de  fiedford  et  de  Buckhigbam  ttet 
assea  triste  à  contempler.  Les  travailleurs  de  ces  comtés  avec  leurs 
AombreusBs  familles  et  leurs  sept  ou  huit  shillings  par  semante^ 
Jaraqu'ils  ont  de  l'emploi,  sont  devenus  un  objet  de  pitié  pè- 
Jdique  :  il  serait  temps  qu'ils  eussent  l'avantage  d'être  l'objet  €e 
Mpielque  «ssai  de  sens  commun. 

ilalheureusement,  le  sentimentalisme  plutôt  que  le  sens  com- 
a«n  démine  les  discussiiuis  qui  ont  lieu  sur  ^celte  matière,  et 
pendant  qu'on  devient  plus  sensible  aux  misères  des  pauvres  et 
plus  disposé  à  reconnaltiie  les  droits  qu'ils  réclament  à  la  bien- 
^eilknredes  autres,  presque  personnelle  veut  regarder  en  lace 
le  proUème  de  leur  situation  ni  dMsrver  les  conditiûDsqiie.la 


•leSMSIE  PULITIQLTE. 

axDisêÊ  à  L  amélioration  pbysique  iJf 
y  BUT  le  sort  des  pauvres,  les  lamentiH 
les  déaonciâlioDs  dirigées  contre  cetii 
fa*oa  j  iuppae  âidifféreiils^  les  projeta  de  toute  f^orte  pour  aug- 
a»ier  tt  lÉtn-être  des  Variés  n  ont  jamais^  et  dans  aucun  pays, 
MâfQBia«nsi|ii*cii  AngkberTc  et  de  notre  ietnis;  mais  it  semble 
^iH  j  ail  eoiifCBlJOQ  t^ile  d^iguorer  la  loi  qui  rcgit  les  ^akireg 
••dw  pvkf  oégltggmneoij  entre  parentLèses,  eu  disant,  par 
r «  k mllàusîaïunxif  an  cfFur  sec,  »  cj^»mmei'il  ii'v  a?ait 
plus  de  cfuauté  â  dire  à  des  ^tres  humains  qu'ils 
U  lie  à  des  isaiins  de  créaturefi  destiuées  à  la 
Al  àb  cormptioD,  et  à  oublier  que  k  con- 
f  k  ciiodajnnat]0n  m  inhumaine  n'est  que  k 
mntlt  d  on  si^ie  à  Fingtinct  brutat,  et  ta  réslpa- 
ÉtTsam  à  oaiévGltant  abus  de  i>oy¥oir. 
i  nMBMttlè  irtdesneurée  dans  un  état  demi*barbftrc, 
mxmTiÊaàtèÊmtw  tl  kt  bcfoioe  Kaiités  du  saiif âge,  il  n'était  pr;>  1 
ï  4Uft  l*teciwsement  de  la  population  fût  ' 
\t  bppsami<hitama|ifejBique  était  sans  doute,  à  cette  j 
nïiiloire  du  genre  bumain,  un  aiguilLon  nécessaire  | 
pQQr  «elmr  k  tiiiait  tl  Te^t  dlovention,  de  manière  à  »c-| 
OMBplir  k  fim  gimiide  révolution  qui  ait  eu  lieu  datis  le  mondej 
tl  par  kqmlk  riiiduêtrîe  s^e^^t  élevée  aunlessus  de  la  ebasêe,  del 
kvk  |iislOimk,  et  iu-d€ssus  nième  du  briji^andage  militaire.  UJ 
iw4^iii.  diiificet  ige  du  monde,  a  eu  son  utilité,  comme  Tescla* 
,  H  il  y  a  peut-être  des  coius  de  la  terre  où  le^  rieux  stimu- 
i  sont  encore  iiéeessurefi.  quoique  les  peuples  civilisés  pusseolj 
ks  tendre  multlrs  en  tendant  au ^  populations  qui  sont  ^ous  leu 
iBÉueuce  une  main  secuuimble.  Mais  si  jamais  les  privations  ont 
ivndii  ks  Européens  plus  industrieut  et  phi»  i^Lviliscs,  ce  temps^ 
ist  dèsonniJ  pa^  ;  il  e^t éiideut,  au  coutniire,  que  si  le^  labou- 
»vur¥  j  ui-*aH'iit  dtï  plus  de  bieo-étrtj  ih  travadlnraient  mieui^ 

■'■«^^    Eli  bien!  je  k  demaudiv,  est*E" 


>ai.. 


rut  moins  iiorabriMJX,  ils  obtien- 

|ji  r>!  l;i  qucMioïi  t»!  i!  n'v  en  ^ 
'  t  'itmLT  l>tti'fitîon  l't)  iittaquanfl 
c*  0i  Uallbu»  ou  de  quelque 
ravoir  r^fntr^  Ton 
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pjrouTé  la  non-exisieDce  de  la  loi  de  la  population.  Quelques- 
uDSy  par  exemple^  ont  obtenu  une  victoire  facile  en  se  prenant  à 
une  proposition. fonnulée  à  titre  d'exemple  par  Malthus^  savoir  : 
u  qu*on  peut  affirmer  peut-être  que  les  subsistances  croissent  en 
raison  arithmétique  et  la  population  en  raison  géométrique^  » 
lorsque  tout  lecteiur  de  bonne  foi  sait  bien  que  Malthus  n'attachait 
aucune  importance  à  ce  malheureux  essai  de  formule  mathéma- 
tique dans  une  matière  qui  ne  comporte  point  de  formules  sem- 
blables, et  lorsque  tout  homme  capable  de  raisonner  voit  bien 
que  cette  formule  était  absolument  inutile  à  son  raisonnement. 
D^autres  ont  attaché  une  énorme  importance  à  une  correctiou 
faite  par  les  derniers  économistes  dans  le  langage  des  premiers 
disciples  de  Malthus.  Plusieurs  écrivains  avaient  dit  que  la  po- 
pulation tendait  à  augmenter  plus  rapidement  que  les  moyens  de 
subsistance,  ^assertion  était  vraie  dans  le  sens  où  ils  rem- 
ployaient; savoir  :  €  que  la  population  augmenterait,  dans  une 
infinité  de  cas,  (dus  vile  que  les  moyens  d'existence,  si  elle  n'était 
contenue  ni  par  la  mort,  ni  par  la  prudence.  Mais  comme  ces 
deux  d)stacles  agissent  avec  une  force  inégale  selon  les  temps  et 
selon  les  lieux,  il  était  possible  d'interpréter  le  langage  de  ces 
écrivains  comme  s'ils  avaient  voulu  dire  que  la  populatiun  allant 
plus  vite  que  les  subsistances,  la  pauvreté  des  classes  laborieuses 
fait  des  progrès.  Après  avoir  interprété  leurs  paroles  en  ce  sens, 
on  ditfait  que  cette  proposition  était  contraire  à  la  vérité  ;  qu'à 
mesure  que  la  civilisation  augmente,  l'obstacle  de  la  prudence 
devient  plus  fort,  et  que  la  population  tend  à  diminuer  relative- 
ment aux  moyens  d'existence,  et  que,  par  conséquent,  on  aurait 
tort  de  soutenir  que  dans  une  société  qui  fait  des  progrès,  la  po- 
pulation augmente  d'un  mouvement  plus  rapide  ou  même  aussi 
rapide  que  les  moyens  d'existence.  On  emploie  les  mots  tendre  et 
tetidance  ûdUB  un  sens  tout-à-fait  différent  de  celui  dans  lequel 
ils  avaient  été  employés  par  les  auteurs  de  la  première  propo- 
sition :  mais,  laissons  là  la  question  de  mots  :  n'est- on  pas  d'ac- 
cord de  part  et  d'autre  que,  dans  les  vieilles  sociétés,  la  population 
est  gênée  par  les  moyens  d'existence  ?  Quoique  cette  gêne  dimi- 
nue à  mesure  que  les  idées  et  les  habitudes  des  classes  les  plus 
pauvres  deviennent  meilleures,  quoique  l'on  doive  espérer  de 
voir  ces  idées  et  ces  habitudes  s'améliorer  dans  un  pays  en  voie 


4t0  puiNC!?^  rrtœwowtt  FôLmoui, 

deprogrèSj  cependant  jusqu'à  ce  jour  celte  amélioration 
fort  lente,  et,  pour  en  venir  aiiit  détails^  elle  n^a  pas  procuré  nmi 
laboureurs  du  WiUshire  un  silaire  supérieur  à  hurt  shilliTtgij 
par  semaine.  Ce  sakin?  eBt*il  ^ufBsanl  et  coinr^nable  pour  Ten- 
iretîen  d'un  ouvrier  i\m  champs  1  Voilà  tout  ce  qu'il  impom  ] 
de  considérer;  car  si  ce  salaire  mi  in&tifïîsant^  la  population  eal| 
trop  nombreuse  relativement  au  capital  consacré  aux  saLairei«| 
Peu  importe  que  dans  un  temps  antérieur  elle  ail  été  plus  ottl 
mointi  nombreuse;  eeulementj  si  le  rapport  de  la  population  aa  | 
capital  devient  meillenr,  on  peut  espérer  qu'avec  des  secoTifs  fit  j 
des  encoiirai-^emenls  convenables,  il  deviendra  plus  avantageux] 
encore  aux  satanés. 

Ce  n  est  pa;^  la  raison  qui  résiste  à  Ta  théorie  de  la  population^  1 
c*esl  un  sentiment  de  répugn;inee  qui  n'acceptera  la  maleDcon- 
treuse  vérité  que  Ionique  tous  les  subterfuges  au  moyen  desqueU  | 
on  peut  lui  échapper  auront  élé  épnisé«i.  Il  est  donc  néceâsiiie  j 
d'entrer  dans  un  eîtamen  détaillé  de  cee  subterfiigeB,  et  de  forcef  | 
toutes  les  positions  prises  par  le^?  ennemis  de  la  loi  de  la  popula- 
tion,  dans  le  dessein  de  trouver  un  refuge  pour  les  travailleurs, , 
et  de  leur  présenter  quelques  moyens  epécieui  d^améliorer  leur 
condilion  sang  recourir  aux  obstacles  volontaires  ou  forcés,  dont 
le  résultat  est  de  restreindre  plus  qu'elle  ne  l'est  actuel lemeïil 
la  faculté  physique  de  multiplier.  Ce  sera  robjet  du  cbapitM 
suivant 
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CHAPITRE  Xn. 


§  1.  —  Minimum  légal  de  salaire  avec  garantie  de  travail, 

Foar  maintenir  les  salaires  à  un  taux  convenable,  le  moyen  le 
plus  simple  que  Ton  puisse  imaginer  est  une  fixation  légale  :  on 
7  a  songé  lorsqu'on  a  fart  plusieurs  des  projets  qui  ont  eu  cours 
à  diverses  époques  on  qui  ont  cours  encore  aujourd'hui,  dans  le 
1)ut  d'établir  sur  de  nouvelles  bases  les  relations  qui  existent  en- 
tre les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient.  Personne  probablement 
D*a  proposé  que  les  salaires  fussent  invariables^  parce  que  tous 
les  intéressés  ont  souvent  besoin  que  les  salaires  varient;  mais 
t[uelque8-uns  ont  proposé  d^établir  un  minimum  de  salaire,  en 
abandonnant  à  la  concurrence  les  variations  qui  pourraient  se 
produire  au-dessus  àe  ce  minimum.  Vn  autre  plan  qui  a  trouvé 
des  avocats  nombreux  parmi  les  meneurs  des  ouvriers  consiste- 
rait à  former,  par  la  réunion  des  délégués  des  ouvriers  et  des  pa- 
trons^ des  conseils  appelés  en  Angleterre  Bureaux  de  commerce, 
Conseils  de  prud'hommes  en  France,  ou  de  tout  autre  nom^  pour 
discuter  à  l'amiable  le  taux  des  salaires  et  les  promulguer  de  ma- 
nière à  les  rendre  obligatoires  pour  les  patrons  et  pour  les  ou- 
vriers. Bans  ce  système  on  ne  se  déterminerait  point  d'après  l'état 
évL  marché^  mais  d'après  l'équité  naturelle,  de  manière  à  donner 
aux  ouvriers  un  salaire  raisonnable  et  au  capitaliste  nn  profit  rai- 
sonnable. 

IFautres  encore ,  mais  ceux-ci  sont  seulement  des  philanthro- 
pes qui  s^intéressent  aux  classes  laborieuses^  ne  se  pressent  pas 
d'admettre  Tintervention  de  Tautorité  dans  le  contrat  de  travail  : 
Ih  craignent  que  si  la  loi  intervenait,  elle  ne  fût  ignorante  et  vio- 
lente ;  ilsflont  convaincus  que  deux  parties  dont  les  intérêts  sont 
^spposés^'eBBByarft  Se  mcitM  ces  ifltérète  d'aecord  par  des  déliés, 
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et  pienanl  ï>our  l)a&e  Tt^quité  lorsqu'on  ne  peut  établir  aucumi 
règle  déquiléj  ac  feraient  qu'ai^Tir  leurs  différends  au  lieu  de  leif 
calmer.  Mais  ces  iiLilantliropes  espèreul  *Je  régler  par  la  morali 
ce  qu'il  est  inutile  de  vouloir  rcglur  par  voie  d'autorilé.  Tout  en 
trepreneur,  pensenl-ile,  dev/wi  donner  un  salaire  mffisant^i 
s'il  ne  le  donne  pas  de  plein  gré^  il  doil  v  être  contraint  par  Vi 
pinion  publique.  Et  ils  mesiiieutla  sutTisance  des  scalaires  d'ap^ 
leur  senlimcnt  ou  ce  qn'i  s  supposent  ctre  le  seutiment  public 
Tel  est,  je  crois^  Texpisé  fidHe  d'un  corps  d'opinions  répandu 
sur  cette  matière. 

Je  désire  borner  mes  observations  au  principe  même  de  lousc 
projets,  sans  tenir  compte  des  difîlcuUéis  pratiques j  quelque  série 
ses  qu'elles  puissent  ôtre  Je  supposerai  que  par  Tun  ou  raulrei 
ces  projets  on  tiendrait  les  salaires  à  un  taux  s^uperieur  à  celui 
qui  résulterait  de  la  concurrence ,  autan l  vaut  dire  au-dessus  du 
taux  le  l'ius  élevé  que  puisse  donner  le  capilal  existant  si  lûusle6_ 
ouvriers  élaient  emploi  es.  Car  c'est  une  erreur  de  croire  que  1 
rconcurrenre  abaisse  toujours  les  salaires  :  elle  serl  aussi  bien  sob^ 
|?enl  à  les  maintenir-  Lorsqu'il  >  a  des  ouvriers  sans  emploi,  ils 
4^ont  baisser ,  il  est  vrai^  les  salaires  par  la  concurrenee^  à  iuoifl^|| 
jue  la  cbarité  ne  les  prenne  à  sa  chargea  ;  mais  lorsqtie  tous  t^^ 
louvriers  ont  de  Teinploi,  k  cornu rrence  la  plus  libre  ne  saurait 
[faire  baisser  les  salaires.  On  a  de  singulières  idées  sur  la  conc 
renée*  Qnelqnes  personnes  imaginent  que  ses  effets  ont  quelqi 
leliose  d'inTmi;  que  la  concurrence  des  vendeurs  peut  abaisser 
l])rïxj  el  la  concurrence  des  ouvriers  abaisser  les  salaires,  jusqu'à 
ïéro  ou  à  quel  pie  minimum  indéfinissable.  Itien  n'e&l  moins 
Ifomlé*  Le  prix  des  marchandises  ne  s'abaisse  par  la  concurrence 
Ifiuc  jusqu'au  point  nécessaire  pour  quetles  trouvent  des  acJn 
^teurs,,  et  les  salaires  ne  penvent  s'abaisser  que  jusqu'à  ce  que 
[les  ouvriers  aient  obtenu  une  part  dans  le  fonds  destiné  aux 
[lùires.  .S*ils  tombaient  au-dessous  de  ce  point»  une  partie  du 
pilai  resterait  sans  emploi,  fauie  d^ouvriers^  la  concurrence  enti 
les  capilalistcî?  agirait  eu  sens  inverse  ,  et  le  taux  des  salaires 
|re  lèverait 

Puis  donc  que  par  la  concurrence  la  totalité  des  fonds  desti; 
lux  salaires  est  dislubuée  enlre  h  kaalilé  des  travailleurs,  si  la 
l&i  ou  Topin ion  parvenait  à  tenir  les  salaires  auntessus  du 


i 


Dn  RBMÈDBS  POPtTLAIRES,   ETC.  413 

qui  résulterait  de  la  concurrence,  il  est  évident  que  quelques  ou- 
vriers resteraient  sans  emploi;  et  comme  Tinfention  des  philan- 
thropes n'est  pas  de  les  laisser  mourir  de  faim^  il  faudrait  pour- 
voir à  leur  entretien  par  une  augmentation  du  fonds  destiné  aux 
salaires,  par  une  épargne  forcée.  Ce  n>st  rien  d*avoir  fixé  le  mi- 
nimum des  salaires,  si  Ton  n*a  pas  pourvu  à  ce  que  tous  ceux  qui 
demandent  à  travailler  trouvent  un  emploi  ou  du  moins  un  sa- 
laire. Aussi  cette  dernière  mesure  fait-elle  toujours  partie  du 
plan^  et  elle  entre  dans  les  idées  d'un  bien  plus  grand  nombre 
de  personnes  que  la  fixation  d*un  minimum  légal.  Le  sentiment 
populaire  estime  que  c'est  un  devoir  du  riche  ou  de  TÉtat  de  trou- 
ver de  remploi  pour  tous  les  pauvres.  Si  Tinfluence  morale  de 
Topinion  ne  détermine  pas  les  riches  à  épargner  sur  leur  consom- 
mation ce  qu'il  faut  pour  donner  aux  pauvres  du  travail  et  un 
salaire  raisonnabfe  j  on  suppose  que  le  devoir  de  TÉtat  est  d'y 
pourvoir  par  des  taxes  locales  ou  générales.  Ainsi  le  rapport  qui 
existe  entre  le  travail  et  les  fonds  qui  lui  sont  destinés  serait  mo- 
difié au  profit  des  travailleurs  par  Taugmentation  du  capital^  et 
non  par  une  réduction  de  la  population. 

§  3.  —  Ce  moyen  exigerait  t emploi  de  mesures  légales  pour 
arrêter  les  progrès  de  la  population. 

Si  ces  réclamations  adressées  à  la  société  pouvaient  être  limi- 
tées k  la  génération  existante  ;  s*il  ne  fallait  obtenir  qu'une  ac- 
cumulation forcée  suffisante  pour  procurer  un  emploi  durable 
et  un  ample  salaire  à  tous  les  ouvriers  actuellement  existants^  la 
proposition  n'aurait  pas  de  plus  énergique  défenseur  que  moi. 
La  société  est  composée  principalement  de  ceux  qui  vivent  du 
travail  des  mains;  et  si  la  société,  c'est-à-dire  les  travailleurs, 
prêtent  leur  force  physique  pour  protéger  les  gens  qui  jouissent 
du  superflu,  ils  ont  le  droit  de  ne  les  protéger,  et  ils  ne  les  ont 
jassais  prot^és  qu'à  la  condition  que  des  taxes  pourvoiraient, 
aux  dépens  de  ce  superflu,  aux  dépenses  d'uUlité  publique  :  or, 
parmi  les  choses  d'utilité,  la  subsistance  du  peuple  est  assuré- 
ment la  {Hremière.  Gomme  personne  n'est  responsable  de  sa  nais- 
sance, il  n'est  point  de  sacrifice  pécuniaire  trop  grand  pour  ceux 
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qui  possèdent  plus  que  ïe  nécessaire^loraqii'il  s'agit  d'assurer  I 
tons  ceux  qui  existent  les  raojens  de  vivre. 

Mais  il  en  e^t  autrement  lorsqu'il  &*agit  d'exiger  de  ceuxquij 
ont  produil  el  épargné  ^  qu'ils  s'abstiennent  de  consommer  jus 
qu'à  ce  qu'ils  aient  assuré  la  nourriture  et  \m  vêtements,  no 
seulement  a  lous  ceux  qui  existent  actuellement,  mais  a  lom  1 
êtres  qu'il  pi^ut  conveuir  à  ceux-ci  et  à  leurs  descendants  d'app 
1er  à  Texislence-  La  reconnaissance  pratique  d'une  telle  oblîg^îoa 
suspendrair  Teffet  de  tous  les  obstacles,  positits  et  préveatifs;  riea 
n*em  pécherait  plus  la  iiopuîation  de  se  développer  de  la  mamcpe 
la  plus  rapide;  et  comme,  eji  mettant  les  choses  au  mieux,  Ta^- 
croissemenl  naturel  du  capital  ne  serait  pas  plus  rapide  qu'aupa- 
ravant, les  impôts  destinés  à  combler  un  déficit  toiyourâ  croi&.^ani 
augmenteraient  à  pas  de  géant.  Il  raudrait  Jonc  faire  eCTort  pour 
obtenir  du  travail  eu  échange  du  salaire;  mais  rexpêrience  a 
montré  quelle  espèce  d'ouvrage  on  pouvait  attendre  des  atelierî 
ouverts  par  la  charité  publique.  Lorsqu'on  ne  donne  plus  le  fia- 
lai  re  en  vue  de  l'ouvrage,  mais  Touviage  en  vue  du  salaire,  on 
peut  être  assuré  que  le  travail  ne  vaudra  pas  le  prix  qu'il  aura 
coûté  :  lorsqu'un  n'a  pas  la  faculté  de  congédier  des  journaliers, 
on  ne  peut  en  obtenir  du  travail  que  par  le  fouet.  On  peut  cm- 
cevoir  sans  doute  que  cette  objection  soit  négligiéte,  La  fondi  olv 
tenu  par  rimjiôt  pourrait  être  répandu  fur  tout  le  marché  du 
travail,  et  c'est  ce  que  semblaient  proposer  ceux  qui  soutenaient 
en  France  le  droit  au  travail,  sans  donner  à  aucun  ouvrier  mù$ 
emploi  le  droit  de  réclamer  de  l'ouvrage  dans  un  lieu  et  aapni 
d'un  fonctionnaire  public  Jéterminda.  Ou  conserverait  atnii  le 
droit  de  renvoi  quant  aux  ioilividus;  seulement  lorsque  L'ouTrage 
viendrait  à  manquer,  le  souvernement  entreprendrait  des  tmviia 
en  gardant,  comme  les  entrepreneurs  parikculiers  »  le  dnïildtf 
choisir  ses  ouvriers.  Mais  quelque  utilement  qu'ils  tCivaiUaiHmiU 
les  produits  du  travail,  nous  Tavons  souvent  démanlié,  a^aitg- 
mentcraient Jamais  aussi  vite  que  la  population;  ceqai Bmtemi, 
après  le  prélèvement  de  la  iiourriliire ,  décroîtrait  en  proportm 
du  produit  total  et  de  la  population.  Or  l'augmentalioti  de  celte* 
ci  croissant  toujours >  et  Texcédant  des  produits  décroissant  ea 
même  temps ,  cet  excédant  aérait  bientôt  réduit  à  rien;  les  îMm 
pour  1  euïreticn  des  pauvres  absorberaient  tout  le  reYenti  du  pav% 
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OÙ  il  n'y  aurait  plus  qu'une  masse  d'hoaunes  payant  d'une  maiar 
et  recevant  de  Tautre.  On  ne  pourrait  plus  éditer  l'action  des  ob- 
stacles* que  la  prudence  ou  la  mort  oppose  aux  progrès  de.  la 
population;  ils  se  feraientsentir  brusquement  et  partoutà  la  fois; 
tout  ce  qui  élève  l'humanité  au-dessus  d'un  nid  de  fourmis  ou 
d'une  colonie  de  castors  aurait  péri  dans  Tintervalie. 

Ces  conséquences  ont  été  si  souvent  et  si  clairement  signalées 
pir  des  écrivains  célèbres,  dans  des  ouvrages  connus  et  qui  se 
trouvent  partout^  qu'il  n'est  plus  permis  à  des  hommes  instruits 
de  les  méconnaître.  On  est  doublement  coupable,  lorsqu'on  pré- 
tend, enseigner  le  public,  d'ignorer  ces  vérités  ou  de  les  passer 
sous  silence,  et  de  déi*lamer  sur  les  lois  des  pauvres  et  sur  les  sa- 
laireSy  non  pas  comme  si  ces  propositions  étaient  réfutables,  mais 
comme,  si  elles  n'existaient  pas. 

Tout  homme  a  le  droit  de  vivre  :  soit;  mais  personne  n'a  le 
droit  de  mettre  au  monde  des  êtres  destinés  à  rester  à  la  charge 
d*autrui.  Quiconque  prétend  soutenir  le  premier  de  ces  droits  doit 
renoncer  au  second.  Si  un  homme  ne  peut  vivre  que  par  le  se- 
cours d'autrui,,  on  a  le  droit  de  lui  dire  qu'on  n'est  pas  tenu  de 
nourrir  tous  ceux  qu'il  lui  plaira  d'appeler  au  monde.  Cependant 
il  existe  un  grand  nombre  d'écrivains  et  d'orateurs  qui,  avec  des 
prétentions  énormes  aux  sentiments  élevés,  considèrent  la.  vie.  à. 
un  point  de  vue  tellement  brutal  qu'ils  trouvent  dur  d'empèchei 
les  indigents  d'engendrer  des  indigents,  même  dans  la  maison  de 
travail  et  de  refuge.  La  postérité  se  demandera  quelque  jour 
avec  étonnement  dans  quelle  espèce  de  peuple  de  tels,  pcédica? 
teurs  pouvaient  trouver  des  prosélytes. 

L'£tat  pourrait  assurer  de  l'emploi  et  ua  ample  salaire,  à.  tous* 
ceux  qui  sont  nés.  Hais  s'il  prend  cette  charge,  il  est  tenu  par  la 
nécessité  de  défendre  son  existence  et  la  société  pour  la  conserva- 
tion de.  laquelle  il  est  institué,  en  pourvoyant  à  ce  que  personne 
ne  vienne  au  monde  sans  son  consentemenL  Si  les  motifs  ordi- 
naires et  spontanés  de  continence  sont  supprimés,  il  faut  leur  en 
substituer  d'autres.  Il  serait  indispensable  en  ce  cas  de  mettre 
obstacle  aux  mariages  au  moins  autant  qu'en  Allemagne,  ou  de. 
porter  des  peines  contre  ceux  qui  auraient  des  enfants  lorsquals 
sont  bon  d'état  de  les.  nourrir.  La  société  peut  nourrir  les  né«> 
CQBiitmu^  si  elle  est  chargée  de  régler  leur  multiplication,  ou^  si 
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elle  est  privée  de  tout  sentiment  pour  li*s  pauvrcB  entants^  ellil 
laissera  la  multipUcation  des  pauvres  à  leur  discrétion  et  abaoJ 
donnera  le  soin  de  les  faire  vivre*  Mais  elle  ne  petit  impunéraenr 
se  cbarigcr  de  les  faire  vivre  etcepen  iant  les  laisser  se  multiplierj 
lîbremenL 

Donner  à  profusion  au  peuple^  à  litre  <le  diarilé  ou  d'emploi,*] 
sans  le  placer  sous  Tinfluence  de  puissants  motifs  de  prudeoee 
c'est  prodiguer  les  moyens  de  servir  rhumanité,  sans  atleindr 
le  but.  l.aisse-z  le  peuple  dans  nue  situation  oiï  il  est  visible  que" 
sa  condition  dépend  du  nombre,  et  tout  sacriflce  fait  pour  aug- 
menter le  bien-être  de  la  génération  actuelle  aura  des  effets 
grands  et  durables  pour  ramélioration  des  habitudes  des  géné- 
rations futures.  Mais  si  vous  mettes  les  ouvriers  eu  état  de  ne  plus 
s'occuper  de  leur  salaire  ^  si  vous  leur  garantissez  un  minimom 
parla  loi  ou  par  Topinion,  tout  le  bien-être  que  vous  pourrez  knr 
donner  ne  déterminera  ni  eux^  ni  leurs  descendants,  à  considérer 
la  continence  comme  un  moyen  de  rester  en  cet  état.  Ils  récla- 
meront avec  isolôre  Texécution  de  la  garantie  qu'on  leur  aura  don- 
née pour  eux-mêmes  el  pour  toute  la  postérité  qu'ils  pourront 
avoir. 

C'est  en  se  fondant  sur  ces  motifs  que  plusieurs  écrivains  onr 
condamné  la  loi  anglaise  sur  les  pauvres  el  tout  le  système  de  se- 
cours accordé  aux  hommes  valides  qui  n'est  pas  combiné  avec  no 
ensemble  de  précautions  légales  contre  l'excès  de  la  popu^atioiî- 
Le  fameux  acie  de  la  -iS*  année  triïlisabeth  promet,  au  nom  du 
gouvernement,  du  travail  et  des  salaires  pour  tous  les  bras  vali- 
des inoccupés.  Il  est  probable  que,  si  cet  acte  avait  été  exécuté 
dans  loute  sa  teneur,  si  les  administrateurs  des  secours  publics 
n*avaîent  pas  pris  des  mesures  pour  eu  atténuer  les  effets  naturels, 
la  taxe  des  puvres  absorberoit  aujourdliui  tout  le  produit  net 
de  la  terre  et  du  travail  de  ce  pays.  Aussi  ne  faut-il  pas  s^étonner 
que  Mâltbus  et  d'autres  aient  d'abord  conclu  contre  toute  espèc* 
de  loi  des  pauvres.  Il  fallait  beaucoup  (Fexpérience  et  une  étude 
approfondie  dos  différents  modes  de  distribution  des  secours  pu- 
blics pour  affirmer  que  le  droit  absolu  à  l'assistance  pouvait  être 
admis  en  dmit  et  en  fait,  sans  affaiblir  le  principe  d'activité  el  les 
'effets  de  la  prinlence.  C'est  ce  qui  a  été  établi  par  les  recherche!- 
de  la  commission  pour  la  Joi  des  pauvres.  Bien  qu'elle  ait  été  in- 
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justement  accusée  d'hostilité  contre  le  principe  de  Tassistance  lé- 
gal6j  c'est  elle  qui,  la  première,  a  prouvé  complètement  qu'une 
loi  des  pauvres  dans  laquelle  le  droit  à  l'assistance  se  trouvait 
reconnu  n'était  pas  incompatible  avec  l'intérêt  permanent  des 
classes  laborieuses  et  de  la  postérité,  l^ar  la  comparaison  de  faits 
eoDstatés  par  l'expérience  dans  diverses  paroisses  dispersées  sur 
toute  la  surface  de  l'Angleterre^  cette  commission  a  établi  que  le 
droit  à  l'assistance  n'aurait  points  sur  les  idées  et  les  habitudes 
du  peuple,  les  mauvais  effets  qu'on  eu  redoutait^  si  l'assis- 
lance,  complète  quant  au  nécessaire,  était  accompagnée  de  con* 
diUons  pénibles,  telles  qu'une  diminution  de  liberté  et  la  priva* 
tion  de  certains  agréments.  A  cette  condition,  on  peut  affirmer 
désonnais  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'abandonner  au  hasard  le 
sort  d'aucun  membre.de  la  société;  que  la  société  peut  et  par 
conséquent  doit  garantir  tous  ses  membres  contre  les  dernières 
extrémités  du  besoin;  enfin  que  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  vi- 
vre par  eux-mêmes,  peuvent  être  secourus  sans  craindre  ou.  éprou- 
ver de  douleur  physique  et  qu'il  suffît  de  restreindre  leur  bien- 
être  en  les  soumettant  à  une  discipline  rigide.  Assurément  Thu 
manité  y  a  gagné  quelque  chose  qui  est  important  déjà  et  qui 
peut  le  devenir  davantage  par  les  conséquences  qui  {leuvent  rn 
résulter  :  Thumanité  n'a  pas  d'ennemis  pires  que  ceux  qui, 
SGÎeinment  ou  sans  intention,  cherchent  à  jeter  de  l'odieux  sur 
cette  loi  ou  sur  les  principes  qui  l'ont  produite. 

§  3.  —  Du  iysième  de  subvention. 

Après  les  essais  tentés  pour  régulariser  les  salaires  et  pour 
procurer  artificiellement  à  tous  ceux  qui  veulent  travailler  un  prix 
équitable  de  leur  travail,  nous  allons  examiner  une  autre  caté* 
gorie  de  projets  en  vogue  qui  n'ont  point  la  prétention  de  gêner 
U  liberté  des  contrats;  qui  abandonnent  la  fixation  des  salaires 
aux  lois  du  marcJié  et  de  la  concurrence,  mais  qui,  lorsque  le 
taux  des  salaires  est  jugé  insuffisant  proposent  de  donner  à  l'ou- 
vrier un  supplément  pour  le  garantir  contre  cette  insuffisance. 
Tel  fut  l'expédient  employé  par  les  autorités  des  paroisses  pen- 
dant les  trente  ou  quarante  années  qui  ont  précédé  1834  et  qui 
esl  connu  sous  le  nom  de  système  de  subvention  {dloumnee 
I.  87 
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m/a^em).  H  fut  introiluit  pour  la  première  fois  lofwpie,  apfès  imi 
«uite  de  mauvaises  aunées  et  rélération  du  prii  des  suhsistanm 
qui  en  fut  laconséqueBce,  les  salaires  ne  suffirent. plus  à  procarer 
aux  familles  des  ouvriers  agncoies  les  mojensordinaires  de^im 
Des  sentiments  d'humanité,  joints  à  Tidée  qui  renaît  a'ors  dioi 
les  classes  élevées,  saroir  :  a  que  le  peuple  ne  derait  pas  sevflHr 
pour  avoir  enrichi  le  pays  d'une  multitude  d'habitants,  »  porterait 
les  magistrats  des  districts  ruraux  à  fournir  les  soeours  do  la  ps- 
ipoisse  à  des  hommes  occupés  chez  les  particuliers.  Lorsque  eeMe 
pratique  eut  passé  en  usage^  l'intérêt  immédiat  des  fermieif, 
lesquels  par  ce  moyen  faisaient  contribuer  à  la  nourriture  ds 
ieurs  ouvriers  les  autres  habilaots  de  la  paroisse^  loi  denna  mm 
grande  et  rapide  extension.  Le  principe  aioué  de  oe  Sjfstèmeétial 
de  donner  le  nécessaire  à  chaque  famille,  il  en  résultait  oatureUe- 
ment  que  les  hommes  mariés  recevaient  plus  que  les  céUbalaim, 
et  parmi  les  premiers,  ceux  qui  avaient  des  CanHlles^  nombreoni 
plus  que  ceux  dont  les  enfants  étaient  en  petit  nonU^re  :  eeréi* 
lité,  la  subvention  était  distribuée  par  tête  d'en&ini.  Ou  poumit 
employer  ce  système,  sans  encourager  d'une  rauièit  si  posilife 
'Ot  si  directe  les  progrès  de  la  population  :  la  aubvcnlîoa^  pv 
exemple*  pourrait  être  fixe,  égale  pour  tous  les  ou¥rierssaas.dis* 
tinction,  et  comme  c*est  la  forme  la  moins  mauraisa  que  puiae 
prendre  ce  système,  c'est  sous  cette  forme  qud  nous  alkno  Pexa- 
miner. 

11  est  évident  que  ce  n'est  qu'une  autre  manière  de  fixer  un 
minimum  de  salaire,  avec  cette  seule  différence  que,  dans  ce  cas, 
Tentrepreneur  achète  le  travail  au  prix  du  marché  et  la  différence 
est  fournie  à  l'ouvrier  aux  dépens  de  la  société.  Cette  espèce  de 
garantie  soulève  les  mêmes  objections  que  la  première.  Elle  pio* 
met  aux  ouvriers,  quel  que  soit  leur  nombre,  un  salaire  déter- 
miné :  par  conséquente  elle  fait  également  disparaître  les- (ABte> 
oies  positifs  et  de  prudence  qui  empêchent  la  populafion  de 
s'acett>itre  imléfmiment.  Mais  outre  les  inconvénients  communs i 
tous  les  systèmes  ^ui  prétendent  r^ler  les  salaires  sanviégier  en 
même  temps  la  population,  celui  des  subventkMtt.oostient  me 
absurdité  qui  lui  est  particulière.  G*est  qu'il  diniinutt  d*ane  nuda 
les  s&laires  de  tout  ce  qu'il  leur  accorde  ée.ra«tre.  Il  existe  lo 
taux  des  salaires  qui  est  le  plus  bas  auqwl^  1er  oirfvieis  i 


▼irre  ou  le  plus  bas  auquel  ils  consentent  à  vivre  :  supposons  (lue 
ce  soit  sept  shillings  par  mmaine.  Blessés  de  la  misère  des  ou* 
vriers^  les  magistrats  de  la  paroisse  portent  avec  humanité  ce 
salaire  à  dix  shillings.  Mais  les  ouvriers  sont  accoutumés  à  re- 
cevoir sept  shillings  et,  quoiqu'ils  fussent  bien  aises  d'avoir  da- 
vantage,  ils  aimeront  mieut^  cela  est  prouvé,  vivre  avec  cette 
somme  que  de  mettre  un  frein  à  leur  instinct  de  multiplication. 
Leurs  habitudes  ne  seront  point  améliorées  par  la  subvention  de 
la  paroisse  :  avec  les  trois  shillings  de  cette  subvention^  ils  se 
trouveront  aussi  bien  qu'auparavant,  lors  même  qu'ils  multi- 
plieraient  jusqu'à  faire  descendre  leur  salaire  proprement  dit  à 
quatre  shillings.  Ils  multiplieront  jusqu'à  ce  point  ou  peut-être 
Us  n'auront  pas  besoin  d'attendre;  les  ouvriers  qui  vivent  dans 
la  maison  de  travail  suffiront  pour  produire  tout-à-conp  cette 
baisse.  On  sait  fort  bien  que  tels  ont  été  les  résultats  du  système 
des  subventions  et  que  sons  son  influence  les  salaires  sont  des- 
cendus plus  bas  qu'ils  n'étaient  jamais  descendus  auparavant  en 
Angleterre.  Pendant  le  dernier  siècle,  sous  l'empire  d'une  appli- 
cation un  peu  rigide  des  lois  sur  les  pauvres ,  la  population  a 
augmenté  lentement  et  les  salaires  des  ouvriers  agrico  es  sont 
restés  bien  au-dessus  du  minimum  fixé  par  la  faim.  Sous  le 
^tème  des  subventions^  la  population  a  fait  de  tels  progrès  et 
les  salaires  sont  tombés  si  bas^  qu^en  réunissant  le  salaire  et  la 
aubvention,  les  famiPes  étaient  plus  malheureuses  qu'à  l'époque 
où  elles  n'avaient  que  les  salaires.  I^reqne  louvrier  ne  compte 
que  sur  son  salaire^  il  existe  un  minimum  réel.  Si  les  salaires 
t'abaissent  au-dessous  de  ce  minimum  strictement  nécessaire  à 
l'eaistenee^  la  dépopulation  au  moins  les  relève  h  ce  taux.  Mais  sî 
la  diflérence  est  comblée  par  des  contributions  forcées  de  tous 
ceux  qui  ont  quelque  chose  à  donner,  les  salaires  peuvent  tomber 
an^esBOus  du  chiffreoii  il  n'est  plus  possible  de  vivre  ;  ils  peuvent 
descendre  presque  à  zéro.  Ce  déplorable  système,  pire  que  tous 
lis  autres  ^s  ensçendrés  par  les  lois  des  pauvres,  et  qui  fait 
liwlirir  dans  le  paupérisme  non -seulement  les  ouvriers  sans  ou- 
wige,  maia  la  population  presque  tout  entière,  est  désormais 
aboli  et  de  cet  abus  au  moins  on  peut  dire  que  personne  n'en  dé- 
sire la  ratoor. 


m  PRINCIPES  D'ÈjCÙSmiL  POUTIQI». 

gereux  :  &i  ud  petit  nombre  d  ouvriers  seulement  obtiennent  des 
parcelles,  ce  seront  ceux  qui  en  tout  cas  auraient  fait  le  mieui, 
et  alors  les  eiïeis  du  système  sout  nuls  pour  la  classe  onvhère  ; 
au  contraire  si  le  système  s*étend  et  si  tous  ou  presque  tous  \m 
ouvriei's  obtiennent  des  parcelles^  je  crois  que  ses  effets  seront  ]m 
mêmes  que  ceux  de  tout  plan  qui  donne  à  Touvrier  un  supplémeot 
de  salaire.  Je  crois  que  si,  à  la  un  du  dernier  siècle,  on  avait  g^ 
néralement  appliqué,  en  Angleterre,  le  système  des  amodiations 
au  lieu  de  celui  des  subventions ,  il  aurait  également  renvené 
les  obstacles  qui  jusqu'à  ce  temps  avaient  contenu  le  progfès  de 
la  population  :  celle-ci  aurait  augmenté  comme  elle  a  augmeolé, 
et  eu  vingt  ans  les  salaires  avec  amodiation  seraient  descendus, 
conmie  les  salaires  avec  subvention^  au  chiffre  où  étaient  kt 
salaires  lorqu'il  n'existait  de  supplément  d'aucune  espèce  :  la 
seule  différence  en  faveur  des  amodiations^  eût  été  de  Caire  ga« 
gner  au  peuple  le  supplément  que  les  lois  des  pauvres  ont  pris  sur 
les  conti'ibutions  publiques. 

Je  suis  en  même  tempa  prêt  à  reoimnaitre  que  dans  quel- 
ques circonstances  la  possession  de  la  terre,  par  la  majorité  des 
salariés  même  sans  propriété,  à  la  cliarge  de  payer  une  rente 
équitable,  tendrait  à  Télévation  plutôt  qu'à  rabaissement  des  sa- 
laires. Ceci  arrive  lorsque  la  terre  les  rend,  dans  la  limite  de 
leurs  besoins,  indépendants  des  variations  du  marché  du  travail. 
Il  existe  une  grande  différente  entre  la  condition  d'un  peuple  qui 
vit  de  salaires  et  auquel  la  terre  n'offre  qu'une  ressource  supplé- 
mentaire et  celle  d'un  peuple  qui  vit  de  la  terre  et  pour  lequel  le 
salaire  n*est  qu'un  accessoire  destiné  à  augmenter  le  bien-être. 
Les  salaires  ont  de  grandes  cliances  d'être  élevés  là  où  personne 
n'est  forcé  de  vendre  son  travail.  «  Les  gens  qui  possèdent  cfaei 
eux  quelque  espèce  de  propriété  à  laquelle  ils  puissent  appliquer 
leur  travail  ne  la  vendront  pas  pour  gagner  un  régime  de  mais  et 
de  pommes  de  terre,  bien  qu'ils  soient  capables,  pour  épargner,  de 
vivre  principalement  de  maïs  et  de  pommes  de  terre.  Nous  som- 
mes souvent  surpris,  en  voyageant  sur  le  continent,  d'entendre 
l)arler  de  journées  Irès-élevées  en  raison  de  l'abondance  et  du  bon 
marclié  des  subsisUinces.  Cehi  l'absence  de  nécessité  ou  de  goût 
à  s'engager  à  la  journée  qui  rend  le  travail  de  journée  rare  et 
cher,  relativement  au  prix  des  vivres,  dans  plusieurs  parties  do 
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ooDlinenl  où  la  propriété  de  la  terre  est  commune  parmi  les  gens 
du  peuple  (1).  »  Il  existe  des  oontrées  sur  le  contineutoù,  même 
dans  tes  Tilles,  presque  personne  ne  vit  exclusivement  de  la  pro- 
isBsioQ  qu*il  exerce  ostensiblement  et  le  haut  prix  auquel  l'ou*» 
?rier  met  ses  services,  l'insouciance  qu'il  montre  à  trouver  de 
remploi  n'ont  pas  d'autre  cause.  Les  choses  se  passeraient  tout 
autrement  si  la  terre  ou  d'autres  ressources  ne  fournissaient  à 
Touvrier  qu'une  partie  du  nécessaire  et  le  laissaient  dans  l'obliga- 
tion de  vendre  son  travail  dans  un  marché  déjà  encombré.  La 
tenre  ne  servirait  alors  qu'à  lui  permettre  d'accepter  un  salaire  in- 
térieur et  de  multiplier  jusqu'à  ce  que  ce  salaire  fût  descendu 
au  point  auquel  on  ne  pût  plus  ou  on  ne  voulût  plus  descendre. 

le  ne  vois  point  quel  argument  on  peut  opposer  à  cette  cri- 
tique du  système  û* amodiation,  si  ce  n'est  celui  de  M.  Thorntou(2) 
avec  lequel  je  me  trouve  en  désaccord  sur  ce  sujet.  Sa  défense 
des  amodiations  est  fondée  sur  le  principe  général  que  les  ou- 
vriers très-pauvres  sont  les  seuls  qui  multiplient  s^ns  songer 
aux  conséquences  :  il  en  conclut  que  si  la  condition  de  la  géné- 
ration actuelle  était  fort  améliorée,  ce  qui  pourrait  être  effectué 
par  les  amodiation»,  les  générations  suivantes  auraient  des  be- 
soins plus  élevés  et  ne  voudraient  avoir  de  familles  qu'à  la  con- 
dition de  les  voir  grandir  dans  le  même  bien-être  dont  elles* 
mêmes  auraient  joui.  J'admets  Texactilude  de  ce  fait  que  toute 
amélioration  soudaine  et  considérable  dans  la  condition  du  pauvre 
exerce  sur  ses  habitudes  une  telle  influence  qu'elle  a  beaucoup 
de  chances  de  devenir  durable  :  ce  qui  s'e.st  passé  en  France  au 
temps  de  la  Révolution  nous  le  prouve.  Mais  je  ne  puis  croire 
qu'un  quart  d'acre  ou  un  demi-acre  de  terre  affermé  a  un  prix 
exorbitant,  ajouté  à  la  chaumière  tle laboureur,  puisse,  après  la 
baisse  des  salaires  qu'occasionnerait  nécessairement  l'emploi  des 
pauvres,  amener  dans  l'aisance  de  la  famille,  pendant  une  géné- 
ration entière,  une  différence  assez  grande  pour  élever  depuis 
l'enfance,  avec  des  besoins  et  des  habitudes  plus  élevés,  une 
masse  de  population.  Une  si  petite  portion  de  la  terre  ne  pour- 
rait procurer  aux  laboureurs  des  avantages  durables,  que  si  on 

(I)  NuU^  d'an  voyageur,  page  4f>6. 

(3)  Voyes  ThomtoD,  Dt  l'excès  de  populatiot^  chap.  8. 


AU  FRINGUES  D  iCONOMIE  POUTIQOI. 

les  encourageait  à  l*acheter  au  moyen  du  travail  et  de  l'épar- 
gne; mais  cette  faculté ,  si  l'ouvrier  en  usait  sur  une  grande 
échelle^  enseignerait  la  prévoyance  et  la  frugalité  à  toute  une 
elasse  et  ses  effets  se  feraient  sentir  longtemps.  Toutefois  l'avan- 
tage résulterait  non  de  ce  qui  serait  donné,  mais  des  efforts  que 
l'ouvrier  ferait  pour  l'acquérir. 

Il  n'y  a  point  de  remède  eflicace  contre  rabaissement  des  sa- 
laires, s'il  ne  modifie  les  idées  et  les  habitudes  de  la  population. 
Tant  que  ces  idées  et  ces  habitudes  restent  les  mêmes,  tonte 
invention,  eût-elle  réussi,  pour  améliorer  temporairement  la  con- 
dition des  ouvriers  misérables,  ne  servirait  qu'à  lâcher  les  rênes 
qui  contenaient  la  population  ;  elle  ne  pourrait  donc  oontinuer 
de  produire  ses  effets  qu*à  la  condition  que,  sous  le  fouet  et  Té- 
pcron  de  Timpôt,  le  capital  suivrait  les  progrès  aceélérés  de  la 
population.  Ma|s  cette  ressource  même  ne  pourrait  pas  dorer 
longtemps,  et  lorsqu'elle  serait  épuisée,  le  pays  resterait  àiàrgè 
(Pun  plus  grand  nombre  de  misérables,  tandis  que  les  antres 
classes  de  la  société  auraient  décru  et  même  disparu,  si  le  sys- 
tème avait  duré  longtemps.  C'est  par  là  que  doivent  finir  tous 
les  arrangements  sociaux  qui  renversent  les  obstacles  que  la  na* 
ture  a  opposés  aux  progrès  de  la  population,  sans  y  en  substituer 
d'autres. 
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CHAPITRE  XIII. 

nulle  de  rexamen  des  rem^xle»  proptMé»  ronire 
rabAlMiciiieMl  de*  «ttiairea. 

§  1.  —  Direction  fâcheuse  de  f  opinion  au  sujet  de  la  p  ipulation. 

Par  quels  moyens  donc  peut-on  combattre  la  misère?  Comment 
remédier  à  l'abaissement  des  salaires?  Si  les  expédients  que  l'on 
recommande  ordinairement  sont  inefficaces^  ne  peut-on  pas  en 
imaginer  d^autres?  Le  problème  est-ilinsoluble?  L*l!k;onomie  po- 
litique ne  peut-elle  rien^  si  ce  n'est  soulever  des  objections  et  prou- 
rer  qu'on  ne  peut  rien  faire? 

S'il  en  était  ainsi,  rftconomie  politique  aurait  encore  nn  rôle 
utile,  à  la  vérité,  mais  triste  et  ingrat.  Si  le  sort  de  l'espèce  hu- 
maine devait  rester  ce  qu'il  est  aujourd'hui;  si  l'homme  était  à 
jamais  esclave  d'un  travail  auquel  il  ne  s'intéresse  point  parce 
qu'il  n'y  est  pas  intéressé ,  employant  tous  ses  efforts ,  depuis 
Taube  jusqu'au  soir,  à  gagner  strictement  de  quoi  vivre  sous  le 
faix  des  piivations  morales  et  intellectuelles  que  suppose  un  tel 
état,  sans  ressources  d'âme  ou  d'esprit,  sans  enseignement, 
puisqu'il  ne  peut  pas  être  mieux  enseigné  que  nourri ,  égoïste 
parce  qu'il  a  besoin  de  toutes  ses  pensées  pour  lui-même,  sans 
intérêts  ni  sentiments  comme  citoyen  et  membre  de  la  société, 
parce  qu'il  a  dans  son  cœur  le  sentiment  de  l'injustice  dont  il  est 
victime,  irrité  de  ce  (pii  lui  manque  et  de  ce  que  les  autres  pos- 
sèdent, je  ne  vois  pas  ce  qui  pourrait  porter  une  personne  douée 
de  raison  à  s'inquiéter  de  la  destinée  de  l'espèce  humaine.  La  sa- 
gesse consisterait  à  retirer  de  la  vie,  avec  une  indifférence  épicu- 
rienne ,  le  plus  de  satisfactions  personnelles  que  l'on  pourrait, 
pour  soi  et  pour  ceux  auxquels  on  s'intéresse,  sans  nuire  à  per- 
sonne^ et  à  laisser  passer  à  côté  de  soi  les  vains  bruits  de  ce  qu'on 
appelle  la  civilisation.  Mais  ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  qu'il 
convient  de  considérer  les  choses  humaines.  1^  misère,  comme 
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les  autres  maladies  sociales,  existe  parce  que  les  hommes  se  lus- 
sent aller  sans  prudence  a  leurfi  appétits  brutaux,  et  la  société  est  i 
possible  justement  parce  que  rhomme  est  autre  chose  qu^uae  | 
brute.  Li  civilisation,  sous  quelque  aspect  qu'on  la  considère, 
est  une  lutte  contre  les  instincts  animaux ^  et  les  plus  forts  peu- 
vent être  domptés  par  son  empire.  Elle  a  changé  par  un  eCFort  ds  I 
l'art  une  grande  partie  de  rhumanité,  à  un  tel  point  qu'elle  n*a 
lîuère  laissé  qu'un  souvenir  et  quelques  vestiges  des  inclinalioni  j 
les  plus  nalu relier  de  Tbomme,  Si  elle  n'a  pas  dompté  autanlj 
qu'il  serait  nécessaire  1  instinct  de  la  population,  c'est  qaelle  i 
l'a  Jamais  ^sérieusement  essayé.  Les  efforts  qui  ont  été  faits  ont  éttj 
presque  toujours  dirigés  en  sens  contraire.  La  religiou,  la  mo 
rdo^  U  politique  ont  prodigué  à  reuvi  les  eicitatious  au  mariagA 
et  à  la  niullt[dieatiou  de  Tespèce  humaine  dans  le  miiria^^ 
reli:4ïon  n'a  pas  même  encore  cessé  ses  encouraf  ements.  Le  clerg 
catholique,  et  il  est  inutile  de  parler  d'un  autre,  puisque  aucua 
autre  ne  jouit  d'une  influence  conjïidérable  sur  leg  classer  pau 
vres,  le  clergé  cathodique  estime  partout  que  son  devoir  est  dt 
conseiller  le  iiiariage  atiu  de  préveuir  la  fornication-  Il  eKi^le  en- 
core, diius  un  grind  nombre  d'esprits,  des  préjugés  religîeu 
considérable:^  contre  la  vraie  doctrine*  Us  riches ^  tant  que  le 
conséquentes  ne  les  touchent  point,  pensent  que  c'est  attaquer^ 
la  sagesse  de  la  l'rovidence  de  supposer  que  la  misère  peut  ré- 
sulter de  la  satisHiction  d*nn  besoin  naturel;  les  pauvres  eroïeû 
que  a  Dieu  n'envoie  jamais  des  boncbes  sans  envoyer  en  mémf 
tem^is  de  quoi  les  nourrir.  »  À  entendre  le  langage  des  uns  < 
des  ail  1res,  on  dirait  que  Thomme  n'a  ni  voix  ni  choii  eo  c&tH 
matière  j  tant  est  complète  la  confusion  des  idées  à  ce  siyet,  i 
ceci  grâce  au  mystère  flont  il  est  couvert  par  une  fausse  délica 
lesse  qui  aime  mieux  voir  méconnaître  et  confondre  le  bien  et  J 
mal  sur  ce  qui  im|Hjrle  le  plus  au  bieo-étre  de  Tespèce  humaine 
que  d'eu  entendre  parler  et  discuter  avec  liberté.  Le  peuple  net 
doute  guère  de  tout  ce  que  coûte  à  Vhumanilé  cette  pruderies 
langage.  On  ne  peut  pas  plus  prévenir  et  guérir  les  maladies  so 
ciales  que  les  maladies  dn  corps  sans  eu  parler  clairemeuL  L'ei- 
périenee  prouve  que  la  majorité  des  hommes  ne  jugent  point  par. 
eux- mêmes  les  questions  morales,  et  qu'ils  ne  voient  que  queW 
que  chose  est  bien  ou  mal  qu'après  qu'où  te  leur  a  dit  souvent. 
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E4  qui  leur  a  dU  qu'ils  avaient  un  devoir  quelconque  en  celle 
matière  en  élat  de  mariage? -Qui  rencontre  le  moindre  blàme^  oo 
plutôt  qui  ne  trouve  pas  de  la  sympathie  et  de  la  bienveillance 
lorsqu'il  a  nui  à  lui-même  et  aux  autres  par  cette  espèce  d'incon- 
tinenoe  ?  Tandis  qu'un  homme  qui  s'enivre  est  l'ebuté  et  mé- 
prisé de  tous  ceux  qui  font  profession  d'honnêteté,  l'un  des  prin- 
cipaux arguments  adressés  à  la  bienfaisance  est  que  celui  qui 
l'implore  a  une  famille  nombreuse  qu'il  ne  peut  nourrir  (1). 

On  ne  doit  pas  s'étonner  que  le  silence  sur  celte  portion  impor- 
tante des  devoirs  de  l'homme  ait  fait  disparaître  la  conscience  des 
obligations  morales^  lorsqu'il  fait  oublier  même  lea  faits  matériels. 
On  admet  facilement  qu'il  est  possible  de  retarder  le  mariage  et 
de  s'abstenir  tant  qu'on  n'est  pas  marié;  mais  une  fois  le  mariage 
contracté  y  il  ne  semble  entrer  dans  Tesprit  de  personne ,  en  ce 
pays-ci,  qu'il  dépende  de  la  volonté  d'avoir  ou  de  n'avoir  pas  une 
famille  en  tel  ou  tel  nombre.  On  semble  imaginer  que  les  enfants 
pleuvant  du  ciel  sur  les  gens  mariés,  sans  qu'ils  aient  part  à  la 
chose;  que  c'esf,  comme  on  le  dit  souvent,  la  volonté  de  Dieu  et 
non  la  leur  qui  détermine  le  nombre  de  leurs  enfants.  Voyons 
quelle  esl  sur  ce  point  l'opinion  d'un  philosofAe  du  continent, 
l'un  des  hommes  les  [dus  bienveillants  de  ce  temps  et  Tun  des 
plus  heureux  en  mariage  : 

«  Lorsque  les  préjugés  dangereux,  dit  Sismondi  (2),  ne  sont 
point  accrédités,  lorsquHme  morale  contraire  à  nos  vrais  devoirs 
envers  les  autres,  et  surtout  envers  les  créatures  qui  nous  doivent 
la  vie,  n'est  point  enseignée  au  nom  de  l'autorité  la  plus  sacrée, 
aucun  homme  sage  ne  se  marie  avant  de  se  trouver  dans  une 
ûooditîon  qui  lui  donne  un  moyen  assuré  de  vivre;  aucun  père 
de  Sunille  n'a  plus  d'enfants  qu'il  n'en  peut  convenablement  éle- 
va*. Ce  dernier  compte  à  bon  droit  que  ses  enfants  devront  se  con- 
tenter du  sort  dans  lequel  il  a  vécu;  aussi  doit-il  désirer  que  la 
génération  naissante  représente  exactement  celle  qui  s'en  va; 

(t)  Od  ne  peut  guère  espérer  qœ  la  moralité  fasse  des  progrès,  tant  qa'on 
ne  eoBsidéferapafi  les  foinillet  nombreoses  avec  le  même  mépris  que  l'ivresse 
on  tout  autre  eicès  corporel.  Mais  tant  que  l'aristocratie  et  le  clergé  seroat 
les  premiers  à  donner  l'exemple  de  rincontinenoe,  que  peut-on  attendre  des 
panvres? 

49  JVfwseawi  phMiMt»  Uv.  VB,  ch.  5. 
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qu'un  fils  et  une  fille^  arrivés  à  Tàge  nubile,  remplacent  son  père 
et  sa  mère;  que  les  enfants  de  ses  enfants  le  remplacent  à  son 
tour  avec  sa  femme  ;  que  sa  fille  trouve  dans  une  autre  maisoQ 
précisément  le  sort  qu'il  donnera  à  la  fille  d*une  autre  maison 
dans  la  sienne ,  et  que  le  revenu  qui  suffisait  aux  pères  sut&ae 
aux  enfants.  » 

Dans  un  pays  où  la  richesse  augmente,  on  pourrait  demander 
quelque  chose  de  plus,  mais  c'est  une  question  de  détail,  non  de 
principe. 

tf  Une  fois  que  cette  famille  est  formée,  la  justice  et  Thumanité 
exigent  qu'ils  s'imposent  la  même  contrainte  à  laquelle  se  sou- 
mettent les  célibataires.  Lorsqu'on  voit  combien  est  petit,  en  tout 
pays,  le  nombre  des  enfants  naturels,  on  doit  reconnaître  que 
cette  contrainte  est  sufTisamment  efficace.  Dans  un  pays  où  la  po- 
pulation ne  peut  s'accroître,  ou  du  moins  dans  lequel  son  pro- 
grès doit  être  si  lent  qu'il  soit  à  peine  perceptible^  quand  il  n'y  a 
point  de  places  nouvelles  pour  de  nouveaux  établissemeots ,  un 
père  qui  a  huit  enfants  doit  compter,  ou  que  six  de  ses  enbnto 
mourront  en  bas  âge,  ou  que  trois  de  ses  contemporains  et  trois 
fie  ses  contemporaines,  et,  dans  la  génération  suivante,  trois  de 
ses  fils  et  trois  de  ses  filles  ne  se  marieront  pas  à  cause  de  lui.  » 

§  2.  —  Motifs  d'espérer  un  progrès  dans  F  opinion. 

Ceux  qui  croient  qu'il  ne  faut  pas  espérer  de  voir  les  classes 
laborieuses  s'astreindre  à  pratiquer  suffisamment  la  prudence 
dans  raccroisscment  de  leurs  familles,  parce  qu  elles  y  ont  man- 
qué jusqu'à  présent,  se  montrent  bien  peu  habiles  à  apprécier  les 
principes  qui  déterminent  habituellement  les  actions  des  hommes. 
Poiu'  assurer  le  résultat  cherché ,  il  suffirait,  selon  toute  appa- 
rence, que  Ton  pensât  généralement  que  ce  résultat  est  désirable. 
Celte  opinion  n'a  jusqu'ici  été  reconnue  dans  aucun  pays,  comme 
principe  de  morale  :  il  est  singulier  qu'elle  n'existe  point  dans 
(les  pays  où,  par  l'action  seule  de  la  prévoyance  individuelle,  la 
pripulation  est  contenue,  comparativement  à  l'Angleterre.  Ce  qoi 
est  pratiqué  par  prudence  n'est  point  reconnu  comme  un  devoir; 
les  orateurs  et  les  écrivains  sont  presque  tous  dans  l'opinion  op- 
posée, môme  en  France,  où  l'horreur  sentimentale  qu'inspire  le 
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nom  de  Malthus  est  presque  aussi  grande  que  ciiez  nous.  Outre 
la  nouveauté  de  la  doctrine,  on  peut  indiquer  plusieurs  causes 
qui  Font  empêchée  de  prendre  le  dessus  dans  l'opinion.  Sa  vérité 
même  lui  a  nui  sous  certains  rapports.  Si  Ton  excepte  les  pau* 
Très  eux-mêmes  dont  Je  n  hésite  pas  à  reconnaître  les  préjugés 
en  cette  matière,  on  peut  douter  qu'aucune  classe  de  la  société 
ait  jamais  désiré  réellement  et  sincèrement  de  voir  les  salaires 
élevés.  On  a  désiré  beaucoup  de  voir  diminuer  la  taxe  des  pau- 
vres^ mais ,  ceci  obtenu,  on  a  volontiers  acc-epté  le  sort  misérable 
des  classes  inférieures.  Presque  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  ou- 
vriers eux-mêmes  sont  entrepreneurs,  et  ils  ne  sont  pas  fâchés 
de  se  procurer  à  bas  prix  le  travail  qu'ils  emploient.  Il  est  cer- 
tain que  les  bureaux  de  charité  (boards  of  guardiam)  eux-mêmes, 
que  Ton  considère  comme  les  apôtres  officiels  des  doctrines  con- 
traires aux  progrès  de  la  population,  ne  veulent  entendre  parler 
de  quoi  que  ce  soit  qu'ils  considèrent  comme  du  malthusianisme. 
Les  boardM  ofguardiam  sont  principalement  composés  de  grands 
cultivateurs,  et  ceux-ci,  on  le  sait,  répugnent  même  au  système 
des  amodiationSj  parce  qu'il  rend  les  ouvriers  o  trop  indépen- 
dants. »  On  pourrait  attendre  de  meilleurs  sentiments  des  pro- 
priétaires {gentry)f  qui  sont  moins  en  contact  avec  les  laboureurs, 
qui  n'ont  pas  des  intérêts  contraires,  et  qui  sont  en  général  cha- 
ritables. Mais  les  gens  charitables  sont  exposés  aux  faiblesses 
humaines,  et  seraient  souvent  bien  fâchés,  en  secret,  que  per- 
sonne n'eût  besoin  de  leur  charité  :  c'est  eux  qui  profèrent  le 
plus  souvent  cette  misérable  senten^'C  que  a  Dieu  veut  qu'il  y  ait 
toujours  des  pauvres.  »  Ajoutez  à  ceci  que  presque  tous  ceux  qui 
ont  appliqué  leur  activité  aux  choses  sociales,  ont  quelque  plan 
particulier  de  réforme  qu'ils  craignent  de  voir  jeter  dans  Tombre  par 
la  reconnaissance  de  ce  grand  principe.  On  a  le  rappel  des  lois 
BUT  les  céréales  à  obtenir,  des  impôts  à  réduire,  les  petits  billets  de 
banque  à  émettre ,  la  charte  à  emporter,  l'église  et  l'aristocratie 
à  renverser,  et  Ton  considère  comme  un  ennemi  quiconque  ao- 
ooide  de  Timportanoe  à  autre  chose  qu'à  l'objet  dont  on  s'occupe  : 
il  n'est  pas  étonnant  que,  depuis  que  la  doctrine  de  la  popula- 
tion a  été  proclamée  pour  la  première  fois,  les  neuf  dixièmes  de 
ce  qu'cm  en  a  dit  lui  aient  été  contraires,  que  l'autre  dixième  ne  se 
soit  lait  entendre  que  par  intervalles  et  n'ait  pas  encore  pénétré 
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jii^u'à  cem  qu'on  suppose  \m  moins  disposés  à  raecepter,  hi  ^ 
ouvrier»  eux-mêmes. 

Mais  e^savons  d'imaginer  cë  qui  arriverait  si  l'idée  que  la  cou 
currenee  d'un  trop  gran4  norubre  da  bnis  êîî!  la  enum  prinap 
de  la  mit?èfe>  venait  à  pFévalair  dans  la  classe  laborieuse ,  de  tell 
soiie  que  chaque  ouvner  eMîmât,  suivant  Tes  pression  de  Sii 
mouili,  que  tout  homme  qui  a  plus  d'enFanls  que  les  moje 
dVxistence  dont  il  dî^iiose  dans  la  société  ne  lui  permetlen 
d'^n  nourrir,  lui  fait  tort  pt^rsonncUement,  et  remplit  seul  on 
place  qu'il  devait  partager.  U  faudrait  bitm  mt^on naître  la  tta 
ture  bumaine  pour  supposer  que  cet  étal  de  ropinion  n'miti 
pas  une  grande  influcnec  sur  la  conduite  ûm  classes  taborieiî! 
il  liiudrait  ne  pas  songer  combien  les  motifs  qui  portent  la  plu 
part  des  hommes,  môme  à  prendre  soin  de  leur  intérêt,  sonttïr 
de  considérations  d'opinion  ,  de  la  crainte  d*ètre  déconsidérés  « 
méprisses  pour  leur  nê^jiigencc.  Sur  le  î^ujet  quj  nous  œcnpe,  < 
peut  dire  que  l*opînion  a  autant  de  part  à  1  impn.jdence  que  11 
stinct  brutal;  car  en  général  l'opinion,  surtout  dans  les  cla 
peu  éclairées^  attache  ridée  de  vigueur  et  de  puissanee  à  la  fon 
de  l'instinct,  et  Fidée  dinfénorité  à  Tabsenee  d'^tusttuct  ou  àli 
modération;  celle comiptr on  de  Popinion  vient  de  ce  qu'elle  voit, 
dans  bi  puissance  de  l'instinct,  le  moyen  et  le  signe  de  la  puis- 
sance exercée  sur  d  autres  êtres  humains.  On  aurait  obtenu  beau- 
coup n\  1  on  était  parvenu  seulement  à  faire  disparaître  ce  rtimu- 
tant  faclîre;  et  dès  que  Topinion  aura  pris  une  autre  direction, 
une  révolution  ne  tnrdera  pas  à  s'opérer  dans  la  conduite  ûtâ 
hommi-s.  On  nous  dit  souvent  que  ta  conviction  ï:i  plus  entière 
du  rapjiortqïii  existe  entre  le  taux  du  salaire  et  le  cbitfre  d**  ït 
popnldion,  n'aurait  aucune  influence  sur  la  conduite  du  iravafl» 
leur,  parce  que  ce  ne  sont  pas  ordinairement  les  en^nts  qu^ti 
peut  avoir  qui  occasionnent  la  baisse  sur  le  marché  dti  travail 
Cela  est  \T.ii,  mais  il  e^t  vrai  aussi  que  la  fuite  d'un  soldât  ne 
fait  pas  perdre  une  hataille;  au^si  n'est  ce  pas  par  cette  fonstdé^ 
ration  que  le  soldat  garde  son  rang  Cest  le  sentiment  du  mépris 
naturel  et  inévitable  qui  règle  la  conduite  de  tout  individu  et  qui 
aurait  une  force  irrésistible  si  elle  était  ressentie  par  la  majonté. 
Les  hommes  bravent  rarement  ropinion  fénéralede  la  elas»e  à 
laquelle  ils  appartiennent,  à  moins  qu'ils  ne  saient  soutenus  par 
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quelqae  principe  plus  élevé  que  la  crainte  de  rûptiiJonj  ou  par 
Jime  force  d'opiaiofi  qui  vient  d'ailleurs. 

Il  faut  bien  considérer  aussi  que  ropinioii  itonl  il  est  ici  ques- 

ttion  ^rait  soutenue ,  dès  qu'elle  uiirait  pris  quelque  force,  par  la 

I grande  majorité  des  femmes.  Ce  tiest  jamais  par  ïa  volonté  de 

[k  femme  que  les  familles  deviennent  trop  nomliretises;  c'cïït  la 

ifçmme  qui  supporte,  outre  les  douleurs  lihysiqnes  el  sa  part  des 

liions,  rintolérable  labeur  domestique  qui  résulte  du  trop 

iiid  nombre  des  enfants,  tîne  muUittide  de  rerrsnies,  qui  nV 

eot  aujourd'hui  réclamer ,  accuedleraieiU  comme  une  bénédic- 

âon  une  opinion  qui  les  soulagerait  d'un  grand  fardeau ,  des 

{u'elles  m  verraient  soutenues  par  le  sentiment  public*  Eulre 

0U6  les  usages  barbares  que  la  loi  et  la  morale  n'ont  pas  encore 

de  f âûctioïiner ,  il  n'en  est  point  de  plus  dégoûtant  que 

leehii  qui  permet  à  un  être  humain  de  penser  qu*rl  a  des  droits 

|lur  la  personne  d'un  autre. 

Si  la  classe  laborieuse  acceptait  une  fois  généralement  cette 
'  opinion,  que  son  bien-être  exige  la  limitation  du  nombre  desfa- 
milleSj  lea  ouvriers  respectables  et  de  bonne  conduite  se  coufor- 

I Siéraient  à  cette  opinion  et  on  ne  verrait  s'en  alîrancbir  que  ceux 
qui  font  habituellement  bon  marché  des  devoirs  sociaux.  Alors  il 
y  aurait  lieu  de  transformer  iobli^'ation  morale  de  ne  pas  avoir 
trop  d'eufants  en  obligalion  légale  :  comme  il  est  arrivé  plusieurs 
fois  après  un  progrès  de  Topruion,  la  loi  finirait  par  imposer  à  la 
minorité  récalcitrante  des  obligations  qui,  pour  produire  leur  ef- 
fet, doivent  être  générales  et  auxquelifs  la  majorité,  les  jugeant 
les^  s'est  volontairement  soumise,  il  n*y  aurait  pas  hesoin  tou- 
\  de  sanction  légale,  si  les  femmes  ^ient  admises,  comme  i! 
Fierait  évidemment  juste,  à  jouir  des  mêmes  droits  que  les  hom- 
I  mm.  Quelles  cessent  d'être  réservées  par  lusage  à  une  seule  fouc- 
I  tion  physique  dont  elles  tirent  leurs  mojeus  d'exislence  et  leur  ' 
I  iûHuencej  el  elles  auront  voix,  pour  la  première  fois,  aussi  bien 
[  que  les  hommes  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette  fonction  :  de 
I  toutes  les  amélioi-alions  réservées  à  rej^pûce  humaine  el  qu'il  est 
I  aujourd'hui  possible  Je  prévoir,  aucune,  dans  mou  opinion»  n'au- 
.  des  conséquences  morales  et  sociales  plus  avantageuses  que 

Reste  à  considérer  quelle  chance  il  y  a  de  voir  les  opinions  et 
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les  sentiments  fondés  sur  le  rapport  de  dépendance  qui  existe  en- 
tre le  taux  des  salaires  et  le  chiffre  de  la  population,  pénétrer 
dans  les  classes  laborieuses  et  à  étudier  les  moyens  par  lesquels 
on  pourrait  faire  naître  de  tels  sentiments  et  de  telles  opinîoot. 
Avant  d'examiner  les  bases  d'une  telle  espérance  que  bien  dei 
personnes  sans  doute  déclareront  chimérique  sans  rexaminer, 
je  remarquerai  que  si  Ton  ne  répond  pas  d'une  manière  satisfai* 
saute  à  ces  deux  questions,  le  système  industriel  qui  prévaut 
en  ce  pays  et  que  plusieurs  écrivains  considèrent  comme  le  ne 
plus  ultra  de  la  civilisation,  ce  système  qui  fait  dépendre  des  sa- 
laires l'existence  de  la  classe  laborieuse  est  irrévocablement  coq* 
damné.  La  question  que  nous  étudions  est  de  savoir  si  l'excès  de 
la  population  et  la  dégradation  de  la  classe  laborieuse  sont  les  con- 
séquences inévitables  de  cet  état  de  choses.  Si  l'on  ne  peut  régler 
le  mouvement  de  la  population  avec  le  système  du  travail  sala» 
T\éy  ce  système  est  dangereux  pour  la  société,  et  le  grand  but 
économique  des  hommes  d'État  devrait  être  de  parvenir,  soit  par 
de  nouvelles  lois  sur  la  propriété,  soit  par  une  autre  organisa- 
tion quelconque  de  rindustriey  à  soumettre  les  classes  laborieu- 
ses à  une  influence  plus  forte  que  celle  qui  résulte  des  rapports 
de  patron  à  ouvrier  pour  les  amener  à  la  prudence. 

Mais  cette  impossibilité  n'existe  pas.  Les  causes  de  la  misère  ne 
sont  pas  aussi  faciles  à  voir  pour  une  population  de  salariés 
qu'elles  le  seraient  pour  une  population  de  propriétaires  ou  pour 
une  population  socialiste,  comme  les  ouvriers  désiraient  le  deve- 
nir. Ces  causes  ne  sont  cependant  mystérieuses  en  aucune  façon.  11 
est  si  facile  de  comprendre,  même  dans  la  classe  laborieuse,  que 
le  taux  des  salaires  dépend  du  nombre  de  ceux  qui  se  présentent 
pour  les  obtenir  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  ont  déjà  reconnu 
cette  vérité  et  ont  réglé  leur  conduite  en  conséquence.  Elle  est 
.  familière  à  toutes  les  unions  de  métiers  :  toute  coalition  heureuse 
en  vue  de  l'augmentation  des  salaires  a  dû  son  succès  à  des  me-* 
sures  qui  diminuaient  le  nombre  des  concurrents;  tous  les  corps 
de  métiers  où  il  faut  de  l'instruction  s'efforcent  de  restreindre  le 
nombre  des  ouvriers  de  l'état  et  plusieurs  imposent  aux  entre- 
preneurs ou  lâchent  d'imposer  la  condition  de  ne  pas  faire  plus 
d'un  certain  nombre  d'apprentis.  Autre  chose  est  sans  doute  de 
limiter  le  nombre  des  ouvriers  d'un  état  en  excluant  les  étran- 
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gei'S,  autre  chose  de  le  limiter  en  se  contraignant  Foi-mème; 
mais  l'un  et  l'autre  témoignent  une  idée  bien  nette  du  rapport  qui 
existe  entre  le  nombre  des  ouvriers  et  le  taux  des  salaires.  Le 
principe  est  bien  compris  pour  certains  métiers,  mais  non  pour 
tous  les  métiers  en  général.  U  y  a,  plusieurs  raisons  de  cela  : 
d*abord  on  comprend  mieux  les  effets  d'une  cause  lorsqu'elle 
agit  sur  un  espace  plus  étroit;  ensuite  les  ouvriers  dés  métiers 
où  il  faut  de  Tinstniction  sont  plus  éclairés  que  les  simp'<  s  ma- 
nœuvres^ et  rhabitude  de  s'entendre,  de  parler  des  conditions 
générales  de  leur  profession  les  entretient  dans  Tintelligence  de 
leurs  intérêts  collectifs.  Enfm  ils  sont  les  plus  prévoyants,  parce 
qu'ils  vivent  mieux  et  qu'ils  ont  plus  à  perdre  ou  à  conserver. 
Toutefois  il  ne  faut  pas  désespérer  de  voir  comprendre  et  re- 
connaître comme  vérité  générale  ce  qui  est  nettement  compris 
et  accepté  dans  des  cas  particuliers.  La  reconnaissance  de  cette 
vérité,  au  moins  en  théorie,  semble  devoir  être  nécessairement  et 
bientôt  acceptée,  dès  que  les  classes  laborieuses  sueront  capables  de 
comprendre  et  de  raisonner  leur  condition  collective.  La  grande 
miyorité  des  ouvriers  n*en  a  point  encore  été  capable,  soii  faute 
de  culture  intellectuelle,  soit  que  la  pauvreté  ne  leur  laissant  ni 
la  crainte  d'un  sort  pire  ni  l'espérance  d'un  sort  meilleur,  les 
rende  peu  soucieux  des  conséquences  de  leurs  actions  et  éteigne 
en  eux  toute  pensée  d'avenir. 

§  3.  —  Deux  moyens  d'élever  les  habitudes  de  la  clfsse  ouvrière. 

Donc  pour  changer  les  habitudes  de  la  classe  laborieuse,  il 
faut  agir  de  deux  manières,  sur  son  intelligence  et  sur  sa  misère. 
i  U  faut  commencer  par  donner  aux  frais  de  l'État  l'éJucation  aux 
'  enfants  pauvres  :  en  même  temps  il  faut  employer  uii  ensemble 
,  de  mesures  qui,  comme  la  Révolution  l'a  fait  en  France,  détrui- 
;   sent  l'extrême  misère  pour  toute  une  génération. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter,  même  dans  les  ter- 
mes les  plus  généraux^  les  principes  et  l'organisation  d'une 
éducation  nationale.  Mais  il  y  a  litsu  de  penser  que  l'opinion  fait 
des  progrès  sous  ce  rapport  et  qu'on  a  cessé  de  croire  qu'il  suffi- 
sait d'enseigner  des  mots,  bien  que  jusqu'à  présent  on  n'ait  guère 
enseigné  autre  clîose  aux  classes  mêmes  auxquelles  la  société 
I.  «8 


434  PKINCIPES  d'économie  POLITiaUK. 

donne  l'éducation  qu'elle  considère  comme  la  meilleure.  Sans  dis- 
cuter sur  des  points  où  la  controverse  est  possible,  on  peut  af- 
firmer, sans  hésitation,  que  le  but  de  tout  exercice  intellectuel 
destiné  à  la  masse  du  peuple,  doit  être  le  développement  du  sens 
commun,  afin  de  le  rendre  propre  à  juger  sainement  Tétat  social 
dans  lequel  elle  vit.  Tout  ce  qu'on  peut  ajouter  à  ceci  de  connais- 
sances intellectuelles  est  destiné  surtout  à  Tornement;  tandis  que 
la  culture  du  sens  commun  est  la  base  sur  laquelle  l'éducation 
doit  nécessairement  reposer.  Que  ceci  soit  reconnu  et  considéré 
comme  le  but  auquel  il  faut  tendre ,  et  on  décidera  sans  diflS- 
culté  ce  qu'il  faut  enseigner  et  de  quelle  manière  il  faut  ren- 
seigner. 

Une  éducation  destinée  à  répandre  dans  le  peuple  les  notions 
du  sens  commun  et  les  connaissances  propres  à  faire  juger  de  la 
portée  des  actions  aurait  pour  résultat,  même  sans  précepte  di- 
rect, de  créer  une  opinion  publique,  sévère  pour  l'intempérance 
et  l'imprévoyance  sous  toutes  les  formes,  et  l'imprévoyance  qui 
encombre  le  marché  du  travail  serait  condamnée  sans  pitié  comme 
une  attaque  dirigée  contre  le  bien-être  commun.  Mais  quoique  un 
tel  état  de  l'opinion,  en  le  supposant  établi,  doive  sulfîre,^an8 
aucun  doute,  à  mon  avis,  pour  maintenir  dans  des  limites  conve- 
nables les  progrès  de  la  population,  il  ne  faudrait  pas  pourtant 
s'en  rapporter  à  l'éducation  seule  du  soin  de  former  l'opinion. 
L'instruction  est  incompatible  avec  l'extrême  misère  :  il  est  im- 
possible d'instruire  une  population  d'indigents.  Il  est  diflficile 
d'ailleurs  de  faire  comprendre  le  prix  de  l'aisance  à  qui  n'en  a 
jamais  joui,  ou  de  faire  apprécier  les  misères  d'une  existence  pré- 
caire à  qui  est  devenu  insouciant  pour  avoir  toute  sa  vie  vécu  au  jour 
le  jour.  Les  individus  luttent  quelquefois  pour  s'élever  à  Taisance; 
m^is  tout  ce  qu'on  peut  demander  à  une  masse  de  population, 
c'est  de  ne  pas  déchoir  de  Tétat  dans  lequel  elle  vit.  L'améliora- 
tion des  habitudes  et  l'augmentation  des  besoins  d'une  masse  de 
journaliers  manœuvres  sera  difficile  et  lente,  si  l'on  ne  trouve  le 
moyen  de  l'élever  tout  entière  à  un  état  d'aisance  tolérable  et  de 
Vy  maintenir  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  génération  ait  grandi. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  y  a  deux  moyens  que  Ton  peut  em- 
ployer sans  faire  tort  à  personne,  sans  aucun  des  inconvénients 
qui  accompagnent  la  charité  volontaire  ou  légale,  et  non-seule- 
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ment  sans  affaiblir,  maison  fortifiant  tous  les  i^nchantsh  Varti- 
Tîté  et  à  la  prévoyance. 

§4.  —  Premier  moyen  :  la  colonisntion. 

\      Le  premier  moyen  serait  une  grande  entreprise  nationale  rie 
!  colonisation;  je  veux  dire  une  allocation  aux  dépens  du  Tr«;s^>r 
public,  suffisante  pour  transporter  en  peu  de  temps  et^-faMiraux 
i    colonies  une  portion  considérable  de  la  jeune  [opulation  ai'r;<:ok. 
Si  Ton  donnait  la  préférence,  comme  le  propo-c  M.  W^.u.fîeM, 
à  de  jeunes  couples,  ou,  au  cas  où  il  ne  s'en  présenterai*  [-:.tnt, 
à  des  familles  dont  les  enfants  seraient  déji  ^la-is    Li    :-- 
pense  irait  au  but  autant  que  po-sible.  taii'i}«qri^>»^..'.  r.  r< 
seraient  dotées  le  plus  possible  de  ce  qoe  doo*  it  :-l^  *:l  -îx!  -. .  : . 
et  qui  leur  manque,  du  travaii  a  tael  et  ^^-ftr  ^iz  it^i..:  ;r.*  j-_  i. 
D'autres  ont  établi,  et  j'indiquerai  «far*  53ç  i-itr*  ^îir;»*   ..t    - 
ouvrage  les  motifs  de  cette  opia:<«i.  ça»  ji  siù.oii^îniia  >n;r  -.r 
atteindre  des  proportions  sufE&irV:»  «ai*  î>yti*r  r*^   ai   j»  r 
rien,  du  moins,qiii  ne  loi  ôài  «»  ?>tra.ii?Ti**ar  r*fmâ»>nirr 
que  le  fonds  nécessaire,  c&fc*  i  vr>  :'i-^iiii?»   li»  ^-^sir   *=  -r:- 
prunté  aux  capitaux  àtsLzj^  eu.  •>i..tir»»    niiir-  l     -f    -i  -  .;:_j 
qui  ne  peut  obtenir  on  ÎBt*r^  *fu5siiii  y^nr   ::  j^^nn^ht^  .-   *:— 
pitalisles  de  leur  abslii«?iise  r:  or  ^  «►  if2«*r  a:  -rinj^r  iî. 
gloutiren  Anglelerre  caoK  ût  "-u:iï-^  -si^rriijK^   l::^    \*\'.     .  -* 
de»  revenus  da  paj*  qui  n*  ?^r:  v_-  L^'X^l  ---..tr-:    .  rz.    .  -^* 
le  sort  des  daee^  lai»:ci«ni%ï  y-.r^rr^    \'JLzt-'        _  ••  t 
l'émigntîoo  antas:  àe  trrmUi^utr  ctT  *•_  ♦•*^i.   a —  i^ 

LestiCttiid  BK^ei  «ccKSeriLr  i  t>nwarrr^-  uim  .-       r^  ..   ^ 
qui  seroot  ■■§ <B  CKlmr»  s  ravoir.  £^  rrsa.t!!.  .v 

petits  prtîpnêâûns.  D^hik  ââes;  jk^jh^ct:-^   i  r.u--     u- 
ees  comiDiiBacx  finr  âspauiir  *-  Ciu^:=j:ik!   u:  '.ziz         ^     -  . 
que  ce  qm  «iLss»  >ttc  fym^^sr^.  rxsnt  n.  j^ix^hj--  -  "     ««^r 
FamélionSJfiii  &  i^e:  Cp»HirT9i   ^  i»r:3::.««0'  -j  r^i:...'  ::. 
existe«3aéléél«M}arrars^^Ktot=2..  «r-jvr'.iM^tr^.    i   - -i. 
tioo,  fsL  j'«&  cuerjEKu  &jRi.ir  saasss   ^^rs*-  a#^:;;^    «  >«*.^ 
coiwîtlwit  à  •âw^fâsT  ont  '020  »;»  j-  -ni    îj         «--^  r     i-r  ^ 
d'enda:* mit I5ï2:i  runn  uiii^-    .^  r:  ^^cuiTa    v      -*--•.-  ,     u^ 
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manoir  ou  communal  et  que  le  reste^  divisé  en  parcelles  de  cinq 
acres  ou  environ,  sérail  concédéen  toute  propriété  à  des  individus 
de  la  classe  laborieuse  qui  Its  revendiqueraient  et  les  mettraient 
en  culture  par  le  travail  de  leurs  mains.  La  préférence  serait  accor- 
dée aux  laboureurs^  et  ils  sont  nombreux,  qui  auraient  des  écono- 
mies sufQsantes  pour  entretenir  la  terre  jusqu'à  la  première  récolte 
ou  dont  le  caractère  serait  tel  qu'un  homme  solvable  se  portât  ga- 
rant de  la  somme  nécessaire  pour  cela  sur  leur  engagement  person- 
nel. Les  outils,  le  fumier  et  en  certains  cas  les  vivres  mêmes  pour- 
raient être  fournis  par  la  paroisse  ou  par  l'État;  l'intérêt  de  U 
somme  avancée,  calculé  au  cours  des  fonds  publics^  serait  imposé 
sur  la  terre  à  titre  de  rente  fixe  et  perpétuelle,  avec  faculté  pour  le 
paysan  de  se  libérer  en  tout  temps  à  un  prix  modéré.  Une  loi,8'U 
était  nécessaire,  rendrait  indivisibles  ces  petites  propriétés  fouciè- 
res;  mais  si  le  projet  réussissait  comme  je  le  conçois,  on  ne  devrait 
pas  craindre^  je  l'imagine^  que  la  division  allât  trop  loin.  En  cas 
de  décès  sans  testament  ou  faute  par  les  héritiers  de  s'arranger  à 
l'amiable,  legouvernementpourrait  racheter  et  revendre  à  un  au- 
tre laboureur  qui  fournirait  caution  pour  le  prix.  Le  désir  de  pos- 
séder une  de  ces  petites  propriétés  deviendrait  probablement, 
comme  sur  le  continent,  une  excitation  à  la  prudence  et  à  l'éco- 
nomie qui  ferait  sentir  ses  effets  dans  la  classe  laborieuse  tout 
entière  ;  et  on  aurait  rempli  le  grand  vide  qui  existe  chez  un  peu- 
ple de  cultivateurs  salariés,  en  créant  une  classe  intermédiaire 
entre  lui  et  ceux  qui  remploient.  Il  en  résulierait  le  double  avan- 
tage de  présenter  un  aliment  à  l'espérance  des  salariés  et,  on  peut 
raisonnablement  le  *:ioiie,  aussi  des  exemples  à  imiter. 

Il  serait  assez  inutile  toutefois  d'adopter  l'une  de  ces  mesu- 
res ou  les  deux  à  la  fois,  si  l'on  n'opérait  sur  une  échelle  assci 
grande  pour  que  le  corps  entier  des  laboureurs  salariés  qui  res- 
terait sur  le  sol  obtint,  non-seulement  de  l'emploi,  mais  encore 
une  grande  augmentation  de  salaiie,  une  augmentation  qui  leur 
permit  de  vivre  et  d'élever  leurs  enfants  dans  un  bien-être  et  une 
indépendance  auparavant  inconnus.  Lorsqu'il  s'agit  d'améliorer 
d'une  manière  durable  la  condition  d'un  peuple,  les  petits 
moyens  ne  produisent  pjs  même  de  petits  effets;  ils  ne  produi- 
sent absolument  aucun  effet.  On  n'aura  rien  fait  si  une  généra- 
lion  entière  ne  s'est  habituée  à  1  aisance,  comme  la  génération  ac- 


DE  LA   DIFFÉRENCE  DES  SALAIRES,   ETC.  437 

tuelle  s'est  habituée  à  la  misère.  Les  petites  demi  mesures  ue 
servent  qu'à  gaspiller  des  ressources  qu'il  vaut  mieux  réserver 
jusqu'à  ce  que  les  progrès  de  l'opinion  et  de  l'éducation  susci- 
tent des  hommes  d*Élat  qui  ne  croient  pas  que,  dès  qu'un  pro- 
jet promet  beaucoup,  le  gouvernement  n'a  pas  à  s'en  occuper. 


CHAPITRE  XIV. 

De  la  dlfTérence  de»  iialalres  dans  les  diverses 
professions. 

§  i .  —  Différence  résultant  de  V attrait  plus  ou  moins  grand  que 
présentent  les  divers  travaux. 

En  parlant  des  salaires,  nous  nous  sommes  bornés  jusqu'ici  à 
étudier  les  causes  qui  agissent  généralement  et  en  masse  sur 
leur  taux,  les  lois  qui  règlent  la  rémunération  du  travail  ordi- 
naire ou  moyen  ;  nous  n'avons  point  distingué  les  différentes  espè- 
ces de  travail  qui  sont  habituellement  payées  à  un  taux  différent 
et  soumises  à  des  lois  différentes  dans  une  certaine  mesure.  Nous 
allons  maintenant  considérer  ces  différences  et  rechercher  de 
quelle  manière  elles  modifient  les  règles  déjà  )>osées  ou  sont 
modifiées  par  elles. 

Un  chapitre  bien  connu  et  très-populaire  d'Adam  Smith  (1) 
contient  la  meilleure  exposition  donnée  jusqu'à  ce  jour  de  cette 
partie  de  l'économie  politique.  Je  ne  considère  pas  à  la  vérité  ce 
qu*il  a  dit  à  ce  sujet  comme  aussi  complet  qu'on  l'a  prétendu 
quelquefois;  mais,  dans  ses  limites,  l'analyse  qu'il  a  faite  est  as- 
sez heureuse. 

«  Les  différences  viennent,  dit-il,  de  la  politique  de  l'Europe 
qui  n'abandonne  en  aucun  pays  les  relations  sociales  à  la  liberté 
et  aussi  de  certaines  conditions  des  professions  elles-mêmes  et 
de  considérations  lirécs,  soit  des  faits,  soit  de  l'opinion  des  hom- 
mes qui  compensent  dans  quelques  professions  la  médiocrité  des 
rétribulioDS  pécuniaires  et  dans  d'aulres  Ténormilé  de  ces  méxes 

(1)  Richesse  des  nations^  livre  i,  ch.  lO. 
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rélribulioas.  »  H  éaumère  ainsi  ces  conditions  :  «  1*»  Tagrément  ov 
le  désagrément  de  la  profession  en  elle-même  ;  2''  la  facilité  ou  h 
dillieulté  qu  il  y  a  à  Tacquérir,  le  bas  prix  ou  le  prix  élevé  auquel 
on  y  arrive;  3°  la  régularité  ou  l'irrégularité  avec  laquelle  le  tra- 
vail est  employé;  4*  la  grande  confiance  qu'il  faut  accorder  à  ceui 
qui  l'exercent;  5°  les  chances  de  réussite  ou  d'insuccès  que  Too 
court  en  y  entrant.  » 

Smith  a  développé  avec  abondance  la  plupart  de  ces  considé- 
rations; mais  ses  exemples  sont  quelquefois  tirés  d'un  étal  de 
choses  qui  n'existe  plus.  «  Les  salaires  du  travail,  dit-il,  varient 
selon  la  facilité  ou  la  peine,  la  propreté  ou  la  malpropreté  de 
remploi,  selon  les  idées  d'honneur  ou  de  déshonneur  qu'on  y 
attache.  Ainsi,  dans  bien  des  localités,  à  compter  toute  l'année, 
l'ouvrier  tailleur  gagne  bien  moins  que  le  tisserand.  C'est  qœ 
sou  métier  est  plus  facile  à  exercer,  d  Les  choses  ont  bien  chan- 
gé, quant  au  salaire  du  tisserand,  depuis  le  temps  de  Smith  et 
je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que  le  métier  du  simple  tisserand  ait 
jamais  été  plus  difficile  que  celui  du  tailleur.  «  Un  ouvrier  tisse- 
rand gagne  moins  que  Touvi  ier  forgeron  :  son  ouvrage  n'est  pas 
toujours  plus  facile,  mais  il  est  beaucoup  plus  propre.  »  On  peot 
expliquer  la  différence  de  salaire  par  cette  cause  plus  apparente, 
que  le  forgeron  emploie  plus  de  force  musculaire  que  le  tisse- 
rand, a  L'ouvrier  maréchal,  bien  qu'il  ait  un  art,  gagne  à  peine 
en  douze  heures  ce  que  gagne  en  huit  l'ouvrier  qui  extrait  la 
houille.  Le  travail  du  premier  est  moins  malpropre,  il  est  moias 
dangereux  et  se  fait  sur  la  surface  de  la  terre,  à  la  lumière  du 
jour.  L'honneur  entre  pour  une  grande  part  dans  le  salaire  déten- 
tes les  professions  honorées.  »  Au  point  de  vue  de  la  récompense 
pécuniaire,  tout  bien  coiisitJéro,  Smilh  estime  que  ces  professions 
ne  reçoivent  qu'une  rétribution  inférieure  à  la  moyenne  des  sa- 
laires. «  Lorsqu'une  profession  est  peu  honorée,  c'est  le  contraire 
qui  aiTive  :  l'exercice  du  métier  de  boucher  est  une  brutale  et 
odieuse  besogne;  mais  dans  un  grand  nombre  de  localités  il  est 
plus  avantageux  que  la  plupart  des  métiers  ordinaires.  Le  plus 
détestable  de  tous  les  emplois,  celui  d'exécuteur  public,  est,  eu 
égard  au  travail,  mieux  paye  que  tous  les  métiers  ordinaires.  » 

Une  des  causes  qui  attachent  les  tisserands  au  métier  à  leur 
prolossion,  malgré  l'extrême  médiocrité  du  salaire  qu'ils  gagnent 
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aujourd'hui^  est  Tattrait  particulier  qu*a  pour  l'ouvrier  une  cer- 
taine liberté  d*action.  a  II  peut  jouer  ou  rester  oisif^  dit  un  ob- 
servateur moderne  (1],  au  gré  de  ses  désirs  ou  de  8on  inclina- 
tion ;  se  lever  de  bonne  heure  ou  tard^  travailler  assidûment  ou 
négligemment,  comme  il  lui  plait^  et  employer  en  tout  temps  à 
un  travail  supplémentaire  les  heures  sacrifiées  au  plaisir  ou  à  la 
récréation.  Il  n'existe  guère  aucune  classe  d'ouvriers  aussi  indé- 
pendante de  tout  contrôle  extérieur.  L'ouvrier  de  fabrique  est 
puni  d'une  amende  en  cas  d'absence  et,  si  cette  absence  se  re- 
nouvelle trop  souvent,  il  perd  son  emploi.  Le  briquetier,  le  char- 
pentier, le  peintre,  le  menuisier,  le  maçon,  le  journalier  des 
champs  ont  chacun  des  heures  fixes  pour  travailler  et  ils  ne 
peuvent  se  soustraire  à  la  règle  sans  être  exposés  au  même  sort 
que  l'ouvrier  de  fabrique.  »  Aussi  a  le  tisserand  restera  attaché 
à  son  métier  tant  qu'il  en  pourra  vivre,  môme  dans  la  dernière 
misère,  et  plusieurs,  après  l'avoir  quitté,  y  sont  revenus  dès  qu'ils 
ont  pu  obtenir  de  louvrage.  » 

a  L'emploi  est  plus  constant,  dit  Adam  Smith,  dans  certains 
métiers  que  dans  d'autres.  Dans  la  plupart  des  manufactures,  le 
journalier  est  presque  assuré  d'avoir  de  l'emploi  tous  les  jours  de 
Tannée,  tant  qu'il  sera  en  état  de  travailler.  »  Il  faut  en  excepter 
toutefois  les  chômages,  lorsque  les  marchés  sont  encombrés  et 
lorsque  éclate  une  crise  commerciale.  <c  Le  maçon  qui  emploie  la 
pierre  et  celui  qui  emploie  la  brique  au  contraire  ne  peuvent 
travailler  ni«n  temps  de  gelée,  ni  en  temps  de  pluie  et  leur  em- 
ploi le  reste  de  l'année  dépend  des  besoins  de  sa  clientèle  :  ils 
sont  exposés,  par  conséquent,  à  en  manquer  bien  souvent.  Cequ*Us 
gagnent,  lorsqu'ils  sont  employés  doit  donc  non-seulement  suffire 
à  leur  entretien  pendant  les  temps  de  chômage,  mais  les  indem- 
niser des  moments  d'inquiétude  et  d'abattement  auxqu.  Is  on  est 
exposé  dans  une  situation  aussi  précaire  et  aussi  incertaine.  Aussi 
tandis  que  les  salaires  de  la  plupart  des  ouvriers  de  fabrique  se 
trouvent,  tout  compte  fait,  au  niveau  de  ceux  des  manœuvres  ordi- 
naires, les  maçons  qui  emploient  la  brique  et  la  pierre  gagnent 
en  général  le  double.  Il  semble  cependant  qu'aucun  métier  ne 
soit  plus  facile  à  apprendre  que  celui  de  deux  espèces  de  maçons. 

(1)  M.  Mnggeridge,  rapport  tûi  à  la  eointiiission  d'enquête  sur  les  tisse- 
nndff  an  métier. 
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L'élévation  du  salaire  de  ces  ouvriers  est  moins  la  rétribulion  de 
leur  art  qu'une  indemnité  accordée  à  Tincerlitude  de  leur  emploi. 
x>  Lorsque  l'irrégularité  d'emploi  est  réunie  à  la  fatigue,  au 
désagrément  et  à  la  malpropreté  du  travail,  elle  élève  le  salaire 
du  travail  le  plus  commun  aussi  haut  que  celui  des  artisans  les 
plus  habiles.  Un  charbonnier  à  ses  pièces  gagne  communément, 
à  Ncwcastle,  le  double  et,  dans  quelques  localités  de  TÉcosse,  le 
triple  de  ce  que  gagne  un  manœuvre.  Ce  salaire  élevé  compense 
la  difficulté,  le  désagrément  et  la  malpropreté  du  travail  auquel  il 
se  livre.  Le  plus  sauvent  il  est  employé  aussi  régulièrement  qu  il 
peut  le  désirer.  Les  porteurs  de  charbon  de  Londres  ont  un  métier 
presque  aussi  fatigant,  aussi  malpropre  et  aussi  désagréable  que 
celui  des  charbonniers;  et,  par  suite  de  l'irrégularité  des  arri- 
vages la  plupart  d*entre  eux  sont  très-irrégulièrement  employés. 
Si  donc  les  charbonniers  gagnent  deux  et  trois  fois  autant  que  le 
manœuvre,  il  semblerait  que  les  porteurs  de  charbon  dussent 
gagner  quatre  ou  cinq  fois  autant.  Les  recherches  faites  sur  leur 
situation  ont  constaté  qu'ils  gagnaient  quatre  fois  autant  que  les 
simples  manœuvres  de  Londres.  Quelque  exorbitant  que  sem- 
blent de  pareils  salaires,  s'ils  étaient  plus  que  suffisants  à  com- 
penser les  désagréments  du  métier,  il  se  présenterait  bientôt  un 
grand  nombre  de  concurrents,  car  aucun  privilège  ne  s'y  oppose, 
et  les  salaires  s'abaisseraient.  » 

Ces  inégalités  de  rémunération  par  lesquelles  on  suppose  que 
sont  compensés  les  inconvénients  des  professions  diverses  seraient, 
dans  certaines  conditions,  la  conséquence  naturelle  d'un  régime 
de  très-libre  concurrence:  entre  les  emplois  de  même  nature  et 
remplis  en  général  par  des  hommes  de  la  même  classe,  ces  com- 
pensations s'opèrent  en  effet  habituellement  dans  la  pratique. 
Mais  lorsque  Ton  considère  ce  phénomène  comme  un  effet  du 
rapport  qui  existe  généralement  entre  les  emplois  agréables 
et  désagréables,  on  ne  voit  pas  les  choses  telles  qu'elles  sont. 
Los  travaux  qui  é|;uisent  les  forces  et  qui  sont  réellement  dégoû- 
tants, au  lieu  d'être  mii  ux  rétribués  que  les  autres,  sont  presque 
partout  les  moins  rétribués,  parce  que  ceux  qui  les  font  ne  peu- 
vent pas  faire  autre  chose.  Il  en  serait  autrement,  si  la  situation 
du  marché  général  du  travail  était  bonne.  Si  les  travailleurs, 
pris  en  masse,  au  lieu  d'être  plus  nombreux  que  l'emploi  ne  le 
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comporte,  se  trouvaient  en  trop  petit  nombre,  Touvrage  qui  serait 
généralement  rebuté  ne  serait  entrepris  que  moyennant  un  sa- 
laire supérieur  aux  salaires  ordinaires.  Mais  lorsque  TofiTre  du 
travail  est  supérieure  à  la  demande  à  ce  point  que  l'ouvrier  ne 
sait  pas  s'il  trouvera  un  emploi  quelconque  et  que  c'est  une  fa- 
veur d'en  obtenir,  on  voit  se  produire  le  phénomène  inverse.  Les 
excellents  ouvriers,  ceux  que  chacun  désire  employer  peuvent 
encore  choisir  leur  emploi  :  les  autres  sont  réduits  à  prendre  ce 
qu'ils  peuvent.  Plus  un  métier  est  dur,  plus  il  est  certain  qu'on 
le  rétribuera  peu,  parce  qu'il  revient  aux  derniers,  aux  plus 
abandonnés  des  ouvriers,  à  ceux  que  leur  infime  pauvreté  ou  le 
défaut  d'habileté  et  d'éducation  fait  rejeter  de  tous  les  métiers. 
En  partie  pour  cette  cause,  en  partie  par  l'eflel  des  monopoles 
naturels  et  artificiels  dont  nous  allons  parler,  l'inégalité  des  sa- 
laires est  justement  en  raison  inverse  du  principe  équitable  de  la 
compensation  qu'Adam  Smith  présente  comme  la  loi  régulatrice 
du  travail.  La  peine  et  la  rétribution,  au  lieu  d'être  en  raison 
directe  l'une  de  l'autre,  comme  cela  devrait  être  dans  une  so- 
ciété fondée  sur  la  justice,  sont  généralement  en  raison  inverse. 
L'influence  exercée  sur  le  taux  du  salaire  d'une  profession  par 
l'incertitude  du  succès  est  un  des  points  les  plus  clairement  ex- 
posés par  Adam  Smith.   Si  les  chances  d'insuccès  complet  sont 
très-grandes,  la  rétribution  en  cas  de  succès  doit  être  sulïisante 
pour  compenser,  tout  calculé,  les  chances  contraires.  Mais  en 
conséquence  d'une  autre  propriété  de  la  nature  humaine,  si  la 
rétribution  prend  la  forme  d'un  petit  nombre  de  grands  prix,  elle 
attire  un  tel  nombre  de  concurrents  que  la  rémunération  moyenne 
peut  descendre  jusqu'à  rien  et  môme  au  dessous,  j-e  succès  des 
loteries  prouve  la  vérité  de  cette  assertion  ;  car  la  masse  de  ceux 
qui  mettent  à  la  loterie  perd,  puisque  autrement  les  entrepre- 
neurs ne  gagneraient  pas.  Adam  Smith  estime  qu'il  en  est  de 
même  dans  certaines  professions.  «La  probibilité  qu'un  individu 
sera  propre  à  la  carrière  en  vue  de  laquelle  il  est  élevé  n'est  pas 
à  beaucoup  près  la  même  dans  les  divers  états.  Dans  la  plupart 
des  arts  mécaniques  le  succès  est  probable  ;  dans  les  arts  libé- 
raux, il  est  très-incertain.  Mettez  votre  fils  en  apprentissage  chez 
un  cordonnier,  il  est  probable  qu'il  apprendra  à  faire  une  paire 
de  souliers  :  envoyez-le  étudier  le  droit,  il  y  a  vingt  à  parier 
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contre  un  qu*il  ne  deviendra  pas  capable  de  gagner  sa  vie  par 
Fexercice  de  sa  profession.  Dans  une  loterie  bien  loyale,  ceux 
qui  gagnent  les  lots  devraient  acquérir  tout  ce  que  les  autres 
perdent.  Dans  une  profession  où  vingt  personnes  échouent  tandis 
qu  une  seule  réussit,  celle-ci  devrait  gagner  le  salaire  des  vingt 
qui  ont  échoué.  L'avocat  qui,  à  Tâge  de  quarante  ans  peut-être, 
commence  à  retirer  quelque  chose  de  sa  profession,  devrait  être 
rétribué  non-seulement  de  son  éducation,  si  ennuyeuse  et  si  coû- 
teuse, mais  aussi  de  ce  qu'a  coûté  celle  des  vingt  autres,  lesquels 
probablement  n*en  retireront  jamais  rien.  Quelque  exorbitants 
que  Ton  trouve  parfois  les  honoraires  des  avocats,  ils  ne  s'élè- 
vent jamais  à  ce  taux. ^Calculez,  dans  une  localité  la  sonunedes 
salaires  et  celle  des  dépenses  des  ouvriers  d'un  corps  d'état  quel- 
conque, des  cordonniers  ou  des  tisserands,  par  exemple,  et  vous 
trouverez  qu'en  général  la  somme  des  recettes  excède  celle  des  dé- 
penses. Faites  le  même  calcul  sur  les  étudiants  et  les  avocats  dans 
tous  les  barreaux,  et  vous  trouverez  que  la  somme  des  hono- 
raires ne  représente  qu'une  peiite  portion  de  leur  dépense  an- 
nuelle, quoique  les  honoraires  soient  élevés  et  les  dépenses  aussi 
modérées  que  possible.  » 

De  nos  jours ,  les  honoraires  du  petit  nombre  sont  bien  plus 
élevés  que  du  temps  d'Adam  Smith,  mais  le  nombre  de  ceux  qui 
ne  réussissent  pas  est  bien  plus  grand  :  laissons  à  ceux  qui  ont 
sur  cette  matière  des  informations  exactes,  le  soin  de  décider  si 
les  choses  se  passent  toujours  de  la  même  manière  qu^autrefois. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Adam  Smilh  n  a  pas  assez  fait  ressortir  que  les 
prix  dont  il  parle  comprennent,  outre  les  honoraires,  les  places 
lucratives  et  honorées  auxquelles  la  profession  d'avocat  donne 
accès,  sans  parler  de  la  distinction  si  recherchée  d'une  position 
en  évidence,  sous  Tceil  du  public. 

Même  en  l'absence  de  grands  prix,  l'attrait  des  émotions  suffit 
quelquefois  à  produire  des  offres  excessives  pour  une  profession 
périlleuse.  On  le  voit  bien  «  à  la  disposition  que  les  gens  du  peu- 
ple ont  à  s'enrôler  comme  soldats  ou  comme  matelots.  Les  dan- 
gers, les  passages  les  plus  difficiles  d'une  vie  d'aventures,  loin  de 
décourager  les  jeunes  gens,  les  portent  à  rechercher  le  métier  où 
ils  trouvent  tout  cela.  Dans  les  familles  du  peuple ,  une  tendre 
mère  craint  souvent  d'envoyer  son  fils  à  l'école  dans  une  ville 
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maritime,  de  peur  que  la  vue  des  navires,  la  conversation  et  les 
récils  des  matelots  ne  le  portent  à  s'embarquer.  La  perspective 
lointaine  de  hasards  auxquels  nous  pouvons  échapper  [!ar  notre 
courage  et  notre  adresse  n'est  pas  désagréable,  et  n'élève  le  taux 
des  salaires  dans  aucune  profession.  Il  en  est  autrement  lorsque 
le  courage  et  l'adresse  ne  peuvent  servir  de  rien  :  dans  les  mé- 
tiers considérés  comme  malsains ,  les  salaires  sont  toujours  fort 
élevés.  L'insalubrité  n'est  ^qu'une  sorte  de  désagrément,  et  ses 
effets  sur  les  salaires  du  travail  doivent  être  classés  sous  ce  titre.  » 

§  2.  —  Différences  qui  résultent  des  monoijoles  naturels. 

Dans  les  exemples  précédents,  l'inégalité  de  rémunéraiion  est 
nécessaire  pour  produira  Tégalité  d'attrait,  et  ils  montrent  la  ten- 
dance de  la  libre  concurrence  à  tout  égaliser.  Dans  les  exemples 
suivants,  il  existe  une  véritable  inégalité  qui  tire  son  origine  d'un 
autre  principe.  «  Le  prix  du  travail  varie  suivant  le  degié  de  con- 
fiance qu'il  faut  accorder  à  l'ouvrier.  Le  salaire  des  orfèvres  et 
des  bijoutiers  est  partout  supérieur  à  celui  d'un  grand  nombre 
d'autres  ouvriers  d'une  habileté  non-seulement  égale,  mais  su- 
périeure :  cela  tient  au  prix  des  matières  qu'il  faut  leur  confier. 
Nous  confions  notre  santé  au  médecin,  notre  fortune,  quelque- 
fois même  notre  vie  et  notre  honneur  à  Tavocat  et  au  praticien. 
Une  telle  confiance  ne  pourrait  ètie  sûrement  placée  dans  des 
hommes  de  très-basse  condition.  Le  salaire  des  professions  qui 
appellent  la  confiance  doit  être  assez  élevé  pour  donner  à  ceux 
qui  les  exercent  le  rang  qui  leur  appartient  dans  la  société.  » 

La  supériorité  de  rétribution  n'est  pas  ici  un  effet  de  la  concur- 
rence, mais  un  résultat  de  l'absence  de  concurrence  ;  ce  n'est  pas 
une  indemnité  accordée  aux  inconvénients  de  l'emploi,  c'est  un 
avantage  supplémentaire,  une  sorte  de  prix  d'exception  en  vertu 
d'un  monopole  qui  ne  nait  pas  de  la  loi,  mais  que  l'on  a  qualifié 
de  monopole  naturel.  Si  tous  les  travailleurs  étaient  dignes  de 
confiance,  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'accorder  aux  ouvriers  or- 
fèvres un  supplément  de  salaire  en  raison  de  la  confiance  qu'ils 
méritent.  La  probité  au  degré  requis  étant  supposée  rare,  ceux  qui 
sont  en  état  de  montrer  qu'ils  la  possèdent  peuvent  tirer  avantage 
de  cette  spécialité,  et  obtenir  un  salaire  d'autant  plus  élevé  que  la 
probité  sera  généralement  plus  rare.  Ceci  nous  ouvre  toute  une 
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série  de  considérations  dont  Adam  Smith  et  un  grand  nombre 
d'autres  économistes  n'ont  pas  tenu  assez  compte  :  faute  de  le» 
avoir  observées,  Smith  a  exposé  d'une  manière  fort  incomplète  U 
différence  énorme  qui  existe  enire  la  rémunération  du  travad  du 
manœuvre  et  du  travail  de  celui  qui  possède  un  art. 

il  faut,  pour  apprendre  certaines  professions,  passer  un  temps 
beaucoup  plus  long  et  suivre  un  cours  d'études  beaucoup  plus 
coûteux  que  pour  apprendre  les  autres;  et  ceci,  comme  l'a  bien 
expliqué  Adam  Smilh,  est  un  motif  j>our  que  les  premières  pro- 
fessions soient  mieux  rétribuées.  Si  un  artisan  doit  passer  plu- 
sieurs années  à  apprendre  son  métier  avant  de  rien  gagner,  et 
plusieurs  années  encore  avant  d'être  assez  habile  pour  faire  les 
ouvrages  les  plus  délicats,  il  doit  avoir  la  perspective  de  gagner 
à  la  fin  assez  pour  payer  tout  son  travail  antérieur^  avec  indem- 
nité pour  le  retard  et  pour  le  remboursement  des  frais  d'éduca- 
tion. Son  salaire  donc  doit  lui  rapporter,  en  outre  du  salaire 
moyen  ordinaire,  une  annuité  surfisante  pour  rembourser  ces 
sommes  et  leur  intérêt  au  taux  courant,  dans  le  nombre  d'année* 
qu'il  a  chance  d  j  vivre  et  de  rester  en  état  de  travailler.  Ces  con- 
ditions, nécessaires  pour  mettre  les  métiers  qui  exigent  de  l'art 
au  niveau  des  autres,  constituent  le  minimum  de  différence  qui 
puisse  exister  entre  les  salaires  des  uns  et  des  autres,  car  s'il  n'y 
en  avait  aucune  ou  si  elle  était  moindre,  personne  ne  voudrait 
entrer  dans  les  métiers  qui  exigent  un  art.  Cette  différence  est  la 
seule  qui  ressorte  des  principes  d'Adam  Smith;  lorsqu'il  en  existe 
une  plus  grande,  cet  économiste  semble  supposer  qu'elle  uall  des 
lois  sur  lapprentissage,  et  des  règlements  des  corporations  qui 
s'opposent  à  l'adinission  libre  de  ceux  qui  se  présentent  pour  en- 
trer dans  les  métiers  qui  exigent  un  apprentissage.  Mais  indépen- 
damment do  ce  monopole  et  de  tous  ceux  qui  sont  artificiels,  il 
existe  un  monopole  naturel  des  ouvriers  habiles  au  détriment  des 
autres,  qui  porte  quelquefois  la  différence  de  salaire  si  haut, 
qu'elle  excède  de  beaucoup  celle  qui  serait  nécessaire  pour  ren- 
dre les  avantages  égaux.  Si  les  ouvriers  ignorants  pouvaient  faire 
concurrence  aux  ouvrière  habiles,  en  se  donnant  seulement  la 
peine  d*apprendre  le  métier,  la  différence  qui  existerait  entre  le 
salaire  des  uns  et  des  autres  ne  dépasserait  jamais  un  chiffre  équi- 
valent à  la  rémunération  de  cette  peine  au  prix  courant  du  tra- 
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vail  ordinaire.  Mais  il  suffit  qu'il  faille  acquérir  quelque  instruc- 
iioD,  ou  faire  quelque  dépense^  ou  seulement  faire  vivre  pendant 
quelque  temps  l'ouvrier  d*autre  chose  que  de  son  travail,  pour 
que  la  plus  grande  partie  de  la  population  laborieuse  soit  exclue 
de  la  faculté  de  faire  concurrence  à  ceux  qui  peuvent  remplir  ces 
conditions.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  emplois  qui  exigeaient 
simplement  qu'on  sût  lire  et  écrire  n'étaient  accessibles  qii  à  une 
clause  d'élite,  parce  que  la  majorité  ne  pouvait  se  procurer  cette 
instruction;  aussi  tous  ces  emplois  élaient-ils  énormément  payés 
en  comparaison  du  prix  des  salaires  ordinaires.  Depuis  que  la 
multitude  a  pu  apprendre  à  lire  et  à  écrire^  l'avantage  du  mono- 
pole dans  les  emplois  inférieurs  a  considérablement  baissé,  par 
suite  de  l'incroyable  concurrence  qui  a  eu  lieu.  11  existe  cepen- 
dant encore  une  différence  bien  plus  grande  qu'on  ne  pourrait 
Texpliquer  par  Taction  seule  de  la  concurrence.  Le  commis  au- 
quel on  ne  demande  que  le  travail  mécanique  de  copier,  l'expé- 
ditionnaire, gagne  plus  que  l'équivalent  de  son  effort,  s'il  reçoit 
le  salaire  de  l'ouvrier  poseur  de  briques.  Son  ouvrage  est  dix  fois 
moins  pénible,  aussi  facile  à  apprendre,  et  sa  condition  est  moins 
précaire,  car  une  place  de  commis  expéditionnaire  est  ordinaire- 
ment une  place  à  vie,  La  différence  de  salaire  qui  existe  à  son 
avantage  doit  être  attribuée  en  partie  au  monopole^  parce  que  la 
petite  instruction  nécessaire  pour  exercer  sa  profession  n'est  pas 
encore  assez  répandue  pour  appeler  le  nombre  de  concurrents 
qui  se  présenteraient  naturellement;  en  partie  à  l'influence  d'une 
ancienne  coutume,  qui  veut  que  les  commis  aient  le  vét;:meut  et 
la  tenue  d'une  classe  mieux  payée.  Dans  quelques  métiers  manuels 
où  il  faut  une  habileté  de  main  qui  ne  s'acquiert  que  par  un  long 
luage^  il  est  difficile  d'obtenir^  à  quelque  prix  que  ce  soit,  un 
nombre  suffisant  d'ouvriers  capables  de  faire  les  ouvrages  les 
plus  délicats^  et  le  taux  du  salaire  de  ceux  qui  existent  n'est  li- 
mité que  par  le  prix  auquel  les  consommateurs  consentent  à  ac- 
quérir leurs  produits.  C'est  ce  qui  arrive  pour  quelques  ouvriers 
horlogers  et  pour  quelques  fabricants  d'instruments  d'astronomie 
*el  d'optique.  Si  les  ouvriers  propres  à  s'acquitter  conveuaL»lement 
de  ce  travail  étaient  dix  fuis  aussi  nombreux  qu'ils  le  sont^  il  y 
tarait  des  acheteurs  pour  tous  leurs  produits^  non  au  prix  actuel, 
à  celui  qui  résulterait  de  l'abaissement  des  salaires.  Des 
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considérations  du  même  ordre  s'appliquent  aux  emplois  que  Toii 
s'efforce  de  limiter  à  des  personnes  qui  occupent  un  certain  rang 
dans  la  société,  comme  les  professions  que  l'on  appelle  libérales, 
dans  lesquelles  un  homme  d'un  rang  inférieur  pénètre  difficile- 
ment et  réussit  difficilement  lorsqu'il  y  est  parvenu. 

Jusqu'à  présent  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les  diflê- 
rentes  classes  des  travailleurs  a  été  si  apparente,  leur  séparation 
a  été  si  complète  qu'elle  équivaut  presque  à  une  distinction  de 
castes  héréditaires;  chaque  profession  se  recrute  principalement 
parmi  les  enfants  de  ceux  qui  Texercent  déjà  ou  de  ceux  qui 
exercent  des  emplois  placés  au  même  niveau  dans  la  considération 
publique,  ou  de  ceux  qui,  partis  des  rangs  inférieurs,  ont  réussi 
par  leurs  efforts  à  s'élever  plus  haut.  Les  professions  libérales 
sont  recrutées  surtout  par  les  enfants  de  ceux  qui  les  exercent  on 
par  ceux  des  classes  oisives;  les  professions  manuelles  qui  de- 
mandent le  plus  d'habilité  sont  recrutées  par  les  enfants  des  arti- 
sans habiles,  ou  de  la  classe  des  commerçants  qui  occupe  le 
même  rang  social  ;  les  professions  inférieures  des  artisans  exer- 
cés se  recrutent  de  même;  quant  aux  ouvriers  manœuvres,  ih 
restent,  à  quelques  exceptions  près,  de  père  en  fils  dans  la  même 
condition.  C'est  pour  cela  que  les  salaires  de  chaque  classe  ont 
été  réglés  jusqu'ici  plutôt  par  l'accroissement  de  la  population 
dans  celte  classe,  que  par  l'accroissement  général  de  la  popula- 
tion dans  le  pays  tout  entier.  Si  les  diverses  professions  sont  en- 
combrées, c'est  parce  que  la  classe  de  la  société  dans  laquelle 
elles  se  sont  principalement  recrutées  est  devenue  bien  plus  nom- 
breuse, parce  que  la  plupart  des  hommes  de  cette  classe  ont  des 
familles  nombreuses  et  élèvent  au  moins  quelques-uns  de  leur» 
enfants  jusqu'aux  professions  supérieures.  Si  les  salaires  des  ar- 
tisans demeurent  plus  élevés  que  ceux  des  simples  manœuvres, 
c'est  parce  que  les  artisans  sont  plus  prudents  et  ne  se  marient 
ni  si  tôt,  ni  à  la  légère.  Toutefois  la  transformation  rapide  qui 
s'opère  dans  les  idées  et  les  usages  mine  toutes  ces  distinctions; 
les  habitudes  et  les  incapacités  qui  attachaient  héréditairement 
les  hommes  à  leurs  conditions  disparaissent  rapidement  et  chaque 
classe  est  exposée  à  la  concurrence  toujours  croissante  de  la  classe 
qui  ost  au-dessous  d'elle,  tout  au  moins.  L'abaissement  général 
des  barrières  conventionnelles,  lafacilité  chaquejour  plus  grande 
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avec  laquelle  on  peut  acquérir  riostruction^  facilité  qui  deviendra 
bien  plus  grande  encore^  tendent  à  produire,  entre  tant  de  bons 
effets,  un  effet  fâcheux,  rabaissement  du  prix  du  travail  intelli- 
gent. LMnégalité  de  rémunération  entre  la  simple  main-d'œuvre 
et  le  travail  de  l'artisan  est  sans  doute  beaucoup  plus  considérable 
qu'il  n'est  juste,  mais  on  doit  désirer  qu'elle  disparaisse  par  l'é- 
lévation des  salainîs  de  main-d'œuvre  et  non  par  l'abaissement 
du  prix  du  travail  intelligent.  Toutefois,  si  les  autres' change- 
ments qui  s'opèrent  dans  la  société  ne  sont  pas  accompagnés 
d'un  renforcement  des  obstacles  qui  s'opposent  aux  progrès  delà 
population  ouvrière  en  général,  les  dernières  classes  des  artisans 
verront  leurs  salaires  baisser  sous  l'influence  d'un  accroissement 
de  population  causé  par  Thabitude  d'une  pauvreté  plus  grande 
que  la  leur  :  ainsi  leur  condition  deviendra  plus  mauvaise^  sans 
amélioration  pour  celle  des  masses,  car  le  stimulant  à  la  multi- 
plication de  la  dernière  classe  suffira  pour  remplir  sans  difficulté 
tout  l'espace  conquis  par  elle  sur  les  classes  immédiatement  su- 
périeures. 

§  3.  —  Effet  que  produisent  sur  les  salaires  des  concurrences  sub- 
ventionnées. 

Reste  à  mentionner  une  circonstance  qui  modifie  dans  une  cer- 
taine mesure  l'application  du  principe  que  nous  venons  d'exposer. 
S'il  est  vrai,  comme  règle  générale,  que  les  gains  du  travail  in- 
telligent et  spécialement  du  travail  qui  exige  une  instruction  sco- 
laire préalable  subissent  les  effets  du  monopole,  faute  par  la 
masse  du  peuple  de  pouvoir  obtenir  cette  éducation,  il  est  vrai 
gaasï  que  la  politique  des  nations  et  la  charité  des  particuliers  ont 
hit  de  grands  efforts  pour  abaisser  les  barrières  qui  restreignent 
la  concurrence,  en  offrant  rinstruction  gratuite  à  un  grand  nombre 
de  personnes  qui  n'auraient  pu  l'obtenir,  s'il  leur  avait  fallu  la 
payer.  Adam  Smith  a  décrit  comment  cette  cause  a  tenu  à  un  prix 
relativement  bas  la  rémunération  des  professions  lettrées  et  d'en- 
seignement et  particulièrement  celles  du  clergé,  des  gens  de  let- 
tres, des  maîtres  d'école  et  antrps  éducateurs  de  la  jeunesse,  le 
ne  puis  mieux  traiter  cette  partie  de  mon  sujet  qu'en  le  citant 
textuellement. 
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a  Ou  a  rogarilé  comme  une  chosA  de  si  gracile  importance  qu'il 
y  eOl  un  nombre  cativenahle  de  Je  mes  gens  élevés  dans  certaine«| 
professions,  qu'il  a  été  institué  dans  cette  vue,  tanlôl  par  Vttâ,i^ 
tantôt  par  la  piété  Âe  quelques  fondateurs  particuliers,  unequan-J 
tilé  de  pensions,  de  bourses,  de  places  dans  les  colléijes  et  sémi- 
naires, etc.,  qui  attirent  dans  zm  professions  beaucoup  plusi 
gens  qu'il  ny  en  aurait  sans  cela.  Je  crois  que,  dans  tous  Içs  pa}i 
chiéliens,  Téducation  de  lu  pluiiart  des  ecclésiastiques  e&t  déJ 
fravée  de  cette  m;iuîère.  H  y  en  a  très-peu  parmi  eu^  qui  aienlj 
été  élevés  entièrement  à  leurs  propres  frais  :  ceux  qui  sonltla 
ce  cas  ue  trou veronl  donc  pas  toujours  une  récompense  propop 
tionnéeà  une  éducation  qui  exige  (aut  de  temps,  d'études  etd|j 
fïépenseSj  les  emplois  ecclésiastiques  étant  ass^iégés  par  une  fou 
de  gens  qui,  pnur  se  procurer  de  Voccupationj  sont  disjiosési 
accepter  une  rétnbulion  foit  an-dessous  de  celle  à  laquelle  i 
auraient  pu  préleudre  sans  cela,  avec  une  pareille  éilucatioa;  i 
ainsi  la  cuucurroncc  du  pauvre  emporte  la  récompense  du  riche 
Sans  dgulc  il  ne  serait  pas  convenable  de  comparer  uu  curé  oui 
un  cliauelaiu  à  un  artisan  à  la  journée.  On  peut  bien  pourtaui; 
sans  blesser  les  rouvenances,  considérer  les  Lonoraires  d'uo  eur 
ou  d'un  chapelain  comme  étant  de  la  même  nature  que  les  sa 
laires  de  cet  arlisan.  Tous  les  trois  sont  payés  de  leur  travail  cl 
vertu  de  la  convention  qu'iïs  ont  faite  avec  leurs  supérieurs  j 
pectifs.  Or^  jusques  après  le  milieu  du  \{y^  sièclej  le^  honoraire 
ordinaires  d'un  cuié  ou  d'uu  prêtre  gagé  dans  une  paroisse,  eg 
Angleierre,  out  été  de  5  marcs  d'argent  (contenant  envirou  aulaii 
lî'argent  que  10  livres  de  notre  munuaie  aetuetle),  ainsi  queuou 
le  trouvons  réglé  par  les  décrets  de  plusieurs  conciles  uationaui^ 
V  la  même  épwpie,  il  est  décliïré  que  la  paie  d'un  maître  maçon 
Psl  de  4  deniers  par  jour^  contenant  la  même  quantité  d'argeotj 
qu'un  ^hilljug  de  notre  monnaie  actuelle,  et  celle  d'un  corn* 
paf^non  maçon,  de  3  deniers  par  jour,   égaux  à  9  d'aujour-l 
dlmi{l).  Ainsi  les  salaires  de  ces  ouvriers,  eu  les  ëuppo&aalj 
constamment  employés^  étaient  fort  au-dessus  des  honoraires  du] 
curé;  et  en  suppOi^aut  le  maître  maçon  saïus  ouvrage  pendant^ 
un  tiers  de  Tannée,  son  salaire  était  encore  aussi  élevé  que  ce 


(I)  Voyei  li  statut  in  ourrt'trf*  vingt  cinquième  anné«  d'Edouard  ItL 
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honoraires.  Dans  le  statut  de  la  douzième  année  de  la  reine  Anne, 
chapitre  xii,  il  est  dit  :  a  Qu'attendu  qu*eu  plusieurs  endroits 
»  les  cures  ont  été  mal  desservies  faute  de  fonds  sufiisants  pour 
»  entretenir  et  encourager  les  curés^  Tévèque  sera  autorisé  à  leur 
»  allouer,  par  acte  revêtu  de  sa  signature  et  de  s jn  sceau,  des 
»  émoluments  ou  une  rétribution  fixe  et  suffisante,  qui  n'excède 
»  pas  50  livres,  et  qui  ne  soit  pas  au  dessous  de  20  livres  par  an.  » 
On  regarde  aujourd'hui  40  livres  par  an  comme  une  rétribution 
suffisante  pour  un  curè(])  et^  malgré  cet  acte  du  parlement,  il  y 
a  beaucoup  de  cures  au-dessous  de  20  livres.  Or,  il  y  a  à  Londres 
des  cordonniers  à  la  journée  qui  gagnent  40  livres  par  an,  et  il 
n'y  a  presque  pas  un  ouvrier  laboneux,  de  quelque  genre  que  ce 
soit^  dans  cette  capitale,  qui  n'en  gagne  plus  de  20.  Cette  der- 
nière somme  n*excède  même  pas  ce  que  gagnent  très-souvent  de 
simples   manœuvres  dans    plusieurs  paroisses  de  campagne. 
Toutes  les  fois  que  la  loi  a  cherché  à  régler  les  salaires  des  ou- 
vriers, c'est  toujours  pour  les  faire  baisser  plutôt  que  pour  les 
élever;  mais  en  maintes  occasions  la  loi  a  tâché  d'élever  les  ho- 
noraires des  curés,  en  obligeant  les  recteurs  des  paroisses,  pour 
maintenir  la  dignité  de  l'Église^  de  leur  donner  quelque  chose 
de  plus  que  la  misérable  subsistance  qu'ils  se  seraient  volontiers 
soumis  à  accepter.  Dans  l'un  comme  dans  Vautre  cas,  la  loi  a 
également  manqué  son  but,  et  elle  n'a  jamais  eu  le  pouvoir  d'é- 
lever le  salaire  des  curés^  non  plus  que  d'abaisser  celui  des  ou- 
vriers jusqu'au  degré  qu'elle  s'était  proposé,  parce  qu'elle  n'a 
jamais  pu  empêcher  que  les  premiers,  vu  leur  état  d'indigence 
et  la  multitude  des  concurrents^  ne  consentissent  à  accepter 
moins  que  la  rétribution  fixée  par  la  loi;  ni  que  les  autres,  vu  la 
concurrence  contraire  de  ceux  qui  trouvent  leur  profit  ou  leur 
plaisir  à  les  employer,  ne  reçussent  davantage.  » 

«  Si  on  élevait  proportionnellement  une  aussi  grande  quantité 
de  personnes,  aux  frais  du  public,  dans  les  professions  où  il  n'y 
a  pas  de  bénéfices,  telles  que  le  droit  et  la  médecine,  la  concur- 
rence y  serait  bientôt  si  grande ,  que  la  récompense  pécuniaire 
baisserait  considérablement  :  personne  alors  ne  voudrait  prendre 

(I)  Le  grade  de  caré  est  le  dernier  de  la  hiérarchie  dans  l'égiiae  d'An- 
gleterre; c'est  on  miuiëtre  gagé  pour  desMrvir  la  cure  pendant  la  vacance  du 
bénéfice  ou  reni^»ècbeinent  du  titulaire.  G.  GAamaa. 

I.  49 


KtaO  iPROfOiraS  D*ÉGDNOI0I  WElfiaUK 

la  peine  deftiite  élever  "«oniito  à  ses  «dépet»  Glatis  Tune  ou  1*^ 
4re  de  ces  professions.  Elles  seraient  abandonnées  imiqiiemeiità 
ieeu3L<iuiy  auraient  été  préparés  par  celte  espèce  de  cbxrKé  pu- 
dique, et  ces  deux  professions^  «ojeurd'ltui^  ^honorées,  «senleitt 
^itout'à-fait  dégradées  par  la «iséraMeiiétriliutîoii  dont eeséUtei 
^\  BombmuK  et  tn  tndig^ts  se  (venttieiit  en  géaéral  kméê  «de  se 
«contenter. 

t>  La  classe  d'èiomTnes  peu  f(n^Àéii  qu'en  appelle  CMumnà- 
«lent  gens  de  M  très ,  est  à  peu  prèb  dans  la  néme  poshien  qdb 
scelle  où  se  trouveraient  probablemrat  ies  junsconsolu»  et  te 
^médecins,  dans  la  supposition  ci-^essus.  La  phipatt^'entre  eux, 
^ns  toutes  les  paiites  de  l'Europe^  ^ont  été  «élevés  pe»r  l^lise, 
inais  ils  ont  été  détournés ,  par  différentes  raisons^ «d'^nlr^  èatt 
tes  Ordres.  Ils  ont  donc  on  général  4«eçu  leur  'éducactîon  au  Mb 
-en  public,  et  leur  nombre  est  partout  trop  'grand  pour  Apn  k 
^\x  de  4eur  travail  iie  soit  pas  réduit  Msonnnuiiémeat  à  la  "plus 
-ïnince  rétribution. 

R  Avant  1  inventi^ii  de  rimpHttteiîe ,  les^j^s  ie  lettres  nV 
*vaient  d  autre  crnipioi^  pour  tirer  parti  de  tenrs^lenfe^  qae^cdei 
Renseigner  pùbliiiA^nfeiift ,  ou  de  èdQ}toiftli€|ti€fr  à  d^satres  k» 
«connaissances  utiles  etourieusesqu'âs  avaient  Hctiufseb  ^  al  eét 
«mploi  est  encore  assurémein  plus  u(?le  y  (ilus  liononMs ,  et 
même  en  général  plus  lucratif  que  <^d[afi  d'éerh^  ^poffir  des  Utaiti- 
res,  emploi  auquel  Timprimek^e  a  donné  naissance.  'Jbe  temps  et 
*rétude^  le  talent^  te  savoir  et  l'applicârtion'BëeesBalres'poar  for- 
mer un  professeur  distingué  dans  les  ^iene^,  ^sont  au  meias 
«équivalents  à'ce  qfo'ën  possédât  les  ^premiers  praficfens'en  mé- 
^4]ecine  ét^Q  jurtc^rUdence;  mais  la  Tétribution  «ortihiaira  d\m 
'ëahrànt  professeur  est,  sans  aucune 'prop9tlion>  ^u-deesous  ^e 
celle  d'un  bon  avocat  ou  d  un  bon  médeoin^.fUMe'que  la 'prèles- 
mien  du'prônlier^t  Surchargée  d^nefMte^Mndigeftts  qui  ont 
été  instruits  aux  dépens  ^i  piitilie,^tatidte^qaeëans  lifto  deia  aa- 
"^res  il  n  ya  que  irès-peu  d'élèves  qui  n-aiiMit  parfoît'aia-iiîl&Rs 
lés  frais  de  léufr^édueation.  Cependant,  tdùie'fiiAle*qitt^lte  etfl/la 
lPéeotnpen8eM[^rÛinaire  des  professeurs  piibHâB  ^ét^paytieaIiefB  aé- 
rait indubitablement  beaucoup  au-dessous^  même  4e  ce  qu'elle 
^es^-s'iks-nese  trouvaient  débarraseés^^de  k»aoBaufraiice<âe^a0tte 
pcHrtidi  plus  indigente  encore  d^'jgfm  S^  1éttt«8'^'t§éi^aM'fMr 


OB  1.A  DIFPtRENCe  DES  8ALAIRC8,  ETC.  451 

«voir  du  pain.  Avaiït  rinvenlion  de  Fimprimerie,  étudiant  et  mcA- 
étant  étaient ,  à  ce  qu*il  semMe,  des  termes  à  peu  près  syno- 
nymes^ et  il  paraît  qu'avant  cette  époque  les  diflëreuls  recteurs 
des  universités  ont  souvent  accordé  à  leurs  écoliera  la  permis* 
'6ion  de  mendier  (1).» 

§  4.  —  Effets  de  la  concurrence  de  ceux  qui  ont  des  moyens 
icxistenee. 

Depuis  Adam  -Smith,  la  demande  des  Iravaiix  littéraires  a  con- 
sidérablement augmenté,  tandis  (pie  les  institutions  et  les  habi- 
tudes -qui  donnaient  Tinstniction  gratuite  sont  à  peu  près  res- 
tes les  :mèmes  :  elles  ont  même  diminué  dans  les  pays  qui  fmt 
^éfurouvé  des  révolutions,  ^e  telle  «sorte  qu*on  ne  peut  pas  leur  at- 
tribuer aujourd'hoé  une  grande  influence  dans  rabaissement  de 
'la  rétributtoa  des  travaux  littéraires.  Mais  une  cause  à  peu  près 
jernblable  produit  des  effets  presque  équivalents,  c'est  la  concur- 
^renœ  de.personnes  que,  par  analogie  au  nom  qu'elles  portent  lors- 
.qu'il  s'agitdes  autres  arts,  peuvent  être  appelées  des  amatt^rs.  La 
tprofeesion  des  lettres  est  une  de  celles  dans  lesquelles  peuvent 
oréuasir  des  pwsonnes  qui  ont  une  partie  de  leur  temps  occupée  par 
lUL  autre  emploi,  et  dont  Téducation,  qui  est  celle  de  lous  les  gens 
instruits,  se  trouve  justement  celle  qui  prépare  à  la  profession 
jdes  lettres.  Jl  exiete,  dans  l'état  actuel  du  monde,  outre  1  intérêt 
rd^argeot,  desraentiments  rbieniorts  pour  ceux >qui  ont  une  vanité 
,à  satisfiairQ^.iou  des  vues,  soLt  personnelles,  soit  «d'intérêt  pubHc, 
à  faire  prévaloir.  Cm  stimulants  attirent  de  netre  temps,  dans  la 
fiannjbse  des  JcHtre^,  un  nondsfe  considérable,  tel  qui  aug  iiente 
.toiÛoars,  d'bonunes  qui  ne  «ongaiit  point  aux  résultats  pécuniai- 
#66^  et  qui  éoriraieat  lors  même  que  leurséorits  ne  leur  rapper- 
àumni  fien.  Dans  «>tre  pays,  pour  ne  citer  que  ^es  eisemples 
ftnmnn,  un  des  {dus  iidluents  et  des  plus^minents  philosophes 
idée  iempa  modernes,  Bentbam,  le  plu&grandéoonomi8te,'|{io«pdo^ 
JâspoèlealeBiplus  à  la  mode  et  fé^llement  les  plus  grands,  Byron 
^t  ëfasUey,  et  le  pbis  ignand  rwiaDoier,  W.  Scett^  n^étaieni  point 
-tmmsm  de  profession^ .  et  deuK  4e8  cinq  eevlement ,  'Byron  et 

(i)  Trad.  du  comte  6.  Garnier,  tora.  Vde  la  CoU^Uon  des  principaH' 
^fOMomiUef,  p.  171  etsuW. 
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Scott,  auraient  pu  vivre  du  produit  de  leurs  œuvres.  Presque 
toutes  les  positions  élevées  de  la  littérature  sont  remplies  de  U 
même  manière.  Aussi ,  bien  que  les  auteurs  qui  réussissent  re- 
çoivent une  rétribution  infiniment  plus  élevée  qu'à  aucune  ^ 
que  antérieure,  cependant  en  calculant  froidement  les  chances, 
dans  l'état  de  concurrence  qui  existe  aujourd'hui^  aucun  écrivain 
ne  peut  espérer  de  vivre  de  ses  livres,  et  il  devient  chaque  jour 
plus  difficile  de  vivre  des  magasines  et  des  revues.  Il  n*y  a  que  les 
travaux  littéraires  les  plus  pénibles  et  les  plus  désagréables , 
ceux  qui  ne  donnent  aucune  célébrité  personnelle^  tels  que  h 
plupart  de  ceux  destinés  aux  journaux  ou  aux  plus  petites  publi- 
cations périodiques  avec  lesquels  Thomme  qui  a  reçu  de  Tédn- 
cation  puisse  espérer  de  vivre.  Ceux-d ,  k  tout  prendre ,  sont 
bien  payés^  parce  que,  bien  qu*exposés  à  la  concurrence  de  ceux 
qu'on  appelle  les  pauvres  lettrés  qui  ont  reçu  Féducation  publi- 
que ou  privée ,  ils  sont  exempts  de  celle  des  amateurs ,  parce 
qu'on  ne  recherche  guère  de  tels  emplois  lorsqu'on  a  d'autres 
moyens  de  vivre.  Ces  considérations  ne  se  rattachent-elles  pas  à 
une  erreur  fondamentale  dans  Tétat  actuel  des  choses?  Est-ce 
une  profession  que  celle  d'auteur?  Convient-il,  est-il  possiUe  de 
maintenir  un  arrangement  social  dans  lequel  les  instituteurs  de 
l'humanité  l'enseignent  au  prix  de  leur  pain  ?  Voilà  des  ques- 
tions bien  dignes  des  méditations  des  penseurs. 

La  profession  de  prêtre,  comme  celle  d'hommes  de  lettres,  esi 
souvent  embrassée  par  des  hommes  qui  ont  le  moyen  de  vivre 
et  qui  y  sont  conduits,  soit  par  zèle  religieux,  soit  en  vue  de 
l'honneur  et  d  i  l'avantage  qu'ils  en  retirent ,  soit  à  cause  des 
prix  élevés  qu'ils  courent  la  chance  d'obtenir  :  c'est  la  raison 
principale  de  la  médiocrité  de  la  rétribution  des  curés.  Cette  ré- 
tribution, bien  qu^elle  ait  été  élevée  par  l'influence  de  Topinion 
publique ,  est  encore  généralement  insuffisante  comme  moyen 
unique  d'existence  pour  un  homme  obligé  de  soutenir  la  repré- 
sentation que  l'opinion  exige  d'un  ministre  de  l'Église  établie. 
Lorsqu'une  profession  est  exercée  principalement  psir  des  hom- 
mes qui  tirent  d'ailleurs  leurs  moyens  principaux  d'existence,  sa 
rémunération  peut  descendre  plus  bas  que  celle  de  tout  autre  tra- 
vail également  pénible.  Le  principal  exemple  que  l'on  puisse  citer 
est  celui  des  fabrications  domestiques.  Lorsque  des  familles  qui 
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tiraient  de  Tagriculture  leurs  principaux  moyens  d'existence  fi- 
laient et  tricotaient  dans  toutes  les  chaumières^  le  prix  auquel  se 
vendaient  leurs  produits  et  qui  constituait  la  rémunération  de  ce 
travail  était  souvent  si  bas  qu*il  aurait  fallu  des  machines  bien 
parfaites  pour  produire  à  meilleur  marché.  Le  taux  de  la  rému- 
nération dans  un  pareil  cas  dépend  principalement  du  rapport  qui 
existe  entre  la  quantité  de  marchandise  ainsi  produite  et  la  de- 
mande qui  en  est  faite.  Si  la  quantité  produite  ne  suffît  pas  à  la 
demande,  quelques  travailleurs  se  consacrent  exclusivement  à 
cette  fabrication  et  alors  le  prix  de  la  marchandise  peut  être  assex 
élevé  pour  payer  ces  travailleurs  au  taux  ordinaire  et  donner  un 
bon  prix  à  la  fabrication  donfestique.  Hais  si  la  demande  est  limi- 
tée à  ce  point  que  la  fabrication  domestique  y  suffise  et  au-delà, 
le  prix  baisse  naturellement,  tant  qu'il  convient  aux  familles  de 
paysans  de  continuer  la  production.  Cest,  sans  aucun  doute,  parce 
que  les  ouvriers  Suisses  n'attendent  pas  de  leurs  métiers  tous 
leurs  moyens  d'existence  que  Zurich  soutient  sur  le  marché  eu- 
ropéen la  concurrence  des  capitaux  anglais,  des  houilles  et  des 
machines  anglaises  (1).  Voici  quant  à  la  rétribution  du  travail 
accessoire;  mais  lorsque  le  travailleur  jouit  de  cette  ressource 
supplémentaire,  il  s'ensuit  presque  certainement,  à  moins  que 
des  causes  particulières  ne  viennent  l'empêcher,  une  diminution 
proportionnelle  de  salaire  dans  sa  profession  principale.  Les  ha- 
bitudes de  la  population,  nous  favons  déjà  souvent  remarqué,  li- 
mitent partout  les  besoins  à  un  certain  taux,  et  non  au-dessus,  les 
ressources  au-dessous  desquelles  on  ne  peut  plus  élever  une  fa- 
mille. Que  le  revenu  qui  maintient  l'ouvrier  dans  cette  condi- 
tion vienne  de  deux  sources  ou  d'une  seule,  cela  ne  change  rien 
à  la  chose  :  s'il  en  a  deux,  il  demande  moins  à  la  première;  et 
multiplie  (au  moins  cela  est-il  arrivé  jusqu  à  présent)  à  un  point 
qui  ne  lui  laisse  pas  plus,  avec  les  deux  salaires,  qu'il  n'aurait  ob- 
tenu d'un  seul  état,  s'il  en  avait  fait  son  unique  occupation. 


(i)  Les  quatre  cinquièmes  des  manufacturiers  du  canton  de  Zurich  sont  de 
petits  cultivateurs,  (cénéralemcnt  propriétaires  du  champ  qu'ils  cultiv«DL  La 
fabrication  du  coton  occupe  exclusivement  ou  en  partie  23,000  âmes,  le 
dixième  de  la  population  environ;  et  ou  y  consomme,  par  tète  d'habitant, 
plus  de  colon  qu'en  France  ou  qu'en  Angleterre.  Voyez  la  relation  statistique 
de  Zurich,  déjà  citée,  pages  lO^lOS-l  10. 
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C'est  pour  la  même  raison  que>  toutes  choses  égales  d'aïUeura^ 
les  professions  les  moins  rôlribuées  sont  celles  dans  lesquelles 
la  femme  et  les  enfants  de  Touvrier  lui  aident  dans  son  ouvrage. 
Le  revenu  qu^exigent  les  habitudes  de  cette  classe^, et  jusqu'à  U 
Umite  duquel  elles  ne  manquent  pas  de  multiplier^  est  com^été>^ 
dans  ces  métiers^  par  les  gains  de  la  famille  eatièrCy  tandis  que 
dans  les  autres,  le  travail  de  l'homme  seul  sufût  à  robteoir.  Il 
est  môme  probable  que  la  somme  du  gain  collectif  de  toute  la  £&- 
mille  n'égalera  pas  celle  du  salaire  de  1  homme  daiift  les  autres 
métiers  ^  car  la  prudence  en  mariage  doit  être  médiocre  lorsque 
son  absence  n*a  d'autre  résultat  immédiat  qu'un  avantage^  les 
gains  réunis  des  deux  époux  étant  plus  considérables  après  le 
mariage  qu'auparavant.  Tel  est  le  fait  qui  se  produit  dans  le  cas 
des  tisserands  au  métier.  Dans  presque  tous  les  tissages,  les  fem- 
mes gagnent  autant  que  les  hommes,  et  les  enfants  sont  emf^oyés 
dès  un  âge  très-tendre;  mais  la  somme  des  salaires  réuni&  de  toute 
la  famille  sont  moindres  que  dans  toute  autre  industrie  jt  et  les 
mariages  y  sont  plus  précoces.  On  peut  remarquer  aussi  que  dans 
certaines  branches  de  ce  métier^  les  salaires  sont  beaucoup  plus 
élevés  que  dans  les  autres ,  et  ce  sont  justement  celles  dans  les- 
quelles ne  travaillent  ni  les  femmes  ni  les  enfants.  Ces  faits  ont 
été  constaté^  par  la  commission  chargée  de  Tenquète  sur  les  tis- 
serands au  métier,  laquelle  a  fait  son  rap^^ort  en  1841.  On  n'en 
peut  tirer  pourtant  aucun  argument  pour  exclure  les  femmes  de 
la  concurrence  qui  existe  sur  le  ma  ché  du  travail.  Même  lors- 
que riiommo  et  la  femme  ne  gagnent  ensemble  qu'autant  que 
rhomme  seul  aurait  gagné,  Tavantage  que  la  femme  relire  de 
ne  ï^as  attendre  d'un  maître  ses  moyens  d'exit^tence  est  plus  qu'un 
équivalent  de  ce  qui  manque  au  sal.iire.  Mais  comme  les  enfants 
sont  dépendants  par  la  nature  même  des  choses,  T influence  de 
leur  intervention  comme  concurrents  sur  le  marché  du  travail 
mérite  d'être  prise  en  considération,  lorsque  Ton  discute  sur  les 
h'miles  à  imposer  à  leur  travail,  afin  de  leur  procurer  une  meil- 
leure éducation. 

§  5.  —  Pourqn  i  le  saloire  dfs  femmes  est  inférieur  à  celui 
des  hommes. 

Un  fait  qui  mérite  considération,  c'est  que  les  salaires  des  fem- 
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mes  8ont  génécalemml  moins  et  beauooup.moius  élevés  que  cela 
dmbommes.  Ce.faii  esjt  général,  lorsque  les. hommes  et  les  fem- 
lOM  ti:aYaiUeni.dans  le  laèine  méUec^  pouir  lequel  les  une  et  lee 
autos  ont  la  même  aptitude  physiique,.  ite  ne  sont  pae  toujoura. 
ioégfalement  rétribués.  DanStles  fabriques,  les  femmes  gagnent 
qjuelquefois  autant  que  les  hommes,  et  il  en  est  de  oiéme  danei 
le  tissage  au  métier>  où  Uouvrage  étant  à  la  pièce,  la  capucité  de» 
femmes  se  trouve  soumise  à  une  épreuve  certaine.  Lorsque  la  ca^ 
pacité  est  égale  et  le  salaire  inégal,  le  seul  motif  de  cette  ioégar 
lUé  que  Ton  puisse  donner  est  la  coutume,  fondée  sur  le  préjugé 
ou  SU!  cet  arrangement  de  la  société  actuelle,  qui  fait  de  chaque 
femme  Tappendice  de  quelque  homme,  ce  qui  permet  aux  honfv- 
mes  de  se  faire  la  part  diA  lion  dans  tout  ce  qui  est  commun  à 
l'un  et  à  Tautre  sexe.  La  question  principale  e.st  celle  relative  à 
l'emploi  spécial  des  femmes.  Leur  rémunération  e^t  U)Ujoui*s,  ^ 
ce  que  je  crois,  bien  au-debisous  de  celle  qu'obtiennent  les  hom- 
mes dans  des  emplois  également  désagréables  et  qui  exigent  une 
égale  habileté.  Dans  quelques-uns  de  ces  cas,  le  fait  s'explique 
par  les  considérations  développées  plus  haut;  comme  lorsqu'il 
s'agit  des  domestiques,  dont  les  gages,  en  général,  ne  sont  point 
mesurés  par  la  coojcurrenoe,  mais  très-supérieurs  au  cours  du 
marché.  Dans  ces  salaires  supérieutrs,  comme  dans  tout  ce  qui 
^  réglé  par  la  coutume,  les  hommjes  obtiennent  la  plus  belle 
part.  Dans  les  métiers  où  les  entrepreneurs  tirent  tout  lavantasre 
qu'ils  peuvent  de  la  concurrence,  la  médiocrité  des  salaires,  desc 
femmes,  comparés  à  ceux  des  hommes,  prouve  que  les  métiers: 
sont  enc(»mbrés  ;.  que,  bien  que  le  nombre  des  femmes,  vivant  dei 
salaires  soit  moindre  que  celui  des  hommes  salariés,  les  pi'ofes-» 
sions  que  la  loi  et  Tusage  rendent  acces=%ibles  au]^  femmes  sont 
relativement  si  peu  nombreuses,  que  ces  professions  sont  encore 
plus  encombrées  que  les  autres.  Ou  peut  observer  que,  dans  1  é- 
tatoù  sont  les  choses,  un  encombrement  ordinaire  sufill  pour 
faire  baisser  les  salaires  des  femmts  à  un  minimum  bi^n  inlérieuc 
^  celui  des  hommes.  Le  salaire,  au  moins  pour  une  feuame  céliba- 
taire^, doit  être  sullisaut,  pou,r  i  entretenir;  le  minimum  de  ce  sa- 
laire est. l'équivalent  de  la  nomriture  absolument  nécessaire  pour 
conserver  U  vie  d'un  être  humain.  Actuellement ,  quelque  baa 
quA  l'excès  de  la  concurrence  lass^  tomber  le  taux  courant  du  sa- 
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laire  d*uii  homme,  ce  salaire  est  toujours  un  peu  supérieur  à  ce 
minimum.  Lorsque  la  femme  de  l'ouvrier  n'esl  point  appelée  par 
la  coutume  à  contribuer  au  gain  commun^  le  salaire  de  rhomme 
doit  être  au  moins  suffisant  pour  le  nourrir^  lui,  sa  femme  et  k 
nombre  d*enfants  nécessaire  pour  maintenir  le  chiffre  de  la  po- 
pulation, car  autrement  ce  chiffre  diminuerait,  l^rs  même  que 
la  femme  gagne  quelque  chose,  le  salaire  réuni  des  deux  époux 
doit  être  suffii^ant  non-seulement  pour  les  entretenir^  mais  pour 
entretenir^  au  moins  durant  quelques  années,  leurs  enfants  aussi. 
Donc  le  dernier  terme  de  l'abaissement  des  salaires^  hors  le  cas 
d'une  crise  temporaire  ou  d'un  métier  qui  décline,  ne  peut  se  ren- 
contrer dans  aucune  profession  destinée  à  faire  vivre  ceux  qui 
l'exercent,  excepté  les  professions  des  femmes. 

§  6.  —  Différences  résultant  de  lois  restrictives  ou  éTassoeiatum. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  discuté  dans  la  supposition  que  la 
concurrence  était  libre,  au  moins  en  ce  qui  touche  à  Tintervea- 
tien  des  hommes;  qu'elle  n'avait  pour  limites  que  les  causes 
naturelles  ou  les  effets  imprévus  de  l'ensemble  des  institutions 
générales  de  la  société.  Mais  la  loi  et  la  coutume  peuvent  inter- 
venir pour  limiter  la  concurrence.  Lorsque  les  lois  d'apprentissage, 
ou  les  règlements  des  corporations  rendent  l'accès  d'une  profes- 
sion difficile,  coûteux,  lent,  les  salaires  de  cette  profession  peuvent 
se  maintenir  au-dessus  de  la  proportion  qui  résulterait  du  cours 
du  travail  ordinaire.  Les  salaires  poun'aient  être  ainsi  élevés  et 
maintenus  sans  limites  assignables,  si  de  gros  salaires  n'éle- 
vaient en  propoilion  le  prix  des  marchandises  et  s'il  n'y  avait 
une  limite  au  prix  auquel  des  producteurs,  même  en  petit 
nombre,  peuvent  trouver  des  acquéreurs  pour  tous  leurs  pro- 
duits. Dans  les  pays  les  plus  civilisés  les  restrictions  de  cette 
espèce  qui  existaient  autrefois  ont  été  abolies  ou  adoucies,  et  sans 
aucun  doute  elles  disparaîtront  bientôt.  Dans  quelques  corps  d'é- 
tal dans  une  certaine  mesure  les  ligues  d'ouvriers  produisent  les 
mêmes  résultats  :  ces  ligues  manquent  leur  but,  qui  est  d'élever 
arliliciellement  les  salaires  au-dessus  du  prix  courant,  toutes  les 
fois  qu'elles  ne  procèdent  pas  par  diminution  du  nombre  des 
concurrfnts:  mais  elles  réussissent  quelquefois  par  ce  moyen. 
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Daus  plusieurs  métiers,  les  ouvriers  sont  parvenus  à  rendre 
presque  impossible  Tadmission  des  étrangers,  soit  comme  jour* 
naliers  ou  comme  apprentis,  et  à  soumettre  cette  admission  à  des 
restrictions  déterminées.  Les  témoignages  de  Tenquéte  faite  sur 
les  tisserands  au  métier  attestent  que  c'était  une  des  difficultés 
qui  aggravaient  le  sort  déjà  si  malheureux  de  cette  classe  abattue. 
Leur  profession  est  encombrée  et  presque  supprimée  ;  il  existe 
plusieurs  métiers  qu'ils  apprendraient  facilement,  mais  les  coa- 
litions des  ouvriers  de  ces  métiers  leur  opposent  un  obstacle  jus- 
qu'à ce  jour  insurmontable. 

Malgré  les  cruels  effets  que  produit  le  principe  exclusif  de  ces 
ligues  dans  le  cas  que  nous  venons  de  citer,  il  est  probable  qu'elles 
ont  fait  autrefois  plus  de  bien  que  de  mal.  Si  nous  négligeons 
quelques  atrocités  commises  contre  les  personnes  et  en  vue  d'in- 
timidation, crimes  qui  ne  peuvent  être  tiop  sévèrement  reprimés, 
on  peut  dire  quesi  leshabitudespopulaires  devaient  rester  toujours 
ce  qu'elles  sont,  sans  amélioration,  les  coalitions  partielles  par 
lesquelles  on  maintient  dans  un  métier  donné  le  taux  des  salaires 
en  limit<ml  le  nombre  de  ceux  qui  Texercent,  pourraient  être 
considérées  comme  des  retranchements  élevés  autour  d'une  cir- 
conscription déterminée  pour  prévenir  les  effets  de  l'excès  de  po- 
pulation et  régler  le  taux  des  salaires  sur  raccroissement  d'une 
classe  déterminée,  au  lieu  de  les  laisser  à  la  merci  d*une  classe 
plus  insouciante  et  moins  prévoyante.  Le  temps  est  passé  toute- 
fois où  les  amis  du  progrès  social  pouvaient  regarder  avec  com- 
plaisance les  essais  entrepris  par  de  petites  fractions  de  la  société, 
dans  la  classe  laborieuse  ou  ailleurs,  pour  se  constituer  en  caste 
et  se  créer  des  intérêts  particuliers  opposés  à  l'intérêt  général  des 
travailleurs,  et  proléger  ces  intérêts  en  éloignant,  même  par  une 
contrainte  toute  morale,  tous  les  concurrents  qui  auraient  voulu 
ti-ouver  place  dans  un  métier  mieux  rétribué.  On  ne  doit  plus 
négliger  la  masse  du  peuple  et  la  cousiilérer  c^imine  trop  irrévo- 
cablement abrutie  pour  profiter  des  carrières  qui  lui  seraient  ou- 
vertes, et  comme  capable  seulement,  si  elle  était  admise  à  con- 
courir, d'abaisser  la  condition  des  autres  au  niveau  de  la  sienne. 
Le  but  de  tous  les  efforts  doit  être  désormais,  non  de  maintenir 
le  monopole  élevé  par  quelques  corps  d'état  contre  le  reste  des 
ouvriers,  mais  de  relever  Tétat  normal  et  la  condition  sociale  de 
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la  classe  laborieuse  tout  entière;  et  pour  ceci  il  est  iiMKqwMahk 
que  personne  ne  soit  exclu  de  TaYantaga  d!esocQ«r  les;  méticBi 
savants  lorsqu'il  possède  assez  d'iateUig^acapottc  les  amunndiiL 
et  assez  de  probité.pour  qu'où  les.  lui.  confiai. 

§  7 .  --  Salaire  fiah  pan  fmagm. 

Pour  conclure  sur  ce  sujets  il  faut  que  je  répète  une  obser* 
vation  déjà  faite,  savoir  :  qu'il  y  a  des  espèces  de  travail  dont  le 
salaire  est  ûxé  pdr  la  coutume  et  non  par  la  concurreace.  Ainsi 
les  bonoraires  des  professions  libérales^  des  médecins^  chirur- 
giens^, avocats  et  même  des  avoués.  £n.  règle  générale^  ces  bono- 
raires sont  invariables^  bien  que  la  concurrence  exerce  son 
action  sur  ces  classes  comme  sur  toutes  les  autres^  et  elle  opère 
plutôt  en  partageant  entre  un  plus  grand  nombre  le  travail  à 
faire  qu*en  diminuant  le  taux  des  bonoraires.  La  cause  de  ce 
phénomène  est  peut-être  l'opinion  qu*on  a  que  les  hommes  de  ces 
professions  sont  plus  dignes  de  confiance  lorsqu'ils  sont  payés 
cher  en  proportion  du  travail  qu'ils  font,  tellement  que  si  un 
médecin  ou  un  jurisconsulte  offrait  ses  services  au-dessous  du 
prix  ordinaire,  loin  d'augmenter  sa  clientèle^  il  s'exposerait 
grandement  à  perdre  celle  qu'il  a.  Des  motifs  analogues  ont  fait 
établir  l'usage  de  payer  bien  au-dessus  du  prix  ordinaire 
tontes  les  personnes  dans  lesquelles  on  veut  placer  une  confiance 
pailiculière  ou  demander  quelque  chose  de  plus  qu'un  simple 
service.  Par  exemple,  un  grand  nombre  de  personnes  qui  en  ont 
les  moyens  paient  leurs  domestiques  bien  plus  cher  qu'ils  ne 
paieraient  sur  le  marché  du  travail  le  premier  venu,  tout  aussi 
capable  que  leur  domestique  de  faire  le  service  requis.  Elles 
agissent  aiusi^  non  par  ostentation,  mais  par  des  motifs  plus  rai- 
sonnables ;  soit  parce  qu'elles  veulent  être  servies  avec  zèle  et  que 
ceux  qu'elles  emploient  tiennent  à  rester  àleur  service;  soit  par- 
ce qu  elles  ne  veulent  pas  faire  un  arrangement  trop  dur  avec  ceux 
qui  se  trouvent  journellement  en  rapport  avec  elles;  soit  parce 
qu'il  leur  déplaît  d'avoir  continuellement  autour  d'elles  et  sous  les 
yeux  des  gens  qui  aient  Taspect  et  les  babitudes  que  dorme  ordi- 
nairement une  rémunération  médiocre.  Des  sentiments  semblables 
produisent  le  même  effet  sur  les  hoounesd'afiEaûres  quant  à  leurs 
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commis  et  emplûs;és«  La  libéralité,  la  générosité^  le  soin  de  sa  pro- 
pre considération  sont  left  motif» qui,  agissant  avec  plu»  ou  moina 
de  force  sur  le  patroa»  rempèciieot  de  tirer  avantage  de  la  concur- 
rence^ autant  q^u'ii  le  pourrait.  Sans  doute  des  motifs  de  cet  ordre 
peuvent  agir  et  agissent  en  effet  sur  les  entrepreneurs  dans  toutes 
les  grandes  branches  de  l'industrie  et  Ton  doit  désirer  qu'il  en 
soit  ainsi.  Maia  ils  ne  peuvent  jamais  élever  le  taux  moyen  des 
salaires  au-dessus  du  chiffre  ûxé  par  le  rapport  qui  existe  entre 
la  population  et  le  capital.  En  donnant  davantage  à  chaque  per- 
sonne employée,  ils  réduisent  le  nombre  de  celles  qu'ils  pour-* 
raient  employer  et,  quelque  excellent  que  soit  Teffet  moral  de 
leur  conduite,  elle  produit  peu  de  bien^  économiquement  parlant, 
à  moins  que  la  misère  de  ceux  qui  restent  sans  emploi  ne  réta- 
blisse réquilibre  détruit,  en  comprimant  avec  plus  de  sévérité  Tac- 
croissement  de  la  population. 


CHiUPlTRE  XV. 

De»  profits. 

§  1.  —  Les  profits  se  décomposent  en  trois  éléments. 

Après  avoir  traité  de  la  portion  qui  revient  au  travail  dans  le 
produit,  nous  allons  parler  de  la  part  du  capitaliste,  des  profits  du 
capital  ou  stock^  des  gains  de  celui  qui  fait  Tavance  des  frais  de 
production,  qui,  au  moyen  des  fonds  qu'il  possède,  paie  les  salai- 
res des  ouvriers  ou  les  entrelient  pendant  le  travail,  qui  fournit 
les  bâtiments,  les  matières  premières, les  outils  ou  les  machines, 
et  auquel,  aux  termes  ordinaires  du  contrat,  le  produit  appailiunt 
et  qui  en  dispose  suivant  son  bon  plaisir.  Après  qu'il  est  indem- 
nisé de  ses  avances,  il  reste  ordinairement  un  excédant  qui  est  son 
profit,  le  revenu  net  qu'il  tire  de  son  capital ,  revenu  qu  il  peut 
dépenser  en  objjets  de  nécessité  ou  en  plaisirs ,  ou  épargner  de 
manière  à  rajouter  à  la  richesse  qu'il  possède  déjà. 

De  même  q]ue  le  salaire  de  l'ouvrier  est  la  rémunération  de  son 
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trav&il,  les  profits  du  capitaliste  0ont,  à  proprement  parler,  com- 
me Ta  fort  bien  dit  M.  Senior,  la  rémunération  de  son  absti- 
nence. Cest  ce  qu  il  gagne  à  ne  pas  consommer  le  capital  pour 
son  usage  personnel  et  à  le  faire  consommer  par  des  ouYriers  qui  le 
reproiluisent  par  leur  travail.  Cette  abstinence  doit  être  récompen- 
sée. Souvent  le  capitaliste  aurait  de  Tavantage  à  dissiper  son  capi- 
tal en  jouissances  personnelles,  car  ce  capital  s*élève  à  une  8oai> 
me  bien  supérieure  aux  profits  qu'il  peut  en  retirer  pendant  lo 
années  qu*il  peut  espérer  de  vivre.  Mais  tant  qu'il  le  garde  intact, 
il  a  toujoui*s  la  faculté  de  le  consommer  s'il  le  désire  ou  s'il  en  a 
besoin  ;  il  peut  le  léguer  à  d'autres  à  sa  mort ,  et  en  attendant  il 
en  retire  un  revenu  qu*il  peut,  sans  s'appauvrir,  employer  à  sa- 
tisfaire ses  besoins  eu  ses  goûts. 

Toutefois,  une  partie  seulement  des  gains  que  la  possession  du 
capital  permet  de  faire  est,  à  proprement  parler,  le  prix  de  l'usage 
même  du  capital;  c'est  celle  qu'une  autre  personne,  empruotaDt 
le  capital,  consentirait  à  payer.  Cette  partie,  qui  s'appelle  iMtérti, 
comme  chacun  sait,  est  tout  ce  que  le  capitaliste  gagne  en  s'abs- 
tenant  simplement  de  consommer  immédiatement  son  capital  et 
en  permettant  à  d'autres  de  s'en  servir  reproductivement  La  ré- 
munération qui  est  accordée  en  chaque  pays  à  la  simple  abstinence 
peut  se  mesurer  par  le  taux  courant  de  l'intérêt  dans  les  place- 
ments les  plus  sûrs,  dans  ceux  où  les  garanties  sont  telles  qu'il 
n'existe  point  de  chance  appréciable  de  perdre  le  principal.  Celui 
qui  surveille  lui-même  l'emploi  de  son  capital  s'attend  toujours  à 
gagner  plus  et  généralement  beaucoup  plus.  La  somme  du  profit 
est  beaucoup  plus  forte  que  celle  de  Tinlérét.  1^  diflférence  est 
en  partie  une  indemnité  pour  les  risques.  En  prêtant  son  capital 
sur  d'excellentes  garanties,  on  ne  court  que  peu  ou  point  de  ris- 
ques. Mais  lorsqu'on  s'engage  dans  des  affaires  que  l'on  faitàson 
propre  compte,  on  expose  toujours  le  capital  à  quelques  chances 
de  perte  partielle  ou  totale  et  souvent  ces  chances  sont  très-gran- 
des. Ce  danger  encouru  doit  être  payé  sans  quoi  on  ne  s'y  expose- 
rait pas  :  le  temps  et  le  travail  consacrés  à  l'affaire  doivent  aussi 
être  payés.  La  direction  des  opérations  industrielles  appartient 
ordinairement  à  celui  qui  fournil  en  totalité  ou  pour  la  plus 
grande  partie  les  fonds  sur  lesquels  marche  l'affaire,  et  qui,  dans 
les  combinaisons  ordinaires,  est  ou  le  seul  intéressé  ou  le  plus  in- 
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téressé^  directement  du  moins^  aux  résultats.  Pour  diriger  conve- 
nablement une  entreprise  considérable  et  chargée  de  détails,  il 
faut  beaucoup  d'assiduité  et  souvent  aussi  une  habileté  peu  com- 
mune. Cette  assiduité^  cette  habileté  doivent  être  rémunérées. 

Le  profit  brut  du  capital,  les  gains  qui  reviennent  à  ceux  qui 
fournissent  des  fonds  à  la  production  doivent  suffire  à  celte  triple 
rémunération.  Ils  doivent  donner  une  indemnité  pour  l'absti- 
nence, une  prime  pour  le  risque ,  une  rémunération  pour  le  tra- 
vail et  rhabileté  nécessaires  à  la  direction.  Ces  différents  prix 
peuvent  être  pajés  à  une  seule  personne  ou  à  plusieurs.  Le  capi- 
tal emprunté  en  tout  ou  en  partie  peut  appartenir  à  quelqu^un 
qui  n'entre  pour  rien  dans  les  fatigues  et  dans  les  risques  de  la 
reproduction.  En  ce  cas,  le  préteur  ou  propriétaire  est  celui  qui 
pratique  Tabstinence  ;  il  est  rémunéré  par  fintérét  qu'on  lui  paie, 
tandis  que  la  ditférence  entre  l'intérêt  et  le  profit  brut  rému- 
nère le  travail  et  les  risques  de  l'entrepreneur  (1).  Quelquefois 
le  capital  est  fourni  en  tout  ou  en  partie  par  ce  qu'on  appelle  un 
commanditaire,  qui  prend  part  au  risque,  mais  non  au  travail ,  et 
qui,  en  considération  de  ce  risque,  reçoit,  outre  le  simple  intérèt^ 
une  portion  du  profit  brut.  Quelquefois  le  capital  est  fourni  et 
le  risque  encouru  par  une  personne,  au  nom  de  laquelle  est  l'af- 
faire, tandis  que  les  soins  de  la  direction  sont  confiés  à  un  autre 
qui  reçoit  un  salaire  fixe.  Toutefois,  la  direction  de  salariés  qui 
n'ont  dans  Taffaire  d'autre  intérêt  que  la  conservation  de  leur  sa- 
laire est  notoirement  insuffisante,  à  moins  qu'elle  n'agisse  sous 
l'œil,  sinon  sous  la  main,  de  celui  qui  est  dir^ clément  intéressé; 
et  la  prudence  exige  presque  toujours  que  le  ilirecteur  abandonné 
à  lui-même  ait  une  rémunération  qui  dépende  en  partie  des  pro- 
fits :  alors  le  principal  intéressé  se  trouve  assimilé  à  un  comman- 
ditaire dans  le  partage  des  profits.  Enfin,  le  même  homme  peut 
posséder  le  capital  et  conduire  l'entreprise,  en  y  ajoutant,  s'il  le 
veut  et  le  peut,  tout  celui  que  d'autres  capitalistes  peuvent  lui 
confier.  Mais  dans  tous  ces  arrangements,  le  profit  brut  doit  suf- 
fire à  trois  rémunérations,  celle  de  l'abstinence,  celle  du  risque 
•t  eelle  du  travail,  et  les  trois  portions  qui  résultent  de  ce  partage 

(i)  U  est  regrettable  que  le  mot  utidertaker,  pris  en  ce  sens,  ne  Foit  pas 
ùmitier  à  une  oreille  anglaise.  Les  économistes  français  ont  l'avantage  de 
'  ^tnnàr  parler  cooramment  des  profits  de  Ptntrepttneur. 


482  PRINCIPES  tTÈmnimm  poLmouE. 

peuvent  être  décrites  fi*paifeneirt*satt8leB  now»  fl*hrtWW,  déprime 

d'assurance  et  de  saladre  de  diredkm. 

%^.—Du  minimum  des  profits  et  des  variaiims  auxquelles  Oest 

exposé. 

Létaux  le  plus  bas  auquel  les  prefils  ^ilîsBezlt  BCinwnteiiîr  tA 
celui  qui  donne,  dans  un  lieu  et  dans  un  temps  détermiiA, 
la  simple  rémunération  de  VabstincïtCB ,  *fln  Twqwe  t*  du  travnl 
que  suppose  tout  emploi  de  capitoll.  «  tatut  Séduire  d'àbor*  da 
profil  brut  de  quoi  iormer  un  fonds  -snfBsant  -pewr  -oourrireD 
moyenne  toutes  les  pertes  qui  peuvent  résulter  de  remploi  èi 
capital  ;  ensuite  le  profit  brut  doit  fburntr  au  proppîétàipe  du  ca- 
pital une  indemnité  pour  qu*il  ne  le  eensomme  pa8>  pour  le  dé- 
terminer à  persister  dans  son  abstinenoe.  l^e  taux  de  cette  in- 
demnité dépend  de  la  valeur  relative  accordée,  dans  une  soôW 
donnée,  au  présent  et  à  l'avenir  ou,  pour  nous  'servîpde  laftf- 
muledéjà  employée,  delà  {missance du désineffeotif  d*aoeimiiilip 
tion.  Ensuite,  lorsque  toutes  les  pertes  sont  eouverleB  et  queie 
propriétaire  du  capital  est  payé  de  s^étre  ahstennidecoDeomner, 
il  doit  rester  quelque  cbose  pour<rémuiiénr  le  travail  et  l'haK- 
leté  de  celui  qui  consacre  fiontempsàflîrtffsive.'Getle  lénuièn- 
tion  doit  être  suffisante  pour  que  les  preptiétams  de  grands 
capitaux  reçoivent -pour  leur  peine  ou^paienti  quelque  diredenr 
une  somme  suffisante  pour  les  détevmmer  à  prendie^la  dirediaB. 
Si  Texcédant  fournit  exactement  cette  60Hnne«t»mn «déplus, lu 
grandes  masses  de  capitaux  seront  seules  «oipk^réiB  productift- 
meut  et  si  les  profits  bruts  ii^nufisatent- pas,  le  >capHal  ferait 
retiré  do  la  production  «toonsontmé  jusqillà'oe  <fae,'par  rdfct 
même  de  saréduction,  le^uocdee  profits  «délavait, 'oamaejMNB 
rexpiiquerons  ci^près. 

Tel  est  donc  le  minimum  des  ipprùfits-;  miis«0e  «ùMinum  art 
excessivement  variable,  et  ^très^bû,  en/oefteLioa  Jieuxiettirtafltf 
pays,  par  suite  de  la  vBriabiiité^dedeuKrd&tflasftraisiéléiiiflali. 
On  a  vu  dans  un  cbapitre  préoédentque  jB<iéiiiuBÉéiiiiiDide 
i  abstinence,  ou,  eu  d^autres  termes,  le  désir  effectif  d^accvmo- 
lation.diffécait  beaucoup  dans  les  divers  'états  de  JKKÙéié  et  de^- 
vilisation.  Les  différences  sont  enfiûiiafiuSîenaidaa>pMirjla  piilio 


•flw  profits  qui  "npi^write  rinAeiniihé  accordée  au  risque.  le  ne 
parle  pas  maintenant  de  la  différence  de  risque  qui  existe  entre 
les  divers  emplois  du  capital  dans  la  même  société  ;  mais  des 
différents  degré  de  ^sécurité  de  la  propriété  dans  les  divers  états 
de  société.  Lorsque,  ainsi  qu'on  le  voit  sous  maints  gouverne- 
«Mnats  ssiatiques,  la^iropriété  est  constammeitt  exposée  à  des  actes 
4e  «pcAiation  4e  la  part  d'une  autorité  tyrannique  ou  de  ses 
«gents  mal  canlenas:;  lorsque  celui  qui  estt  riche  ou  seulement 
•oapçoiméd>êtreiricfae,  court  non-seulement  la  chance  d'être  pillé, 
mais^racore  desubir  de  mauvais  traitements  exercés  dans  lel)ut 
4e  lui  faire  dire'où  se  auvent  ses  trésors  cachés;  ou  lorsque  le 
gouremement,  eommeceux  de  l'Europe  au  moyen  âge,  peu  porté 
hii-mémeà  l'oppression,  laisse,  par  faiblesse,  ses  sujets  exposés 
'VauB  protection,  ni  réparation,  au  brigandage  direct  ou  à  d'auda- 
cieux dénis  de  justice, au  profit  d'individus  puissants  ;  il  faut  une 
vteiunération  considérable  pour  porter  des  hommes  d'un  courage 
inoyen  à  se  priver  de  la  jouissance  immédiate  de  leur  capital 
|Mor  s'exposer,  «ax  et  leur  fortune,  à  de  tels  dangers.  Ces  éven- 
nuBlltés  louchent  ceux  qui  vivent  de  l'intérêt  de  leurs  capitaux 
eomme  ceux  qui  sont  personnellement  engagés  dans  la  produc- 
tion. Dans  un  état  social  où  la  propriété  est  assurée,  les  risques 
de  remploi  du  cafpHal  sont  rarement  à  la  charge  de  celui  qui 
piMe  «on 'capital  "Sur 'bonne  garantie;  mais  dans  un  état  social 
«ODimecèhH  qiri*€fxiëte  Sansmainte  contrée  de  l'Asie,  il  n'existe 
:pDinft  de  bonne  garantie,  si  te  n'est  le  gage  en  or  ou  en  joyaux  • 
te  «eule  possession  d'une  Bomme  cachée  «xpose  le  possesseur  â 
des  risques  pour  lesquels  le  proffit,  si  élevé  qd'îl  soit,  est  à  peine 
'ime  indenmifé  suifisatkte;  dételle  sorte  que 'l'accumulation  se- 
iviteneone't^ltis'rare qu'elle  ne  l'est  dans  ces  sociétés,  si  l'état  gé- 
néral d^dsécurlté  ne  multipliait  les  occasions  dans  lesquelles  la 
fossetwion  '(hm  'trésor  peut  être  un  moyen  de  sauver  sa  vie  ou 
4'éirîlBr'èB'gninds  malheurs.  Sous  la  domination  de  ces  misérables 
-]p)tttma0n6nts,  \m  prêteurs  courent  grand  risque  de  n'être  ja- 
maïs  payés.  Dans  la  plupart  des  États  indigènes  de  Tlnde,  les 
«leilhÂiYes  *eMdithms  'auxquelles  on  prête  de  l'argent,  même  au 
'fpiMtettienieBt,  iKnit  "telles  que  si  l'intérêt  est  payé  seulement 
^pefiSm^  quelques  ttnnées,  tarpréteunest  passablement  indemnisé, 
<lorB^ême'q[cra'perBraft  le  capital.  Si  la  somme,  en  principal  et 
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intérêt  composé^  est  réglée  à  la  fin  à  quelques  diillings  par  hm, 
il  a  généralement  fait  un  marché  avantageux. 

§  3.  —  Différences  résultant  de  la  nature  de  temploL 

La  rémunération  du  capital  dans  les  différents  emplois  ?ane 
plus  que  la  rémunération  du  travail  en  raison  des  circonstaoces 
qui  rendent  tel  emploi  plus  attiayantou  plus  repoussant  que  tel 
autre.  Les  profits  du  commerce  de  détail^  par  exemple,  sont 
beaucoup  plus  considérables  à  proportion  du  capital  employé, 
que  ceux  des  marchands  en  gros,  ou  manufacturiers,  pour  cette 
raison,  entre  autres,  que  la  profession  de  marchand  en  détail  est 
moins  considérée.  Toutefois  la  plus  grande  de  ces  diflërences  est 
causée  par  la  différence  de  risques.  Les  profits  d'un  fabricant  de 
poudre  à  canon  doi\ent  être  bien  supérieurs  à  la  moyenne,  en 
compensation  des  risques  particuliers  auxquels  lui  et  ses  capi- 
taux sont  constamment  exposés.  Lorsque  toutefois,  comme  dans 
les  armemen  (s  maritimes,  les  risques  spéciaux  peuvent  être  évalués 
et  sont  habituellement  évalués  contre  une  somme  fixe,  la  prime 
d'as8urauc<)  prend  sa  place  normale  dans  les  frais  de  la  production 
et  rindemnité  que  l'armateur  ou  le  chargeur  d'un  navire  reçoit 
pour  compenser  ce  risque  ne  figure  point  dans  l'évaluation  de  ses 
profits  et  va  prendre  place  dans  ^a  reproduction  de  son  capital. 

La  portion  du  profit  brut  qui  forme  la  rémunération  du  travail 
et  de  1  habileté  du  marchand  ou  du  fabricant  varie  aussi  beaucoup 
dans  les  différents  emplois.  Cest  ainsi  que  l'on  a  toiyours  expliqué 
le  taux  extraordinaire  du  profit  des  pharmaciens  :  la  plupart  du 
temps,  comme  le  fait  observer  Adam  Smith,  ce  profit  ne  s*élève 
pas  au-dessus  du  salaire  auquel  peut  raisonnablement  prétendre 
celui  qui  a  étudié  pour  acquérir  sa  profession  pour  laquelle,  jus- 
qu'au changement  récent  qu'a  subi  la  loi,  le  pharmacien  ne 
pouvait  réclamer  des  honoraires  qu'en  les  portant  sur  le  prix  de 
ses  médicaments.  Quelques  professions  exigent  une  grande  in- 
struction scientifique  ou  technique  et  ne  peuvent  être  exercées 
que  par  des  hommes  qui  réunissent  à  cette  instruction  un  capital 
c>onsidérdbIe.  Telle  est  la  profession  d'ingénieur,  soit  que  Ton 
prenne  le  mot  ingénieur  dans  le  sens  primitif  de  constructeur  de 
machines  ou  dans  l'acception  dérivée  d'entrepreneur  de  travaux 
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publics.  Ces  emplois  sont  toujours  ceux  qui  donnent  les  plus  gros 
profits.  Il  j  a  des  cas  aussi  dans  lesquels  une  affaire  nécessaire- 
ment limitée  absorbe  beaucoup  de  travail  et  de  talent  :  dans 
ces  cas  il  faut  que  le  profit  s*élèYe  au-dessus  de  la  moyenne  pour 
donner  une  rémunération  ordinaire.  «  Dans  un  petit  port  de  mer, 
dit  Adam  Smith^  un  épicier  gagnera  quarante  ou  cinquante  pour 
cent  sur  un  fonds  de  cent  livres^  tandis  qu'un  marchand  en  gros 
de  la  même  ville  aura  de  la  peine  à  réaliser  huit  ou  dix  pour  cent 
sur  un  capital  de  dix  mille  livres.  Il  est  possible  que  le  commerce 
de  Tépicier  soit  nécessaire  aux  besoins  des  habitanls*et  que  la 
petitesse  du  marché  ne  permette  pas  d'utiliser  dans  ce  commerce 
un  capital  plus  considérable.  Non-seulement  l'épicier  doit  vivre 
de  son  commerce,  mais  il  doit  en  vivre  conformément  aux  qua- 
lités que  l'on  exige  de  lui.  Il  dcit  posséder  un  capital,  savoir  . 
lire,  écrire,  compter,  connaître    passablement  ''cinquante  ou 
soixante  espèces  de  marchandises  par  leurs  prix  et  qualités,  et 
savoir  les  marchés  où  elles  se  vendent  le  moins  cher.  Trente  ou 
quarante  livres  ne  sont  pas  une  rétribution  trop  forte  pour  le  tra- 
vail annuel  d'un  homme  qui  sait  tout  cela.  Qu'on  déduise  cette 
somme  des  profits  exorbitants  en  apparence  qu'il  retire  de  son 
capital  et  on  verra  qu'il  ne  reste  peut-être  rien  au-delà  des  profits 
ordinaires.  La  plus  grande  partie  de  ces  profits  apparents  n'est 
en  réalité  qu'un  salaire.  » 

Tous  les  monopoles  naturels,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  nais- 
sent des  circonstances  et  non  de  la  loi,  qui  produisent  ou  aggra- 
vent les  différences  qui  existent  dans  la  rémunération  des  diver 
ses  espèces  de  travail,  exercent  la  même  influence  sur  les  divers  em- 
plois des  capitaux.  Lorsqu'une  entreprise  ne  peut  être  avantageuse- 
ment conduite  qu'au  moyen  de  grands  capitaîix,  cette  circonstance 
suffit,  dans  presque  tous  les  pays,  pour  réduire  le  nombre  de  ceux 
qui  peuvent  la  tenter  à  un  tel  point  qu'ils  peuvent  obtenir  des 
profits  bien  supérieurs  au  taux  ordinaire.  11  peut  arriver  aussi 
qu'un  commerce,  jar  sa  nature  même,  soit  livré  à  un  si  petit 
nombre  d'hommes  qu'une  coalition  de  ceux  qui  l'exercent  puisse 
maintenir  les  profils  à  un  taux  élevé.  On  sait  qu'une  coalition  de 
ce  genre  existe  même  dans  la  corporation  nombreuse  des  libraires 
de  Londres;  mais  l'intérêt  individuel  en  viole  souvent  les  condi- 
tions, et  d'ailleurs  tous  ceux  qui  vendent  des  livres  à  Londres  n'y 
I.  80 
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sont  pas  entrés.  J*ai  déjà  cité  Texemple  des  compagnies  d'éclai- 
rage au  gaz  et  de  distribution  des  eaux. 

§  4.  —  Tendance  générale  des  profits  à  Végalité. 

Si  Ton  fait  la  pari  de  ces  diverses  causes  d'inégalité,  notam- 
ment des  différences  de  risques  ou  d'agrément  des  divers  em- 
plois et  des  monopoles  naturels  ou  artificiels,  on  trouve  ensuite 
que  le  taux  des  profits  du  capital,  dans  tous  les  emplois^  tend  à 
régalité.  Telle  est  la  proposition  que  soutiennent  ordinairement 
les  économistes^  et  elle  est  fondée  sous  certaines  explications. 

Cette  portion  du  profit  qui  est,  à  proprement  parler,  Tintérêtet 
qui  forme  la  rémunération  de  Tabstinence,  est  exactement  égale, 
dans  un  temps  et  un  lieu  donnés,  quel  que  soit  remploi  du  capital. 
Le  taux  de  Tintérèt,  à  garanties  égales,  ne  varie  pas  en  raison  de 
la  destination  du  capital,  quoiqu'il  subisse  de  temps  à  autre  de 
grandes  variations  en  raison  de  l'état  du  marché.  Il  n'est  point 
d'emploi  dans  lequel,  en  l'état  actuel  des  affaires,  il  y  ait  une  con- 
currence aussi  active  et  aussi  incessante  que  dans  celui  qui  con- 
siste à  emprunter  et  prêter  de  l'argent.  Tout  homme  engagé  dans 
les  affaires  est  quelquefois  emprunteur  et  plusieurs  le  sont  tou- 
jours, tandis  que  le  possesseur  de  capitaux,  qui  est  hors  des  affai- 
res, est  prêteur.  Entre  ces  deux  grandes  classes,  il  existe  une 
classo  d'intermédiaires  nombreux,  pénétrants,  intelligents,  tels 
que  banquiers,  courtiers  de  titres  industriels,  escompteurs  et  au- 
tres, attentifs  aux  plus  légères  apparences  de  gain  probable.  La 
plus  petite  circonstance,  Timpression  la  plus  passagère  sur  l'opi- 
nion qui  peuvent  avoir  pour  résultat  Taccroissement  ou  la  dimi- 
nution des  demandes  de  prêt,  actuellement  ou  dans  un  avenir 
prochain,  produit  aussitôt  un  effet  sur  le  taux  de  l'intérêt.  Or  il 
arrive  tous  les  joure,  dans  l'état  général  du  commerce,  des  cir- 
constances qui  tendent  à  augmenter  ou  à  diminuer  cette  de- 
mande, quelquefois  à  un  tel  point  qu'en  dehors  même  de  ces 
grands  dérangements,  appelés  crises  commerciales,  le  taux  de  Tin- 
térét  sur  des  effets  de  commerce  de  premier  ordre  a  varié  dans  un 
au  de  moins  de  quatre  à  plus  de  six  pour  cent.  Mais  dans  un  heu 
et  dans  un  temps  donnés,  le  taux  de  l'intérêt  est  le  même  pour  tous 
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ceux  qui  offrent  des  garanties  égales;  le  prix  courant  de  Tinté- 
rët  est  en  tout  temps  quelque  chose  de  connu  et  de  défini. 

Il  en  est  tout  autrement  du  profit  brut  ;  bien  qu'il  ne  diffère 
guère ,  comme  nous  allons  le  voir ,  d'un  emploi  à  Tautre ,  il 
diffère  beaucoup  d'une  entreprise  à  l'autre ,  et  on  peut  dire 
qu'il  n'existe  peut-être  pas  deux  cas  dans  lesquels  il  soit  pareil. 
îl  dépend  de  la  science,  des  talents,  de  l'économie,  de  l'éner- 
gie de  l'entrepreneur  lui-même  ou  des  agents  qu'il  emploie,  des 
accidents  de  relations  ou  même  du  hasard.  Rarement  deux  négo- 
ciants faisant  le  même  commerce,  vendant  et  achetant  des  mar- 
chandises de  même  qualité  et  de  même  prix,  font  leurs  affaires 
avec  les  mêmes  frais  et  renouvellent  leur  capital  dans  le  même 
temps.  Dire  qu'en  général  des  capitaux  égaux  donnent  dans  le 
commerce  des  profits  égaux,  ce  serait  se  tromper  aussi  grossière- 
ment que  si  Ton  soutenait  que  deux  hommes  de  même  âge  et  de 
même  taille  ont  la  même  force  physique  ou  qu'ils  ont  la  même 
science^  parce  qu'ils  auraient  autant  de  lecture  et  autant  d'expé- 
rience l'un  que  l'autre.  Le  résultat  dépend  autant  de  vingt  autres 
causes  que  de  la  seule  qu'on  ait  indiquée. 

Mais  malgré  ces  variations,  tant  qu'il  n'existe  ni  monopole  na- 
turel, ni  monopole  artificiel ,  les  différentes  manières  d'employer 
les  capitaux  présentent,  dans  un  certain  sens  et  à  un  point  de  vue 
très-important,  les  mêmes  résultats.  En  moyenne,  quelles  que 
puissent  être  les  fluctuations  éventuelles,  les  différents  emplois 
du  capital  ont  lieu  de  façon  à  donner,  non  des  profits  égaux,  mais 
des  chances  de  profit  égales,  à  ceux  qui  ont  une  capacité  moyenne 
et  des  avantages  moyens.  Par  égalité,  j'entends  ici  celle  qui  existe 
après  compensation  des  différences  qui  existent  dans  l'emploi  du  ca- 
pital, soit  quant  à  l'agrément,  soit  quant  à  la  sûreté.  S'il  n'en  était 
pas  ainsi^  s'il  y  avait  évidemment  et  notoirement  plus  de  chances  de 
succès  pécuniaire  dans  un  genre  d'affiiires  que  dans  d'autres,  il  y 
aurait  un  plus  grand  nombre  de  persoiines  qui  voudraient  j 
engager  leurs  capitaux  et  y  faire  entrer  leurs  enfants  :  c'est  ce 
qui  arrive  lorsqu'une  profession,  comme  aujourd'hui  celle  de 
l'ingénieur,  ou  lorsqu'une  fabrication  quelconque,  nouvellement 
établie,  prospère,  grandit  et  donne  de  beaux  profits.  Si^  au 
contraire ,  on  estime  qu'un  commerce  ou  une  industrie  ne  don- 
nent pas  de  profits,  ou  si  l'on  considère  leurs  chances  de  pro- 
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fit  Comme  îoférieures  à  celles  ries  autres  emplois  j  les  capitam 
les  quittent  peu  à  peu^  OB  du  moins  il  ne  s'y  en  eîîgage  point  de 
nouTeaux  et  une  sorte  d'équilibre  se  rétablit  par  suite  de  ce  chaai- 
gemeot  dans  la  distribution  des  capitaux  entre  les  emplois  les 
plus  avantageux  et  les  moia^  avantageuï.  Cest  pourquoi  les  es- 
pérances de  profit  lie  peuvent  être  longtemps  bien  différentes  dans 
les  différents  emplois  :  ils  tendent  à  une  moyenne  eominnne, 
au-desçus  et  au-dessous  de  laquelle  ils  oscillent  habittiellemeni 
Ce  mouvement  d'équilibre  des  profits,  que  fou  considère  or- 
dinairement  comme  la  translation  des  capitaux  d'un  emploi  à 
un  autre,  n'est  pas  nécessairement  cette  opération  ruineuse, 
lente  et  presque  impraticable  que  Ton  a  souvent  décrite*  Enpre* 
mier  lieu,  ce  mouvement  d^équilibre  n'implique  pas  tonjoiiïs  lêj 
retrait  des  capitaux  engagés  dans  une  affaire*  lorsque  le  capital 
d*un  pays  cr*jlt  rapidement^  Téquilibre  s* établit  souvent  au  mojeû  1 
des  accumulations  de  chaque  anuée^  qui  se  portent  de  prciféretice  1 
vers  les  emplois  où  le  profit  est  le  plus  grand.  Lors  même  qu'une  | 
translation  effective  de  capitaux  est  nécessaire,  il  n*eû  résrilt^j 
pas  iiccessairement  (luo  ceux  qui  se  trouvent  engagés  dans  rem- 
ploi le  moins  pn.»dnctif  qiûtteut  les  affaires  et  liquident.  Les  nom- 
breux et  divers^  c^nauîc  du  crédit  par  lesquels  les  capitaux  dispo*] 
Bibles  de»  nations  commerçantes  se  répandent  dans  les  emplois,} 
coulant  en  plus  gnnde  abondance  sur  les  points  où  le  niveau  est] 
moins  élevé j  établissent  l'équilibre.  La  cbose  s'etreebic  ï>ar  Uj 
diminution  du  capital  emprunté  par  une  classe  de  mareïiauds  ou  j 
de  manu  facturiers,  et  par  T  accroissement  du  capital  empruntéJ 
par  une  antre  classe.  Il  n'y  a  qn\ni  trb*petit  nombre  de  négo-| 
cîants  ou  de  manu  facturiers  dont  les  affaires,  si  elles  mni  considé- J 
râbles,  ne  roulent  que  sur  leur  capital  propre*  Lorsqut?  les  afîairetj 
Tont  bien,  on  emploie  son  propre  capital  le  plus  que  Ton  peut^  et] 
en  outre  tous  ceux  qui  peuvent  6tre  empruntés  stir  le  crédit  dcsj 
capitaux  propres.  Lors^pie  Tcxcm  de  1  offre,  ou  la  réduction  de 
la  demande  J  amène  le  ralentissement  de  la  vente  ou  la  baisse  dû  ] 
prix,  le  uégwiant  restreint  ses  opératiouH  et  ne  demamle  pas  aux  , 
banquiers  ou  aux  autres  marchands  dVrgcnt  des  avances  aussi  ^ 
considérables  qu'auparavant*  Au  contraire^  une  entreprise  qui 
grandit  offre  la  perspective^  d'emploi  avanta^^^euï  pour  une  por* 
tion  plus  gninde  de  ce  capital  flottant,  et  ceux  qui  la  conduisent 
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demandent  aux  marchands  d^argent  des  avances  plus  considéra- 
bles que  la  prospérité  de  leurs  affaires  leur  fait  obtenir  sans  dif- 
ficulté. Un  changement  dans  la  distribution  du  capital  flottant 
entre  deux  emplois  tend  à  Téquilibre  des  profits^  comme  si  les 
propriétaires  d'une  somme  égale  de  capitaux  abandonnaient  un 
commerce  pour  se  porter  dans  Tautre.  De  cette  manière  commode 
et  tout  naturellement  la  production  s'accommode  à  la  demande,  et 
cela  suffit  à  corriger  les  inégalités  qui  naissent  des  fluctuations  du 
commerce  ou  de  toute  autre  cause  ordinaire.  Dans  le  cas  d'un 
conunerce  qui  décline,  lorsqu'il  faut  que  la  production,  au  lieu 
de  subir  une  réduction  temporaire,  diminue  beaucoup  et  pour 
longtemps/  ou  même  s'arrête  tout-à-fait,  le  changement  d'emploi 
des  capitaux  s'effectue  avec  lenteur,  difficilement,  et  il  est  pres- 
que toujours  accompagné  de  pertes  considérables.  £n  effet,  une 
grande  partie  des  capitaux  engagés  en  machines,  bâtiments,  ma- 
tériel, etc.,  ne  peuvent  être  appropriés  à  aucun  autre  usage,  ou 
ne  peuvent  y  être  appropriés  qu'à  grands  frais,  d'autant  que  le 
temps  manque  pour  en  changer  l'emploi  de  la  manière  la  plus 
économique,  c'est-à-dire  en  les  laissant  s'user  sans  réparation. 
En  outre,  lorsqu'il  faut  changer  entièrement  la  destination  d'un 
capital  industriel  ou  commercial ,  il  faut  sacrifier  des  relations 
établies,  une  science  et  une  habileté  spéciales  chèrement  ac> 
quises,  et  on  ne  s'y  résout  pas  facilement  à  moins  d'y  être  forcé 
par  la  conviction  qu'il  ne  faut  point  espérer  une  amélioration  de 
fortune.  Toutefois,  ces  cas  sont  exceptionnels,  et  encore  l'égalité 
dans  les  proûts  s'établit-elle  à  la  un.  11  peut  arriver  aussi  que 
le  retour  à  l'équilibre  soit  lent  parce  qu'une  nouvelle  cause 
d'inégalité  se  fait  sentir  avant  que  la  première  ait  cessé  d'agir. 
C'est  ce  qui  est  arrivé,  dit-on,  pendant  une  longue  suite  d'années 
dans  la  production  du  coton  aux  États  du  sud  de  l'Amérique  du 
Nord  :  le  prix  de  cette  marchandise  s'est  maintenu  en  réalité  à 
un  prix  de  monopole,  parce  que  l'augmentation  de  la  demande, 
occasionnée  par  les  progrès  des  manufactures,  a  été  si  rapide 
que,  pendant  de  longues  années,  la  production  ne  pouvait  pas 
complètement  y  suffire.  Mais  il  est  bien  rare  que  des  causes  de 
perturbation  se  succèdent  sans  intervalle  et  agissent  toujours  dam 
le  même  sens.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  monopole^  les  profits  d'un 
eoimnerce  sont  quelquefois  au-dessus  et  quelquefois  au-dessous 
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du  oi?eau  moyen,  mais  ils  tendent  toujours  à  s'en  rapprocher, 
comme  le  pendule  oscille  toujours  autour  d'un  centre. 

Eu  gênémL  doue ,  bien  que  les  profits  trun  individu  diflrrent 
de  ceux  d*uo  autre^  et  que  ceux  du  incme  individu  diffèrent  d'iitie 
année  à  Tautre,  il  ne  peut  exister  dans  un  temps  et  un  lieu  donnés, 
en  dehors  de  ce  qui  est  iiécesmire  pour  compenser  les  difTért^ncei 
d'attrait j  une  gi-aude  différeuce  dans  le  profit  mo}en  des  divcn 
emplois  des  capitaux^  si  ce  n'eit  pour  un  temps  court  ou  à  U 
suite  d'une  grande  et  durable  révulsion  dans  une  branche  <raf- 
faires  déterminée.  Si  lopinion  commune  estime  que  ccHainei 
professions  sont  plus  lucratives  que  les  autres,  hors  des  cm  de 
monopole  ou  de  circonstances  exceptionnelles  »  cjaranie  celles  dont 
nous  avons  parle  au  sujeS  du  commerce  du  coton,  celte  opiDiou 
se  trompe  probablement  :  car  si  elle  était  partagée  par  mim  qui 
sont  les  mieux  placés  pour  savoir  el  les  plus  intéressés  à  s^infor- 
meij  les  capitaux  afllueratent  aussi tùt  dans  cet  emploi^  de  ma-^ 
Bière  à  eu  abaisser  les  profits  au  niveau  ordinaire.  Il  est  rrtî 
que  les  pei^onues  (jui  commencent  avec  les  mèmei  fon^ls^  ont 
plus  de  chance  de  faire  une  grande  fortune  dans  certains  eroploîs 
que  dans  d'autres.  Mais  il  est  vrai  aussi  que  dans  les  emplois 
où  les  chances  de  grandes  fortunes  sont  plus  grandes,  iGsraillites 
sont  aussi  plus  fréquentes,  el  que  la  su|.)êriorité  des  chances  de 
succès  est  balancée  par  une  probabilité  plus  grande  d'Insuccès 
complet.  Souvent  même  il  y  a  plus  que  compensation;  car, 
eomme  nous  Tavons  remarqué  dans  un  autre  cas,  les  chances  d*utt 
grand  prix  atlireut  plus  de  concurrents  que  Tai  iihmétiqae  dei 
probabilités  ne  |ernietU^ait  de  le  supposer;  elje  ne  doute  pas  que 
lesprotltsmoycnSj  dans  un  commerce  où  Ton  peut  faire  de  grandes 
fortunes^  ne  soient  plus  médiocres  que  dans  les  professions  où  les 
gains  sont  lent*,  mais  relalivemeut  sûrs,  et  dans  lesquels  on  n'a 
guères  rien  à  esyiérer  au-delà  du  nécessaire.  Le  commerce  des 
bois  du  Canada  nous  fournit  Fexemple  d'un  emploi  de  capitaui 
qui  ressemble  tellement  à  une  loteriCj  qu'on  pense  générale- 
ment «lu'en  réunissant  tous  ceux  qui  le  font,  on  trouverait  t[ue  oe 
commerce  coûte  plus  qu'il  ne  rapporte,  en  d'autres  termes,  qua 
la  moyenne  des  profits  est  au-dessous  de  rien.  Dans  de  telles 
entreprises,  tout  dépend  du  caractère  des  nations^  qui  est  plus 
ou  moins  aventureux,  ou^  comme  on  dit  lorsqu'on  veut  le  blà- 
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mer^  plus  ou  moins  joueur.  Ce  caractère  aventureux  est  bien 
plus  prononcé  aux  États-Unis  que  dans  la  Grande-Bretagne^  et 
plus  apparent  dans  la  Grande-Bretagne  que  dans  aucun  autre 
pa>s  du  continent.  Dans  quelques  États  continentaux,  les  ten- 
dances sont  inverses  :  les  emplois  sûrs  et  tranquilles  y  donnent 
probablement  moins  de  profits  moyens  aux  capitaux  qui  8*y  en- 
gagent que  ceux  qui  offrent  de  plus  grands  gains  à  acquérir  au 
prix  de  plus  grands  basards. 

Il  ne  faut  pas  oublier  toutefois  que^  dans  les  pays  même  où 
règne  la  concurrence  la  plus  active,  la  coutume  exerce  une  in- 
fluence considérable  sur  le  taux  des  profits.  On  voit  quelquefois 
régner  F  idée  que  tel  emploi  doit  donner  tel  profit  :  cette  idée 
qui  n'est  pas  acceptée  par  tous  ceux  qui  exercent  cet  emploi,  ni 
même  rigoureusement  par  aucun  d'eux,  exerce  néanmoins  une 
certaine  influence  sur  leurs  opérations.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel 
point  est  répandue  une  opinion  qui  existe  en  Angleterre,  savoir  : 
que  cinquante  pour  cent  est  un  profit  convenable  dans  le  com- 
merce de  détail,  et  par  là  on  entend,  non  pas  un  profit  de  cin- 
quante pour  cent  par  an  sur  la  totalité  du  capital  employé,  mais 
un  prix  de  vente  supérieur  au  prix  de  gros  de  cinquante  pour  cent, 
sur  lequel  il  faut  déduire  les  mauvaises  créances,  le  loyer  de  la 
boutique,  les  appointements  des  commis,  des  garçons,  des  agents 
de  toute  sorte,  et,  en  un  mot,  de  tous  les  frais  d'un  commerce  de 
détail.  Si  cette  coutume  était  générale  et  strictement  observée,  la 
concurrence  exercerait  encore  ses  effets,  mais  sans  aucun  avan- 
tage pour  le  consommateur;  elle  diminuerait  les  profits  du  com- 
merce de  détail  par  une  plus  grande  subdivision  des  affaires. 
Mais  les  progrès  rapides  de  la  concurrence  tendent,  au  moins  en 
Angleterre,  à  faire  disparaître  les  coutumes  de  ce  genre.  Dans  la 
plupart  des  branches  de  commerce,  au  moins  sur  les  grands  mar- 
chés, on  trouve  de  nombreux  marchands  dont  la  devise  est  : 
«  Petits  gains  souvent  répétés;  »  beaucoup  d'affaires  à  bas  prix 
plutôt  que  peu  d'affaires  à  des  prix  élevés.  En  renouvelant  plus 
souvent  leur  capital,  en  y  joignant,  lorsqu'il  en  est  besoin,  des 
capitaux  empruntés,  ces  marchands  obtiennent  parfois  person- 
nellement de  plus  grands  profits,  bien  qu'ils  abaissent  les  profits 
de  ceux  d'entre  leurs  concurrents  qui  agissent  sur  d'autres  prin- 
cipes. Néanmoins  la  concurrence,  comme  je  l'ai  remarqué  dans 
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un  chapitre  précédent  (1),  n'exerce  encore  qu'un  empire  restreint 
sur  les  prix  de  détail,  et  conséquemment  la  part  du  revenu  brut 
de  la  terre  et  du  travail  qui  est  absorbée  par  les  simples  distribu- 
teurs des  produits  est  exorbitante'^  et  il  n'est  pas  de  Conctioo 
économique  qui  comporte  un  nombre  d'agents  aussi  peu  propor- 
tionné au  service  qu'ils  font. 

§  5.  —  Les  avances  de  capital  consistent  y  en  définitive,  en  salairts. 

Les  remarques  précédentes  ont  suffisamment  éclairci,  je  Pej- 
père^  le  sens  de  cette  expression  courante  :  a  le  taux  ordinaire  da 
profit,  »  et  comment,  sous  quelle  restriction,  ce  taux  ordinaire 
existe  réellement.  Restent  à  considérer  maintenant  les  causes  qui 
en  déterminent  le  chiffre. 

Je  suppose  ici  Texistence  d'un  état  de  choses  qui,  sauf  quel- 
ques exceptions,  existe  partout  où  les  ouvriers  et  les  capitalistes 
forment  deux  classes  séparées  et  dans  lequel  le  capitaliste  avance 
tous  les  frais  y  compris  le  salaire  des  ouvriers.  Cet  état  de  choses 
n'est  pas  un  effet  de  la  nécessité;  Touvrier  pourrait  attendre  que 
la  pr^xluction  fût  complète  pour  toucher  toute  la  portion  de  son 
salaire  qui  excède  le  strict  nécessaire  et  même  le  salaire  tout 
entier  s'il  possédait  de  quoi  vivre  en  attendant.  Mais  dans  ce 
dernier  cas,  l'ouvrier  serait,  quant  au  montant  de  son  salaire, 
un  capitaliste  plaçant  ses  capitaux  dans  l'affaire  en  fournissant 
une  partie  des  fonds  qui  y  sont  nécessaires,  et,  dans  le  premier 
cas  même,  il  peut  être  aussi  considéré  comme  capitaliste,  puis- 
qu'il fournit  son  travail  à  un  prix  inférieur  au  prix  courant  et 
prête  la  différence  à  l'entrepreneur  pour  en  recevoir  l'intérêt  à 
tel  ou  tel  taux  sur  les  produits  de  l'entreprise. 

On  peut  donc  dire  que  le  capitaliste  fait  toutes  les  avances  et 
reçoit  la  totalité  du  produit.  Son  profit  est  la  différence  qui  existe 
entre  les  frais  de  production  et  la  somme  produite;  le  taux  du 
profit  est  le  rapport  qui  existe  entre  cette  différence  et  le  chiffre 
de  la  somme  avancée.  Mais  en  quoi  consistent  les  avances? 

Supposons  pour  un  moment  que  le  capitaliste  n'ait  pas  de  loyer 
à  payer,  qu'il  n'ait  besoin  d'acheter  les  services  d'aucun  agent 

(1)  Voir  plus  haut,  livre  ii,ch.  iv,  §  3. 
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approprié.  Ce  cas  est  rare  à  la  vérité.  Le  capitaliste  agriculteur, 
à  moins  qu'il  ne  soit  propriétaire  du  sol  qu'il  cultive,  paie  toujours 
<m  presque  toujours,  une  rente;  dans  les  manufactures,  sans  par- 
ler des  loyers  d'usine^  il  est  bien  rare  que  les  matières  à  tel  ou 
tel  degré  de  production  n'aient  pas  supporté  une  rente  quelconque. 
Cependant  nous  n'avons  pas  encore  étudié  la  nature  de  la  rente 
et  on  verra  plus  tard  que  nous  ne  commettons^  dans  la  question 
qui  nous  occupe,  aucune  erreut  de  fait  en  la  négligeant. 

Si  donc,  laissant  de  côté  la  rente,  nous  cherchons  en  quoi  con- 
sistent les  avances  du  capitaliste  dans  la  production,  nous  trou- 
vons qu'elles  consistent  en  salaires  de  travaux. 

Une  grande  partie  de  la  dépense  de  tout  fabricant  sert  à  payer 
directement  des  salaires.  Le  reste  consiste  en  acquisitioti  de  ma- 
tières premières,  d'outils,  bâtiments  compris.  Mais  les  matières 
et  les  outils  sont  produits  par  le  travail',  et  comme  le  fabricant 
que  nous  imaginons  ne  représente  pas  un  emploi  particulier  et 
qu'il  est  le  type  de  l'industrie  productive  du  pays,  nous  pouvons 
supposer  qu'il  fait  lui-même  ses  outils  et  qu'il  récolte  des  ma- 
tières premières.  H  obtient  ce  résultat  au  moyen  d'avances  anté- 
rieures qui,  elles  aussi,  consistent  entièrement  en  salaires.  Si 
Hous  supposons  qu'il  achète  ses  matières  premières  au  lieu  de  les 
produire,  notre  hypothèse  n'en  est  point  changée;  en  ce  cas,  il 
rembourse  à  un  producteur  antérieur  les  salaires  que  celui-ci 
avait  avancés.  Il  est  vrai  qu'il  les  rembourse  avec  addition  d'un 
profit,  et  que  s'il  avait  produit  lui-même  ses  matières,  il  aurait  dû 
obtenir  un  profit  sur  cette  portion  de  ses  avances,  aussi  bien  que 
sur  toutes  les  autres.  Mais  le  fait  qui  reste  en  toute  hypothèse, 
c'est  que  dans  tout  le  progrès  de  la  production,  à  commencer  par 
les  matières  et  les  outils  pour  finir  par  le  produit  complet,  toutes 
les  avances  consistent  en  salaires  :  seulement  quelques  capita- 
listes intéressés  à  la  production,  pour  remplir  des  convenances 
générales,  ont  été  payés  de  leur  part  de  profit  avant  que  l'opéra- 
tion fût  complète.  Dans  le  prix  du  produit  définitif,  tout  ce  qui 
n'est  pas  profit  est  remboursement  de  salaires. 

§  6.  —  £e  tûux  des  profits  ed  proportionné  au  prix  du 
travail. 

On  voit  par  fit  que  les  deux  éléments  desquels  et  desquels 
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seuls  dépendent  les  profits  des  capitalistes  sont  premièrem^t 
rimportance  du  produit^  ou^  en  d'autres  termes,  la  puissance 
productive  du  travail  j  secondement,  la  proportion  que  les  tra- 
vailleurs eux-mêmes  prennent  dans  ce  produit^  le  rapport  qui 
existe  entre  la  rémunération  du  travail  et  la  valeur  totale  du 
produit.  Ce  sont  les  deux  données  sur  lesquelles  on  doit  d^ 
terminer  le  montant  de  la  somme  divisée  comme  profit  entre 
tous  les  capitalistes  du  pays;  mais  le  taux  du  profit ,  le  tant 
pour  cent  qu'il  représente,  lorsqu'on  le  compare  au  capital, 
dépend  seulement  du  second  de  ces  deux  éléments,  la  part 
proportionnelle  de  l'ouvrier  dans  le  produit  et  non  de  la  somme 
à  partager.  Si  le  produit  du  travail  était  doublé,  et  si  le  travail* 
leur  obtenait  la  même  part  proportionnelle  qu'auparavant, 
c'est-à-dire  si  sa  rémunération  était  doublée,  les  capitalistefl 
gagneraient,  il  est  vrai ,  le  double;  mais,  comme  leurs  avan- 
ces s'élèveraient  aussi  au  double,  le  taux  de  leur  profit  se- 
rait le  même  qu'auparavant. 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  même  conclusion  que  Ricardo  et 
autres,  savoir  :  a  que  le  taux  des  profits  dépend  des  salaires,! 
qu'il  s'élève  quand  les  salaires  s'abaissent,  et  qu'il  s'abaisse  quand 
les  salaires  augmentent.  Toutefois,  en  adoptant  cette  doc- 
trine, je  dois  introduire  une  modification  nécessaire  dans  les 
termes  qui  servent  à  l'énoncer.  Au  lieu  de  dire  que  les  profits 
dépendent  des  salaires ,  disons ,  et  c'est  ce  qu'entendait  Ricar- 
do, qu'ils  dépendent  du  coût  du  travail. 

Salaires  et  coût  du  travail  :  l'idée  de  ce  que  le  travail  rap- 
porte à  l'ouvrier  et  de  ce  qu'il  coûte  au  capitaliste  sont  deux 
idées  distinctes  et  qu'il  importe  essentiellement  de  ne  pas  con- 
fondre. Pour  cela,  il  est  indispensable  de  ne  pas  les  désigner, 
comme  on  fait  trop  souvent,  par  le  même  mot.  Dans  les  dis- 
cussions publiques,  orales  ou  écrites,  les  salaires  étant  considé- 
rés au  point  de  vue  de  celui  qui  les  paie,  bien  plus  souvent 
qu'au  point  de  vue  de  celui  qui  les  reçoit,  rien  n'est  plus 
commun  que  ces  expressions  :  a  les  salaires  sont  élevés  ou  bas  » 
pour  dire  que  le  travail  coûte  cher  ou  qu'il  est  à  bon  marché.  Le 
contraire  serait  souvent  vrai;  car  les  moments  où  le  travail 
coûte  le  plus  cher  sont  souvent  ceux  où  les  salaires  sont  les  plus 
médiocres.  Ceci  peut  arriver  par  l'action  de  deux  causes  :  pro- 
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miérement,  le  travail  à  bon  marché  peut  être  médiocrement  pro- 
ductif. Il  n*est  aucun  pays  d'Europe  où  les  salaires  soient  tombés 
aussi  bas  quen  Irlande  :  la  rémunération  de  Touvrier  cultiva- 
teur dans  Touest  de  Tlrlande  représente  à  peine  la  moitié  du 
salaire  de  TAnglais  le  moins  payé ,  du  cultivateur  dans  le  comté 
de  Dorset.  Mais  si^  par  suite  d'une  habileté  ou  d'une  activité 
moindre,  Tlrlandais  ne  fait  pas  plus  d'ouvrage  en  deux  jours 
que  TAnglais  en  un ,  le  travail  de  Tlrlandais  coûte  aussi  cher 
que  celui  de  l'Anglais,  bien  qu'il  rapporte  moins  au  travail- 
leur. Le  profit  du  capitaliste  est  réglé  par  la  première  de  ces 
deux  choses  et  non  par  la  seconde.  La  preuve  que  la  différence  dé- 
pend de  ce  que  produit  le  travail,  résulte  non-seulement  de  té- 
moignages nombreux ,  mais  de  ce  que,  malgré  la  médiocrité  des 
salaires,  les  profits  des  capitaux  ne  sont  pas  plus  grands  en 
Irlande  qu'en  Angleterre. 

Une  autre  cause  nous  empêche  de  considérer  les  salaires  et 
le  coût  du  travail  comme  deux  termes  synonymes,  c'est  la  va- 
riabilité du  prix  des  articles  que  le  travailleur  consomme.  Si 
ces  articles  sont  à  bon  marché,  les  salaires ,  dans  le  sens  de  leur 
importance  pour  l'ouvrier,  seront  élevés  et  cependant  le  coût  du 
travail  pourra  être  médiocre  ;  si  ces  articles  sont  chers ,  le  tra- 
vailleur peut  être  misérable,  quoique  son  travail  coûte  beaucoup 
au  capitaliste.  C'est  ce  qu^on  voit  dans  un  pays  trop  peuplé 
relativement  à  la  surface  de  la  terre  qu*il  possède,  dans  lequel 
les  vivres  étant  chers ,  la  médiocrité  du  salaire  que  reçoit  le 
travailleur  n'empêche  pas  que  le  travail  ne  soit  très-cher,  de 
telle  manière  que  les  profits  et  les  salaires  soient  médiocres 
en  même  temps.  Les  États-Unis  d'Amérique  fournissent  l'exem- 
ple d'une  situation  inverse.  Là  le  travailleur  jouit  d'une  ai- 
sance plus  grande  que  dans  aucun  pays  du  monde,  si  l'on 
en  excepte  les  colonies  récemment  découvertes;  mais  comme 
cette  aisance  peut  être  obtenue  à  très-bas  prix  et  que  l'ouvrier 
y  produit  une  grande  quantité  de  travail  effectif,  le  travail  y 
coûte  beaucoup  moins  cher  qu'en  Europe  au  capitaliste.  Les 
choses  doivent  se  passer  ainsi,  puisque  le  taux  des  profits  est 
plus  élevé  :  on  le  voit  par  le  taux  courant  de  l'intérêt  qui  est 
de  six  pour  cent  à  New- York,  et  trois  ou  trois  un  quart  à 
Londres. 
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Le  coût  du  trayail  donc  est  ce  que  les  mathématieiens  appdlenl 
un  rapport  de  trois  termes  variables ,  savoir  :  la  quantité  d'oii- 
Trage  effectué,  la  quotité  du  salaire,  c^est^k-dire  de  la  somn 
donnée  au  travailleur  et  du  prix  auquel  les  articles  que  le 
travailleur  consomme  peuvent  être  produits  ou  achetés.  Il  cal 
dair  que  le  prix  auquel  le  capitaliste  paie  le  travail  dépend 
uniquement  de  ces  trois  termes,  oe  sont  donc  ces  trois  ter- 
mes qui  déterminent  le  taux  des  profits,  et  il  ne  peut  ètn 
affecté  que  par  Tun  d*eux.  Si  le  travail  produit  plus  sans 
être  plus  pajé;  si,  sans  qu'il  produise  moins,  on  le  paie  moins 
et  que  le  produit  des  articles  de  consommation  reste  le  mtaie; 
ou  si  le  prix  de  ces  articles  baisse  sans  que  le  travailleur  en 
obtienne  davantage^  les  profits  s*élèveront.  Si,  au  contraire,  b 
travail  devient  moins  productif  ^  par  suite  d*une  diminution  di 
la  force  physique,  ou  par  la  mauvaise  éducation  de  rouvricr;  n 
l'ouvrier  obtient  une  rémunération  plus  élevée  en  quantité,  sans 
que  le  prix  des  articles  qui  la  composent  ait  baissé  ;  ou  si  la 
quantité  restant  égale,  le  prix  des  articles  s'est  élevé;  les  prch 
fits  subissent  une  diminution.  Il  n*est  aucune  autre  réunion  de 
circonstances  qui  puisse  élever  ou  abaisser  le  taux  des  pn^ls, 
dans  tous  les  emplois  et  dans  tout  un  pays. 

Au  point  où  nous  sommes  arrivés  nous  ne  pouvons  encore  éta- 
blir ces  propositions  qu'en  termes  généraux,  mais,  je  l'espère, 
concluants.  Nous  les  démontrerons  plus  amplement,  lorsque, 
après  avoir  étudié  la  théorie  de  la  valeur  ou  du  prix,  nous  pour- 
rons montrer  la  loi  des  profits  dans  Tenchevêtrement  de  circon- 
stances où  elle  opère  actuellement.  Ce  sera  dans  le  livre  suivant. 
Il  nous  reste  à  traiter  un  sujet  dans  celui-ci ,  autant  du  moins 
qu'on  peut  le  traiter  indépendamment  des  considérations  rela- 
tives à  la  valeur  :  c'est  la  rente  :  nous  allons  nous  en  occuper. 
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CHAPITRE  XVI. 
De  la  rente. 

§  1.  —  La  rente  est  le  résultat  d'un  monopole  naturel. 

Les  trois  éléments  de  la  production  étant  le  travail^  le  capital 
•t  les  agents  naturels^  la  seule  personne  dont  le  concours  soit 
nécessaire^  après  celui  du  travailleur  et  du  capitaliste,  et  qui 
peut  réclamer  une  portion  du  produit,  comme  prix  de  son  con- 
cours, est  celle  qui,  par  Feffet  des  arrangements  sociaux,  dispose, 
à  l'exclusion  de  toute  autre,  de  quelque  agent  naturel.  La  terre 
est  le  principal  agent  naturel  susceptible  d'appropriation  et  le  prix 
payé  pour  obtenir  la  faculté  de  s'en  servir  porte  le  nom  de  rente. 
Les  propriétaires  fonciers  sont  la  seiUe  classe  un  peu  nombreuse 
et  importante  qui  vienne  au  partage  des  produits  par  suite  de 
la  possession  d'une  chose  que  ni  eux,  ni  personne  autre  n'a  pro- 
duite. S'il  existe  quelques  autres  cas  analogues,  on  comprendra 
facilement  ce  qui  se  rapporte  à  eux,  lorsqu*on  aura  compris  la 
nature  et  les  lois  de  la  rente. 

11  est  de  toute  évidence  que  la  rente  est  le  résultat  d'un  mono- 
pole :  ce  monopole  est  naturel  ;  il  peut  être  réglé  ;  il  peut  même 
être  mis  sous  la  garde  de  la  communauté  en  général  ;  mais  rien 
ne  peut  Tempêcher  d'exister.  La  raison  pour  laquelle  les  pro- 
priétaires peuvent  se  faire  payer  la  rente  de  leurs  terres,  c'est 
qu'ils  possèdent  une  marchandise  dont  un  grand  nombre  d'hom- 
mes ont  besoin  et  que  personne  ne  peut  obtenir  autrement 
que  de  leur  consentement.  Si  toutes  les  terres  du  pays  apparte- 
naient à  un  seul,  il  pourrait  fixer  arbitrairement  le  prix  de  la 
rente.  Le  peuple  entier  dépendrait  de  lui  pour  les  choses  néces- 
saires à  son  existence  et  le  propriétaire  pourrait  lui  imposer  telles 
conditions  qu'il  voudrait.  Tel  est  l'état  des  choses  dans  ces 
royaumes  de  l'Orient  où  la  terre  est  considérée  comme  propriété 
de  l'État.  La  rente  s'y  confond  avec  l'impôt  et  le  despote  peut  exi- 
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ger  tout  ce  que  les  malheureux  cultivateurs  ont  à  lui  donner. 
En  réalité  le  propriétaire  unique  des  terres  d'un  pays  ne  peut 
être  qu'un  despote.  Si  la  terre  appartenait  à  un  si  petit  nombre 
d'hommes  qu'ils  pussent  agir  et  agissent  de  concert^  comme  un 
seul,  et  fixassent  le  taux  de  la  rente  par  une  convention  arrêtée 
entre  eux,  on  verrait  se  produire  les  mêmes  résultats.  Toutefois 
cet  état  de  choses  n'existe  nulle  part  :  reste  l'h^'pothèse  de  la 
libre  concurrence,  les  propriétaires  étant  supposés  trop  nombreux^ 
comme  en  effet  ils  le  sont,  pour  se  coaliser. 

§  2.  —  La  terre  ne  produit  une  rente  que  lorsque  Coffre  est  'mfé^ 
rieure  à  la  demande. 

Une  chose  dont  la  quantité  est  limitée  est  un  article  de  mono- 
pole, même  lorsque  ses  propriétaires  ne  se  concertent  pas  pour  oi 
fixer  le  prix.  Mais,  quoique  monopolisée,  une  chose  qui  est  un 
don  de  la  nature  et  qui  existe  sans  aucun  travail  ni  frais  de  pro- 
duction ne  peut  se  vendre  à  un  prix  arbitraire,  lorsque  sespro- 
priétaires  subissent  la  loi  de  la  concurrence,  qu'autant  qu'elle  se 
trouve  inférieure  en  quantité  à  la  demande.  Si  toute  la  terre 
d'un  pays  était  réclamée  par  la  culture,  toute  cette  terre  pourrait 
payer  une  rente.  Mais  il  n'y  a  point  de  pays  de  quelque  étendue 
dans  lequel  les  besoins  de  la  population  exigent  que  toute  la 
terre  qui  peut  être  mise  en  culture  soit  cultivée.  La  nourriture  et 
les  autres  produits  agricoles  dont  le  peuple  a  besoin,  qu'il  veut 
et  peut  payer  à  un  prix  qui  rémunère  le  producteur,  peuvent 
toujours  être  obtenus  saris  cultiver  toute  la  terre,  quelquefois 
en  en  cultivant  une  petite  partie  seulement,  les  terres  les  plus 
fertiles  et  les  mieux  placées  que  Ton  choisit  de  préférence.  Il  y  a 
donc  toujours,  dans  l'état  social  actuel,  quelques  terres  qui  ne 
peuvent  pas  payer  de  rente,  et  celles-là  seules  paient  une  rente 
qui,  au  point  de  vue  de  la  fertilité  et  de  la  situation,  appartiennent 
à  ces  qualités  supérieures  qui  sont  en  quantité  moindre  que  la 
quantité  demandée,  et  dont  on  ne  peut  obtenir  tous  les  produits 
réclamés  par  les  besoins  de  la  société  qu'à  des  conditions  moins 
avantageuses  que  si  l'on  recourait  à  des  terres  moins  favorisées. 

Il  y  a  des  terres,  comme  celles  des  déserts  de  l'Arabie,  qui  ne 
rapporteraient  rien  à  quelque  travail  que  ce  fût;  il  y  en  a  d'au- 
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tres^  comme  nos  Mandes  dures  et  sablonneuses,  qui  produiraient 
quelque  chose,  mais  non  assez  pour  couvrir,  dans  l'état  actuel, 
les  frais  de  production.  Tant  qu'on  n'aura  pas  inventé  quelque 
nouvelle  application  de  la  chimie  à  l'agricullure ,  ces  terres  ne 
peuvent  être  cultivées  avec  profit,  si  quelqu'un  n'y  crée  un  sol 
en  y  apportant  de  nouvelles  substances  ou  en  les  mêlant  à  celles 
qui  existent  déjà.  Si  les  substituées  convenables  pour  opérer  une 
telle  transformation  se  trouvent  dans  le  sous- sol  ou  sous  la 
main ,  l'amendement  des  terres  les  plus  mauvaises  peut  faire 
l'objet  d'une  spéculation;  mais  si  ces  substances  coûtent  cher, 
s'il  faut  les  apporter  de  loin,  cet  amendement  ne  peut  guère 
être  entrepris  en  vue  d'un  profit,  bien  que  l'attrait  magique  de 
la  propriété  le  fasse  entreprendre  quelquefois.  La  terre  qui  ne 
peut  donner  un  profit  est  quelquefois  cultivée  à  perte,  parce  que 
les  cultivateurs  complètent  par  d'autres  ressources  leurs  moyens 
d'existence;  c'est  ce  qu'ont  fait  les  pauvres  et  quelques  monas- 
tères ou  institutions  charitables,  parmi  lesquelles  on  peut  comp- 
ter les  colonies  de  pauvres  de  la  Belgique.  La  plus  mauvaise 
terre  qui  puisse  être  cultivée  comme  moyen  d'existence  est  celle 
dont  la  ré<.';olte  renouvelle  strictement  la  semence  et  la  nour- 
riture des  ouvriers  qui  y  ont  été  employés,  et  qui  fournit,  en 
outre,  à  ce  que  le  docteur  Chalmers  appelle  leurs  besoins  secon- 
daires, c'est-à-dire  aux  frais  d'entretien  dj  leurs  outils  et  les  au- 
tres objets  indispensables.  Qu'une  terre  donnée  puisse  produire 
davantage,  c'est  un  fait  matériel  et  non  une  question  d'économie 
politique.  La   supposition  faite  plus  haut  ne  laisse  rien  aux 
profits ,  rien  aux  cultivateurs  au-de!à  du  strict  nécessaire  :  en 
cet  état,  la  terre  ne  peut  être  cultivée  que  par  le  paysan  lui-même 
ou  à  perte;  à  plus  forte  raison  ne  peut-elle,  en  aucun  cas,  payer 
une  rente.  î^  plus  mauvaise  terre  dont  la  culture  puisse  être 
considérée  comme  un  placement  est  celle  qui,  après  avoir  re- 
produit les  semences ,  non-seulement   fournit   au  paysan  de 
quoi  suffire  à  sa  nourriture  et  à  ses  besoins  secondaires ,  mais 
de  quoi  lui  payer  son  salaire  au  prix  courant  qui  peut  repré- 
senter bien  plus  que  les  premiers  besoins,  et  qui  laisse^  ceux 
qui  ont  avancé  tous  les  salaires  un  excédant  égal  au  profit 
qu'ils  auraient  pu  espérer  d'un  autre  emploi  de  leur  capital. 
Ce  n'est  plus  une  question  purement  matérielle  de  savoir  si 
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une  terre  peut  produire  plus  que  cela^  c'est  une  question  dont  h 
solution  dépend  en  partie  du  prix  auquel  se  vendenl  au  marché 
les  produits  agricoles.  Ce  que  la  terre  peut  rapporter  au  cultna- 
teur  et  au  capitaliste  au-delà  de  la  nourriture  de  tous  ceux  qu'elle 
emploie  directement  ou  indirectement,  dépend  du  prix  auquel  m 
vend  l'excédant  du  produit.  Plus  ce  prix  est  élevé^  plus  il  est 
facile  à  la  culture  de  s'établir  sur  des  terres  de  qualité  inférieure 
et  d'en  retirer  pour  les  capitaux  qu'elle  emploie  des  profits  ordi- 
naires. 

Toutefois^  comme  les  différences  de  fertilité  suivent  une  gra- 
dation insensible  et  qu  il  en  est  de  même  de  raocessibililéy  c'est- 
à-dire  de  la  distance  des  marchés^  et  comme  il  j  a  des  terres  tel- 
lement stériles  qu'elles  ne  peuvent  à  aucun  prix  couvrir  les  frais 
de  culture^  il  est  évident  que^  quel  que  soit  le  prix  des  prodoiti 
agricoles,  il  existe^  dans  tout  pays  un  peu  étendu^  des  terres  qoi 
à  ce  prix  paient  strictement  les  salaires  des  cultivateurs  et  don- 
nent au  capital  employé  des  profits  ordinaires^  mais  pas  davan- 
tage. Donc,  à  moins  que  les  prix  ne  s'élèvent  ou  que  des  amélio- 
rations n'aient  rendu  cette  terre  plus  fertile,  elle  ne  peut  pas 
payer  de  rente.  Il  est  clair  cependant  que  la  société  a  besoin  des 
produits  de  cette  terre,  car  si  le  produit  des  terres  plus  fertiles  et 
mieux  situées  suffisait  à* ses  besoins,  les  prix  ne  se  seraient  pas 
élevés  assez  haut  pour  que  sa  culture  donnât  des  profils.  Donc 
cette  ten^e  sera  cultivée  ;  et  nous  pouvons  poser  en  principe  que 
dans  un  pays ,  tant  que  la  leire  propre  à  la  culture  et  à  la  cul- 
ture de  laquelle  aucun  obstacle  légal  ou  factice  ne  vient  s'op- 
poser ,  n  est  pas  cultivée,  la  plus  mauvaise  terre,  et  la  plus  mal 
située  de  celles  qui  sont  cullivées,  ne  paie  point  de  rente. 

§  3.  —  Za  rente  est  égale  à  la  différence  de  revenu  de  la  lerrt 
qui  la  produit  et  du  revenu  des  plus  mauvaises  terres  cul- 
tivées. 

Si  donc  la  portion  des  terres  cultivées  qui  donne  le  moiD- 
dre  revenu  au  travail  et  aux  capitaux  employés  à  la  culture  ne 
donne  aux  capitaux  que  le  profit  ordinaire,  sans  qu'il  reste  rien 
pour  la  rente ,  on  a  un  étalon  pour  mesurer  le  montant  de  la 
rente  que  rapporteront  toutes  les  autres  terres.  Toute  terre  rap- 
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porte^  outre  les  proQts  ordinaires,  justement  autant  qu'elle  rap- 
porte de  plus  que  la  plus  mauvaise  terre  cultivée.  Le  surplus 
constitue  la  somme  que  le  fermier  peut  payer  au  propriétaire 
à  titre  de  rente;  et,  comme  s'il  ne  payait  pas  cette  rente,  il  ob- 
tiendrait des  profits  extraordinaires^  la  concurrence  des  autres 
capitalistes,  cette  concurrence  qui  égalise  les  profits  des  divers  ca- 
pitaux procure  au  propriétaire  le  moyen  de  s'approprier  ce  que 
sa  terre  produit  de  plus  que  les  autres.  La  rente  de  toute  espèce 
de  terre  est  donc  égale  à  la  différence  du  profit  que  donne  la 
culture  de  cette  terre  et  de  celui  que  donne  Texploitation  de  la 
plus  mauvaise  terre  cultivée.  Ce  n'est  pas,  et  jamais  on  n'a  prétendu 
que  ce  fût  actuellement  la  limite  de  la  rente  des  métayers  ou  des  cot- 
iagers,  mais  c'est  la  limite  de  la  rente  payée  par  les  fermiers.  Ja- 
mais une  terre  cultivée  par  un  fermier  capitaliste  ne  rapportera 
au  propriétaire  une  rente  régulière  et  permanente  supérieure  à 
cet  excédant ,  et  lorsqu'elle  rapporte  moins  y  c'est  parce  que  le 
propriétaire  abandonne  une  partie  de  ce  qu'il  pourrait  exiger. 
Telle  est  la  théorie  de  la  rente,  exposée  pour  la  première 
fois  par  le  docteur  Anderson^  à  la  lin  du  siècle  dernier^  et  qui, 
après  être  passée  inaperçue,  a  été  de  nouveau  découverte  vingt 
ans  plus  tard  et  en  même  temps  par  sir  Edouard  West,  Maltbus 
et  Ricardo.  C'est  un  des  dogmes  fondamentaux  de  l'économie  po- 
litique; et  tant  qu'il  n'a  pas  été  compris,  on  n'a  pu  donner 
une  explication  convenable  des  phénomènes  industriels  les  plus 
compliqués.  On  reconnaîtra  mieux  Tévidente  exactitude  de  cette 
théorie,  lorsque  nous  exposerons  les  phénomènes  de  la  Valeur  et 
du  Prix.  Jusque  là  il  est  impossible  de  débarrasser  la  théorie  de  la 
rente  de  toutes  les  difficultés  qu'elle  présente,  et  même  de  donner 
aux  personnes  peu  familiarisées  avec  ces  matières  autre  chose 
qu'une  idée  générale  des  raisonnements  par  lesquels  on  est  par- 
venu à  la  démonstration  de  ce  théorème.  Toutefois,  nous  pouvons 
répondre  dès  à  présent  d'une  manière  complète  à  quelques-unes 
des  objections  élevées  contre  cette  théorie. 

On  a  contesté  qu'il  pût  y  avoir  des  terres  en  culture  franches 
de  rente;  parce  que,  dit-on,  le  propriétaire  ne  les  laisserait  pas 
occuper  à  titre  gratuit.  Ceux  qui  attachent  quelque  importance  à 
cette  objection  pensent  sans  doute  que  la  terre  d'une  qualité  telle 
qu'elle  reproduise  exactement  les  frais  de  culture  s'étend  par 
I.  31 
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grandes  masses ,  loin  de  toute  terre  de  meilleure  qualité.  Si  um 
propriété  consiste  entièrement  en  terre  de  cette  qualité  ou  en  tem 
de  c^tte  qualité  et  de  qualité  inférieure,  il  est  assez  probable  que 
le  propriétaire  n'en  cédera  pas  gratuitement  l'usage  ;  il  préféren, 
s'il  est  riche,  la  réserver  à  un  autre  iisage,  à  la  promenade,  i 
Tomement  ou  peut-être  à  la  chasse.  Aucun  fermier  ne  se  pré- 
sentera pour  la  mettre  en  culture,  quoique  probablement  il  lût 
possible  d'en  obtenir  quelque  chose  en  raison  du  pacage  oo  de 
tout  autre  produit  spontané.  Cependant  cette  terre  ne  resterait  pas 
nécessairement  sans  cultiu'e  :  elle  pourrait  être  exploitée  par  le 
propriétaire,  comme  on  le  voit  fréquenunent  même  en  Angleterre. 
Des  parcelles  pourraient  être  l'objet  de  concessions  temporairei 
faites  à  de  pauvres  familles,  soit  par  des  motifs  de  philanthropie, 
soit  pour  diminuer  la  taxe  des  pauvres  ;  ou  bien  on  pourrait  k 
livrer  à  des  défricheurs,  à  titre  gratuit ,  dans  Tespoir  que  leur 
travail  donnerait  pour  l'avenir  une  valeur  à  la  terre.  G*est  ainsi 
que  les  choses  se  passent  très-souvent  ;  de  sorte  que  lors  même 
qu'une  propriété  serait  entièrement  composée  des  plus  mauvaises 
terres  susceptibles  de  culture,  et  qu'elle  ne  pourrait  rapporter 
une  rente,  il  n'en  résulterait  pas  nécessairement  qu'elle  dût  res- 
ter inculte.  Toutefois  les  terres  de  qualité  inférieure  ne  s'étendent 
pas  ordinairement  sur  un  grand  nombre  de  milles  carrés  ;  elles 
sont  dispersées  çà  et  là,  entre  des  terres  de  qualité  meilleure,  et 
lé  même  entrepreneur  qui  afferme  la  bonne  terre  obtient  en 
même  temps  celle  de  la  mauvaise  qui  se  trouve  mêlée  à  la  pre- 
mière. La  rente  qu'il  paie  s'étend  nominalement  sur  toute  la 
ferme,  mais  elle  est  calculée  seulement  sur  le  produit  des  por- 
tions, quelque  peu  importantes  qu'elles  soient,  susceptibles  de 
rapporter  un  peu  plus  que  le  profit  ordinaire.  Ainsi  il  est  certain, 
scientifiquement  parlant,  que  le  reste  ne  paie  pas  de  rente. 

§  4.  —  La  rente  est  atissi  la  différence  de  revenu  qui  existe  entre 
un  capital  et  le  capital  employé  dans  les  circonstances  les  plus 
défavorables. 

Admettons  cependant  que  cette  objection  ait  une  force  qu'il  est 
d'ailleurs  impossible  de  lui  reconnaître;  que  lorsque  la  demande 
a  élevé  le  prix  des  subsistances  au  point  de  pouvoir  en  couvrir  les 
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frais  de  production  sur  certaines  terres  déterminées,  il  arrive  ce- 
pendant que  toutes  les  terres  de  cette  qualité  soient  soustraites  à 
la  culture  par  l'obstination  des  propriétaires  qui  veulent  une 
rente,  non-seulement  nominale  ou  minime,  mais  suffisante  pour 
former  un  article  important  dans  les  calculs  de  l'entrepreneur  de 
culture.  Qu'arriverait-il  ?  Tout  simplement,  que  l'augmentation 
de  produit  exigée  par  les  besoins  de  la  société  serait  obtenue  en- 
tièrement, comme  elle  Test  toujours  en  partie,  non  par  une  ex- 
tension de  culture,  mais  par  l'emploi  de  plus  de  capitaux  et  de 
plus  de  travail  sur  les  terres  déjà  cultivées. 

Nous  avons  déjà  vu  que  cet  accroissement  d'emploi  des  capi- 
taux, toutes  choses  d'ailleurs  restant  en  état,  a  toujours  pour  effet 
une  réduction  proportionnelle  des  profits  qu'ils  rapportent.  Nous 
n'avons  pas  à  supposer  qu'on  va  faire  justement  à  ce  moment  une 
découverte  dans  Tart  de  l'agriculture  ;  ni  que  la  science  et  l'ha- 
bileté des  agriculteurs  devenant  plus  communes  vont  donner 
une  application  plus  étendue  à  des  procédés  déjà  employés  sur 
certains  points.  Nous  devons  supposer  que  rien  ne  change,  qu'il 
faut  plus  de  céréales  et  que  leur  prix  s'élève.  L'élévation  du  prix 
permet  de  faire,  pour  augmenter  la  quantité  produite,  ce  qu'on 
n'aurait  pu  faire  avec  profit  aux  prix  antérieurs.  L'entrepreneur 
emploie  des  engrais  plus  coûteux  ;  ou  il  fume  des  terres  qu'il 
laissait  auparavant  sans  culture;  il  fait  venir  de  loin  de  la  chaux 
ou  de  la  marne  pour  amender  la  terre,  ou  il  la  herse  plus  menu 
et  en  arrache  l'herbe  avec  plus  de  soin  ;  ou  il  fait  des  drainages, 
des  irrigations,  des  labourages  du  sous-sol  qui,  aux  prix  anté- 
rieurs, n'auraient  pas  rapporté  de  quoi  couvrir  les  frais  et  ainsi 
de  suite.  Ces  moyens  ou  quelques-uns  d'eux  sont  employés  lors- 
que, la  société    réclamant  des  subsistances  en  quantité  plus 
grande,  la  culture  ne  peut  pas  s'étendre  sur  de  nouvelles  terres. 
Quand  l'impulsion  est  donnée,  lorsque  chacun  cherche  à  ob- 
tenir plus  de  produits  de  la  terre,  le  fermier  ou  celui  qui  amende 
la  terre  ne  se  demande  qu'une  chose,  savoir  :  si  les  avances  qu'il 
fait  pour  cela  lui  seront  remboursées  avec  un  profit  ordinaire, 
et  non  s'il  restera  un  excédant  pour  la  rente.  Aussi,  lors  même 
qu'en  fait  il  n'y  aurait  point  de  terre  mise  en  culture  qui  ne 
payât  une  rente  et  une  rente  assez  élevée  pour  qu'on  en  tint 
compte,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  qu'il  existe  toijgours  un  ca* 
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V^îLtil  «i^ncuie  qui  ne  paie  poiiU  rie  renle^  paiœ  qii  il  ne  rap[K)r(4 
rieti  déplus  que  ûes  profits  au  tauï  ordinaire.  C'eslle  rapital  qitj 
a  ri»'  le  deruier  erapkné^  relui  auquel  raugmentatioti  des  pi-in 
ïluilis  doit  ctre  atlriljuue,  ou  pour  exprimer  en  quelques  mots  toitl 
t'Vi  qui  est  esseutielj  celui  qui  a  été  emplojé  dans  les  circoDstao^ 
»e-li-ïf  nioius  favorables.  Mats  la  mi^me  augmiutatioii  de  la  de 
jn,ru(ïe  et  ïes  tnèmen  prix  qui  permeltetil  à  ce  capital  ainsi  plad 
de&e  reproduire  sjinjilemeul  avec  le  profit  qui  lui  revient  au  taiii 
ordinarrej  procure  au  J'este  du  eapiliil  agricole  le  moven  de  pro^ 
duire  un  excédant  proportionné  aux  avantages  de  position  de  tte 
capital.  CeBt  cet  excédant  que  la  concurrence  permet  au  propriè*] 
taire  de  s'approprier,  La  rente  d'une  terre  quelconque  se  mesiir 
par  rexccdant  du  produit  de  tout  le  capital  employé  sur  elle  mi 
ta  somme  nécessaire  à  la  reproduction  de  ce  capital  et  de  soiij 
protit  au  tau^c  courant  ou,  en  d'autres  termes,  par  tout  ce  que  1 
terre  produit  de  plus  que  ne  produirait  ce  même  capital,  s'd  élaïlj 
tout  employé  aux  mêmes  conditions  que  la  portion  de  ce  capîl^ 
la  moins  pi-oduclive.  Peu  importe  que  cette  partie  du  capital  pn; 
duise  moins,  parce  qu'elle  a  été  cmplovée  sur  un  sol  plus  ingrât| 
ou  parce  qu'elle  a  été  déimnsée  |K)ur  arracher  un  produit  plu 
considérable  k  une  terre  uni  rapportait  asseï  pour  s'aOTerme 
facdement. 

Je  ne  prétends  pas  que  les  faits  goient^  dans  aucun  cas 
culier,  conformes  à  ce  principe  ou  à  tout  autre  principe  scienti' 
iique.  Nous  ne  devons  jamais  oublier  que  les  vérités  de  Téconomie 
politique  ue  sont  jamais  que  des  vérités  enveloppées  d'une  écorce. 
Aitisîj  il  n'est  pas  rigoureusement  vrai  quun  fermier  ne  cultive 
IK)im  la  terre  et  ne  place  point  son  capital  s'il  n'eu  retire  ua 
p»olit  ordinaire,  11  attend  un  profit  ordinaire  de  la  mas&n  de  son 
caidtaL  Mais  loi-squ'il  ss'est  attiiclic  à  sa  ferme  et  a  vi?ndu  une 
f^iis  pour  toutes  gon  habileté  et  ses  efforts  au  prix  de  ce  que  la 
ferme  peut  lui  rapporter,  il  cousent  ordinairement  à  y  placer  son 
capital,  pourvu  qï^il  en  espère  la  prompte  reproduction ,  de  toute 
manière  qui  puisse  lui  rapporter  un  profit,  mémo  minime,  oulri, 
la  prime  du  risque  encouru  et  l'intérêt  qu'il  doit  paver  pour  It] 
rîipilal,  si  celui-ci  est  emprunté,  ou  qu'il  pourrait  en  retirer  j 
aillcursj  s'il  en  est  propriétaire.  Mais  un  nouveau  fermier  quij 
ne  serait  lié  ]>ar  aucun  contrat^  établirait  autremeat  se»  cale 
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et  ne  s'engagerait  pas,  s'il  n'espérait  retirer  un  profit  ordinaire 
de  tout  le  capital  qu'il  s'agirait  de  placer  dans  l'entreprise.  En 
outre,  les  prix  peuvent  s'élever  ou  s'abaisser  pendant  la  durée 
d'un  bail  bien  plus  qu'on  ne  le  pensait  lorsque  le  bail  a  été  passé, 
et  la  terre,  en  conséquence,  peut  se  trouver  affermée  au-dessus 
ou  au-dessous  de  sa  valeur.  Lorsque  le  bail  expire,  le  .proprié- 
taire peut  refuser  une  diminution  nécessaire  et  le  fermier  peut 
consentir  une  rente  excessive  plutôt  que  de  renoncer  à  sa  pro- 
fession ou  de  chercher  ailleurs  une  ferme,  lorsqu'elles  sont  toutes 
occupées.  11  faut  toujours  prévoir  des  irrégularités  semblables  : 
il  est  impossible,  en  économie  politique,  d'établir  des  théorèmes 
qui  embrassent  toutes  les  circonstances  par  lesquelles,  dans  un 
cas  particulier,  le  résultat  peut  être  modifié.  Ainsi,  lorsque  la 
classe  des  fermiers,  ayant  un  caj^ital  trop  médiocre,  s'adonne  k 
la  culture  pour  vivre  plutôt  que  pour  en  retirer  un  profit,  et  ne 
songe  pas  à  quitter  la  ferme  tant  qu'elle  rapporte  des  moyens 
d'existence ,  leur  rente  se  rapproche  beaucoup  par  son  caractère 
de  celle  des  cottagers  et  elle  peut  être  élevée  par  la  concurrence, 
si  le  nombre  des  concurrents  excède  celui  des  fermes,  à  un  prix 
auquel  le  fermier  ne  peut  plus  obtenir  les  profits  ordinaires.  Les 
lois  que  nous  avons  énoncées  et  qui  régissent  les  rentes,  les  pro- 
fits, les  salaires,  les  prix  ne  sont  exactes  qu'autant  que  les  per- 
sonnes intéressées  sont  affranchies  de  l'influence  de  causes  étran- 
gères à  rhypothèse  posée  et  sont  guidées  dans  cette  hypothèse 
même  par  les  calculs  auxquels  se  livre  ordinairement  le  commer- 
çant pour  évaluer  les  bénéfices  ou  les  pertes.  Si  nous  supposons 
que  les  fermiers  et  les  propriétaires  se  trouvent  dans  cette  double 
condition,  il  est  certain  que  le  fermier  voudra  retirer  un  pro- 
fit] ordinaire  de  la  totalité  de  son  capital;  qu'il  est  obligé  de 
payer  au  propriétaire  tout  ce  que  la  terre  lui  rapporte  au-delà  de 
ce  profit  ordinaire,  mais  qu'il  ne  consentira  pas  à  payer  davan- 
tage; qu'une  partie  du  capital  employé  à  l'agriculture  est  placé 
de  manière  à  ne  donner  que  des  profits  ordinaires;  et  que  la 
différence  qui  existe  entre  le  revenu  de  ce  capital  et  le  revenu 
d'une  somme  égale  dans  un  autre  emploi,  donne  la  mesure  du 
tribut  que  ce  capital  peut  et  veut  payer  au  propriétaire,  à  titre  de 
rente.  Ces  propositions  constituent  la  théorie  de  la  rente  aussi 
exactement  qu'une  telle  théorie  puisse  être  établie,  malgré  les 
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modifications  ou  les  exceptions  que  produisent  dans  des  cas  par- 
ticuliers les  contrats  préexistants,  les  erreurs  de  calcul  des  indi- 
vidus, rinfluence  de  Tusage  ou  même  les  sentiments  particuliers 
Qt  les  dispositions  personnelles  des  intéressés. 

§  5.  — La  rétribution  du  capital  est-elle  absorbée  par  le  sot^  la 
rente  ou  les  profits? 

On  a  fait  souvent  une  observation  que  je  ne  dois  pas  omettre, 
bien  qu'à  mon  avis  on  lui  ait  attribué  plus  d'importance  qu'elle 
n*en  méritait.  Sous  le  nom  général  de  rente,  on  comprend  habi- 
tuellement plusieurs  sortes  de  paiements  qui  ne  sont  pas  le  lover 
du  pouvoir  productif  de  la  terre  elle-même,  mais  l'intérêt  des 
capitaux  dépensés  pour  l'améliorer.  Le  supplément  de  rente  que 
la  terre  rapporte  à  la  suite  de  ces  améliorations  devrait,  disent 
quelques  écrivains,  être  considéré  comme  un  profit  et  non  comme 
une  rente.  Avant  d'admettre  l'exactitude  de  cette  observation,  il 
est  nécessaire  d'établir  une  distinction.  Le  paiement  annuel  que 
fait  un  fermier  est  presque  toujours  consenti  en  vue  de  l'usage 
des  bâtiments  de  la  ferme,  non-seulement  des  granges,  des  éta- 
bles,  et  autres  constructions  extérieures,  mais  de  la  maison  d'ha- 
bitation, poi'i'  ne  rien  dire  des  clôtures  et  autres  constructions 
pareilles.  Le  propriétaire  demandera  et  le  fermier  s'obligera  à 
payer  pour  tout  ceci  la  somme  considérée  comme  suffisant  adon- 
ner le  profit  ordinaire,  ou  plutôt,  le  risque  et  l'embarras  se  trou- 
vant ici  hors  de  question,  l'intérêt  ordinaire  du  prix  des  bâti- 
ments ;  c'est-à-dire  de  ce  qu'a  coûté  leur  construction  ou  plutôt 
de  ce  que  coûterait  la  construction  de  bâtiments  aussi  bons  à 
l'usage  que  ceux-ci.  Le  fermier  s'oblige  en  outre  à  les  laisser  en 
aussi  bon  état  de  réparation  qu'il  les  a  pris,  car  autrement  il  de- 
vrait payer  un  taux  d'intérêt  bien  supérieur  à  l'intérêt  ordinaire. 
Ces  bâtiments  sont  quelque  chose  d'aussi  distinct  de  la  ferme  que 
les  approvisionnements  et  les  bois  qui  peuvent  s'y  trouver,  et  ce 
qu'on  paie  pour  le  loyer  de  tout  ceci  ne  peut  pas  plus  être  appelé 
rente  que  le  loyer  du  bétail,  si  l'usage  était  que  le  propriétaire  le 
fournit  au  fermier.  Les  bâtiments,  comme  le  bétail,  ne  sont  point 
la  terre,  mais  un  capital  régulièrement  consommé  et  reproduit 
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et  tous  les  paiements  qui  ont  ces  objets  pour  cause  sont,  à  pro- 
prement parler,  des  intérêts. 

Quant  au  capital  employé  en  améliorations  et  dépensé  une 
fois  pour  toutes  afin  de  rendre  la  terre  plus  productive,  sans  qu*il 
8oit  besoin  de  le  renouveler  périodiquement,  il  me  semble  que 
son  revenu  n*a  point  le  caractère  des  profits  et  qu'il  est  régi  par 
les  lois  de  la  rente.  11  est  vrai  qu'un  propriétaire  ne  dépensera 
point  de  capitaux  à  améliorer  sa  terre,  s'il  n'espère  retirer  de 
Tamélioration  qu'il  aura  faite  un  accroissement  de  revenu  supé- 
rieur à  l'intérêt  de  ses  avances.  A  l'avance,  on  peut  considérer 
cet  accroissement  de  revenu  comme  un  profit  ;  mais  lorsque  la 
dépense  a  été  faite,  et  l'amélioration  obtenue,  la  rente  de  la  terre 
améliorée  est  régie  par  les  mêmes  principes  que  celle  de  la  terre 
non-améliorée.  Des  terres  dont  la  fertilité  est  égale,  doivent  pro- 
duire une  rente  égale  :  peu  importe  que  cette  fertilité  soit  natu- 
relle ou  acquise,  et  je  ne  peux  pas  croire  que  le  revenu  des  pro- 
priétaires des  plaines  de  Bedford  ou  du  Lincolnshire  doive  ètro 
appelé  profit  et  non  rente  parce  que  ces  terres  n'auraient  nulle 
valeur  par  elles-mêmes  indépendamment  du  capital  qu'on  y  a  dé- 
pensé. Ceux  qui  les  possèdent  sont  des  propriétaires,  non  des  ca- 
pitalistes; ils  ont  abandonné  leur  capital;  il  est  consommé,  dé- 
truit et  ne  leur  sera  jamais  remboursé  sur  le  produit,  comme 
celui  du  fermier  ou  du  manufacturier.  En  échange  de  ce  capital, 
ils  ont  désormais  des  terres  d'une  certaine  fertilité,  qui  produisent 
la  même  rente  et  en  vertu  des  mêmes  causes  que  si  elles  avaient 
eu  dès  l'origine  la  fertilité  qu'on  leur  a  donnée  par  des  travaux. 

Un  économiste  américain,  M.  H.  C.  Carey  (1),  pousse  plus  loin 
que  moi  la  distinction  qui  existe  entre  ces  deux  principes  de  la 
rente  et  il  n'en  reconnaît  qu'un  seul  :  pour  lui ,  toute  rente  est  le 
revenu  d'un  capital  dépensé.  A  l'appui  de  sa  doctrine ,  il  affirme 
que  la  valeur  pécuniaire  de  toutes  les  terres  d'un  pays,  de  l'An- 
gleterre ou  des  États-Unis  par  exemple,  n'approche  pas  de  la 
somme  qui  a  été  dépensée  ou  même  de  celle  qui  serait  néces- 
saire  pour  prendre  le  pays  en  son  état  primitif  de  forêt  vierge  et 
le  nîettre  en  l'état  où  il  est  aujourd'hui.  Cette  affirmation  énorme 

(1)  Principes  d^Économe  politique,  première  parlic  :  «  Des  lois  de  la 
production  et  de  la  distribution  de  la  Richesse.  » 
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a  4^lê  prise  nvcc  empressement  par  M*  Eastlat  et  auti'es  commi 

un  luôyeii  ih  tléfciulrc  avec  plus  ih  foïce  le  (iroit  de  la  propriété 
foncière,  La  proposition  de  M.  Carey,  dans  ^oa  application  h  pUis 
(lirectej  éi^tiivaut  à  dire  qne  si  rAngleterre  voyait  tout  à  eouf 
s'ajouter  à  son  territoire  un  territoire  vacant  d'une  égale  Ter- 
tilité,  il  ne  vaudrait  pas  la  peine  que  les  Anglais  le  prissent, 
parce  que  les  pro6ts  de  Topération  n'égaleraient  pas  riniérél 
courant  d'un  capital  placé.  S'il  était  Déces^aîre  de  répondre  à 
une  telle  assertion ,  il  suffirait  de  remarquer  qu*ime  terre  de 
qualité  non  égale,  mais  très-inférieure  à  celle  des  terres  déjà 
cultivées,  est  chaque  jour  rais^e  en  culture  avec  des  frais  que 
raccroissement  de  la  rente  suffit  à  couvnrentièremeol,  eupeu 
d^années. 

W,  Garey,  toutefois^  ne  veut  pas  dire  ce  qui  gemblcrait  résulter 
de  son  assertion  séparée  des  explications  qu'il  y  ajoute.  Il  n'âf- 
Eirme  pas  que  les  teires  de  tous  les  pays,  prises  en  moyemiei  ne 
valent  pas  les  capitaux  employés  à  les  améliorer,  et  que  les  amé- 
liorations n'ont  eu  lieu  que  par  suite  d'une  erreur  de  calcul  de 
la  part  des  propriétaires.  Dans  son  esthnation  des  capjtaui  âb- 
sorta*^  par  la  terre,  il  compte  tout  ce  qui  a  été  employé  à  faire 
des  routes  et  des  canaux >  c'est-à-dire  a  rendre  accessibles  dei 
terres  qui  viennent  en  concurrence  des  premières  et  non  k  ajou- 
ter à  la  valeur  de  celles-ci*  Même  avec  cette  correction,  la  propo- 
sition de  M*  Carey,  dans  le  seul  sens  que  comportent  ses  conclu- 
sions, n'est  guère  moins  déraisonnable  que  dans  le  sens  Uttéril. 
Si  Ton  suppose  une  seconde  Angleterre j  d'une  fertilité  égale  h 
la  première^  ajoutée  à  celle-ci,  peut-on  douter  que  ceujc  qui  fi*aii- 
proprieraient  la  lerre  nouvelle  n'en  retirassent,  à  mesure  qu'elle 
serait  utilisée  et  mise  en  culture^  de  quoi  payer  la  confection  des 
routes  nécessaires  pour  conduire  leurs  produits  sur  les  mai'cliéji! 
M.  Carey  répondrait  sans  doute  qu^en  faisant  ces  Iravanï,  jh 
augmenteraient  leurs  renleSj  mais  qu'ils  diminneraient  celles  de 
l'ancien  territoire  de  TAngleterre.  Ceci  est  vrai,  et  montre  l'in- 
exactitude de  la  preuve  donnée  par  M,  Carey*  Il  est  peul-étr« 
vrai  que  la  totalité  des  terres  du  monde  ne  se  vendraient  pas 
assez  cher  pour  rembourser  les  dépenses  faites  iwjur  les  mettre 
en  l'état  ou  elles  sont  et  pour  construire  les  voies  de  cotnmimi- 
cation  qui  u}   trouvent.  Le  résultat  Ue  Tei tension  donnée  auK 
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communications  est  d'abaisser  les  rentes  existantes  en  réduisant 
le  monopole  des  terres  les  plus  rapprochées  des  lieux  où  se  trou- 
vent les  grandes  réunions  de  consommateurs.  Les  roules  et  les 
canaux  ne  sont  pas  destinés  à  augmenter  la  valeur  des  terres 
qui  déjà  fournissent  à  Tapprovisionuement  des  marchés,  mais, 
entre  autres  choses^  à  abaisser  ]e  prix  des  denrées  en  apportant 
le  produit  d'autres  terres  plus  éloignées;  et  mieux  ce  but  est  at- 
teint, plus  la  rente  baisse.  Si  nous  supposions  que  les  chemins 
de  fer  et  les  canaux  des  États-Unis^  au  lieu  de  réduire  seulement 
les  frais  de  transport,  aient  si  bien  réussi  que  ces  frais  n'existent 
plus,  que  les  produits  du  Michigan  puissent  arriver  sur  le  mar- 
ché de  New-York  aussi  vite  et  à  aussi  bon  marché  que  les  pro- 
duits de  Long-Island,  la  valeur  de  toute  la  terre  des  États-Unis, 
sous  l'exception  de  celle  qui  est  occupée  par  des  constructions, 
serait  anéantie,  ou  plutôt  la  meilleure  terre  se  vendrait  au  prix  du 
défrichement,  plus  la  taxe  du  gouvernement  de  un  dollar  et  un 
quart  par  acre  ;  puisque  la  terre  du  Michigan,  égale  en  qualité  à 
la  meilleure  des  États-Unis,  s'acquiert  à  ce  prix  et  en  quantité  illi- 
mitée. Mais  il  est  étrange  que  M.  Carey  considère  ce  fait  comme  ^ 
une  négation  de  la  théorie  de  Ricardo  sur  la  rente.  Admettons 
toutes  ses  aflQrmations  :  il  reste  vrai  que  tant  qu'il  y  a  des  terres 
qui  ne  donnent  point  de  rente,  celle  qui  en  produit,  en  produit 
par  l'effet  de  quelque  avantage  qu'elle  a  sur  les  autres,  comme 
une  fertilité  supérieure  ou  le  voisinage  du  marché;  et  la  mesure 
de  ces  avantages  est  aussi  la  mesure  de  la  rente  qu'elle  rap- 
porte. La  cause  de  cette  rente  est  le  monopole  naturel  de  cette 
terre,  monopole  résultant  de  ce  qu'il  n'existe  pas  assez  de  terre 
aussi  avantageuse  que  celle-ci  pour  l'approvisionnement  du  mar- 
ché. Ces  propositions  constituent  la  théorie  de  Ricardo  sur  la 
rente;  et  si  elles  sont  exactes,  je  ne  vois  pas  en  quoi  il  importe 
de  savoir  si  la  rente  que  rapporte  actuellement  la  terre  est  su- 
périeure ou  inférieure  à  l'intérêt  des  capitaux  dépensés  pour  en 
élever  la  valeur,  plus  l'intérêt  des  capitaux  dépensés  pour  en 
abaisser  la  valeur  (1). 

(!)  Dans  un  ouvrage  plus  récent  intitulé  :  Le  passé,  le  présent  et  Vaienir^ 
M.  Carey  élève  une  autre  objection  contre  la  théorie  de  Ricardo  sur  la  rente  : 
Historiquement^  dit-il,  les  terres  les  premières  cultivées  ne  sont  pas  les  plus 
fertiles,  mait  plutôt  les  terr^  stériles.  «  Nous  trouvons  le  colon-  invariable- 


i90  PRINCIPES  D'ÉCOKOIHE  PûimQUS*  1 

Toutefois,  lobjection de  M*  Carey  est  plus  iDgénîeuâô  que  les  j 

argunients  employés  babituellement  contre  la  théorie  de  la  rente;  I 

mmi  ptaci^  sur  les  terred  bAute^  et  maigrea  qui  exigent  peu  de  travatii  dil 
défrichement  et  pûint  de  drainages;  qui  rapportent  i>eii  de  r^raimiSrâliott  attl 
travail: in variablçmenl  aussi  le  colon  descend  de  la  colïine,  défriche  ei  dei*l 
sèche  lea  terres  aituées  plus  ba^  et  plus  fertilet^  lorsque  la  popuktiûti  âtltl 
Hehesse  aagniËntenL..,  Loi^ue  ta  population  e£t  peu  nombreux  et<|at|J 
par  conséqueutj  la  terre  abonde,  la  rtilture  doit  commencer  et  commeo^l 
toiijotiTS  par  leâ  terrains  les  plus  panures.  A  mesure  que  la  population  et  lil 
rlc:hesâe  augmentent,  te»  autres  terrain»  qui  rémunèrent  mieux  le  tr3vai]1 
sont  mis  en  culture  et  donnent  des  produits  qui  rémunèrem  chaque  jauf  J 
davantage  k  travail  employé  k  les  cultiver,  »  I 

11  est  vrai  que  ïe^  terresî  qui  exigent  les  pjuâ  grands  frais  de  défricliemem 
et  de  dessèchement  ne  m^ui  guère  Jamaiii  les  premièret  cultivées;  il  eit 
probable  en  effet  que  dans  hs  pays  neufs  la  culture  commence  habrtuelleinent 
f>ar  les  collines  et  descend  de  là  dans  les  vallées  :  par  suite  il  pent  arriver 
souventj  quoique  ce  ne  poit  pas  assurément  une  Ici  invariable,  que  les  terr^ 
les  plus  riches  restent  plus  jongtamps  san.^  culture  que  celtes  qui  ^nt  natn^ 
reilement  moins  ferlilei^  mètne  ùXi  proportion  de  la  faible  somme  de  Invaîl 
et  de  dépense  nécessaires  à  leur  culture*  M.  Carey,  toutefois,  n'oserait  ûîtè 
que  dans  les  pays  occupas  par  d*3  vieilles  sociétéâ  les  terres  in  eu  lies  soient 
Cf llei  qui  rétribueraient  le  mieux  le  cultivateur.  Faisons  cependant  cettt 
oonoession  et  supposons  avec  M.  Carey  que  les  progrès  de  la  culture  onl  liôu 
des  terrains  stériles  aux  terrains  fertiles  et  non  des  terrains  fertiles  aux  ter- 
rains mériles,  et  que  par  exemple  les  friches  de  TAngleterrej  de  TÉcosse  et  de 
llrhinde  sont  précisément  ks  portions  du  territoire  destinées  à  donner  à  l'a- 
venir ja  rémunération  la  plus  ample  au  travail  qui  les  cultivera.  C'est  là,  on 
en  conviendra,  une  grande  concession;  mais  elle  n'infirmerait  en  rien  hUà4 
de  la  rente,  tellp  qu'elle  est  exposée  dans  ce  cbapître.  Si  Dartmoor  et  Shap-^ 
Fétts  sont  les  reloua  les  pluB  fertiles  de  rAngIcierrc,  c&  seront  tAlts  qii 
lorâqu'ellês  seront  uiisesen  culture,  produiront  la  rente  la  plus  élevée,  H  tes 
terres  qui,  à  cette  époque,  ne  donneront  pas  de  rente  seront  les  plaines 
d'EsàéX  et  œlles  de  Gowrie»  Quel  que  soit  l'ordre  dans  lequel  les  terres  sont 
mises  en  culture,  celles  qui  rapportent  le  plus  médiocre  revenu  reljïtivement 
^u  travail  employé  k  leur  tnïUure,  régleront  toujourà  l^  prix  des  produlia 
agricoles,  et  toutes  les  autres  terres  donneront  une  rente  simplement  éqni-^ 
vatente  à  la  différence  de  leur  produit  et  de  celui  des  terres  qui  rapporiïEt 
le  moins.  Quelques  expressions  que  j*aie  pu  employer  par  Inadvertance  en 
exposant  la  théorie  de  la  rente,  ces  deux  proj^osiiion*  sont  tout  ce  qu«  j'ai 
voulu  désigner  lorsque  J'ai  parlé  de  celte  théorie* 

Si  M,  Carey  avait  réussi  à  établir  que  la  rémunération  donnée  au  traYail 
pnr  la  terre  ^  en  supposant  que  la  science  ei  Tart  de  Tagricultur©  remeni  m 
même  point,  ne  tend  j*^  à  diminuer  sans  cesse,  il  aurait  renversé  axa  prin- 
cipe bien  autrement  fondamenud  que  toutes  les  théories  de  la  rente*  Ûêî^  f 
y  a  complètement  échoué.  Je  ne  prétends  pas  que  c^lte  loi  trouve  ion  a| 
camion  dés  que  l'on  commence  à  défricber  et  à  peupler  un  pays,  etc*esti«B- 
lement  dans  1  étcU  d'ime  société  qui  commence  à  t^'élobllr  que  las  ot^«etiûfii 
de  M*  Carey  ont  quelque  apparence  de  fondement  dans  TéUl  réel  dé»  cIkw««» 
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théorème  qu'on  peut  appeler  le  pont  aux  ânes  de  l'économie  po- 
litique^  parce  qu'il  y  a,  j'en  suis  persuadé^  peu  d'esprits  qui  se 
refusent  à  l'admettre  si  ce  n'est  faute  de  le  bien  comprendre.  Il 
est  très-remarquable  que  ceux  qui  ont  prétendu  le  réfuter  ne  Tont 
compris  qu'à  demi  ou  à  peu  près.  Plusieurs^  par  exemple^  ont 
dit  que  la  théorie  de  Ricardo  était  absurde,  parce  qu'il  est  ab- 
surde de  dire  que  la  mise  en  culture  des  terres  de  qualité  infé^ 
rieure  donne  naissance  à  la  rente  des  terres  d'une  qualité  supé* 
rieure.  Ricardo  ne  dit  pas  que  la  renie  naît  de  la  culture  des 
terres  inférieures^  mais  de  la  nécessité  de  les  mettre  en  culture 
par  suite  de  l'insufQsance  des  meilleures  terres  à  nourrir  une 
population  plus  nombreuse  :  or^  entre  cette  proposition  et  celle 
qui  lui  est  imputée^  il  y  a  justement  la  différence  qui  existe  entre 
la  demande  et  l'offire.  D'autres  objectent  à  Ricardo  que  si  toutes 
les  terres  étaient  également  fertiles^  elles  pourraient  encore  être 
affermées.  Mais  c'est  justement  ce  qu'a  dit  Ricardo.  Il  dit  que  si 
toutes  les  terres  étaient  également  fertiles^  celles  qui  sont  plus 
rapprochées  du  marché  que  les  autres^  et  qui^  par  suite,  ont 
moins  de  frais  de  transport  à  supporter  donniBraient  une  rente 
équivalente  à  cet  avantage.  En  ce  cas^  la  terre  qui  ne  produirait 
point  de  rente  serait,  non  pas  la  moins  fertile^  mais  la  moins 
avantageusement  située^  et  dont  les  besoins  de  la  société  auraient 
cependant  exigé  la  mise  en  culture.  La  doctrine  de  Ricardo  admet 
aussi,  qu'indépendamment  des  différences  de  situation,  la  terre 
d'un  pays  dont  on  suppose  la  fertilité  uniforme,  produirait  par- 
tout une  rente  dans  une  certaine  supposition,  savoir  :  si  les  be- 
soins de  la  communauté  exigeaient  qu'elle  fût  toute  cultivée,  et 
cultivée  au  point  où  un  nouvel  emploi  de  capital  commence  à  ne 
plus  reproduire  son  intérêt  à  un  taux  aussi  élevé  qu'auparavant. 
Il  serait  difficile  d'imaginer  une  autre  supposition  dans  laquelle 
toutes  les  terres  d'un  pays  produisissent  une  rente. 

§  6.  —  Za  rente  ne  fait  pas  partie  des  frais  de  production 
des  produits  agricoles. 

Après  avoir  ainsi  étudié  la  nature  et  les  causes  de  la  rente, 
revenons  aux  profits  et  rappelons  quelques-unes  des  propositions 
énoncées  dans  le  précédent  chapitre.  Nous  avons  établi  que  les 
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avances  du  capitaliste  ou^  en  dautreti  lennes^  les  fraii  it  pto^ 
Ouction  coosiàtcnt  seulement  en  saialreâ  ;  que  toute  a?anee  doot 
la  c^iiise  est  autre  que  des  salaires  représente  un  profit  anti^mur, 
et  que  tout  ce  qui  n'es^  pas  proût  autérieur  est  salaires.  La  rein« 
cependaiJt  étant  un  élément  distinct  qu'on  ne  peut  classer  ai 
avec  les  profits,  ni  avec  les  salaires,  noua  avons  été  obligés  pour 
le  moment,  de  supjtos':r  que  le  eapitaliste  n'avait  pas  besoio  de 
payer  une  rente^  de  fournir  le  prix  de  Tusage  d*ua  agent  naUirtl 
approprié.  J'ai  promis  de  montrer,  lorsque  le  momenl  serait 
venuj  que  cette  supposition  élait  admissible,  et  que  la  renie  ne 
faisait  point  partie  des  frais  de  production  ou  des  avances  du 
capitaliste.  11  est  évident  maiiilenanl  que  cette  assertion  étaii 
fondée,  U  est  vrai  que  tous  les  fermiers  et  la  plupart  des  autres 
producteurs  paient  une  rente.  Mais  nous  venons  de  voir  que  la 
cultivateur  qui  paie  une  rente^  acquiert  au  prix  de  cette  renie  un 
instrument  de  travail  supérieur  à  ceux  dont  Tu^ge  est  gratuit. 
La  supériorité  de  cet  instrument  est  exactement  proportionnée  À 
la  rente  qu'on  paie  pour  s'en  servir*  Si  un  petit  nombre  d'hom- 
mes possé{laienl  des  machines  à  vapeur  d'une  puissance  supé- 
rieure à  toutes  celles  qui  existent^  mais  dont  le  nombre  fût  limité 
par  les  lois  physiques,  de  manière  à  ne  pouvoir  suffire  à  la  de- 
mande, la  rente  qu'un  manufacturier  paierait  pour  prix  de  Tui^age 
d'une  de  ces  machines  ne  serait  pas  considérée  comme  une  ad- 
dition à  ses  avances^  parce  que  l'usage  de  la  machine  lui  épar- 
gnerait des  dépenses  équivalentes  à  la  rente.  Il  en  est  de  même 
pour  la  terre-  Les  dépenses  réelles  de  la  production  sont  celles 
que  Ton  fait  sur  les  plus  mauvaises  terres  ou  par  dês  capitâui 
placés  dans  les  circonstances  les  moins  favorables.  Cette  terre  ou 
ce  capitaK  comme  nous  Tavons  vu,  ne  donne  point  de  rente,  uiaiifi 
les  dépenses  qui  résultent  de  son  emploi  chargent  d'une  dépende 
équivalente^  sous  forme  de  renlCj  tonte  autre  terre  et  tout  au  Ire 
capital  agricole.  Celui  qui  paie  la  rente  en  retire  la  valeur  en- 
tière sous  la  forme  d'avantages  particuliers,  et  la  rente  qu*U  paie 
ne  le  met  pas  dans  une  E^itualion  plus  mauvaise  que  celle  de  mu 
collègue  qui  ne  paie  point  de  rente^  mais  dont  l'inslmment  es^l 
d'ime  puissance  moindre  ;  la  rente  égalise  les  deux  situations. 

Nous  avons  complété  Texposition  des  lois  qui  régissent  la  dis- 
tribution des  prmliiits  de  la  terrCj  du  travail  et  du  capital, 


n 


,  autant  ^Ê 
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qifil  est  possible  d*établir  ces  iois^  indépendamment  deB  procédés 
par  lesquels  cette  distribution  s'opère  dans  les  sociétés  civilisées* 
savoir  :  TÉchange  et  le  Prix.  Pour  finir  d'élucider  et  d'établir 
les  lois  que  nous  avons  exposées,  et  pour  en  déduire  les  consé* 
rpicnces  les  plus  importantes,  il  est  nécessaire  d*exposer  aupa* 
ravant  la  nature  et  l'action  de  ces  procédés,  sujet  si  étendu  et  si 
compliqué  qu  il  exige  ua  livre  spécial. 


APPENDICE. 


En  1846,  un  ouvrage  fait  avec  soin  (1)  a  été  publié  par  deux  écrivains, 
MM.  Mounier  et  Rubichon,  dont  le  dernier  a  exercé,  dit- il,  des  fonctions 
publiques  pendant  les  dix  ans  qui  ont  précédé  la  Révolution  française  et  qui 
tous  deux  ont  pris  dans  les  institutions  et  les  pratiques  du  moyen  âge  l'idéal 
d'une  société  bien  constituée,  lis  soutiennent  dans  ce  livre  que,  tandis  que  les 
administrateurs  et  écrivains  français  s'accordent  à  dire  que  la  France  est  en 
voie  de  prospérité,  les  progrès  du  morcellement  la  réduisent  réellement  à  la 
mendicité.  Une  réunion  imposante  de  fadts  officiels,  invoqués  à  l'appui  de 
cette  proposition,  a  donné  à  l'ouvrage  une  autorité  que  ses  auteurs  ne  mé- 
ritaient ni  par  l'exactitude  de  leurs  informations,  ni  par  leur  jugement. 
Leur  ouvrage  a  été  invoqué  comme  une  autorité  par  le  Quarterly  Review  (2) 
dans  un  article  qui  a  produit  quelque  sensation  et  dans  lequel  elle  proclamait, 
d'après  les  témoignages  cités  par  ces  deux  écrivains,  que  «  sous  peu  d'années 
le  code  Napoléon  diviserait  la  terre  en  pouces  carrés  et  qu'il  faudrait  recourir 
aux  logarithmes  pour  calculer  des  héritages  inûm'ment  petits.  »  Comme  de 
telles  affirmations  ne  doivent  pas  rester  sans  réponse  durable,  je  crois  utile 
de  placer  ici  la  substance  de  trois  articles  du  Jformng  ChronicU  dans  lequel 
ces  écrivains  et  celui  qui  a  rendu  compte  de  leur  livre  sont  réfutés,  en  partie 
d'après  leurs  propres  documents,  autant  qu'ils  pouvaient  le  mériter  et  qu'il 
en  était  besoin. 

I. 

L'auteur  de  l'article  du  Quarterly  Review  s'est  étrangement  trompé  dès  le 
début  dans  son  évaluation  de  l'état  actuel  du  morcellement.  Il  prend  comme 
démontré  que  sur  cinq  millions  et  demi  environ  de  propriétaires  fonciers,  il 
y  en  a  2,600,000  dont  le  revenu,  évalué  pour  la  répartition  de  l'impi^t, 
n'excède  pas  40  shillings  ;  on  peut  même  dire  60,  ajoute-t-il,  car  l'éva- 
luation officielle  est  bien  inférieure  au  revenu  effectif.  Sur  ce,  ii  s'écrie  :  «  U 
existe  en  France  des  millions  de  propriétaires  plus  pauvres  que  des  cultiva- 
teurs salariés...  2,600,000  familles  représentant  13  millions  d'âmes,  n'ont 
chacune  qu'un  revenu  officiel  de  40  sh.  ou  un  revenu  réel  de  60  shillings 
sterling,  pour  l'entretien  de  cinq  personnes?,  et  ce  sont  là  des  propriétaires! 
Le  plus  pauvre  journalier  gagnerait  quatre  fois  autant.  »  Il  semble  supposer 
que  ces  petits  propriétaires,  comme  les  grands,  n'ont  pour  vivre  que  la  rente 
de  leur  terre,  et  il  oublie  qu'ils  jouissent  de  tout  le  produit.  U  aurait  pu  voir 
par  les  documents  mômes  qu'il  a  cités  et  aurait  pu  conjecturer,  s'il  ne  l'avait 
pas  su,  que  les  40  shillings  auxquels  est  évalué  le  revenu  sur  le  rôle  des 
'  contributions  ne  sont  pas  le  produit  brut  de  la  petite  terre,  mais  le  produit 

(1)  De  (^Agriculture  en  France,  (Taprèê  Us  documents  cfficielSy  par  M.  L.  Mopnitr, 
•vec  det  remarques  par  M.  Rubichoo.  Ptrii,  4846. 
(1)  Numéro  de  décembre  I84S. 
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ttel^  eeliù  qui  res>ie  ^ris  rembourseiucnl  des  friiiiïde  culture;  dauK  ksqueJi 
il  faut  compFeDdre  lesmoieQsd'enstencedti  cullivateur  et  Tiotérét  de  eoqca- 
yiiaX,  L'auteur  de  Tailkle  établit  quelle  revenu  officiel  de  la  propriété  foncière 
eu  Fmuce  est  d'euviron  I  p.  "V  retaiivemcol  à  la  valeur  ofTicielle  de  la  içrpBi 
Cl  qu'il  n>ïcède  point  par  coiiS4:'queiit  tine  renie  tolérable.  Un  tkriTaîji  (joi 
p^ut  coufoudre  ce  revt^uu  avec  la  totalité  des  rt^sàources  d'un  cultivateur 
auquel  la  terre  appartient,  donne  la  mi:^ure  de  fcs  connaiâriancei  en  cette 
uialière ei  de  Tatljentiou  avec  laquelle  il  la  étudiêe- 

Esiavons  mai u tenant  de  conMater,  d'après  les  donnéei  de  Tauteur  de  Far- 
lii;lc  et  de  *cs  autorités^  quelle  est  la  couditiim  réelle  de  ces  2,000,000  ptD* 
prit^tatres.  Connue  le  gouvernement  français  évalue  i'tm^ùt  fonder  à  m 
dixiexue  du  revenu  de  la  terre,  les  propriéiaires  imposés  ?ur  2  L  ou  50  fr:mcS{ 
t>:.Ucriïl  probablenient  5  frauc^.  I>a  conthbutiou  foudère  est  de  2  fr^^  50  pâf 
hedare  eo  moyeciic,  et  de  2  fr.  dau^  le  uiidi  où  la  propriÉtt^  est  le  plus  éisU 
&*e»  Un  hectare  cloni  li-quiv^Iiruî  de  3  l  '2  acreâ  anglaise»  environ  »  11  eu  ré- 
sulte que  le  lot  de  chacun  deà  p;opriiJ tairez  à  quarante  et  soixante  shiUi^gt 
de  rente  de  la  îtftue  pûg^Mei^l  tJe  cinq  à  sept  acres  de  terre  chacun,  Kous 
allons  prendre  ^^i  les  autorités  citées,  ai  M.  Mounier  et  Robichôa,  une 
autre  estimatif;  iùù^é^  sur  les  documents  cpftkicls.  «  Il  e^lÂ  peine  crtfaLîe, 
disent  ce5  écrlviuaSj  qjll  existe  en  France  plus  de  quatre  millions  de  pi 
pri^taires  useï  pauvres  pcui^  ne  payer  que5  fr.  ^J5  tsoitGfr.)  Je  ecmiriki^i 
foncière*  ■  Ici  les  S  tr,  95  fonl  certaînement  une  moyenne*  ^ix  francs  d'îj 
pot  foncier  correspondant  lL  £tx  acraâ  par  fainillej  en  moyenncj  daaa  toat« 
France  et  à  sept  acres  dam  k  Midi  où  èg  trouvent  en  plus  grand  ni 
les  petits  propriétaires.  D'après  lc£  calculs  de  U.  Lullin  de  Châ|eaavieiiS|. 
autorité  préférable  à  MB! .  Mounier  et  Rubiclion^  la  condition  des  petits  pro- 
priétaires est  plus  avuuiageuiie  :  cet  écrivain  Évalue  à  huit  acres  et  demie  en 
moyenne  les  lots  des  3,900jO«ïO  plus  pauvre45  propriétaires  de  France.  1^ 
l'un  ou  l'autre  de  ce*  cliiftres  et  imaginer  ces  petites  propriétés  datis  un 
fertile  comme  la  l-'ranc0,eD  admettant  même  l'edbtence  de  rindustne 
çfde  la  plus  arhcrée  qu'il  y  ait  dans  l'Europe  occidentale,  et  jugez  si 
fkmjlle  active  et  économe;,  comuit;  on  Test  dans  la  ctasse  pauvre  eu  Fraoce, 
joiiisisant  de  tout  le  produit  de  cinq  à  huit  acres  et  demie  de  tcrrej  et  soumise 
à  un  imp6t  de  dii  pence  par  acre^  peut  se  trouver  dans  une  mauvaise  coîidi- 
Uon?  Nous  n  oublions  pa;>  que  la  len^  est  quelquefois  hypothéquée  pour  une 
partie  du  prix  d'acbai^  et  l'auteur  de  rarUcle  de  la  Jïfirue  Jette  les  liaulâ  criià 
proi>os  des  chfii^es  elVrayantea  qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière  en 
France  ;  ces  charges  tonklol*,  d'après  sa  propre  esltmaiionj  ne  s'élèvent  pas 
à  plus  de  iO  p.  °f^  de  la  rentej  et  nous  ne  croyons  pas  que  la  terre  £oit  mo>D^ 
grevée  daiià  aucun  ûa  pays  d  turope  ofî  il  existe  une  anst4x;ralie  terrienne, 
Llolérèt  de  la  dette  ïjypotbécaire  de  France  esléviluè  à  24  millious  sierliiiif 
pour  114  millions  d'acru^  de  terre^  ce  qui  fait  moi  us  de  5  shillings  par  acre. 
Le  propriétaire  de  cinq  â  huit  acres  pourrait  payer  lo  double  et  se  trouver 
encore  dans  une  bonne  condition. 

Nous  savons  qu'il  s'agit  dans  tout  ceci  de  moyennes,  et  que  si  la  moyei 
des  quatre  millions  de  pr*'t>riilés  dont  parle  M.  de  Château  vieux  est  de  h! 
acres  et  demie,  il  existe  *"'  grand  nombre  de  proprii^taires  qtu  ne 
pai  cette  étendue  de  terri\  Mais  il  doit  y  avoir  un  nonibre  proporti^ 
mais  non  égal,  de  propin^tiiircsquî  possèdent  davantage.  Il  ne  laut  pascroi 
que  ces  cakuli  compreui^'^tU  de  grandes  propriétés  dont  une  seule  &ufErdit 
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élever  la  moyenne  de  cent  petites; on  n'y  a  coini»;is  qiio  les  proprif'tôs  qui 
payaient  moins  de  20  francs  d'im[»Ot,  ce  qui  repn'sente,  en  moyenne  pour 
toute  la  France,  vingt  acres,  et  vijij;t-cinq  dans  le  Midi.  Lorsque  l'on  sof.ge 
que  moins  de  moitié  du  sol  de  la  France  appartient  aux  cultivateurs  et  n'est 
pas  plus  divisé  que  nous  le  voyons,  on  peut  croire  sans  doute  que,  jusqu'à 
présent  du  moins,  les  malheurs  du  morcellement  ne  sont  pas  bien  efTrayants. 
Mais  il  s'agit  moins  de  l'état  actuel  de  la  France  que  de  son  état  futur.  Le 
morcellement  fait-il  des  progrès?  Eîftil  probable,  au  contraire,  qu'il  dimi- 
nuera? L«s  défenseurs  du  système  français  n'ont  jamais  contesté  que  la  terre 
ne  fût  divisée  eu  fractions  trop  petites  dans  plusieurs  paities  de  la  France.  Ce 
qu'ils  nient,  ce  sont  les  progrès  du  mal.  Ils  affirment  que  le  morcellement  a 
atteint  son  plus  haut  période  et  que  les  r/unions  par  acquisition,  mariage  ou 
succession,  compensent  maintenant  les  subdivisions.  Que  prouvent  les  faits 
sur  ce  point?  Les  petites  propriétés  tendent-elles,  oui  ou  non,  h  devenir  plu» 
petites?  Le  lecteur  sera  surpris  de  voir  qu'après  toutes  leurs  déclamations^ 
M.  Rubichon  et  l'auteur  de  l'article  de  la  Revue  n'ont  nullement  prouvé  que 
le  morcellement  angmcnlàt. 

L'article  de  la  Hcvue  contient,  sur  ce  point,  une  tliéoric  curieuse.  Il  pense 
qu'en  évaluant  à  trois,  en  moyenne,  le  non.bre  des  enfants  qui  existent  sur 
chaque  héritafce,  chaque  parcelle  de  terre  possédée  par  un  propriétaire  doit 
nécessairement  ôirc  partagée  en  trois  lots  à  la  génération  suivante  et  en  neuf 
lots  à  la  seconde.  Dans  quel  système  de  division  de  la  terre  serait-il  i)03sible 
que  la  population  augnientAt  à  ce  point  sanr.  être  ré<luite  par  la  famine?  Mois 
exi?tet-il  un  heu  sur  la  terre  où  la  population  triple  à  chaque  génération  ? 
Ici  les  erreurs  sont  accumulées  l'une  sur  l'autre.  Premièrement,  il  n'aurait 
pas  fallu  dire  trois  enfants  par  héritage,  mais  trois  enfants  par  deux  héritages, 
car  comme,  en  ce  qui  touclie  à  la  propriété,  la  loi  française,  qui  sur  d'autres 
points  n'est  pas  cor.çue  dans  le  môme  esprit,  est  justement  impartiale  pour  les 
deux  sexes,  le  patrimoine  de  la  mère  est  en  moyenne  égal  à  celui  du  père. 
Secondement,  l'auleur  de  l'article  n'aîirait-il  pas  pu  prendre  la  peine  de  cal- 
culer le  mouvement  actuel  de  la  po,  ulalion  en  France  ?  S'il  avait  fait  ce  cal- 
cul, il  aurait  vu  que  dans  les  vingt-sept  ans  qui  se  sont  tcoulés  de  I8l5  à  18i2, 
la  population  n'a  augmenté  que  de  18  p.  °/o  et  que  le  mouvement  >'est  ralenti 
dans  cette  période  :  c;ir  l'augmentatioa  a  été  de  9  p.  "/q  pendant  les  1 1  premières 
années,  de  6  p.  %  dans  les  9  î^uivantes  et  de  3  l/lO  p.  %  seulenieiit  dans  les 
sept  années  qui  se  sont  écoulées  de  1835  à  1842  (1).  Nous  i)rendrons  la  liberté 
d'attribuer  ce  ralentissement  du  progrès  de  la  population  à  la  prudivice  et  û 
la  prévoyance  que  cette  division  du  sol  a  insi-irées  à  la  classe  pauvre. 

Au  lieu  donc  de  tripler  dans  une  génération,  la  population  a  augmenté, 
durant  celt«  période,  d'environ  20  p.  "/o  (2);  et  si  l'accroissemeiit  de.<  villes  et 

(I)  Cet  faits  soni  empruntent  à  M.  Passy.  A  h  page  340  de  ce  livre,  où  J'ai  pu  faire 
une  comparaison  plus  compile,  au  moyfii  du  rcceu»euiciil  de  4846,  on  t  pu  voir  que  le 
mouvement  de  la  population  <^lail  plui»  liiil  encore  que  je  ne  le  dis  ici. 

(3)  Celte  évaluation  mc^me  est  exagOioc.  Le  r^'ccnscnicut  de  180S  |  résoute  une  popula- 
tion de  39,(07,435  âmes;  eu  18)6,  d  aprèi  le  recensement  du  ret!e  année,  le  chiffre  de  la 
population  ne  s'était  élevé  qu'a  35,409.480,  ce  qui  donne  une  ausmcnlalion  d'un  peu 
plus  de  31  1/3  p.  0/0  CD  quarante  ans.  La  durée  d'une  Qéuératiou  n'a  jamais  éié  évaluée 
a  plus  de  trente  ans. 

P.  5.  —  L.e  recensement  de  1811,  que  j'ai  reçu  penlanl  l'impression  de  cet  ouvrage 
préieote  une  pûpul«tiuu  de  35,781, 6ib  à:iie.s,  ce  qui  donne  pour  Kt  cinq  deruicrr»  au- 

I.  32 
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des  emplois  nou  agricoles  pendant  ce  temps  suffit  pour  absorber  cet  accroisM- 
ment,  il  n'est  pas  besoin  et  il  n'arrivera  pas,  en  supposant  que  la  loi  produiM 
S0S  effets  extrêmes,  que  le  morcellement  de  la  terre  fasse  des  progrès.  Actuel- 
lement la  population  des  villes  de  France  augmente  bien  plus  rapidement 
que  celle  du  pays.  Nous  lisions  l'autre  jour  dans  le  Siècle,  qui  rendait  comptt 
du  dernier  recensement,  que  Paris,  dont  la  population  était  de  930.000  âmes 
en  1832,  avait  en  1846  i  ,350,000  habitants,  ce  qui  fait  une  augmentation  d'en- 
viron 50  p.  ®/o  en  quatorze  ans.  Il  y  a  tout  lieu  de  penser,  d'après  ces  données 
gén<î raies,  que  le  morcellement  ne  fait  pas  de  progrès. 

Quels  faits  M.  Rubichon  et  l'écrivain  de  la  Quarierly  lietiew  opposent-ils  à 
ceux  ci  ?  Un  seul,  qui  au  premier  aspect  semble  concluant  De  1826  à  1835  le 
nombre  des  propriéu^s  soumises  à  l'impôt  foncier  a  augmenté  de  600,000,  soit 
de  6  p.  ®/o  en  dix  ans.  Remarquons  d'abord  que  600,000  cotes  ne  représentent 
qu'environ  300,000  propriétaires  ;  car  les  écrivains  français  estiment  géné- 
ralepent  que  pour  deux  cotes  foncières  ou  comptes  séparés  au  rôle  d*  s 
contributions  directes  il  n'y  a  qu'un  propriétaire  en  moyenne.  Mais  si  l'auteur 
de  rarticle  de  la  Revue  avait  consulté  son  auteur  seulement  à  dix  pages  de 
là  (1),  il  aurait  trouvé  une  cause  suffisante  pour  faire  comprendre  la  plus 
grande  partie  de  cet  accroissement.  De  1826  à  1835,  on  a  vendu  des  terres 
domaniales  jubqu'à  cou'  urrence  d'une  somme  de  134  millions  de  francs,  soit 
5  1/2  millions  sterling.  Cette  vente  a  nécessairement  créé  des  divisions  nou- 
velles du  sol.  Nous  sommes  d'autant  plus  porté  à  attribuer  à  ces  ventes  U 
plus  grande  partie  de  l'accroissement  apparent  de  la  division  du  sol.  que  dans 
les  dix  années  précédentes  le  nombre  des  cotes  foncières  n'avait  guère  aug- 
menté que  de  200,000.  L'écrivain  de  la  Revue  voit  dans  cet  accroissement 
con  inu  une  preuve  des  progrès  du  mal,  mais  je  crois  que  dans  cette  période 
décennale  précédente  H 81 6-25)  on  avait  aliéné  une  partie  moins  considé- 
rable, mais  imi-ortante  du  domaine  public. 

Pendant  la  même  période  une  grande  étendue  de  terres  communales  a  été 
vendue  en  même  temps  que  les  terres  du  domaine,  et  il  faut  encore  soustraire 
du  nombre  des  cotes  foncières  toutes  celles  qui  ont  été  crtées  par  de  nouveaux 
bâtiments  et  par  le  morcellement  du  sol  dans  les  villes  pendant  dix  ans.  Il 
faut  évaluer  et  déduire  avec  soin  tous  ces  articles  avant  d'affirmer  avec  cer- 
titude que  le  morcellement  de  la  pro[)riété  foncière  a  augmenté  dans  les 
cantons  ruraux.  Kt  lors  même  qu'il  y  aurait  un  plus  grand  nombre  de  par- 
celles, il  ne  faudrait  pas  en  cunclure  que  la  terre  a  été  subdivisée.  De  grandes 
propric^tés  ont  pu  être  et  ont  été,  croyons-nous,  divisées  en  effet  assez  sou- 
vent, mais  la  division  peut  s  être  arrélce  là.  Nous  ne  voyons  aucun  motif  de 
supposer  que  les  petites  propriétés  ont  été  suixli  visées  en  propriétés  plus  pe- 
tites encore  ou  que  la  dinitUôion  moyenne  de  celles  des  familles  de  cultifa- 
leurs  a  diminué 

Cest  ce  que  prouvent  les  faits  et  la  démonstration  sur  ce  point  est  plus 
complète  qu'aucune  de  celles  de  M.  Rubichon.  Un  nouveau  cadastre,  c'est-à- 
dire  un  nouvel  arpentage  avec  évaluation  des  terres  a  été  fait,  il  y  a  quel- 
ques années.  Dans  trente-sept  cantons,  pris  au  hasard  dans  toute  la  France, 

n<^s  une  augnit-nlatini)  de  1.08  p.  0/0,  ou  O.àl  par  an.  Le  ministre  français  tUribue  la 
kiileiir  «te  ce  moiiveineul  en  partie  au  (  lioiOra  et  à  reuiigration,  mais  en  partis  titsai  à  U 
dinnuulion  du  uombre  des  mariagi  ».  —  Voyez  lo  Hivnilvur  du  U  luai  Itfi. 
(I)  Mouuier  el  Rubichon,  lon.f  1,  p.  HO. 
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l'opération  est  lenninre;  dans  vin^'l-cl-iin  anlrcs  elle  est  presque  complète. 
Dans  les  trente-sept  cantons ,  le  nombre  des  cotes  foncières ,  qui  était  de 
154;  266  au  dernier  cadastre  (en  1809  et  ï8l0),  n'a  augmenté  que  de  9011, 
moins  de  18  p.  °/o,  en  plus  de  trente  ans,  et  dans  plusieurs  cantons  ce  nombre  a 
considérablement  diminué.  De  cet  accroissement  il  faut  retrancher  tout  ce 
qui  a  pour  cause  l'augmentation  des  bâtiments  et  la  vente  des  terres  doma* 
niales  et  communales.  Pour  les  autres  vingt-et-un  cantons,  on  n'a  pas  encore 
publié  le  nombre  des  cotes  foncières,  mais  le  nombre  des  parcelles  ou  mor- 
ceaux de  terre  séparés  a  diminué  pendant  la  môme  période;  et  dans  cm 
districts  se  trouve  la  plus  grande  partie  de  la  banlieue  de  Paris,  un  des 
points  de  lar  France  où  la  propriété  est  le  plus  divisée,  et  le  morcellement  y 
a  diminué  d'au  moins  16  p.  %.  On  peut  voir  les  détails  de  tout  ceci  dans  le 
petit  ouvrage  de  M.  Passy  :  Des  systèmes  de  culture.  Voilà  quant  aux  terribles 
progrès  du  morcellement. 

Nous  ne  pouvons  quitter  ce  sujet  sans  signaler  une  des  plus  grandes  preaves 
que  l'écrivain  de  la  Revue  ait  données  de  son  ignorance  du  sujet  qu'il  traite.  Il 
se  lamente  sur  le  grand  nombre  des  ventes  de  propriétés  foncières  que  la  loi  des 
successions  rend,  dit-il,  nécessaires,  et  réellement  en  dix  ans  le  quart  des 
propriétés  foncières  ont  été  vendues  en  France.  Maintenant,  quoi  que  puisse 
d'ailleurs  prouver  cet  extraordinaire  nombre  de  ventes,  c'est  un  argument 
énorme  contre  la  thèse  soutenue  par  la  Revue^  puisque  toute  vente  amenée 
par  la  loi  de  succession  est  faite  pour  empêcher  une  subdivision  ultérieure 
de  la  terre.  Si  la  terre,  vendue  à  la  suite  d'une  succession,  est  néanmoins 
subdivisée,  ce  ne  peut  être  par  l'effet  de  la  loi  des  successions;  ceci  prouve 
seulement  que  la  terre  se  vend  mieux  en  parcelles;  c'esl-à  dire  en  d'autres 
termes  que  les  pauvres,  et  ceux  mêmes  que  l'écrivain  de  la  Revue  représente 
comme  très-pauvres,  surenchérissent  sur  les  riches,  sur  le  marché  où  se  vend 
la  terre.  Ce  fait  ne  prouve  pas  assurément  que  ces  pauvres  soient  aussi  pau- 
vres que  les  écrivains  auxquels  je  réponds  veulent  le  faire  croire,  et  s'ils 
étaient  en  effet  si  pauvres,  il  faudrait  qu'ils  fussent  les  hommes  les  plus  la- 
borieux et  les  plus  économes  qui  existent  sur  la  face  de  la  terre  et  il  y  aurait 
là  de  quoi  faire  honneur  au  système  de  la  possession  de  la  terre  par  les  cul- 
tivateurs. 

n. 

Nous  avons  établi  qu'en  France  sur  les  quatre  millions  de  propriétaires  qui 
peuvent  être  considérés  comme  cultivateurs,  ceux  qui  possèdent  moins  dt 
vingt  acres  sont  considérés  par  un  des  écrivains  les  plus  dignes  de  foi  comme 
possédant  en  moyenne  8  1/2  acres  chacun  et  qu'aucun  document  authentique 
ne  permet  d'évaluer  cette  moyenne  à  un  chifi're  inférieur.  Ce  fait  ne  permet 
guère  de  croire  que  ces  cultivateurs  soient  dans  une  misère  à  mourir  de 
faim ,  comme  le  prétendent  M.  Rubichon  et  l'écrivain  de  la  Revue,  Il  est 
également  certain  que  si  la  culture  de  ces  petites  propriétés  est  mauvaise, 
cela  tient  à  une  autre  cause  que  leur  petitesse.  Des  exploitations  de  cette 
étendue  peuvent  être  aussi  bien  cultivées  qu'il  y  en  ait  sur  la  terre. 

Nous  allons  maintenant  toutefois  indiquer  une  autre  espèce  de  morcelle- 
ment qui  a  des  inconvénients  sérieux  et  qui,  partout  où  il  existe,  tend  à 
abaisser  l'état  de  culture.  C'est  la  subdivision,  non  des  terres  de  pays  entre 
un  grand  nombre  de  propriétaire^:,  mais  de  celle  qui  appartient  au  même 
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propriétaire  en  morceaux  séparés  ou  parcelles,  comme  on  les  apjHillc.  (kl 
inconvénient  s'est  fait  sentir  dans  d'autres  pays  que  la  France,  dans  le  can- 
ton de  Zurich,  par  exemple,  dans  le  Palatinat,  et.  quant  aux  exploitations, 
sinon  quant  à  la  propriété,  en  Irlande.  En  France,  cette  subdivision  en 
poussée  si  loin  que  le  nombre  des  parcelles  excède  dix  fois  celui  des  cotes  fon- 
cières; et  comme  on  suppose  qu'il  y  a  deux  fois  moins  de  propriétaires  qua 
de  cotes  foncières,  il  en  résulte  qu'en  moyenne  chaque  propriété  est  divisée 
en  vingt  parcelles  séparées  Les  conséquences  de  cet  état  de  choses  sont  l'ob- 
jet de  plaintes  générales  et  croissantes.  Grande  perte  de  temps  et  de  travail; 
perte  de  terre  cultivable  sacrifiée  aux  clôtures  et  aux  sentiers;  impossibilité 
d'arriver  à  un  grand  nombre  de  parcelles  sans  traverser  la  propriété  d'au- 
lr«ii;  disputes  sans  fin,  procès  fréquents,  tels  sont  les  inconvénients  que  l'on 
signale  et  l'on  aperçoit  tout  d'abord  les  obstacles  que  la  petite  dinoension  et 
la  dispersion  des  parcelles,  le  mélange  des  terres  appartenant  à  divers  pro- 
priétaires doivent  opposer  à  jilusieurs  sortes  d'améliorations  agricoles. 

On  peut  ioiputer  à  juste  titre  à  la  loi  des  successions  en  France  la  pliu 
grande  partie  du  mal.  On  ne  peut  l'éviter  entièrement  dans  un  pays  où  les 
propriétés  foncières  subissent  on  double  mouvement  de  décomposition  et  de 
recomposition.  Les  mariages,  par  exemple,  doivent  réunir  des  parcelles  de 
terre  qui  ne  se  touchent  point.  Mais  si  le  droit  de  tester  était  pins  étendo,  le 
propriétaire  de  vingt  parcelles,  lors  même  qu'il  resterait  dans  l'esprit  de  la 
loi  d'égalité  des  partages,  donnerait  quelques  parcelles  entières  à  l'un  de  ses 
enfants  et  d'autres  à  un  autre.  La  loi,  au  contraire,  veut  partager  avec  une 
é*;alité  absolue  et  comme  il  est  généralement  impossible  d'égaliser  la  valeur 
de  parcelles  d'une  inégale  fertilité,  comme  vignes,  prés,  terres  arables,  de 
manière  à  contenter  tout  le  monde,  il  arrive  constamment,  surtout  dans  les 
contrées  les  plus  arriérées  de  la  France,  que^  lorsque  le  partage  se  fait  en  na« 
tare  au  lieu  de  s'effectuer  par  vente,  chaque  cohéritier  tient  à  prendre  plutôt 
une  fraction  de  chaque  parcelle  que  quelques  parcelles  entières.  De  là^  sans 
(toute,  l'étonnante  multiplicité  de  ces  petits  lots  dans  plusieurs  parties  de  la 
France. 

Il  est  si  vrcd  que  l'agriculture  française  et  la  condition  des  cultivateurs  en 
gt'nénU  soutfrent  de  cette  sorte  de  morcellement,  que  c'est  lui  qui  retarde  les 
aiiiélioralions  que  l'on  devrait  attendre  et  qui  s'effectuent  encore,  dans  une 
ctTlaine  mesure,  malgré  Ums  les  obstacles.  Nous  ne  pouvons  admettre  rien 
au  delà.  Il  y  a  des  preuves  concluantes  de  grandes  et  rapides  améliorations 
dans  plusieurs  contrées  de  la  France  et  ni  M.  Rubichon,  ni  la  Aerue  n'ont 
établi  que  l'agriculture  eût  rétrogradé  dans  aucune. 

Ils  donnent  des  tableaux  de  la  quantité  moyenne  de  chaque  e>pèce  d'ali- 
ments consommés  par  la  population  ;  des  tableaux  du  nombre  des  bestiaux  et 
(lu  produit  par  hectare  des  diverses  espèces  de  culture,  etc.  D'après  les  docu- 
ments officiels,  ces  évaluations,  en  supposant  qu'elles  soient  exactes,  et  nous 
n'avons  aucun  motif  de  les  croire  moins  exactes  que  d'autre^sdu  même  genre, 
indiquent  sans  aucun  iloute  un  état  de  civilisation  peu  avancé.  Mais  la  sti- 
tii tique  ne  témoigne  que  de  l'état  actuel.  Où  est  la  statistique  du  passé?  Toute 
l'Europe  Sidt  que  l'agricullure  est  grossière  et  imparfaite  dans  une  grande 
partie  de  la  France  ;  m.iis  dire  qu'elle  valait  mieux  autrefois,  c'est  contredire 
tous  les  témoignages  et  nous  ne  pouvons  sur  ce  point  croire  sur  parole 
M.  Kubichon,  pas  plus  que  nous  ne  pouvons  croire  que  la  condition  du  peuple 
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ait  empiré  depuis  Louis  XIV  ou  même  depuis  une  époque  plus  reculée  (I). 
Nous  no  pouvons  tiire  l'élonnemont  que  nous  cause  cette  dernière  assertion. 
Le  maréchal  Vauban,  grande  autorité  auprès  de  ceux  qui  ont  eux-mêmes 
autorité,  estimait  qu'un  dixième  de  la  population  française  était  à  la  mendi- 
cité et  cinq  autres  dixièmes  dans  une  situation  qui  n'était  guère  meilleure. 
Sous  le  même  règne,  Labruyère  se  fit  remarquer  en  apprenant  aux  salons  de 
Paris  qu'on  voyait  dans  les  champs  une  étrange  espère  d'animaux  occupés  à 
fouiller  la  terre  et  qui,  bien  que  personne  ne  le  supposât,  étaient  une  espèce 
d'hommes.  Quelques  lecteurs  se  souviennent  peut-ôlre  d a  tableau  de  la  po- 
pulation rurale  au  milieu  du  x\ni«  siècle  tracé  par  le  vieux  marquis  de  Mira- 
beau; la  description  faite  par  Arthur  Young,  au  commencement  de  la  Révo- 
lution, n'est  guère  plus  brillante.  Comparez  ces  descriptions  avec  celles  qui 
ressorlent  actuellement  des  documents  authentiques  et  du  témoignage  de 
tous  ceux  qui  ont  habité  la  France  ou  y  ont  voyagé.  La  statistique  de  M.  Ru- 
bichon  ne  dit  rien  du  taux  des  salaires.  Nous  nous  en  rapporterions  volontiers 
du  sort  de  notre  proposition  au  résultat  d'une  enquête  sur  ce  seul  point. 

Quant  à  l'agriculture,  lorsqu'on  songe  qu'au  commencement  de  ce  siècle 
les  prairies  artilicielles  étaient  inconnues  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
France,  et  que  les  assolements  consistaient  en  blés  et  jachères  alternés,  il  est 
difficile  de  croire  que,  même  dans  les  contrées  qui  sont  restées  le  plus  en 
arrière,  l'agriculture  n'est  pas  plus  avancée  qu'il  y  a  cinquante  ans. 

L'ardeur  aveugle  avec  laquelle  M.  Rubichon  et  après  lui  l'auteur  de  l'article 
de  la  Rertie  mettent  tout  argument  au  service  de  la  théorie,  les  fait  insister 
beaucoup  sur  l'accroissement  de  la  culture  des  racines  et  de  quelques  autres 
cultures  inférieures*  qui  prouvent,  disent-ils,  que  l'alimentation  du  peuple 
devient  plus  mauvaise  :  comme  si  la  même  chose  n'arrivait  pas  en  Angleterre, 
comme  si  l'accroissement  des  autres  cultures,  relativement  à  celle  des  cé- 
réales, n'était  pas  une  conséquence  naturelle  d'assolements  mieux  entendus, 
même  au  risque  de  sacrifier  les  céréales  de  qualité  inférieure. 

Noas  avons  accordé  et  nous  accordons  que  l'agriculture  soit  dans  un  étal 
qui  laisse  à  désirer  dans  une  grande  partie  de  la  France;  mais  cette  agricul- 
ture vaudrait-elle  mieux,  si  les  propriétés  étaient  grandes?  Est-elle  plus 
avancée  sur  les  grandes  propriétés  ?  M.  Rubichon  et  l'écrivain  de  la  Revue 
disent  que  les  petites  propriétés  «  font  comme  une  Irlande  de  la  France  » 
et  nous  voyons  par  leurs  écrits  même  que  dans  les  parties  les  plus  arriérées 
de  la  France,  les  grandes  propriétés  ont  introduit  ce  qu'il  y  a  de  pire  dani 
l'administration  agricole  de  l'Irlande,  le  système  des  intermédiaires.  ï)  après 
M.  de  (jhâteauvieux,  les  grands  propriétaires  des  départements  du  centie 

(0  Elle  empira  au  commencement  du  règne  de  Louis  XIV,  non  parce  que  les  culiiTi- 
leu»^  achetèrent  la  lerre,  mais  parce  qu'ils  furent  contraints  de  la  vendre.  «  Au  nio- 
menl,  dit  VixchM  [le  Peuple,  ch.  i),  où  nos  miniblres  italiens,  un  Mazarin,  un  Emeri» 
doublaiitit  les  taxes,  les  nobles  qui  remplissaient  la  rour  obtinrent  ais<^menl  dVlie 
eiemptës,  de  sorte  que  le  fardeau  double  tomba  d'aplomb  sur  les  épaules  des  faibles  «t 
des  pauvre!!,  qui  furent  bien  obligés  de  vendre  ou  donner  cette  terre  à  peine  acquise,  cl 
de  redevenir  drt  mercenaires,  fermiers,  métayer*,  journaliers...  Je  prio  et  je  supplie  ceux 
qui  nous  font  des  lois  ou  les  appliquent,  de  lire  le  détail  de  la  funeste  réaction  de  Mazariu 
et  de  Louis  XIV,  dans  les  pages  pleines  d'indignation  et  de  douleur  oii  Ta  consigné  un 
grand  citoyen,  Pesant  de  Boisguillehert,  réimprimées  récemment  dans  1j  Collectivn  diM 
EvonomUtet  Puisse  cru.*  histoire  les  avertir,  dans  un  moment  où  di\rr.«es  inlluenita 
travaillent  k  Kenvi  pour  arrêter  l'ieuvrc  capitale  de  la  France,  raciiuibition  de  h  terrf 
p*r  le  trifaillenr.  » 
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5«it  dant  l'usage  d'afTermcr  leurs  terres  en  bloc  à  un  homme  d'affaires  ou 
notaire  qui  la  souR-loue  en  détail  dans  les  conditions  du  colonage  partiaire  et 
qui^  non-seulement  est,  comme  en  Irlande^  le  plus  dur  et  le  plus  avide  des 
propriétaires,  mais  qui,  n'ayant  qu'une  possession  temporaire  et  n'étant  point 
agriculteur,  ne  dépense  rien  en  améliorations.  De  cinquante-sept  millions 
d'acres  cultivées  par  des  fermiers,  vingt-et-un  millions  seulement  sont  occupés 
par  des  fermiers  à  rente  fixe  et  trente-six  millions  sont  sous  le  régime  do 
métayage,  qui  en  France  a  tous  les  défauts  et  très-peu  des  avantages  de  la 
culture  parle  propriétaire.  La  Vendée  et  quelques  départements  limitrophes 
forment  la  seule  exception  :  les  grands  propriétaires  y  résident  et  y  ont  oon- 
serré  avec  leurs  métayers  des  rapports  primitifs  et  les  métayers  y  ont  en  gé- 
néral une  possession  virtuellement  assurée.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
vrai  de  dire  qu'en  aucune  partie  de  la  France  les  petites  propriétés  soient 
mal  cultivées  à  côté  de  grandes  propriétés  bien  cultivées.  Les  unes  et  les 
autres  sont  bien  cultivées  ou  mal  cultivées  :  dans  les  contrées  où  les  grandes 
exploitations  sont  bien  administrées,  les  petites  propriétés  sont  également 
bien  tenues  et  en  bon  état. 

Ceci  nous  indique  la  principale  cause  du  mauvais  état  de  l'agriculture  et 
de  la  médiocre  application  des  capitaux  au  sol  de  la  France,  autrefois  et  au- 
jourd'hui. Cette  cause  n'est  autre  que  le  goût  exclusif  de  la  classe  riche  et  de 
la  classe  moyenne  pour  la  vie  des  villes  et  pour  les  professions  qui  s'exercent 
dans  les  villes,  et  le  défaut  d'esprit  d'entreprise  dans  tout  ce  qui  touche  à 
l'industrie,  qui  caractérise  la  nation  française.  M.  RubiGbon  dit  avec  raison, 
quoique  en  forme  d'épigramme,  que  le  Français,  en  général,  ne  connaît  qu'un 
moyen  de  s'enrichir,  l'épargne.  Il  ne  sait  pas  semer  l'argent  libéralement, 
même  pour  récolter  avec  abondance.  C'est  pour  ce  motif  que,  lorsqu'on  vend 
les  grandes  propriétés,  on  en  retire  davantage  en  les  subdivisant.  Les  paysans, 
grAce  à  la  Révolution,  grâce  aux  petites  propriétés,  grâce  à  leur  incomparable 
frugalité,  sont  en  état  d'acheter  la  terre,  et  leurs  épargnes,  jointes  à  l'argent 
qu'ils  empruntent  imprudemment  pour  acheter,  sont  la  seule  partie  de  la 
richesse  du  pays  qui  prenne  cette  direction.  On  nous  dit  souvent  qu'il  ne  peut 
convenir  au  capitaliste  d'acheter  la  terre  au  prix  extravagant  que  la  passion 
des  paysans  pour  la  terre  leur  fait  accepter,  à  quarante  fois  le  revenu,  comme 
on  le  voit  souvent.  Cette  opération,  en  eflet,  ne  peut  convenir  à  celui  qui  veut 
vivre  oisif  de  son  revenu  à  Paris  ou  dans  quelque  grande  ville  des  départe- 
ments. Mais  s'il  y  avait  le  moindre  désir  d'améliorations  agricoles  chex  les 
propriétaires  des  capitaux  qui  augmentent  rapidement  dans  les  contrées  com- 
merçantes et  manufacturières,  peu  de  spéculations  seraient  plus  avantageuses 
que  celle  qui  consisterait  â  acheter  de  la  terre  dans  plusieurs  localités  fertiles 
et  mal  cultivées  de  la  France,  môme  au  prix  de  quarante  fois  la  rente,  qui 
serait  aussitôt  doublée,  si  l'on  y  appliquait,  avec  des  capitaux,  des  connaissances 
agricoles  et  un  esprit  d'entreprise  ordinaires.  Si  la  petite  culture  est  si  ijas- 
pilleuse  el  si  ingrate  qu'on  veut  bien  le  dire,  il  n'y  aurait  que  plus  de  profit  à 
lui  substituer  la  grande  culture.  Mais  chez  un  peuple  qui  dédaigne  les  occu- 
pations rurales  et  qui,  lorsqu'il  s'agit  de  gngner  de  l'argent,  ne  sait  pas  sortir 
des  voies  battues,  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  culture  que  celle  des  paysans. 

in. 

Ifi  cheval  de  bataille  de  M.  Rnbichon  et  de  »^s  sectateurs  anglais  contrt  la 


APPENDICR.  50S 

petite  propriété  est  la  question  du  Wtail;  et  ce  n'est  pas  sans  raison,  puis- 
qu'ils ont  en  ceci  une  base  incontestable,  quoique  insuffisante  à  supponer 
tout  ce  qu'ils  ont  élevé  sur  elle.  I/approvisionnement  de  quelques  villes  de 
premier  ordre,  de  Paris  en  particulier,  en  viande  de  boucherie  est  moins 
abondant  qu'auparavant.  Cet  approvisionnement  a  augmenté,  mais  non  pas 
en  proportion  de  la  population.  Il  n'existe  aucun  doute  sur  ce  fait,  puisqu'il 
est  établi  \)slt  des  statistiques  dignes  de  foi,  pour  le  passé  comme  pour  le 
présent.  En  1789,  la  consommation  moyenne  de  Paris  était  de  68  k  logrammes 
(150  livres  anglaises)  par  tête;  en  I84f,  elle  n'était  que  de  65  kilogrammes 
(121  livres)  et  on  prétend  aussi  que  la  qualité  devient  plus  mauvaise. 

La  Quarterly  Revietc  prend  très-cavalièrement  l'explication  donnée  à  ce 
sujet  par  M.  Cunin-(i  ridai  ne,  ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture,  c  II 
faut  attribuer  ceci  à  la  révolution  qui  s'est  «;pérée  dans  la  classe  ouvrière, 
à  mesure  que  Paris  est  devenu  la  ville  la  plus  industrielle  de  l'Europe.» 
«  —  Voici,  dit  la  Revue,  une  étrange  explication.  La  rouvelle  population  de 
Paris  n'aura  donc  qu'une  once  (cinq  onces)  de  viande  par  jour.  Comment 
cela  se  fait-il  ?  —  Pah  !  dit  le  ministre  libéral,  ce  ne  sont  que  des  ouvriers  de 
l'industrie.  —  Cette  solution  ne  plaira  guère  ficeux  de  nos  théoriciens  qui 
associent  l'idée  de  l'extension  des  manufactures  avec  celle  de  bien-être  et 
d'aisance  de  la  population  ouvrière.  Lo  ministre  de  Louis-Philippe,  plus  in- 
génu, affirme  qu'une  population  industrielle  doit  nécessairement  être  plus 
mal  nourrie  qu'une  autre.  »  Evidemment  cet  écrivain  n'est  pas  un  Œdipe, 
mais  il  aurait  pu  trouver  dans  le  livre  même  de  M.  Kubichon  le  sens  des 
paroles  du  ministre.  Dans  une  vill§  telle  qu'était  Paris  avnnt  la  Révolution, 
il  n'y  avait,  relativement,  point  de  production,  inais  seulement  distribution 
de  richesse  :  la  population  se  composait  de  grands  propriétaires,  de  courti- 
sans et  de  hauts  fonctionnaires  payés  par  l'État,  de  banquiers,  financiers, 
fournisseurs  du  gouvernement  et  d'autres  gens  riches  et  des  marchands  en 
gros  ou  au  détail  néces^^aires  à  la  satisfaction  des  besoins  de  ces  opulents  con- 
sommateurs et  seulement  du  petit  nombre  d'ouvriers  indispensables  dans  une 
si  grande  ville  :  il  est  clair  que  dans  une  telle  population  les  riches  se  trou- 
vaient extraordinairement  nombreux  en  proportion  des  pauvres.  Supposes 
maintenant  qu'une  population  comme  celle  de  Manchester  ou  de  Glasgow 
remplace  celle-là  :  il  est  évident  que  les  riches  n'y  seraient  pas  beaucoup 
plus  nombreux  et  qu'il  y  aurait  vingt  fois  autant  de  pauvres.  Si  l'on  consi- 
dère maintenant  qu'en  France  les  classes  riche  et  moyenne  consomment 
beaucoup  de  viande  et  que  la  classe  pauvre  en  consomme  peu,  on  voit  que  la 
portion  de  chaque  ouvrier  pourrait  augmenter  beaucoup,  bit  n  que  la  con- 
sommation moyenne  de  la  population  totale,  dans  laquelle  on  compterait 
proportionnellement  moins  de  riches,  ef^t  grandement  diminué.  Nous  sommes 
persuadés  qu'il  en  est  ainsi  et  que  le  grand  accroissement  que  l'on  remarque 
dans  l'entrée  des  viandes  inférieures  dans  Paris  a  pour  cause,  non  la  consom- 
mation de  ceux  qui  consommaient  autrefois  des  viandes  de  choix,  mais  celle 
de  la  classe  qui  autrefois  mangeait  à  peine  de  la  viande. 

Ceci  toutefois  ne  donne  pas  l'explication  de  tous  les  changements  qui  ont 
eu  lieu,  car  le  prt2  de  la  viande  de  boucherie  s'est  tellement  élevé  sur  les 
marchés  de  Paris  que  cette  hausse  occasionne  beaucoup  de  privations  et  de 
plaintes.  Elle  peut  être  attribuée  à  plusieurs  causes,  i»  «  Jasqu'à  ces  der- 
niers temps,  la  i-  rance  avait  toujours  importé  beaucoup  de  bétail,  qui  était 
demeuré  exempt  de  droits  jusqu'à  1814.  A  celte  épocjue  on  établit  un  droit 
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i!<»  ^  (nr.  V  pir  irte  d^  blail  A  limpoTlation,  et  en  1822  ce  droit  fot  toiit-à- 
tSHip  [^rit- .\  .V»  traîna  par  tète,  co  qui  équivalait  presque  à  une  prolnb- 
tii»n  I  .  »  i^  L\>'iroi  ou  impôt  perçu  par  la  Ville,  si  lourd  aujourd'hui, 
uViist:.îl  |;i5  avant  1789  et  il  a  été  fortement  augmenté  à  diverses  reprifcs, 
ilepuis  <on  (^ubli<soment  à  Paris  et  dans  bien  d'autres  villes.  3<»  Le  commerce 
de  la  bouv-herie  est,  à  Paris,  l'objet  d'un  monopole;  le  nombre  des  bouchers 
est  limité  à  un  si  petit  nombre  que  le  privilège  d'exercer  à  Paris  cette  pro- 
fesiîîou  ro  vend  très  cher.  Nous  croyons  que  c'est  la  principale  cause  du  prix 
6ie\é  de  la  viande  et  de  la  diminution  de  la  consommation.  Deux  circon- 
stances me  semblent  prouver  d'une  manière  concluante  l'exactitude  de  cette 
opinion.  La  première  est  que«  en  même  temps  que  la  consommation  par  tète 
de  la  viande  de  l>oucherie  diminuait,  celle  de  presque  tous  les  autres  comes- 
tibles augmentait  rapidement.  I^  seconde  est  que  dans  la  banlieue^  placée 
exactement  dans  les  mêmes  conditions  que  Paris^  à  cela  près  qu'elle  est 
exempte  de  l'octroi  et  du  monopole  de  la  boucherie,  la  consommation  de  la 
viande,  au  lieu  de  diminuer,  a  augmenté  d'une  façon  remarquable  :  on  dit 
que  le  même  fait  s'o^t  produit  dans  toutes  les  grandes  villes  de  France,  Paris 
excepté  ^2). 

Si  ces  causes  ne  sufllsaicnt  pas  à  expliquer  l'élévation  du  prix  de  la  viande 
de  boucherie  à  Paris,  l'accroissement  rai.ide  de  lu  population  y  suffirait  seul. 
En  quatorze  ans,  Paris  a  acquis  de  quatre  à  cinq  cent  mille  nouveaux  habi- 
tants, priH;  de  la  moitié  de  sa  population.  !l  faudrait  que  l'agriculture  d'un 
pays  fit  des  progrès  bien  rapides  pour  qu'un  accroissement  pareil  pût  avoir 
lieu  tur  un  seul  marché,  «ms  qu'il  fiH  forcé  de  s'approvisionner  sur  une 

(I)  Dictionnaire  géographique  de  M^cCuWnh,  arlitle  France. 

(S)  Ouant  au  premier  point  :  «  ta  consoinmalioii  du  hourrc.  qui  H»'\l  représenl4ie  en 
i%l2  par  une  tdeur  de  6,93\9i9  fr.,  8VU*\ai;  en  1847  à  4  3*303,435  Tr.  ;  celle  de  la  marée, 
qui  était  en  48lt  de  4,183,53i  fr..  aUeisniU  in  «^47  U  valeur  de  6.908.423  fr.;  celle  des 
aHir<.  do  3,857,150  fr.  en  1823,  sVlevail  à  6.7i7,8<>7  fr.  en  1847.  Kn  1813.  la  valeur  delà 
volaille  consommée  s'élevait  à  presque  7.(K.'<>.000  fr.  ;  en  1812,  cVtJÎt  I0,00:),000  fr.  ;  et  daus 
le*  années  qui  ont  suivi.  ceUe  valeur  s'e^t  olevée  à  plus  de  9,OCO,000  fr.  Cest-k-dire  que 
U  ronsonmialion  des  principales  dcnrce»,  bourre,  anifs,  vidaille  el  marée,  s'augmentait 
pendant  une  période  de  trente-cinq  années  dans  des  proportions  supérieures  à  l'accroisse- 
ment  de  ia  population,  tandis  que  la  con^iommation  de  la  viande  de  boucherie  diminuait 
de  lu  kiloQ.  par  individu,  ou  de  20  p.  0/0.  i> 

Ouant  au  ^erood  point  :  k  Kn  1812,  It  population  de  la  banlieue  de  Paris  était  de 
91,000  li.bilanls,  en  nombres  ronds.  Cette  population  coDSommail  alors  8,930  bœu fi, 
598  varhrs,  6,841  veaux  et  27,.n58  montons,  donnant  un  poids  toial  de  viande  de 
3.500,(0»  kilog.  en  nombres  rond^,  soit  38  kilog.  et  demi,  à  peu  près,  par  individu  et 
par  an.  Depuis  181?,  lu  ctuisommalion  en  viande  et  la  population  n'ont  pas  cessé  de  s'ac- 
croître dans  la  banlieue;  mais  l'accroissement  n'a  |)as  suivi  les  mêmes  proportions.  En 
4821,  b  consommation  était  de  5,400,000  kilog.,  et  s'est  augmentée  constamment  depuis; 
tnûn,  en  1835  t'était  8,5l'0,000  kilog.  En  cettv  même  année,  la  population  delà  banlieue 
était  de  170,0{K)  habitants,  dont  la  consommation  individuelle  était  de  50  kilog.  par  an, 
soit  11  ktlog.  et  (terni  d'augmentation  de  4812  a  IS35...  Nous  devons  faire  remarquer 
que  dans  c«>s  chiffres  de  li  cons<iminaIion  de  la  builioue,  nous  ne  comprenons  que  la 
viande  achetée  sur  les  marchés  à  bestiaux  do  Pari»  :  le  chiffre  du  bétail  acheté  par  le* 
bouchers  eilra-munts,  dans  les  foires,  dan>  les  formes  et  sur  les  marchés  des  départe* 
menis,  n'olant  pas  et  ne  pouvant  pas  être  constaté.  Nous  n'avons  pas  les  chiffres  lie  la 
consommation  de  la  banlieue  de  Paris  depuis  tb35  ..  L'accroisisement  pnxligieux  delà 
consommation  dans  la  banlieue  de  Paris  correspond  à  une  augmentation  du  morne  genre 
dans  toutes  les  grandes  villes  de  France,  Paris  excepté.  » 

Oi  délaib  sont  extraits  d'un  article  de  M.  Charles  Déranger,  dans  le  journal  la  Repu- 
kliqyeiXn  1er  janvier  1851. 
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surface  plus  étendue  et  par  const^quent  de  faire  venir  ses  approvisionnements 
de  plus  loin  et  à  un  prix  plus  élevé.  Où  en  serait  Londres  actuellement,  sans 
le  développement  pris  par  notre  cabotage  et  sans  Tinvention  des  bateaux  à 
vapeur  qui  permet  d'y  amener,  non-seulement  le  bétail  vivant,  mais  la 
viande  débitée  de  l'extrémité  de  l'Ecosse,  à  aussi  bas  prix  qu'on  s'approvi- 
sionnait autrefois  dans  le  comté  de  Buckingham?  Le  bétail  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris  vient  par  terre,  do  la  distance  de  50  à  i50  lieues,  au 
témoignage  d'une  commission  du  conseil  municipal  de  Paris  en  1841,  et  après 
ce  long  voyage,  il  faut  ou  le  vendre  fatigué  ou  l'engraisser  de  nouveau  dans 
le  voisinage  de  la  ville.  Peut-on  être  surpris  qu'une  population  double  ne 
s 'approvi^^ionne  pas  à  aussi  bon  marché  que  lorsqu'elle  était  moitié  moins 
nombreuse? 

A  toutes  ces  causes  de  diminution  de  Tapprovisionnement  de  la  viande  de 
lx>ucherie  dans  les  villes ,  ajoutons-en  une  autre  qui,  quoiqu'elle  nous  soit 
rév(^lée  par  des  considérations  générales,  pourrait  au  besoin  être  appuyée  de 
témoignages  positifs.  C'est  l'accroissement  de  la  consommation  de  la  viande 
dans  les  campagnes  :  elles  ont  moins  de  viande  à  fournir  aux  villes,  parce  que 
eUês  en  gardent  davantage  pour  elles-mêmes. 

Sur  quels  témoignages  établit-on  celte  affirmation  que  la  petite  propriété 
détruit  le  bétail  et  produit  par  conséquent  moins  de  fumier  que  la  grande? 
On  peut  admettre  qu'elle  soit  moins  favorable  à  l'entretien  des  troupeaux  de 
bêtes  à  laine,  mais  on  peut  si  bien  <*lever  et  engraisser  les  bêtes  à  cornes  avec 
un  petit  capital  que,  d'après  l'opinion  de  plusieurs  hommes  dont  l'autorité 
est  considérable  sur  le  continent,  les  petites  exploitations  ont  un  avantage 
sur  ce  point  et  un  avantage  tel  qu'il  compense  leur  infériorité  pour  l'élève 
dos  bêtes  à  laine  (i).  On  dit  que  la  petite  propriété  doit  diminuer  le  nombre 
des  bestiaux  parce  qu'elle  entraîne  le  défrichement  des  pacages  naturels. 
Mais  lorsqu'un  pacage  naturel  peut  être  labouré,  une  partie  du  terrain  peut 
nourrir  plus  de  bétail  que  le  tout,  dans  l'état  naturel,  n'en  nourrissait  aupa- 
ravant :  il  suffit  d'y  cultiver  des  racines  ou  des  prairies  artificielles  et  on  sait 
fort  bien  que  le  fumier  se  conserve  mieux,  lorsque  le  bétail  est  nourri  à  l'é- 
table.  La  question  de  la  petite  culture,  en  ce  qui  touche  au  bétail,  n*est  autre 
que  la  question  de  la  nourriture  à  l'étable  :  ce  sont  deux  questions  unies  et 
indissolubles.  La  nourriture  à  l'étable,  toutes  choses  égales  d'ailleinrs,  produit 
une  plus  grande  quantité  d'aliments,  mais,  dans  l'opinion  de  plusieurs  per- 
sonnes compétentes,  d'une  qualité  inférieure.  C'est  à  l'expérience  à  décider. 

Ceci  nous  ramène  aux  causes  assignées  par  la  commission  du  conseil  mu- 
nicipal de  Paris  à  la  diminution  dans  la  qualité  du  bœuf  consommé  dans  cette 
ville.  L'une  est  l'accroissement  extraordinaire  de  la  consommation  du  lait. 
On  apporte  du  lait  de  trente  lieues  et  à  six  ou  huit  lieues  autour  de  Paris  on 
n'élève  plus  de  veaux;  on  les  vend  aussitôt  qu'il  est  possible.  Il  en  résulte 
qu'une  grande  partie  de  la  viande  de  bœuf  vendue  à  Paris  est  celle  des  vache» 
trop  vieilles  pour  donner  du  lait.  La  seconde  cause  indiquée  est  la  nourriture 
du  bétail  à  l'étable.  Mais  la  commission  fait  ici  une  distinction  instructive  : 
dans  la  Normandie,  qui  fournit  la  plus  grande  partie  de  Tapprovisionnement 
total,  la  qualité,  dit  la  commission,  est  devenue  moins  bonne;  mais  dans  la 
Vendée  et  dans  les  provinces  du  centre.  Limousin.  Nivernais  et  Marche,  «  il 

(I)  Voyez  la  di(cu»sion  de  ceUe  question,  lifrc  irr,  ch.  ix  «lo  cet  ouTr^ge,  paget  K8et 
suiv. 
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y  a  ilu  Euieuï  qii»ni  au  poids^  quant  à  rengraiaasent  f^  pour  «rlilfii  | 
i-&t]lDn&«  qtinni  au  nomlire,  >  quoique  cet  fMif »  âïênt  êusâ  «dofté  la  nimnltiiit  j 
à  l'étaMe  i  et  11  n'y  n  rien  de  contra dlcloire  dam  ce  Call,  ^oiit«  k  tmomàaÉm,  | 
puliquf*  ce  qui  est  unr  détérioration  dans  tet  rkhc»  pâinragea  du  CaltTldc»^  ut  | 

une  ^nï^tionititjn  dunii  le^  pctlli'^â  tic;rt)eâ  de  l'Altier  et  de  H  Mèrre.  { 

Le  tcttpiir  peut  jus;cr  maintenant  ê\  noè  adveriaifc»  n'ont  pa$  éeboué  e©ni- 
plétfmcnt  dàiiB  teiip  démonstration  eut  ce  point  qui  est  c«lui  du  îk  «ont  li 
pktf  farts,  iiUBâi  bien  que  sur  tous  tet  autres* 

Nom  ne  p<»uvona  tenniner  a^ttf  lonf^e  dlicusMun  ^tis  produire  deâ  iéfliûi-  I 
pagei  qui  attejïtent  [^  progrès  extraordiiiaires  et  mpldcà  de  la  production 
agricole  ûnm  queiques  parties  de  la  Frani^e.  Nihi*  le»  empruntons  à  un  iutre  ' 
(MiYrtgtdeil.  Hipp(U>1e  Pasfiy,  qui  a  piusicurs  fuiA  été  tnlniâtre  de  ljOuit-Phi-  i 
Uppti  et  bien  connu  pour  un  des  hammeg  p4j1ilii|ut^  et  de^  pulilicLatei  )ee  plia  | 
Influenti  quil  y  ait  en  l->ance.  Celte  lirocliurc»  publiée  en  iSU,  e*t  une  étude 
Bur  le»  c'tian^i^inenté  qui  ont  eu  lieu  dan»  la  situation  agrîcûle  du  département 
de  l>]ure  depuia  iStMJ.  l^^Jure  e^t  un  des  cinq  département;^  de  la  NormaudU;» 
et  il  appartient  ù  cette  partie  de  la  France  où  M.  Ru  bichon  prétend  que  Tapir  1 
culture  est  le  plus  avancée;  maiâ  ^ulement»  dit-il,  parce  que  le  morcelleseni  j 
n'y  a  eommencé  qu'à  la  Ilévolution,  (^t  n'a  pas  eu  le  temp^  d'y  produire  wm  i 
efti^iA  i  îiva^ï  assJgne-t-il  à  cette  région  le  privilège  accordé  à  Pensoune ,  dani 
rOdyséée,  d'être  dévorée  la  dernière*  Voyons  maintenant  lea  faite.  Heureoae»  | 
ment,  i\  eitâte  pour  l'année  ifliKî  une  statistique  agrîcu^ede  ce  département, 
dreeaée  par  un  prêtet  qui  a  mit  beaucoup  de  si  un  ik  obtenir  des  inf*«miatlfini 
et^aetes,  La  brochure  de  M,  Pasay  compare  le&chitïireâ  de  cette  i^tatbtique  a^rc 
cent  recueillis  par  le  ^«luverncment  franiçai*  en  iK37i 

Dan»  cet  Inlervaile  de  trente-sept  an&»  on  a  mî*  peu  de  terres  en  culture 
parce  que  la  plupart  de  eelleè  qui  6ç  trouvaient  propres  à  la  culture  étalent 
déjà  oecu (Mies.  Mais  le^jnebère»,  qui  oeeupaient  172, mw  hectares»  en  lïMKi,  en 
occiyiaieut  moin^  de  Hf>,00()  en  1837.  Les  cultures  qui  produièenl  du  liélail  ' 
avaient  augmenté  dan:^  une  proportion  beaucoup  pi uà grande  que  les  autreâ . 
au  Heu  de  17  p.",,jde  ^^  Mirfacc  du  soi  tultivé,  qu'elle* occupaient  en  ifttHï,  difi 
y  llguralent,  en  IR17,  pour  37  p,  %,  Le  nombre  diiâ  chevaun  i^etait  élev^  de 
213.L*K)  iV  âUtMKii  celui  ded  bétcà  à  corncb,  deiil.tlOO  k  106,000  -,  celui  des  l*éle* 
à  laine  de  205,04K)  à  &t  j  ,000,  et  comme  leé  fourrages  avaient  aui^menté  dan* 
une  protmrtmn  encore  pluiî  grande  et  qu'un  en  importait ,  les  animaui  de 
toule  âorte  étaient  rnieu^  nourris  et  avaient  gagné  en  groàâeur»  en  poidê  et  en 
valeur*  l*e  produit  |>ar  hectare  de^^  céréales  de  toute  eapècc  ei  de  pluBieurs  au- 
treâ  récolter  u  va  11  considéra  blement  augmenté  et  celui  de  quelqueë-uiicâ  avait 
prévue  doublé.  Ceâ  changements  avalent  principalement  eu  lieu  dana  la  se- 
conde moitié  de  la  périmle,  de  telle  aorte  que,  i'aniélïorBtion  avait  été  prow;reîi- 
»i1ve,  au  moment  où,  d'après  la  théfjrie  de  M.  Rubichon,  aurait  dû  se  priHluire 
un  mouvement  rétrograde.  Il  n'y  avait  paâ  de  diUerence  isen^ibïe  entre  la  grande 
et  la  petite  eulture,  et  la  division  de  la  pnq»riété  n'avait  point  occat-tonné  de 
division  tles  exploitations.  l)a[]iÊ<  les  loealitCâ  od  la  nature  du  sol  rend  le»  pe* 
tUet  exploitât  ion  a  plus  aviinia^eube,^,  le?  grandes  proprlétéi^  sont  partagées  en- 
tre pluÈieursi  petits  fermiers  i  dans  le  cas  citntraiie ,  it  arrive  ifiuvenl  que  le 
même  fermier  prend  k  bail  le&  terres  de  plu&)cur&  prupriétairea,  cl  cet  amn- 
gement  devient  plua  commune  mesure  que  la  [petite  propriété  (ait  d*^  pro- 
Krés.  La  conâommation  de  vivTf^  par  télé  d'habitant  avait  augmenté ,  d'aprèi 
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M.  Paasy,  dans  la  proportion  de  37  p.  <^/o  environ,  et  pendant  qne  la  richeeae 
du  département  avait  augmenté  de  5i  p.  ®/o,  d'après  son  estimation,  la  popu- 
lation n'avait  augmenté  que  de  5  <^/o  (1  ). 

Quoique  l'Eure  appartienne  à  la  r^ion  la  plus  fertile  de  la  France,  à  celle 
dans  laquelle  la  population  gagne  le  plus,  ce  n'est  ni  le  département  le  plus 
fertile,  ni  celui  où  l'on  gagne  le  plus.  Celui  du  Nord  qui  comprend  la  plus 
grande  partie  de  la  Flandre  française  et  qui  est  un  pays  de  petite  culture,  en- 
tretient, d'après  M.  Passy,  trois  fois  plus  de  bétail  que  celui  de  l'Eure,  en  pro- 
portion de  la  surface  de  l'un  et  de  l'autre,  et  le  produit  moyen  de  l'hectare  en 
froment,  est  de  20  hectolitres  au  lieu  de  17,  soit  22  boisseaux  anglais  par  acre. 

On  peut  constater  des  résultats  presque  aussi  satisfaisants  dans  les  documenta 
statistiques  relatifs  à  une  contrée  bien  moins  avancée  que  l'Eure,  à  l'extrémité 
orientale  de  la  Bretagne,  l'arrondissement  de  Fougères ,  publiés  par  la  soua- 
préfet,  M.  Bertin.  «  C'est  seulement  depuis  la  paix,  dit  cet  intelligent  fonction- 
naire, que  l'agriculture  de  l'arrondissement  a  fait  de  grands  progrès  ;  mais 
depuis  1815,  ces  progrès  ont  augmenté  avec  une  rapidité  croissante.  Si  de  1815 
à  1825  l'amélioration  a  été  de  1,  elie  a  été  de  3  de  1825  à  1835,  et  de  6  depuis 
cette  époque.  »  Au  commencement  du  siècle,  on  cultivait  peu  de  blé  et  si  mal 
qu'en  1809  la  production  moyenne  de  l'hectare  n'était  estimée  qu'à  9  hecto- 
litres. Actuellement  M.  Bertin  l'évalue  à  16.  Le  bétail,  mieux  nourri,  croisé 
avec  de  meilleures  races,  a  gagné  en  grosseur  et  en  force  Quant  au  nombre, 
les  bétes  à  cornes  ont  augmenté,  de  1813  à  1844,  de  33,000  à  52,000;  les  mou- 
tons, de  6,300  à  1 1,000  ;  les  porcs,  de  9,300  h  26,100,  et  les  chevaux,  de  7,400 
à  1 1 ,600.  On  a  introduit  de  nouveaux  et  meilleurs  engrais  dont  l'usage  est  au- 
jourd'hui répandu.  Les  prairies  sont  plus  étendues;  elles  s'étendent  encore  et 
on  s'attache  beaucoup,  depuis  quelque  temps,  à  les  améliorer.  Ce  témoignage 
est  celui  d'un  ennemi  du  morcellement,  qui  cependant  constate  que  ce  mor- 
callement  ne  fait  que  des  progrès  lents  et  n'en  fera  guère  plus ,  parce  que  les 
cohéritiers  se  mettent  à  se  partager  entre  eux  les  parcelles,  au  lieu  de  les  sub- 
diviser, ou  les  vendent,  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères.  Quelques  fermiers, 
ajoute-t-il,  qui  sont  aussi  propriétaires,  ont  le  bon  sens  de  vendre  le  peu  de 
terre  qui  leur  appartient  pour  augmenter  leur  capital  d'exploitation.  M.  Bertin 
est  un  adversaire  de  l'usage  de  nourrir  le  bétail  à  l'étable,  usage,  dit-il,  qui 
n'est  pas  pratiqué  dans  son  arrondissement  L'augmentation  du  bétail  n'en  est 
qu'un  fait  plus  remarquable.  Il  peut  être  utile  de  mentionner  ici  une  assertion 
de  cet  écrivain  :  il  dit  que  le  document  ofDciel  auquel  sont  empruntés  les  chif- 
fres de  M.  Rubichon  exagère  en  moins  le  nombre  des  bétes  à  cornes  qui  exis- 
tent en  France  par  suite  d'une  erreur  d'addition  qui  a  fait  porter  ce  nombre  à 
moins  de  dix  millions,  lorsqu'il  aurait  dû,  d'après  M.  Bertin,  s'élever  à  treize. 

«  Quant  à  la  nourriture  des  habitants,  elle  se  composait,  dit-il,  naguère,  pres- 
que exclusivement  de  lait,  de  galettes  de  sarrasin  et  de  pain  de  seigle,  mais  elle 
est  aujourd'hui  plus  abondante ,  meilleure  et  plus  variée,  surtout  depuis  dix 
ans;  elle  se  compose  de  pain  de  froment,  ou  fait  d'un  mélange  de  deux  tiers  de 
froment  et  un  tiers  de  seigle,  de  l)eurre,  de  légumes,  et  dans  les  bonnes  fermes, 
d'un  kilogramme  (2  livres  1/4)  de  cochon  par  semaine  et  par  tête.  La  popula- 
tion laborieuse  consomme  aussi  quelque  peu  d'autres  viandes,  et  l'arrondisse- 

(1)  Ptndant  la  derniëre  période  quinqueDDalt,  la  population  de  ce  départeoMnt,  d'apr^ 
If  reoemement  et  d'Sprte  le  mouTemeol  dt«  aaitsancei  ot  doe  Jtrcèt,  a  diminué. 
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ment,  qui  n'avait  il  y  a  quinze  ans  que  trente  bouchers,  en  a  maintenant 
soixante-trois,  et  cet  accroissement  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  Tilles  ou  plutôt  clans 
la  ville,  mais  dans  les  villages.  Les  vêtements  de  la  population  rurale  sont  boni 
et  elle  en  change  selon  les  saisons,  ce  qui  est  toujours  un  signe  d'aisance  :  le  j 
haillons  sont  rares  dans  l'arrondissement.  » 

Nous  ne  pouvons  prolonger  cette  longue  discussion,  mais  nous  en  avons  dit 
assez  pour  mettre  nos  lecteurs  en  état  d'apprécier  la  valeur  des  terribles  prédic- 
tions faites  par  les  écrivains  alarmistes,  au  sujet  des  conséquences  de  la  divi- 
sion de  la  propriété  foncière  en  France. 
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